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revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
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STYLE  DU  NOTAIRE. 


CONTENANT  : 

1®.  LA  JURISPRUDENCE  DES  ARRETS  ;  2."  LES 
DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  ET  REGLEMEN¬ 
TAIRES  ;  3.**  LE  STYLE  OU  FORMULAIRE. 

A  l’usage  des  notaires. 

i' 

Par  mm.  A.-J.  ]MASSf2,  Notaire  honoraire  à  Paris,  el ancien 
Professeur  de  Notariat  à  l’Académie  de  Législation  ; 
A.-J,  LHEUBETTE,  Docteur  en  Droit,  et  ancien 
Magistrat. 
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(  B.  W  AREE ,  oncle,  Libraire  de  la  Cour  Royale , 
Chez  \  cour  de  la  Sainlc-Chapclle,  n®. 

I  R.  WARÉE,  fils  aîné,  Libraire  auPalalsde  Justice. 
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TROISIÈME  PARTIE. 


Style  ou  t'ormiilaire. 


PREMIERE  PARTIE. 


Formules  d’ylcte's  simples, 
et  canevas  d 'Actes plus  compliqués. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

Préambules  et  clôtures  des  Actes. —  Qualités  dwer- 

m 

.^cs  dans  lesquelles  les  parties  peuvent  contracter 
ou  procéder,' —  Quelques  Actes  constatant  des 
for  mat  lié  s  rclaiit^es  aux  Originaux  et  aux  di¬ 
verses  Cojnes.  —  l' ah  le  au  général  des  droits  d\ai~ 
registrernent  des  Actes  civils  y  et  des  mutations 
par 


Ce  livre  comprendra  i.®  les  formules  de 
préambules  et  de  clôtures  des  actes  notariés, 
considérés  d’abord  dans  leurs  originaux  ,  et 
ensuite  dans  leurs  copies  ou  extraits  ;  2.®  la  ma¬ 
nière  d’exprimer  les  (pialitcs  diverses  dans  Ics- 
Tome  f  iff.  I 


4  Jurisprudence 

quelles  les  parties  peuvent  contracter  ou  procé¬ 
der  ;  3.“  quelques  actes  constatant  des  formalites 
relatives  aux  originaux  et  aux  diverses  copies  ; 
4."  le  tableau  général  des  droits  d 'enregistrement 
des  actes  civils ,  et  des  mutations  par  décès. 

Au  moyen  de  ces  énonciations  préalables^  nous 
pourrons  nous  borner  ,  dans  les  formules  qui 
suivront,  a  donner  la  contexture  des  actes  ,  déga¬ 
gée  de  toute  expression  de  préambules,  de  clôtu¬ 
res,  de  qualités  et  de  mentions  d’enregistrement; 
cc  qui  ,  en  simplifiant  beaucoup  la  rédaction  des 
actes  ,  diminuera  pour  chaque  espèce  le  nombre 
des  exemples  et  évitera  de  nombreuses  répétitions. 

CHAPITRE  PREMIER, 

PRÉAMBULES  ET  CLOTURES  DES’  ACTES. 

J.cs  copies  des  actes  ne  commencent  pas  et  ne 
finissent  pas  toujours  de  la  meme  manière  que 
les  originaux.  Indépendamment  de  la  forme  exé¬ 
cutoire  qu’il  faut  ajouter  au  commencement  et  h 
la  (in  de  celles  qu’on  appelle  grosses,  on  met, 
à  la  (in  de  loulcs,  des  mentions  qui  ne  font  pas 
Tiartie  du  corps  de  la  minute.  11  y  a  donc  lieu  de 
diviser  ce  chapitre  en  deux  sections  ;  l’iiHe  pour 
les  Originaux,  et  l’autre  pour  les  Copies  d’actes. 

SECTION  PaKMIÈRE. 

ORIGIJNAUX  UES  ACTES. 

Les  originaux  des  actes  se  divisent  en  minutes 
et  en  brevets. 

Un  acte  passe  en  minute  est  celui  dont  l’origi- 


et  style  du  Notaire.  5 

nai  reste  en  la  garde  du  Notaire  ;  un  acte  passé 
en  brevet  ,  celui  dont  l'ongiiial  est  remis  à  la 
partie  intéressée. 

Ce  que  nous  allons  dire  dans  celte  section 
s\applique  aux  minutes  ,  comme  aux  brevets. 

Avant  de  donner  des  formules  complètes  de 
préambules  et  de  clôtures  des  originaux  d’actes  , 
nous  croyons  devoir  indiquer  ici  les  variétés  de 
forme  introduites  par  l’usage,  soit  pour  commen¬ 
cer,  soit  pour  terminer  les  actes. 

A  cet  égard  J  on  distingue  q-uatre  classes  d’actes; 

1. ®  Ceux  qui  ne  contiennent  point  de  conven¬ 
tions  ,  mais  un  simple  consentement ,  une  décla¬ 
ration  ,  ou  une  réquisition  ;  tels  que  les  consen- 
Icraens  à  mariage ,  les  actes  de  notoriété  ,  les 
cerlilicats  de  vie,  les  main-levées,  les  désistemens 
de  poursuites ,  etc.  ; 

2. ^’  Les  contrats  et  les  conventions  en  général  ; 

3. “  les  quittances  et  les  décharges  ; 

4. "  Les  inventaires  ,  les  adjudications  et  autres 
proces-verbaux. 

■ 

Il  est  d’usage  de  commencer  ces  actes'^ainsi  ;■ 

La  première  classe  : 

Aujourd’hui  est  comparu  (ou  sont  comparus)  devant. 
M,'  etc.  ; 

La  seconde  : 

Pardevant  M.®  e le.,  fut  présent  (ou  furent  préseiis)  etc.  ; 

La  troisième  : 

En  présence  de  M.®  etc.,  le  sîeur  etc.  a  reconnu  (ou  les 
sieurs  clc,  ont  reconnu)  etc.  *, 

Et  la  quatrième  ; 

L’aa  etc. ,  te  fel Jour^  de  tel  mois  ,  telle  heiif'e^  etc. 


G  Jiirispnidence 

Quant  ?!  la  manière  Ge  les  terminer,  elle  se  pra¬ 
tique  ainsi  qu  i!  suit ,  pom  tous  les  actes,  excepté 
les  proi  ès-verbaux  : 

oui  acte  :  fait  ci  passé  à  eic. 

Ou  [»lus  siini)lement  : 

x  alt  et  {tassé  à  etc. 

Et  pour  les  procès-verbaux: 

Jl  a  été  vatpié  aux  ojtéralions  cî-<lessus  (ou  à  tout  ce  que 
clessus)  (tej)uis  iel/e  limre  jusqu'à  idle  heure ^  etc.  Fait  cl 
passé  à  etc.,  les  joui-,  Iieure  et  an  susdits  ,  etc. 


Nous  indiquons  ces  variélés  de  forme  et  leurs 
ap|jlications  ,  non  comme  des  règles  absolues, 
dont  rinfraclion  jtuisse  iiuiie  à  ia  validité  <le 
l’acte  ,  mais  cominc  de  simples  usages  ,  qu’il  est 
bon  de  coiinaîlrc- 


11  faut  néanmoins  remarquer  que  dans  les  pro¬ 
cès-verbaux  (pli  SC  rédigent  par  vacations,  et  dans 
ceux  où  il  peut  y  avoir  lieu  de  donner  dé  Tant  ou 
congé  contre  des  non-comparans  ,  il  est  néces¬ 
saire  d’ex|)rimer  Tlicure  au  commencement  et  à 
la  (in  de  la  vacation  ;  ce  (jui  cxjitiquc  b  forme 
particulière  de  cette  classe  d’actes. 


Donnons  actuel lemenl  des  formules  complètes 
de  préambules  et  de  clôtures  jiour  les  diverses 
circonstances  d’actes  passés  devant  deux  Notai¬ 
res  ,  Ou  devant  un  Notaire  et  deux  témoins,  et 
d’actes  signés  par  toutes  les  parties  ,  ou  non  si¬ 
gnés  de  toutes,  en  distinguant,  dans  ces  derniers, 
ceux  où  les  non  signataires  ne  savent  pas  signer, 
et  ceux  où,  le  .sachant,  ils  ne  le  peuvent  à  cause 
de  (jucbiu’infirniité,  ou  ne  le  veulent  pas  par  quel- 
uq’autre  motif. 


* 
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Pour  plus  de  simplicité  ,  nous  ne  nous  servi¬ 
rons  ,  dans  les  exemples  suivans ,  que  de  la  forme 
î!a  plus  frequente  : 

ParJevant  M.*  etc. ,  fut  présent  le  sieur  etc.  (ow  furent 
presens  les  sieurs  etc.).  Fait  et  passé  à  etc. 

Il  sera  très-facile  au  lecteur  d’adapter  les  for¬ 
mules  de  ces  exemples  aux  autres  variétés  ci- 
dessus  indiquées. 

Préambules  cf  actes  passés  deeant  deux  Nolaircs  '.^ 

Pardevant  Durand  et  Dupuis  (ou  et  son  confrère  ), 
Notaires  royaux  ,  résidans  à. . .  département  de. . .  soussi¬ 
gnés  ^  fut  présent  {ou  furent  présens). 

L'usage  de  ne  point  nommer  le  Notaire  en  se¬ 
cond  dans  les  actes  autres  que  les  testamens  et 
tes  actes  respectueux  ,  est  constamment  observé 
par  les  Notaires  de  Paris  ,  et  d’ailleurs  autorisé 
par  Fart.  12  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  qui 
prescrit  seulement  d’énoncer  le  nom  du  Notaire 
qui  reçoit  l’acte  et  ceux  des  témoins  instrumen¬ 
taires  ,  mais  non  celui  du  Notaire  en  second. 

Quand  les  Notaires  résident  dans  une  ville  ou 
commune  d’un  ordre  inférieur  aux  chefs -lieux 
de  cantons,  il  convient  d’exprimer,  après  la  com¬ 
mune  de^  leur  résidence  ,  celle  de  leur  chef-lieu 
de  canton  ;  ce  qui  se  fait  en  ces  termes  : 

Nolaires  à,  . .  canlon  de  eic. 

Préambules  d'actes  passés  deeatil  un  Notaire  et 

deux  témoins, 

Pardcvanl  Notaire  à...,  fut  présent,  etc. 

l>a  mention  de  la  présence  des  témoins  ne  se 
met  qu’à  la  fin  de  l'acte. 
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Clôtures  des  acUs  passés  devant  deux  ^Notaires, 

clôture  de  f  acte  signé  par  les  deux  parties. 


Dont  acte.  Fait  cl  passé  à, . .  en  Tétude  cludil  M.*. , .  , 

(ott  en  )a  denteiire  du  sieur. . ou  à  l’égard  de.  . .  en  l’é¬ 
lude.  .  .et  à  l’égard  de. .  .  en  sa  demeure  ou  ailleurs),  L’an 
mil  huil  cent, , .  le  tel  jour  de  tel  mois  ;  et  les  parties  ,  après 
lecture  à  elles  faite ,  ont  signé  ,  avec  les  Notaires  *  ces 
nrcsenles  ,  demeurées  à  îM.*  tel ^  l’un  d’eux. 

L’acte  est  l  éputé  fait  pour  chaque  partie  là  où 
il  lui  cstlu  ,  et  où  elle  a  signé. 

Il  est  clair  qnc  ,  si  Taclc  est  passé  en  brevet, 
il  ne  faut  points  y  ajouter  les  derniers  mots  ces 
présintes  detneurées  à  te!  ,  l  un  d  eux.  Coni- 
iTuinénienl  meme  on  ne  fait  pas  cette  mention 
dans  les  minutes,  Tiisagc  étant  connu  que  la  mi¬ 
nute  reste  au  Notaire  premier  nommé  ,  et  appelé 
pour  cela  Notaire  en  premier;  mais  il  serait  bon  , 
sur-tout  lorsque  les  deux  Notaires  sont  nommés  , 
d’in!  roduirc  cette  mention. 

On  p*’ul  aussi  faire  mention  de  l’iicure ,  si  on 
y  a  (pielqu’inlérét  ,  comme  dans  les  actes  trans¬ 
latifs  de  propriélé.  Celle  mention  se  met  après 
celle  de  la  date  du  moLs. 

Clôture  de  l\ucte  quand  qiwlqaune  des  parties  ne  sait 

signer. 

Fait  et  passé  à,  ,  en  l’élude  ,  l’an  mi!  huit  cent. . .  ,  le 
tel  jour  <le  tel  mots  ;  e'  les  parlics,  après  leclure  à  elles  faîte  , 
ont  signé  avec  les  Noùiires,  è  I  exceplion  de /c/,  qui  a  dé¬ 
clare  (fï«  de  tel  et  /r/,  qui  onî  déclaré)  ne  savoir  signer. 

On  ajoutait  auli  cldis  les  mots  de  ce  inter] 
suivant  la  loi  ^  parce  que  les  anciennes  ordon¬ 
nances  prescrivaleiil  la  mention  de  celle  inter- 
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pcllaüon  ;  mais  elle  n’est  point  exigée  par  la  loi 

<lu  aS  ventôse  an  XT. 

* 

Clôture  de  l'acte  quand  une  partie  ne  peut  signer ^  a 

cause  (l'une  injinnitc.^ 

Comme  la  précédente,  en  ajoutant  à  la  fin  : 

A  cause  de  /elle  infirmité  dont  il  est  atteint. 

06titre  de  l’acte  quand  toutes  les  parties  ,  ou  la 
seule  partie  qui  le  passe ,  ne  sa\’ent  ou  ne  peuvent 
signer. 

Comme  la  précédenfe ,  jusques  aux  mots  lec^ 
iure  fidte  apres  lesquels  on  termine  ainsi  : 

Onl  (léclard  ne  savoir  signer  (ow  ne  pouvoir  signer,  a 
cause  de  telle  înfirntité)^  et  les  Notaires  ont  signé. 

Clôture  de  l’acte  quand  une  partie  refuse  de  signer. 

% 

Celle  mrnlion  a  lieu  quand  une  partie,  sachant 
cl  pouvant  signer,  refuse  de  le  faire,  et  que, 
fade  ptiuvanL  valoir  nonobstant  ce  refus  de  si¬ 
gner,  I  es  a  litres  parties  en  requièrent  la  clôture. 
Cette  mention  se  place  après  celle  de  la  signa¬ 
ture  ou  (le  la  non  signature  des  autres  parties,  et 
est  ainsi  conçue  : 

A  t  rgard  du  sieur  tel  ^  ayant  élé  ref|uis  de  signer,  il  a  dé¬ 
claré  ne  le  vouloir  par  telle  raison  (pu  a  déclaré  ne  le  vou¬ 
loir,  e!  a  refusé  d’en  exprimer  le  motif) ,  etc. 

(Jôlures  des  actes  passés  devant  wi  Notaire,  ci 

deux  témoins. 

Fait  et  passé  à. . .  en  rétude  etc. 

(  ^  oyez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  sur 
les  cas  ou  l’acte  n’est  pas  signé  en  l’étude). 

Fil  présence  de  (prénoms  ^  noms  .professions  et  demeures 
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des  deux  fèmoins'),  tous  deux  témoins  requis;  l’an  mil  huit 
cent .  .  .  le  fel  jour  <le  tel  mois;  elles  parties, après  lecture  faite 
à  tous  les  comparans,  ont  signé  avec  les  témoins  et  Notaires. 

{P  oyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dcssus  sur  les 
cas  où  les  parties  ou  quelques-unes  dentr’ elles 
ne  savent,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer.) 

Cfôiure  de  racle  quand ,  une  partie  conlrucianie 

n  éiani  point  connue  du  Notaire  ou  des  Notaires  y 

U  y  a  heu  de  constater  son  individualité. 

Fait  et  passé  etc.  (^Voyezles  formules  précédenies^  y  en 
présence  des  sieurs  etc.  (^prénoms  ,  noms  ,  professions  et  de¬ 
meures  des  fe'moins)  ,  témoins  'qui  ont  attesté  rindivldualité 
de  telle  partie  ,  et  ont  déclaré  la  bien  connaître  ;  et  ont  (les 

parties  et  Icsdlts  témoins)  signé  avec  les  Notaires. 

{Ployez  ce  que  nous  avons  dit  ci^dessus  pour 
les  cas  où  les  parties  ou  quelques-unes  d’entr’elles 
ne  savent ,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer.) 

Il  paraîtrait  peut-être  plus  naturel  de  faire 
attester  l’individualité  des  comparans  dans  le 
préambule  de  l’acte  aussitôt  après  leur  compa¬ 
rution  ;  mais  ,  comme  les  noms  des  parties 
SC  trouvent  le  plus  sonvent  sépares  par  une  des 
clauses  de  l’acte  ,  il  vaut  mieux  alors  ,  afin  d’évi¬ 
ter  des  répétitions,  placer  celte  énonciation  dans 
la  clôture. 

Ces  formules  de  préambules  et  de  clôtures  ne 
s’appliquant  pas  parfaitement  aux  testamens , 
pour  lesquels  le  Code  civil  requiert  plus  de  so¬ 
lennités,  nous  donnerons  les  formules  de  préam¬ 
bules  et  de  clôtures  de  celte  espèce  particulière  , 
et  si  importante,  d’actes  au  litre  des  Donations 
entrevijs  et  des  Teslninens, 
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ISous  renvoyons  egalement  aux  procès-verbaux 
divers  qui  entreront  dans  cet  ouvrage  ,  les  for¬ 
mules  particulières  de  leurs  préambules  et  de 
leurs  clôtures.  Nous  allons  seulement  offrir  ici 
une  formule  complète  de  préambule  et  de  clô¬ 
ture  du  procès-verbal  le  plus  fréquent,  qui  s’ap¬ 
plique  à  une  multitude  de  cas,  du  procès-verbal 
de  Comparutions  et  de  Dires. 

Procès-verbal  de  Comparutions  et  de  Pires. 

L’an  elc,. .  le  tel  jour.,  heure  de, . . 

Pardevanl  M.*..,  et  son  confrère,  Notaires  à  Paris, 
soussignés,  et  en  l’éluilc  dudit  JM.*. .  ,,  sise  à  Paris,  rue. .  .s 

Est  comparu  M,  {^prénoms  ^  nom  .,  profession  et  demeure 
ùît  requérant^  ; 

Lequel  a  dit  que  par  exploit  de.  .  huissier  à. . .,  en  date 
du.. enregistré  à. . .,  le...,  et  dont  il  a  représente  roriglnal 
aux  Notaires  soussignés,  qui  le  lui  ont  à  l’Instant  rendu, 
il  a  fait  sommer  le  sieur  (^prénoms ,  nom.,  profession  et  de¬ 
meure  de  ta  partie  somme'e)  de  comparaître  ccjotird’liui,  heure  . 
et  lieu  susdits  ,  à  l’effet  de  ,  etc. 

Et  il  a  requis  acte  de  ses  comparution  et  dire  ,  et  défaut 
contre  ledit  sieur.  . .  s’il  ne  comparaît  pas  ;  et  a  signe, 
après  lecture  faite. 

Et,  attendu  qu’il  est  heure  de. , et  que  ledit  sieur. . . 

Il  a  pas  paru  ni  personne  pour  lui ,  il  a  été  donné  acte 
audit  sieur  (^îe  requérant)  de  ses  comparution  et  dire,  et 
defaut  contre  ledit  sieur. . non  comparant;  le  tout  pour 
servir  .et  valoir  ce  que  de  raison. 

Si  1.1  partie  sommée  comparaît,  au  lieu  de  ces 
mots  aflendu ,  etc. ,  on  fait  ainsi  mention  de  ses 
comparution  et  dire  : 

Ensuite  est  comparu  le  sieur...  elc. 

Lequel  a  dit,  etc.  ;  et  a  signé,  après  lecture  faite. 

On  place  successivement  les  répliques  diverses 
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(les  parties,  et  on  termine  Taclc  par  ces  mois: 

Desquels  comparulions ,  dires  et  répliques,  etc.,  a  été 

octroyé  acte  aux  parties,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison. 

Fait  et  passé  les  jour,  heure  ,  mois  et  an  ,  et  au  lieu  sus¬ 
dits.  Fl  a  ledit  coiMparaiit  (ou  ont  lescomparans)  signé  avec 
les  INolaircs  ,  après  lecture  faite. 


SECTION  DEUXIÈME. 

COPIES  ,  EXTRAITS  D^VCTES  ET  ENTIONS  SUR  DES 

ACTES. 

La  loi  n’exige  pas  que  les  copies,  grosses, 
expéditions  ou  extraits  d’actes  ,  soient  signés 
par  d’autres  que  le  Notaire  dépositaire  de  la 
minute  ;  mais  i’usage  a  Paris  est  de  les  faire 
signer  par  un  second  Notaire.  Quoique  ce¬ 
lui-ci  les  signe  toujours  de  pure  confiance,  sans 
les  avoir  confrontées  avec  la  minute  ,  et  ne 
soit,  pour  cette  signature,  sujet  à  aucune  res¬ 
ponsabilité  ,  en  cas  do  faux  ou  d’inexactitude 
tlans  les  copies  ,  cet  usage  doit  cependant  être 
approuvé  ,  parce  que  la  signature  en  second  a 
l’effet  de  servir  d’une  sorte  de  légalisation  à  la 
première. 

« 

§•  I."  —  Copies  d’actes  sous  les  diverses  formes 
de  grosses  ,  d’expéditions  ou  de  copies  col¬ 
lationnées. 

GROSSES. 

Une  grosse  est  wié^  copie  dclu  rée  en  forme  exc^ 
culoire  (art.  25  de  la  loi  du  25  brumaire  an  XI}. 
Il  n’en  doit  dès-lors  être  délivré  qu’à  celles  des 
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parties  auxquelles  Tacle  donne  un  droit  de  con¬ 
trainte. 

Préambule  de  la  première  grosse* 

a 

Louis ,  par  la  grâce  Je  Dieu,  Koi  Je  France  cl  Je  Na¬ 
varre  ,  à  tous  préseiis  et  à  venir  salut  : 

Faisons  savoir  que  (suit  la  copie  littérale  de  Pacte  ^  à  la 
suite  de  lacjueUe  il  faut  mettre  ;)  la  minute  des  présentes  de¬ 
meurée  à  M.'  tel Notaire  soussigné  {pu  Tun  des  Notaires 
soussignés)  au  bas  {ou  en  marge)  de  laquelle  est  écrit  :  enre¬ 
gistré  à  etc.  {copier  la  mention  de  f  enregistretneniè)  Signé 
du  recei>eur  d' enregistrement). 


Clôture  ou  mandement  de  la  première  grosse* 


IMandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis ,  de 
mettre  ledit  acte  à  exécution  ;  à  nos  procureurs-généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  ins¬ 
tance  d'y  avoir  la  main  ;  à  tous  commandans  et  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main  forte  ,  lorsqu’ils  en 
.seront  légalement  requis,  Kn  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
ces  présentes. 

S'il  y  a  lieu  de  délivrer  plusieurs  grosses  d’un 
même  acte  ,  on  fait  mention  ,  à  la  lin  de  chaque 
grosse  ,  de  la  personne  à  qui  elle  est  délivrée. 
Ainsi  on  ajoute  apres  le  mandement  : 

La  présente  grosse  délivrée  à  M.  tel. 


11  y  a  lieu  à  délivrer  plusieurs  grosses  lorsque  , 
par  le  même  acte ,  une  seule  personne  est  cons¬ 
tituée  débitrice  envers  plusieurs  autres.  Chacun 
des  créanciers  ayant  un  intérêt  séparé  peut  re¬ 
tirer  une  grosse  (arg.  de  Tart.  26  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  Xï). 

Si  Von  ne  délivre  qu’une  grosse  le  Notaire 
en  fait  mention  sur  la  minute  en  ces  termes  : 
fait  giosse  ,  et  il  paraphe  cette  mention.  S’il  en 
délivre  plusieurs  ,  il  fait  en  outre  mention  de 
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chaque  personne  à  qui  il  les  delivre  ,  de  la  même 
manière  :  fait,  grossr  pour  M,  tel,,,  fait  grosse  ftoitr 
JM,  lel,  .  ,  cl  il  paraplie  scparéinent  chacune  de  ' 
ces  mentions  (  art,  26  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI.) 

Seconde  grosse. 


A  peine  de  destitution  du  Notaire,  il  n’en  peut 
être. délivré  sans  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  ,  laquelle  de¬ 
meure  annexée  à  la  minute  (Art.  26  de  la  loi 
du  20  ventôse  an  XI). 

Le  préambule  et  le  mandement  comme  ci- 
dessus  ;  niais  à  la  fin  du  inandcnicnt  ajouter  : 

Ces  présentes  délivrées  à  M.  /t7,  pour  lui  servir  de  se¬ 
conde  grosse,  attendu  ta  perle  de  la  première  ,  le  tel  Juurp 
en  cxdculiofi  de  rorddnnance  de  M.  le  président  du  tri- 
biiiial  de  première  instance  de  telle  ville,,  étant  en  suite  de 
la  requéle  à  lui  présentée  le  tel  jour ,,  l’origina!  de  laquelle 
ordonnance,  duement  enregistré  ,  est  demeuré  annexé  à  la 
minute  des  présentes. 

Si  ,  à  la  suite  de  la  minute  ,  il  y  a  quelques 
quittances  d’à  compte,  ou  s’il  se  trouve,  soit 
en  marge  ,  soit  au  bas  ,  quelques  énonciations 
de  paieniens  ou  d’autres  faits  dissolu  tifs  d'une 
partie  des  engagemens  ,  le  Notaire  doit  les  co- 
pier  ou.  en  faire  mention  à  la  suite  de  la  copie 
littérale  de  l'acte,  et  avant  le  mandement;  le 
tout  de  la  meme  manière  qu’il  rapporte  la  meu- 
tion  de  renregistrement. 

expéditio:ns. 
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«  • 

sont  les  copies  ordinaires  dclivi  cos  aux  par- 
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iiùs  apres  la  confection  de  lacle.  Copier  litte'- 
ralcmcnt  Taetc  ,  et  à  la  fin  ajouter  : 

La  minute  des  présentes,  demeurée  à  Notaire 

soussigné  (o«  Tun  des  Notaires  soussignés) ,  au  Las  (««  en 
marge)  de  laquelle  est  écrit  :  enregistré  à  etc.  (^copier  la 
mention  d'enregistrement  el  rapporter  la  signature  du  \receoeui\ 
comme  ci- dessus') . 

Expéditions  délivrées  à  un  inteivalle  plus  éloigné  , 
notamment  depuis  la  délivrance  des  grosses  et  pre¬ 
mières  expéditions  (Art.  i335  ,  2.®  du  Code  civ.). 

t 

■ 

Comme  ci-dessus  ;  mais  ajouter  de  plus  la  date 
de  la  délivrance  en  ces  termes  : 

Ces  présentes  délivrées  le  tel  jour  de  tel  mois ,  telle  année, 

« 

f 

Expéditions  .délivrées  à  d'autres  personnes  que  les 
parties  ,  avec  t autorité  du  juge  ou  le  consentement 
des  parties  {^x'S'SS  ,  du  God.  civ.). 

i 

Comme  ci-dessus  ;  mais  exprimer  ainsi  la  dé¬ 
livrance  : 

?  * 

Ces  présentes  délivrées  le  tel  jour,  de  tel  mois,  telle  année,  à 
M,tel  {prénoms,  nom  ^  profession  et  domicile  du  reipiérant), 
en  exécution  de  Pordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  telle  ville,  étant  en  suite  de  la  requête 
à  lui  présentée  à  cet  effet  le  tel  jour\  Poriglnal  de  laquelle 
ordonnance  duement  enregistré,  est  demeuré  annexé  à  la 
minute  des  présentes. 

Ou  en  vertu  du  consentement  donné  par  etc. ,  suivant 
acte  passé  le  etc. ,  devant  M.® /c/ ,  Notaire  soussigné  (ou 

I  un  des  Notaires  soussignés)  qui  en'  a  la  minute  ,  duement 
enregistré. 

COPIES  COLLATIONNÉES. 

On  appelle  ainsi  toute  copie  délivrée  par  un 
autre  oflicier  que  celui  qui  a  dressé  l’original  de 
racle.  Ce  nom  sera  venu  probablement  de  ce 


iG  Jitrispi'xuience 

que  rofricici%  ne  copiant  pas  Texpression  de  sa 
propre  pensée,  doit  plus  rigoureusement  colla¬ 
tionner  la  copie  avec  l’original  ,  ou  avec  la  pièce 
sur  laquelle  il  Ta  tirée. 

Copie  collationnée^  délii'réc  par  le  successeur da  Notaire 
<pd  a  reçu  la  minute  ,  ou  tout  autre  Notaire  qui  en  est 
dépositaire . 

Copier  littéralement  Pacte  ;  rapporter  les  si¬ 
gnatures,  ainsique  toutes  les  mentions  et  leurs 
signatures  ;  puis  ajouter  : 

L’an  iiiit  hull  cent. .  .  le  tel  jour  de  tel  mois  ^  collation  de.s 
présentes  a  été  faite  par  M.®  tel ^  Nolaire  à.  .  soussigné 
(ou  par  M.®  tel  et  son  collègue,  Notaires  h.  .  soussignés), 
sur  la  minute  de  Pacte  ci-tlcssus  ,  étant  en  la  possession 
dudit  comme  successeur  immédiat  (ou  médial)  de 

IVl.®  tel ,  ancien  Notaire. 

Ka  P  édition  cïitne  jncce  déposée  à  un  Notaire  ,  ou  an^ 

nexée  a  tune  de  ses  minutes. 


Copier  la  pièce  et  rapporter  les  mentions  et 
signatures  comme  ci-dessus  *,  puis  ajouter  : 

Il  est  ainsi  en  l’original  (ou  la  copie)  dudit  acte,  due- 
ment  certifié  véritable ,  signé  et  déposé  à  M.®  tel  ^  Notaire 
à..  soussigné  (ou  Pun  des  Notaires  à..  .,  soussignés),  par 
acte  du  tel your,  dueiiieiiL  enregistré.  Ces  présentes  délivrées 
le  tel  jour. 

Ou  demeuré  annexé  à  la  minute  de  tel  acte.,  passé  devant 
M.®  /c/,  Nolaire  à. .  .,  soussigné  ,  en  i)résence  de  témoins 
{pu  Pun  des  Notaires  à.  . soussignés  ,  et  sou  confrère),  le 
tel  jour,,  duemenl  enregistré  ;  le  tout  étant  en  sa  possession. 
Ces  présentes  délivrées  le  tel  jour. 

Copie  collationnée  sur  pièce  représentée  et  rendue. 

Après  avoir  copié  la  pièce  et  rapporté  les 
mentions  et  signatures  ,  ajouter  : 


et  style  du  Notaire.  ij 

L’ail  mil  huit  cent. .  -  le  tel  jour^  colialion  des  présentes 
a  été  faite  par  M.®  te/,  Notaire  à.  i ,  soussigné  (om  M.®  tel 
et  son  confrère.  Notaires  à.  ..  soussignés),  sur  l’origii^l 
{pu  la  copie  en  forme)  dudit  acte,  représenté  au  Notaire 
soussigné, et  par  lui  à  L’instant  rendu  [au  aux  Notaires  sous¬ 
signés,  et  par  eux  à  l’instant  rendu). 

Cette  dernière  espèce  de  copie  est  sujette  à 
la  fonnalilc  de  renregistrement  (  Loi  do  22  fri¬ 
maire  an  YIÏ ,  litre  X ,  §  1.*'%  i8.“). 

Grosse^  expédUioti  ou  copie  coilationiu  e  d'un  acte  âtaut 
en  suite  d'un  autre  acte;  par  exemple ,  d'une  (juit~ 
tance  étant  en  suite  d'un  contrat  t.le  'vente. 

En  suite  d‘un  contrat  passé  en  minuLc  devant  M.®  te/ , 
Notaire  à. .  .  soussigné,  el  son  confrère  (uu  l’un  des  No¬ 
taires  à.  .  .  soussignés  ,  et  son  confrère)  le  tel  jour^  duemeut 
enregistré  ,  el  contenant  vente  par  tel  à  (el  des  biens  y 
désignés  {pu  sommairement  la  chose  vendue')  est  la 

quittance  dont  la  teneur  suit. 

Copier  la  quittance,  et  terminer  la  copie  comme 
les  precedentes  (  Ployez  ci-dessus.). 


§  IL — Extraits  d'actes. 


Extrait  d'un  acte  reçu  par  le  JSotaire, 


Par  acte  passé  en  minute  devant  M.®  te/.  Notaire  à,  . . 
soussigné  {ou  l’un  des  Notaires  à...  soussignés),  et  son 
confrère  ,  le  tel  jour,  au  bas  {ou  en  marge)  de  la  quelle  est 
écrit  :  enregistré  à  etc.  {copier  liliéralemeni  la  mention  ds  E en¬ 
registrement)  ; 

Appert  le  sieur  etc.  avoir  etc. 


Ou  bien  ,  si  l’extrait  doit  cire  littéral  i 

I)e  tel  acte  etc.  {comme  ci-dessus)  a  été  extrait  littérale¬ 


ment  ce  qui  suit  (  ici  Eextraii). 

Extrait  par  M.®  te/.  Notaire  soussigné  (ou  par  M.®  tel  et 
son  confrère.  Notaires  soussignés),  cejourd’huî .  .  .  mil 


Tome  rilT 


*  ■  * 
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J urispnidence 


iiull  cent...  sur  la  iiiiiiulc  dudit  acte,  ileinfiurée  audit 


M.*:  iel. 


Extrait  iV un  acte  déposé* 


Comme  le  précétlcnt,  jusques  à  la  mention  de 
la  date  de  Tcxlrait ,  après  laquelle  on  met  : 

Sur  le  brevet  original  du, lit  acic  (ou  sur  une  cxpc-diliuii 
Cil  iorme  dudil  acte)  contenant  mention  liUerale  <Ie  i’enre- 


el  déposé  audit  M.'  /c/,  par  acte  du  te/ jour ,  aussi  ducmenl 
ent  egistré. 


Extrait  an  acte  annexé. 


Comme  dans  la  formule  précédente,  à  IVxccp- 
lion  que,  au  lieu  de  ces  mots  qui  la  Icrminent  cl 


l’un  des  Notaires  à. . .  (Ic/le  vi/lc  ou  commune')  soussignés, 
et  son  confrère,  le  te!  jour^  contenant  etc.,  et  duemenl  en¬ 
registré  ;  le  tout  en  la  possession  dudit  M.'  tel. 

Telle  est  la  forme  usilée  généralement  pour 
les  extraits.  Toute  autre  peut  cire  également  adôji- 
tée ,  pourvu  qu’elle  contienne  de  même  les  men¬ 
tions  nécessaires.  Il  est  meme  ccrlains  actes  ou 
certains  cas  ovi  une  aiilrc  forme  est  préférable. 
Par  exemple  ,  un  extrait  d’inventaire,  en  ce  qui 
concerne  l’intitulé  ,  sera  fait  plus  commodément 
en  ces  termes  : 

L’inventaire  «les  meubles ,  effets. et  p-apiors  laissés  par 
M.  (^prénoms  ,  nom  et  professhm  du  dèjunij  décédé  à.  .  .  le  ici 
jour,  a  éic  fait  par  M.®  tel ,  Notaire  soussigné  (ou  l’un  des 
Notaires  soussignés),  cl  sou  confrère,  le. . .  et  autres  jours 


suivans  ; 

A  la  requête  ,  !♦“  de. . . 


et  style  du  JSolaire*  lo 

Exprimer  ici  les  prénoms  ,  noms,  professions, 
demeures  et  qualités  des  héritiers  et  autres  per¬ 
sonnes  à  la  requête  desquelles  a  été  fait  rinven- 
taire  ;  le  tout  selon  le  but  de  rcxlrait. 

Extrait  par  IVL*^  iet .  Notaire  à..,  soussigné  (ou  par 
M.®  icJ  Qi  son  confrère,  Notaires  à,.,  soussignés) ,  te 
jour^  tel  mois  f  telle  nnnée^sxw  la  minute  dudit  inventaire, 
demeurée  audit  M,*  tel  ^  et  cou  tenant  la  ni  eu  lion  d’eure- 
gisl rendent  suivante  ; 

Ici  la  mention  d’cnroglslrcmcnt  de  la  première 
x'acation  seulement,  puisqu’elle  est  la  seule  où 
sc  trouve  Tintitulé,  la sculedonton  fasse  l’extrait, 
et  que  chaque  vacation  forme  un  tout ,  un  pro¬ 
cès-verbal  séparé,  un  acte  distinct  et  complet. 

§  ill. — Mentions  sur  des  actes. 

j\ l cnlioti  (V cuincxe . 

Annexé  à  la  minute  d’un  acte  de ,  passé  devant  les  No¬ 
taires  soussignés  (ou  devant  jM.®  tel^  Notaire  à. . .  soussigné, 
eu  présence  de  témoins)  cejourd’hui,  etc.  (la  date  de  Vacié). 

Mention  de  certifié  'véritable. 

Certifié  véritable  et  signé  par  le  sieur  tel ^  en  présence 
des  Notaires  soussignés  {ou  des  Notaires  et  témoins  sou'ssi- 
gnés),aij  désir  d’un  acte  passé  devant  Icsdils  Notaires  (ou 
devant  ledit  Notaire  ,  en  présence  desdits  icmoiiis),  cojour- 

d’iiul  etc.  (fialede  Vacte'). 

* 

Mention  de  quittance  d'à  comble. 

Par  quittance  passée  devant  M.*  Notaire  soussigné , 
et  son  collègue  (  ou  en  présence  de  témoins  ,  ou  ticv'ant 
/e/ ,  Notaire  à,  .  et  son  collègue,  ou  en  présence  de 
témoins),  le. . duement  enregistré  , 

Le  sieur  Zr/,  qualifié  et  domicilié  cri  l’aclc  du,  .  dont 
minute  (««grosse,  ou  expédition)  est  ci-contre  ,  s’est  libéré 
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J  uï  ispnulencc 

entre  les  niains  <lu  sieur  /W,  «le  la  snnutic  de.  . .  et  des  înlc- 
rOls  de  ladite  soiiiiTit%  par  lui  due  valoir  sur  celle  de. 
tant  en  principal  qu’iiitérêls ,  par  lui  due)  suivant  ledit 
acte  du . . . 

^Jcïtiion  (Je  raüfuatton, 

ij’nctc  de..  dont  minute  (o«  grosse  ou  expédition)  est 
ci-contre,  fait  par  le  sieur  /c/,  tant  en  son  nom  qu’en  celui 
du  sieur  iel  (ou  [lar  le  sieur  tei ^  coiiiuie  maiidalaire  du  sieur 
tel')  a  etc  ratifié  par  ce  dernier  en  tout  son  contenu  ,  ainsi 
qu’il  résulte  d’un  acte  passé  devant  M.*  tel  ^  l’un  des  No¬ 
taires  soussignés  et  son  collègue  (ou  en  présence  de  témoins, 
ok  «levant  tel ^  Notaire  à. . ,  et  son  collègue  ,  ou  en  pré¬ 
sence  de  témoins,  le, .  ► 

3Jcniion  de  rcclijicalioti  de  prénoms. 

(l'est  parerrcui  si  dans  Pacte  de,  .  dont  minute  (ou 
grosse  ou  expédition)  est  cî-coulrc ,  le  sieur  iel  a  été  pré- 
nniiiiné  /r/,  au  lien  «le  tel;  ce  dernier  prénom  étant  celui  qui 
lui  a)>pnrticnt  récllemenl ,  ainsi  qu’il  résulte  ePun  acte  de 
notoriété  passé ,  «levant  etc.  (ou  d’un  jugement  rendu 
par  etc.). 


Toutes  CCS  mentions,  à  l’exception  des  deux 
premières,  qui  ne  peuvent  évidemment  avoir  lieu 
que  ,siir  les  ]»ièces  même  annexées  ou  certifiées 


véritables,  se  incUcnt  également  sur  les  originaux 
ou  sur  les  copies  des  actes;  elles  se  font  néanmoins 
plus  généralement  sur  les  copies.  Le  cas  où  elles 
ont  lieu  aussi  sur  les  minutes  est  celui  oit  les  ac¬ 


tes  énoncés  dans  ces  mentions  sont  passés  de¬ 
vant  d’autres  Notaires  que  celui  (]ui  a  reçu  l’acte 
sur  lequel  clics  s’inscrivent.  L’on  lait  alors  donner, 
dans  CCS  sortes  tractes  ,  par  les  parties,  conscnlc- 
mcnl  à  ce  que  mention  en  soit  faite  par  tous  ÎSo- 
laires  sur  toutes  minutes  on  expéditions. 


f!  slyle  (ht  Noiairc,  sr 

Extrait  (le  procuration  h  mettre  ii  la  suite  rrune  copie 
de  l'acte  dans  leaucl  la  partie,  a  a^l  en  'vertu  de  cctle 
procuration. 

Par  la  procuralion  citdcvant  tlalce  et  énoncée, 

11  appert  qu’elle  est  spéciale  à  l’effet  de  la  vente  dont' 
espéditîon  (grosse  ou  extrait)  précède. 

Extrait  par  ledit  M.'. .  Notaire  à. , .  soussigné  ,  sur  le 
brevet  original  (01/  sur  l’expédition  duementen  forme)  de 
ladite  procuration  ,  amicxcc  audit  acte  de  vente  ,  ainsi  qu’il 
est  dit  ci-dessus, 

Lorsque  l’on  fait  expédition  ou  grosse  entière 
de  l’acte,  le  Notaire  signe  ordinairement  d’abord' 
cette  expédition  ou  cette  grosse,  cl  fait  ensuite 
l’extrait  de  procuration  dont  le  modèle  est  ci-des¬ 
sus,  qu’il  signe  également  ;  mais  lorsqu’il  ne  fait 
qu’un  extrait  de  l’acte  ,  il  place  immédiatement 
après  cet  extrait  celui  de  la  procuralion,  et  ne 
fait  pour  ces  deux  extraits  qu’une  seule  mention  , 
ainsi  conçue  : 

Exirail  par  ledit  M.®...  Notaire  à,.,  soussigné,  tant 
sur  b  minute  dudîl  acle  de  vente  (ou  de  [»arlage),  du...,  que 
sur  le  brevet  original  {ou  expédition)  de  ladite  procuralion 
y  annexée  ;  le  tout  étant  en  la  possession  dudit  Notaire. 

Jiletition  h  mettre  à  la  jiti  de  V expédition  d'un  acte 
passé  de\^ant  inn  des  prédécesseurs  du  JSio taire  qui 
délivre  celte  expédition . 

Délivré  par  M.*  ie/,  Notaire  royal  à. . soussigné,  suc 
la  minute  dudit  acte  de  vente  (oji  partage  etc.  ou  autre)  étant 
en  la  possession  duditNolairc,  comme  successeur  cl  dépo— 
sitaire  des  minutes  dudit  M."  (nom  du  Notaire  preâèeésseur). 

Mention  à  mettre  h  la  (in  d'une  seconde  crosse  dé* 

t’.r  *  *  ^ 

urree  par  ampliation  ,  par  le  Notaire  chez  lequel  la 
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Jurispniuerice 


I  I Vf nièrc  a  é.lé  dépoiée  ou  aiifiexéc  (^Art.  84  h  rlu  Cctlc 
de  Troc.)* 


^  le*  *  I 
Aï.«.  .  . ,  Notaire  à 
lailile  obilgaüoii  ^ 


,  CCS  présentes  ont  été  coiblionnccs  par 
.  ,  soussigné,  sur  la  première  grosse  de 
annexée  à  la  minute  dcracle  de  partage. 


passé  devant  ledit  Notaire  le.  . 


enregistré  (  ou  déposé 


pour  niinule  audit  Notaire,  pai‘  acte  du.  .  ,,  enregistré),  et 
elles  ont  été  délivrées  par  ampliation  à*  /e/,  en  vertu 
de  l’ordonnance  de  AI.  le  ])résident  du  tribunal  civil  de 


première  inslance  de. .  .,  en  <lale  du.  .  .,  enregistrée  ,  pour 
servir  audit  sieur  tel  de  litre  exécutoire,  jusqu'à  concur¬ 
rence  de  la  soiiiinc  de. .  .  ,  moiUant  de  ses  droits  dans  ladite 


obligalion,  ainsi  qu'il  résulte  du 


partage  sus  ciioncé. 


CHAPITRE  H. 


(QUALITÉS  DIA^EBSES  ,  DAKS  LESQUELLES  LES 
PARTIES  PEUVENT  CONTllACTER  OU  PROCEDER. 

ISous  n’avons  à  tloiiner  et  nous  ne  «lonncrons 
dans  cc  eliapitre  ,  comme  l’indique  son  titre,  que 
les  qualités  relatives  aux  actes  ,  et  non  les  qua¬ 
lités  indépendantes  des  actes  ,  celles  d’honneur 
ou  de  i)rofGssion,  tjui  sont  quelquefois  aussi  énon* 
cécs  dans  les  actes.  On  peut  voir,  au  sujet  de  ces 
dernières  ,  noire  Tome  YII ,  p.  3g3  à  4o4  incltts. 

Les  qualités  dont  nous  allons  nous  occuper, 
sont  relatives  ou  à  la  capacité  des  personnes,  ou 
à  la  manière  dont  elles  ont  acquis  leurs  droits  sur 
la  chose  qui  fait  la  matière  de  l’acte. 

C  est  sur  cette  distinction  que  sera  fondée  la 
division  de  ce  chapitre  en  deux  seclions. 

Dans  chacune  de  ces  sections  ,  nous  suivrons, 
en  général ,  pour  l’cxpo-sé  des  qualités  ,  l’ordre 
-des  dispositions  du  Code  civil ,  nous  contentant 


el  slylc  da  Notaire, 
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îoutefois  de  donner  les  qualités  les  plus  fre¬ 
quentes  ,  et  renvoyant ,  pour  les  autres,  aux  actes 
oii  clics  se  rencontrent* 

SKCriON  PREMIÈRE. 


OUALITKS  UliLATiVES  K  LA  CAPACITÉ  DES  PCUSONWES. 

Comme  le  titre  /'/»  procède  ,  dans  le 

Code  civil ,  ceux  de  la  Majorité ^  de  ia  Minorité 
et  de  IdaUndictloa^  nous  allons  exprimer  les  qua¬ 
lités  relatives  à  la  capacité  des  maris  et  des  fem¬ 
mes  ,  avant  celles  qui  sont  relatives  aux  mineurs 
ou  aux  interdits  ,  quoique  le  titre  du  Contrat,  de 
Mariage ^  où  sont  exposées  ces  qualités,  plus  en¬ 
core  que  dans  celui  du  Mariage,  ne  soit  placé 
qif après  ceux  qui  viennent  dV'trc  énoncés. 

1  —  D\m  mari  agissant  pour  sa  femme  comniuuc  en 

biens  avec  lui„ 


Devant  etc.,  fut  présent  le  sieur  ,  nom,  pro^ 

fension  cl  domicile  du  mari')  ,  agissant  au  iioni  et  comnîc 
adnjinistralcnr  des  biens  propres  de  daine  (  prénoms  et 
nom  de  ta  femme),  son  épouse,  avec  laquelle  Î1  déclare  être 
connnun  en  biens  ,  n’ayanl  point  fait  de  contrai  de  mariage, 
et  s’élant  marié  à. ,  .  tel  jour. 

Ou  bien  s^il  y  a  un  contrat  de  mariage  : 

Avec  laquelle  il  est  commun  en  biens  ,  suivant  leur 
contrat  de  mariage  ,  ainsi  qu  il  le  déclare  {ou  bien  suivant 
son  contrat  de  mariage  passé  en  mlnuie  devant  iVi.®  tel 
cl  son  confrère,  jSolaîrcs  il . .  .  le  tel  jour,  duement  enre¬ 
gistré,  et  dont  il  a  re[)résenlé  une  c.'ïpédilion  en  bonne 
forme  aux  autres  parllcs  et  aux  Notaires  soussignés ,  qui 
la  lui  tint  aussi  lot  rendue^ 

S’il  ne  s’agit  que  d’un  acte  conservatoire  , 
coiuïnc  un  inventaire  ,  on  met  : 


24  ^  iirispni  dence. 

Ail  Dom  ol  comme  «{.n'irc  des  rlrnils  et  actions  inoI>î- 
lières  el  {.osses^joi;  es  de  darne. . son  épouse,  avec  laquelle 
il  est  coij’inuu  eu%iens,  suivant  etc. 

Cüf,  d’apres  l’art.  1428  du  Code  civil ,  le  mari 
commun  on  biens  a  droit  d’inlciïler  pour  sa 
femme  loutes  les  achons  mobilières  ,  soit  pos- 
sessoires  ,  soit  pélitoires  ,  et  en  outre  les  actions 

possessoires  relatives  aux  immeubles. 

% 

3 .  —  ïyun  inari^  comme  adtninistraiear  des  biens  dotaux 

de  sa  jetnme. 

Le  sîenr  elr.,  nu  nom  et  comme  admlnislratcur  des  biens 
dotaux  de  dame  etc,  son  épouse,  avec  laquelle  îl  est  marié 
sous  le  réginie  dotal , suivant  leur  contrai  de  mariage,  ainsi 
qii’il  le  déclaré  {ou  Um  suivant  leur  contrat  de  mariage, 
passé  en  niiriuLc devant  etc.,  le  tel  jour^  duenient  enregistré, 
contenant  la  clause  suivante  (  expeimer  tri  fa  clause  relathe 
aux  Inens  frappés  de  cMastiitUlttn  de  dot  duquel  contrai  de 
mariage  il  a  lepi  ésenté  etc  (/e  reste  tomme  ci~dessusf 

5.  —  D'une  J'emrnc  ,  contnw  administratrice  de  ses  biens 

parapkern  aux . 

Bame  {^prenoms  et  nom  de  la  femnte\  épouse  de  M.  {pré¬ 
noms^  nom,  profession  ctdomirile  du  mari)^  mariée  avec  lui 
sous  le  régime  dotal,  suivant  leur  contrat  de  mariage,  etc. 
(contme  rJ~d''SS!s)  ; 

Agissant  en  son  liom  personnel ,  comme  ayant  l'adnii- 
nistralinn  et  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux'. 

« 

/J,  —  D'une  femme  séparée  de  biens  par  conirat  de. 

mariasse. 

Dame  {^prrnoms  et  nom  de  la  fewmef  épouse  de  M.  (p/c- 
noms ,  nom  ,  projession  ef  doinici/e  du  ma/v  )  , 

Acissanl  en  son  nom  personnel  ,  comme  ayant  l’admi- 
nîstration  et  jouissance  de  scs  biens  ,  en  qualité  de  femme 
séparée,  <fuant  aux  biens ,  d’avec  ledit  sieur.  . .,  suivant  leur 
contrai  de  mariage  etc* 
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—  D'une  Jeniine  séparée  de  biens  par  jugement. 

Dame  (^prénorns  et  nom  de  la  femme) ,  femme  séparée  , 
ntianl  aux  biens,  de  M,  {^prénoms  ,/iûwi,  profession  et  do^ 
mirMe  du  mart)  ,  par  jugement  rendu  au  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  telle  ville,  le  ici  jour ,  ducmcnl  enregistré, 
affiché  et  exécuté  par  acte  de  liquidation  et  paiement  de 
scs  reprises  et  créances  inalrimonialcs  ,  passé  en  minute 
(lcrant  M.®  etc.,  le  tel  jour,  aussi  diiement  enregistré  {pu  par 
procès-verbal  de  saisie  et  vente  des  meubles  cl  effets  dudit 
sieur  etc.,  dressé  par. en  date  au  comincnccment  du 
tel yoMr, et  constatant,  par  fjuittancc  étant  en  suite,  en  date 
du. . .  ,  le  versement  fait  ès  mains  de  ladite  dame  du  reli¬ 
quat  du  prix  de  ladite  vente,  à  valoir  sur  ses  reprises  et 
créances  ;  le  tout  duement  enregistré):  desquels  jugement 
et. . .  les  expéditions  en  bonne  forme  ont  été  représentées 
aux  Notaires  soussignés  et  par  eux  à  rinstanl  rendues, 

G.  —  D\iu€  femme  séparée  de  son  mari  ,  et  néanmoins 

de  lui  autorisée. 

Dame  {prénoms  et  nom  de  la  femme),  épouse  séparée, 
quant  aux  biens  ,  de  M.  (  prénoms  ,  nom ,  profession  et  domi¬ 
cile  du  mari),  et  néanmoins  de  lui,  à  ce  intervenant ,  spécia¬ 
lement  autorisée  à  l’effet  des  présentes. 

7,  —  D\tn  mari  ,  comme  tuteur  de  sa  femme,  interdite. 

Le  sieur  (  prénoms  ,  nom  ,  profession  et  domicile  du  ntari)  , 
au  nom  et  comme  tuteur  légal  de  dame  {prénoms  et  nom 
de  la  femme),  son  épouse,  îiilcrditc  par  jugement  rendu  au 
tribunal  de  première  instance  de  telle  ville,  le  fel jour,  due¬ 
ment  enregistré  et  signifié. 

‘D'ut le femme,  comme  tutrice  de  soti  mari,  interdit. 

Dame  {prénoms ,  nom  et  domicile  de  la  femme),  épouse 
de  M.  (  prénoms  ,  nom  et  ancienne  profession  du  mari) , 
au  nom  et  comme  tutrice  dudit  sieur  son  mari,  interdît 
par  jugement  etc.  {comme  ci-dessusy,  ladite  dame  nommée 
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à  cc(tc  qnalilé  de  tutrice,  qu’elle  a  acceptée,  par  uéUbc- 
ralion  du  conseil  de  famille  de  son  mari,  reçue  par  XI.  /c/, 
pige  de  paix  de.  . le  tel  joiu\,  duemeuL  enregistrée  ,  et  dont 
une  cxpédliioti  en  bonne  forme  a  été  représentée  aux  No¬ 
taires  soussignés,  cl  par  eux  à  l’instant  rendue. 

* 

9.  — D'un  tuteur  y  agissant  pour  son  mineur. 

Le  sieur  (prénoms  ,  nom  ,  profession  et  âominîc  du  tuteur')  , 
Au  nom  et  comme  tuteur  de  (  prénoms  et  nom  du  mi~ 
neur) ,  fils  mineur  de  défunts  (prénoms  et  noms  des  père 
et  mère)  J  ses  père  et  mère;  ledit  tuteur  nommé  à  celle 
qualité,  qu’il  a  acceptée,  par  délibération  du  conseil  do 
famille  dudit  mineur,  reçue  par  i\I,  le  juge  de  paix  de  tel 
canton  ,  le  ici  Jour,  duement  eurcgîsliéc,  et  dont  une  e.xpé’ 
dition  en  bonne  forme  etc. 

10,  — D'un  père ,  comme  admitiislratear  légal ,  pendant 
le  mariage ,  des  biens  personnels  de  scs  efijdns  mi¬ 
neurs, 

IjC  sieur  {^prénoms  ^  nom  ^  profession  et  domidlc  du  père)  ^ 
Au  nom  et  comme  ailministrateur  légal,  pendant  le  ma¬ 
riage  ,  des  biens  personnels  de  {prénoms  et  noms  de  scÿ  e«- 
fans  mineurs')^  scs  enfans  mineurs,  nés  de  son  mariage  avec 
dame  (prénoms  et  nom  de  la  mèré). 

11,  —  D'un  père  ,  comme  tuteur  legal  de  ses  enfatis 

mineurs . 

Le  sieur  (^prénoms,  nom  ,  profession  et  domicile  du  pèrr), 
Au  nom  et  comme  tuteur  légal  de  {prénoms  et  noms 
de  ses  eifans  mineurs  )  ,  scs  enfaiis  mineurs  ,  nés  de  son 
mariage  avec  défunte  dame  {prénoms  et  nom  de  la  mère), 

12.  —  D  un  tuteur  il  l interdiction, 

Am  nom  cl  comme  tuteur  du  sieur  {prénoms  ,  nom  ,  pro- 
fession  et  demeure  de  l'interdit),,  interdit  par  jugcnieni  du 
tribunal  de  première  instance  de  telle  ville  ^  reiKm  te  ici  jout\ 
duement  enregistré,  signifié. 
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Ledit  lui cur, nommé  à  celle  charge,  (ju’il  a  acccplée,  en 
urclain  le  serment  accoulumé  ;  le  lont  suivani  procès-verbal 
de  (Iclibéralîon  dtj  conseil  <Ie  famille  tluiHl  inlenlil,  dressé 
par  M.  le  juge  de  paix  de...,  le  Ici joui\  duement  enre-: 
gis [  ré  ; 

Desquels  jugement  (Vinicrdiclioii  et  procès  -  verbal  de 
délihcralion  ,  expéditions  en  bonne  lonnc  oui  etc  repre- 
senlées  aux  Notaires  soussignés,  et  par  eux  à  rinstant  ren¬ 
dues. 


Si  en  outre  le  tuteur  ou  administrateur  est 
autorise  spécialement  par  un  a\is  de  paï  ens  liô- 
mologuc  ,  on  ajoute  : 


El.  en  outre  autorisé  spéclalemeiit  .'i  1  effet  des  présentes, 
par  délibération  du  conseil  do  famille  dcsdils  mineurs,  reçue 
par  JM.  tel  ^  juge  de  paix  de.  . le  tel  jour  ^  diicineut  enre¬ 
gistré,  et  homologué  par  jugement  du  (rihunal  de  première 
instance  de.  .  eu  date  du  tel yoro',  aussi  duemeni  enregistré, 
dont  une  expédition  en  bonne  forme  est  deineurée  ci-an - 
nexéc  ,  après  qu’il  a  été  fait  en  maige  iiienlioii'  de  l’annexe 
par  les  Notaires  soussignés. 


Si  le  tuteur  agit  en  présence  d’un  subrogé  tu^ 
leur,  on  l’exprime,  soit  à  la  fin  de  l’acte  ,  apres 
CCS  mots  fail  et  passé  ^  soit  au  commencement  , 
apres  les  qualités  du  Lulcur  ,  en  ces  termes  : 


Lequel,  en  présence  de  TvL  prénoms  ,  nom  ,  profession  et 
domicile  du  subroge  iutenr\  au  nom  cl  comme  subrogé  tuteur 
dcsdils  mineurs,  nommé  à  cette  (juaiité,  qu’il  a  arxcplcc  , 
par  délibcralion  de  leur  conseil  de  famille,  reçue  etc. 
{comme  ci-dessus'). 


i3,  —  jy ni i  mineur  émancipé  par  son  père  ou  sa  mère  , 

et  noTt  assisté  rie  son  curateur. 

Le  sieur  (  prénoms ,  nom  ,  profession  et  domicile  du  nn~ 
uru/  ) ,  mineur  émancipé  par  le  sieur  {  prénoms  nom  et 
profession  du  pèrey  son  père  (  ou  par  dame .  .  .  prénoms  et 
nom  de  la  /nèo?),  sa  mère,  veuve  de  I\j.  {prénoms ,  nam 
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ri  profession  du  père)  son  père  ,  suivant  un  acte  reçu  par  M.  le 
juge  (le  paix  de.  . assisté  de  son  greffier,  le//’/  jour,  duement 
euregislré ,  et  dont  une  expédition  en  bonne  forme  a  été' 
représentée  et  rendue, 

1 4*  —  r/uîi  uii/ieur  émancipé  par  un  conseil  de  famille  , 

et  assisté  de  son  curateur. 

Le  sieur  (^prénoms  ,  nom  ,  profession  et  domicile  du  mineur)  f 

Mineur  émancipé  par  déclaration  de  M.  le  juge  de  paix 
de. . .  ,  faîte  en  conséquence  de  la  délibéraiîon  du  conseil 
de  famille  dudit  mineur;  le  tout  suivant  procès-verbal  du 
iel  jour,  duement  enregistré,  et  dont  une  expédition  en  bonne 
forme  etc.  (^comme  ci-dessus)  \ 

Ledit  mineur  assisté  de  M.  prénoms  ,  nom,  profession 
et  domicile  du  curateur')  son  curai  eu  r,  nommé  à  ladite  charge, 
qu’il  a  acceptée  ,  suivant  le  procès-verbal  ci-dessus  énoncé. 

i5. — D'une  personne  oui,  sur  une  demande  en  inierdic- 
lion  ,  acté  seulement  pounnic  d'un  conseil  judiciaire. 

Le  sieur  (^prénoms  ,  nom  profession  et  domicile  du  pourvu). 
Assisté  de  jVL  {^prénoms ,  nom  ,  profession  et  domicile  du  con~ 
5^/7),  nommé  conseil  dudit  sieur...  pour  tous  les  actes  prévus 
par  l’art.  499  du  Code  civîl ,  suivant  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de  telle  ville  ,  le  tel  jour, 
duement  euregislré  cl  signifié,  et  dont  une  cxpédllîon  eu 
bonne  forme  a  die  représentée  aux  Polaires  soussignés, 
et  par  eux  à  l’insiant  rendue  ; 

Lequel,  sous  l’autorisai  ion  expresse  et  spéciale  dudit 
sieur. ,  son  conseil  judiciaire,  a,  par  ces  présentes  etc. 

i^.-^D'un  père  ,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
se  portant  fort  de  ses  en  fans  mineurs. 

Le  sieur  (  prénoms  ,  nom  ,  profession  et  domicile  du  père  ), 
Tant  en  son  nom  personnel  qu’au  nom  et  comme  se  por¬ 
tant  fort  de  {^prénoms ,  noms  cl  âf^cs  des  enfans),  ses  enfans 
mineurs  ,  nés  de  son  mariage  avec  défunte  dame. . . ,  et  par 
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le^iquels  il  s’oblige  de  faire  ratifier  ces  présentes  aussitôt 
qu’ils  auront  atteint  leur  majorité. 

I T  —  0 une  personne  se  portant  Jort  dune  autre. 

Le  sieur  (^prénoms  ^  nom  ^  piqfess/on  et  {hmicile  du  com- 
pani/U  ) , 

Au  nom  et  comme  sc  portant  fort  du  sieur  tel  (^prénoms, 
nom  ,  profession  et  domicile)  ^  et  promettant  de  faire  par  lui 
ratifier  ces  présentes,  et  de  rapporter  acte  en  bonne  forme 
de  cette  ratification,  aux  frais  dudît  sieur  iet^  sous  tel  délai 
de  ce  jour. 

18.  —  un  mandataire  'verbal. 

Au  nom  et  comme  ayant  charge  et  pouvoir  verbal  ,  ainsi 
qu’il  le  déclare,  du  sieur  etc.  {comme  dans  la  précédente  for¬ 
mule). 

in.  —  D'un  fondé  de  procuration  spéciale. 

Le  sieur  {prénoms^  nom  ^  profession  ei  domicile  du  man^ 
ûataire) , 

Au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  que  lui  a 
donnée  spécialement,  à  l’effet  des  présentes  ,  le  sieur  (pre¬ 
nons,  nom,  profession  ei  domicile  du  mandant)  acte 

passé  devant  M.'  ief  Notaire  à. . qui  en  a  la  minute  {s*il 
y  a  minute)  son  confrère,  tel  jour.,  duemeut  enregis¬ 
tré,  et  dont  rexpédllion  en  bonne  forme  {ou  Je  brevet  ori¬ 
ginal  (sV/n’y  a  pas  minute'),  duemeut  légalisée  est  demeurée 
ci-annexée  ,  après  avoir  été  dudit  mandataire  certifiée  véri' 
table  et  signée  en  présence  des  Notaires  soussignés. 

30.  —  D'iui  associé  principal ,  agissant  pour  sa  maison 

de  commerce. 

Le  sieur  {prénoms,  nom  ,  profession  et  domicile  de  V associé 
principal)  , 

Agissant  pour  sa  maison  de  commerce  établie  à  telle  ville, 
et  cüniHic  sous  la  raison  etc. 
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31.  —  ly luie  personne  chargée  de  la  Ihjuidation  d'une 

maisoji  de  conunerce. 

Le  sieur  (^prénoms ,  nuni  ,  profession  et  domidle  du  Unui- 
datairé) , 

Au  nom  et  comme  Ikjuiilalaire  de  la  maison  de  conimcrce 
ci-devanl  ëlablie  .i  telle  ville ^  et  connue  sous  la  raison.  . .  j 
ayant  élé  charge  de  celle  liquidation  par  acte  etc.  ,  duement 
affiché,  ainsi  qu’il  le  déclare. 


SECTION  II. 

n 

QLAI.ITLS  RELATIVES  AUX  DROITS  ACQUIS  SUR  LES 

CHOSES. 

On  acquiert  des  droits  sur  les  choses  par  soi- 
meme  seul  ,  ou  bien  on  les  tient  trun  autre. 

Dans  le  premier  cas,  on  ne  vient  par  repré¬ 
sentation  de  personne,  on  est  à  soi-méme  son 
auteur.  Telles  sont  l’Occupation  ,  ITnvcntion  , 
l'Accession  ,  la  Prescripllon  ,  etc.  11  suffit  alors, 
et  l’usage  est,  de  ii’enonccr  dans  les  actes  que  le 
nom  du  propriétaire ,  sans  parler  du  mode  de 
racquisition. 

Dans  le  second  cas ,  on  vient  par  représen¬ 
tation  d’un  autre,  et  il  y  a  lieu  de  relater  rorigînc 
de  la  propriété  ;  ce  sont  ces  dernières  qualités 
seulement  que  nous  allons  donner. 

m 

Elles  sont  à  titre  universel  ou  à  titre  singulier. 

A  titre  unü-erseî:  i.”  comme  héritier;  2.'^  comme 
donataire  ou  légataire  universel  ou  à  titre  uni¬ 
versel  ; 

A  titre  singulier:  i,®  par  vente  ou  transport; 
2.“  par  donation  ou  legs  particuliers. 
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1 .  —  Qualités  cViui  Jiéritiûr  pur  et  simple. 


Le  sieur  (^prétmins  ,  noms  ^  profession  et  domicile  de 
l'héritier)^  seul  lié  ri  lier  (o«  héritier  pour  telle  portion  ou  en 
[ïarlie  )  tle  tléfuiil  (^prénoms  ^  nom  et  profession  du  défunt), 
son  père  (pu  autre  degré  de  parenté),  décédé  h.,,  tel  jour; 
le  tout  ainsi  qu’il  est  conslalë  par  l’intitulé  tic  l’inventaire 
fait  après  son  décès  par  JVI,'  tel.  Notaire  à. . qui  cri  a  la 
iiiîniilc^  et  son  confrère  le  tel  jour,  cl  autres  jours,  survan» 
(  o«  par  acte  de  notoriété  fait,  à  défaut  d’inventaire,  devant 
M.*  tel.  Notaire  à. .  qui  en  a  la  minute  ,  cl  son  confrère  , 
\cidjour)  dueinent  enregistré. 

Et  si  l’on  annexe  les  extraits  sus  énoncés  , 
ajouter  ; 

El  dont  l'cxlrait  est  demeuré  ci-aunexé. 


2. —  Qualités  de  plusieurs  heritiers  purs  et  simples,  dont 
(juclques-tins  'inennent  par  représentation . 

Le  sieur  (prénoms,  nom ,  profession  el  domicile  de  i' aîné 
des  héritiers)', 

Ec  sieur  (  Item  ,  du  second  né  )  ; 

Et  ainsi  de  suite  par  ordre  d’age  ,  en  mettant 
toutefois  les  derniers  ceux  qui  viennent  par  re¬ 
présentation  d’un  auteur  prédécédé. 

Lesdits  sieurs  etc.  (noms  des  héritiers  oui  viennent  de  leur 
chef),  héritiers  chucMii  telle  portion  dudil  défunt  sieur 
tel ,  leur  père  (  ou  jtère  ,  ou  autre  dé^ré  de  parenté  )  ;  et 
iesdil  s  sieurs  (noms  des  héritiers  qui  tiennent  par  représenta¬ 
tion),  représentation  de  (prénoms  et  nom  de  leur  auteur 
prédérédé)  y  leur  pere  (ou  mère  ),  décédé  ,  conjointement 
hériiiers  pour  le  dernier  quart  (ou  autre  portion)  dudit  sieur 
tel,  leur  aïeul  (ou  aïeule  paternel,  ou  maternel,  ou  leur  oncle, 
ou  autre  degré  de  parenté). 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  constaté,  etc.  (comme  chdessus). 
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5. —  ly héritiers  soiLs  hcftéflce  cVitLvcntaire. 


Comme  dans  les  formules  prccëdcnlcs  ;  mais 
aj)rcs  avoir  énoncé  rinve[itairc  ,  ajouter  : 

Mais  ii*ayanl  cliacuii  accepté  ladite  qualité  U’iiéritiers  que 
sous  Léuéûce  d’inveiilalre,*  suivatil  un  acte  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  teUe  ville ,  en  date  du  ici 
jour  ^  duc  ment  enregistré. 

4. —  nliérilicrs  restés  seuls  y  au  moj en  de  la  rctionciaüoît 

d autres  héritiers. 


Apres  les  prénoms  ,  noms  ,  professions  et  do- 
miciies  des  héritiers ,  mettre  : 

Lesdits  sieurs  tel  ^  tel  et  tely  restés  seuls  héritiers ,  chacun 
pour  telle  portion  ,  de  défunt  sieur  tel  {^prènatns  ,  niini  et  pro¬ 
fession  du  défunt  )  ,  leur. . , . ,  au  moyen  des  renonciations 
faites  à  sa  succession  ;  sav'oir  par  le  sieur  (^prénoms  ,  nom  et 
profession  du  premier  renonçant')^  le  tel  jour,  par  ic  sieur  etc., 
le  tel  jour  ;  suivant  les  actes  faits  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  telle  ville  y  tous  ducinent  enregistrés. 

Lesquels  sieurs  (  tunt  les  héritiers  restés  que  les  héritiers 
renonçans")  étaient  seuls  habiles  à  se  porter  héritiers,  cha¬ 
cun  pour  telle  portion  ^  dudit  défunt  sieur  tel  ^  leur. .  .  ,  ainsi 
qu’il  est  constaté  par  etc.  (  le  reste  comtiis  rd-dessus'). 


5.  —  jy héritiers  ou  successeurs  irréguliers  envoyés  en 
possession  des  biens  du  d^'iint  ;  savoir 

I.”  jyttn  enfant  naturel. 

Le  sieur  prénoms ^  nom  ^  profession  et  domicile  de  V enfant 
naturel  ) , 

Avant  droit  à  telle  portion  des  biens  de  défunt  (^prénoms , 
nom  et  profession  de  son  père)  ,  son  pèi  e  naturel ,  qui  n’a 
laissé  pour  héritiers  légitimes  que  des  {tels  parens)\  le  tout 
ainsi  qu’il  est  constaté  par,  etc,  {commeci-dessus)  ; 

Lt,  eu  conséquence,  avant  etc  envoyé  en  possession  de 
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{jdU  poiiton)  dans  les  biens  dudit  défunt ,  par  jiigemenl  du 
tribunal  de  première  insiance  de  lelle  ville ^  rendu  le  tel  jour^ 
cl  duement  enregistré  et  signifié  ; 

2.°  D*un  conjoint  sufvicant ,  dont  T  époux  n^a  îaU$é 
aucuns  parens  au  degré  successible. 

Le  sieur  {pu  dame ,  prénoms  f  nom ,  profession  et  domicile 
de  V époux  surchant')  ^ 

Ayaril  seul  droit  h  la  succession  de  {prénoms  ,  nom  et 
* 

pro/fssion  de  l'époux  prédécédé')  son  époux  {ou  épouse 
décédé  à,  . le  te/ sans  avoir  laissé  aucuns  parens  con¬ 
nus  au  degré  .successible,  ainsi  qu’il  est  constaté  par  l'inti¬ 
tulé  de  l’inventaire  ,  etc.  (comme  ci-dessus)  \ 

lù  encore  comme  ayant  été  envoyé  en  possession  des 
biens  composant  la  succession,  par  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  telle  ville  f  rendu  le  tel  Jour^  due¬ 
ment  enregistré  et  sîg  nifîé. 


G.  —  D’im  légataire  unk’crsel. 


Le  sieur  { prénoms  f  nom  ^  profession  el  domicile  rlu  lé~ 
gataire  universel ,  de  défunt  {prénoms^  nom  et  profession  du. 
défunt),,  suivant  son  tcsiament  reçu  par  M,*  te/,  No¬ 
taire  à, . qui  en  a  la  minute, el  son  confrère,  en  présence 
de  témoins,  le  tel  jour.,  enregistré  à.  .  ,  le  tel  jour.,  par  tel 
receveur^  qui  a  perçu  tant ou  suivant  son  leslanient  ologra¬ 
phe  en  date  à. ,  .  du  te/  jour.,  présenté  à  M.  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  àc.  telle  ville  ^  el  déposé,  en 
exécution  de  son  ordonnance ,  contenue  au  procès-verbal 
par  lui  dressé  le  tel  jour  et  duement  enregistré  ,  entre  les 
mains  de  M.'  te/.  Notaire  à.  .  qui  l'a  mis  au  rang  de  scs 
minutes,  suivant  acte  passé  le  te/yo«r,  duement  enregistré  ; 

au  bas  {ou  en  marge)  duquel  leslamenl  est  écrit  :  enregistré 
à  etc. 


Li ,  en  celte  quaÜlc  ,  ledit  sieur  te/,  saisi  .par  la  loi 
de  tous  les  biens  de  la  succession  dudîl  sieur.  qui  n’a 
laissé  aucun  hériiicr  ayant  droit  à  des  réserves  légales  , 
ainsi  qu'il  est  consîalé  par  rinlitulé  tic  i’invenlaire  fait 
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après  son  tlcccs  eic.  tm  par  un  acle  de  notoriété  fait ,  à  dé¬ 
faut  d’inventaire ,  et  passé  etc.  (comme  ci-âessus^, 

S^il  y  a  (les  htîritiers  qui  ,  ayant  droit  à  des 
réserves  legales  ,  aient  dû  consentir  la  délivrance 
du  legs  ^  au  lieu  de  ces  mots  saisi  par  la  loi  etc, , 
on  met  : 

Duquel  legs  universel  les  sieurs  tel  et  iet  etc.  (prénoms 
noms  et  professions  des  tiérifiers')  ^  seuls  héritiers  ,  chacun  pour 
ieltes  portions f  dudit  défunt  sieur  /r/,  leur. .  ainsi  qu’il  est 
constaté  par  etc.  (comme  ci -dessus') ,,  ont  consenti  la  déli¬ 
vrance,  jusqu’à  concurrence  de  la  portion  restée  disponible, 
par  acte  passé  en  minute  devant  M.*  tel^  Notaire  à. .  et 
son  confrère  ,  le  tel jour^  duemenl  enregistré; 

(Ou  duquel  legs  universel  la  délivrance  a  été  ordonnée  , 
jusqu’à  due  concurrence  etc. ,  par  jugenienl'du  tribunal  de 
première  instance  de  telle  ville,  rendu  le  tel  jour,  duement 
enregistré  et  signifié). 

7.  • —  D\in  légataire  a  titre  universel. 

Le  sieur  etc.. 

Au  nom  cl  comme  Icgalalrc  à  titre  universel  de  telle 
portion  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  défunt 
sieur  etc. ,  suivant  son  testament  etc.  (comme  ci-dessus'). 

8.  —  D\in  légataire  particulier. 

Le  sîenr  etc. 

Comme  légataire  particulier  de  la  créance  ci-après  énon¬ 
cée  (ou  de  telle  autre  chose),  suivant  le  testament  etc.  du  dé¬ 
funt  sieur  etc.  (le  reste  comme  ci-dessus). 

cj.  — D'iin  donataire  universel,  ou  à  titre  universel. 

Le  sieur  etc- , 

Au  nom  et  comme  donataire  cnlrevifs  imlverset  de  tous 
les  biens  etc.  (ou  à  titre  universel  de  telle  portion  des  biens  etc.) 
du  sieur  etc. ,  suivant  tel  acte. 
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I  O.  —  D'mt  donataire  a  titre  singulier. 

Le  sieur  de., 

Au  nom  et  comme  «lonâlaîre  enirevifs  de  la  créance  ci- 
après  énoncée  {oudcieïlc  autre  rhosc)  ,  suivanl  la  daiiaiion 
que  lui  en  a  faîte  le  sieur  etc. ,  et  que  ledit  donataire  a 
acceptée;  le  tout  par  acte  passé  en  minute  ,  etc. 

11.  —  U'un  cessionnaire. 

Le  sieur  etc. , 

^  ■ 

Au  nom  et  comme  cessionnaire  du  sieur  etc. ,  suivant  uia 
acte  passé  etc. 


Il  SC  présente  encore,  dans  la  pratique,  à  énon¬ 
cer  une  multitude  de  qualités,  relatives  ,  soit  à 
la  capacité  des  personnes,  soit  aux  droits  acquis 
sur  les  choses  ;  par  exemple,  les  qualités  iVencoye 
enpossessloridts  biens  lï un  absent,,  de  cnrateur  h  une 
succession  vacante  ou  àune succession  bénéficiaire^  de 
syndics  de  créanciers, d  ’eœécuieurtesfaTnentaire,  etc,; 
mais  nous  n  'avons  pas  cru  dcvoirlcs  rapporter  tou¬ 


tes.  D'abord,  cette  énonciation  eût  augmente  con¬ 
sidérablement  des  préliminaires  ,  que  Ton  doit 
toujours  s'efforcer  de  rendre  courls;  ensuite,  elle 
eût  été  inutile  ,  parce  que  le  lecteur,  guide  par  les 
énoncés  qui  précèdent ,  pourra  facilement  sup¬ 
pléer  aux  omissions  ;  enfiiï,  la  plupart  île  ces  qua¬ 
lités,  plus  rares  que  celles  (jui  viennent  d'ëtre 
relatées ,  et  le  plus  souvent  spéciales  aux  actes  où 
elles  SC  rencontrent  ,  seront  mieux  j» lacées  aux 
formules  de  ces  actes  que  dans  un  chapitre  de 
généralités. 


y* 


*  f 
■1 
•*> 


'  ^ 

», 

4 

i 


f 

% 

» 

y 

^  \ 

> 


TV' 


I 


Al 


36 


CIIAPITUE  III. 


QÎ'ELQDES  ACTES  CONSTATANT  DES  FORMALITES 
RELATIVES  AUX  ORIGINAUX  ET  AUX  DIVERSES 
COPIES. 

Rapport  pour  minute  iFnn  acte  ea  brevet, 

Parilevant  elc. ,  est  comparu  M.  Antoine  Lavillc  ,  inar- 
cliand  bijoutier,  flciitcuraiU  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie, 
IJ,"  19 

î.cqucl  a  rapporté  pour  iiiinulc  audit  M.®  Lancclin,  l’un 
des  Notaires  soussignés  ,  le  brevet  original  d'une  obligation 
de  200  francs ,  conscnllc  à  son  profil  par  le  sieur  Claude 
Ktviérc,  marchand  de  papiers,  demeurant  à  Paris,  rue 
A'^ivicnne,  n."  i5,  suivant  acte  [jassé  devant  ledit  At,®  Lan- 
cclîn  cl  son  collègue,  le  i5  janvier  1807.  Enregistré  le  24, 

Laquelle  obligation  est  demeurée  ci-annexée ,  après  que 
sur  icelle  inenlloii  de  celle  annexe  a  été  faite  par  les  No¬ 
taires  soussignés, 

Eait  et  passé  elc. 

Dépôt  (le  pièces, 

Pardevant  Aï,*  elc. ,  est  comparu  M,  Nicole-François 
Taillard  ,  luarcband  épicier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Aïonnnie  ,  n,"  4^  ; 

Lequel  a  déposé  audit  Al.*  Dupin  ,  l’un  des  Notaires 
soussignés,  pour  être  inîs  au  rang  de  ses  minutes; 

1, "  Le  brevet  original  d’une  jiroruration  à  lui  donnée  par 
dr.inc  Alexandrine  Jîelmont ,  son  épouse  ,  de  lui  autorisée  , 
suivant  acte  passé  devant  Al.®  (xarillcn  ,  Nolaire  à  A  aleii- 
cieiincs  ,  en  présence  de  témoins,  le  i5  avril  1820,  enre¬ 
gistré  le  17  dudit  mois,  cl  dnemnnl  légalisé  par  AJ.  le  pré¬ 
sident  <ln  tribunal  de  première  iusiance  de  ladilc  ville  ; 

2. "  Et  l’original  écrit  sur  une  feuille  de  timbre  de  70  cen¬ 
times  ,  d'une  autre  procuration  sons  signature  privée  ,  éga¬ 
lement  donnée  audit  sieur  comparant,  parle  sieur  Charles 


rf  sîylc  ùu  Notaire'. 

Relinont,  son  beau-frère,  en  tbie  ,  à  Valenciennes,  du  22 
dudit  mois  d’avril ,  en  marge  de  laquelle  est  la  incnlioii  de 
soujenreglstremenl ,  qui  a  eu  lieu  à  Valeuciciincs  le  aS  a*,  ril 
1820,  Fol.,.,  K",  C.  .  l>ar  Dubois,  qui  a  reçu  2  francs 

20  ceniiuics  ;  ^ 

Lesquelles  deux  pièces  sont  demeurées  ci-annesées,  aj.rès 
avoir  été  certifiées  vcriiables  et  sîguécs  par  ledit  sieur 
Taillard  ,  eu  présence  des  Notaires  soussignés. 

Le  dcpüt  est  (nicîquefois  fait  tic  Tun  des  dou¬ 
bles  d’un  acte  synallagmatique  ,  sous  signaUtre 
privée  ,  par  tans  les  conlractans  ;  alors  on  fait 
reconnaître  les  signalurcs  apposées  au  bas  de  cet 
aclc  ,  ainsi  qu’il  suit  : 

Ft  par  ces  memes  présentes  ,  Icsdils  comparans  ont  re¬ 
connu  pour  leurs  signatures  celles  apposées  au  bas  de  la 
pièce  par  eux  ci-dessus  déposée  ,  enlendani  par  cette  rccou’ 
naissance  donner  toute  l’aulbenliclté  possible  aux  conven¬ 
tions  contenues  en  ladite  pièce. 

Fait  et  passé  etc. 

Procès-verbal  de  compuîsoire* 

\ 

Pardevant  M.'elc. ,  fut  présent  M.  Georges  Micbclin  , 
propriétaire  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Greuetat,  n.“  11,  as¬ 
sisté  de  M.*  Désiré  Hlarcbais,  avoué  près  delà  Cour  royale 
de  Paris,  y  demeurant  rue  Ch  ristine,  n.“  42  t  son  conseil  y 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
Pat  'is  ,  rendu  à  son  profil  en  b  deuxième  chambre  dudit  tri¬ 
bunal  te  22  juin  dernier,  enregistré,  contre  le  sieur  Louis 
Bailly,  propriétaire  à  Paris  ,  rue  Dauphine  ,  n.“  17, ledit  tri¬ 
bunal  a  ordonné  le  compulsoire  dans  les  minutes  du  Notaire 
soussigné,  d’un  acte  reçu  par  AI.®  Dejean  ,  son  prédécesseur, 
du  22  août  180g  ,  chreglslré ,  contenant  vente  par  M.  Denis 
Duva! ,  audit  sieur  BaîUy,  d’une  maison  située  à  Paris,  rue 
Dauphine  ,  habitée  parce  dernier,  et  voisine  d’une  autre 
maison  appartenante  audit  sieur  Michelin. 

jQ  jitgcuieut  a  été  signifié  audit  sieur  Callly,  a  la  requête 
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tkidil  comparant ,  par  exploit  de  Grandin  ,  liuissier  à  Paris, 
en  date  du  25  dudit  mois  de  juin ,  duement  enregistré  ,  par 
lequel  exploit  ledit  sieur  Bailly  a  en  outre  été  sommé  de 
SC  trouver  cejourd’hul,  dix  heures  du  matin  ,  en  Fétude  du 
Notaire  soussigné  ,  à  Teffet  d’étre  ,  si  bon  lui  semble  ,  pré¬ 
sent  audit  compu Isoire  et  à  la  délivrance  de  ladite  expédi¬ 
tion. 

Par  un  autre  exploit  du  mémo  huissier,  en  date  du  même 
jour,  enregistré  ,  ledit  sieur  Michelin  a  egalement  fait  signi¬ 
fier  au  Notaire  soussigné  le  jugement  susénoncé  ,  et  l’a 
sommé  de  se  trouver  aujourd’hui ,  dix  heures  du  matin  ,  en 
son  étude  ,  pour  représenter  scs  minutes,  à  l’effet  de  com¬ 
pulser  ladite  vente  et  d'en  délivrer  expédition  audit  requé¬ 
rant  en  bonne  forme,  et  duement  collationnée. 

Ce  observé  ,  ledit  sieur  Michelin  a  rcprésetilé  audit  No¬ 
taire  une  copie  du  jugement  susénoncé  ,  et  les  originaux  des 
significations  clsommalions  aussi  susénoncées, lesquels  sont 
demeurés  ci-annexés,  après  ijue  mentjon  de  celte  annexe  a 
été  faite  ilessus  par  ledit  Notaire  soussigné  et  en  outre  le¬ 
dit  sieur  comparant  a  requis  ledit  Notaire  de  représenter 
la  minute  de  l’acte  de  vente  dudit  jour  22  août  180g,  et 
d’en  faire  l’expédition  ,  laquelle  sera  Cüllalîonnée  sur  ladite 
minute.  Et  a  signé  en  cet  endroit  après  lecture. 

Après  avoir  attendu  jusqu’à  l’heure  de  midi  sans  que  le¬ 
dit  sieur  Bailly  ait  paru  ,  ni  personne  pour  lui ,  ledit  sieur 
Michelin  a  requis  le  Notaire  soussigné  de  donner  défaut 
contre  ledit  sieur  Bailly,  et  de  passer  outre  à  la  collation  de 
ladite  expédition, 

A  laquelle  réquisition  obtempérant ,  le  Notaire  soussigné 
a  représenté  la  minute  de  ladite  vente,  de  laquelle  il  a  fait 
copie  en  présence  dudit  comparant ,  et  qu’il  lui  a  remi.se 
entre  les  mains  pour  la  collationner;  et  ledit  sieur  Miche¬ 
lin  s’étant  assuré  qu’elle  était  en  tout  conforme  à  la  mi¬ 
nute  ,  il  a  été  ,  par  ledit  Notaire ,  fait  incnlion  ,  au  Las  de 
ladite  expédition  ,  de  la  collation  du  jugement  qui  l’a  or¬ 
donnée  ,  de  la  délivrance  d’IcelIc  audit  sieur  comparant  et 
du  présent  procès-verbal ,  laquelle  expédition  ,  revêtue  de 
CCS  formalités  cl  de  la  signature  Nnraire,  a  été  rc- 
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mise  etîlrc  les  mains  dudit  sieur  Michelin,  qui  le  reconnaît 
cl  en  donne  décharge. 

ï'ait  et  arrêté  à  Paris,  en  Télude  ,  l’an  elc- ,  le  etc. ,  deux 
heures  du  soir,  en  présence  des  sieurs  etc. 


Procès-verbal  de  délivrance  d\ine  seconde  srosse. 


Aujourd’hui  dix-hull  mai  mil  huit  cent  vingt. . .  heure  de 
midi , 

■ 

Pardevant  M.®  etc.  en  l’étude  dudit  M,®  Leroux ,  est 
comparu  M.  Georges  Rosier,  négociant,  demeurant  à 
Paris  ,  place  de  Grève  ,  n.®  Go  ; 

Lequel  a  dit  que  par  exploit  de  Griffon  ,  huissier  à  Paris, 
en  date  du  dix  du  présent  mois,  enregistré ,  il  a  fait  faire 
soininalion  au  sieur  Llicnnc  Auniont,  propriétaire  demeu¬ 
rant  à  Paris,  rue  des  Rernardins,  li.**  6,  à  l’effet  de  se 
trouver  aujourd’hui ,  heure  susdite,  en  l’étude  dudit  M.®  Le¬ 
roux  ,  l’un  des  Notaires  soussignés ,  pour  être  présent  à  la 
délivrance  d’une  seconde  grosse  de  l’obligation  consentie 
par  ledit  sieur  Atirnorit,au  profit  dudit  sieur  comparant, 
devant  ledit  M.*'  Leroux,  le  22  mars  1819,  enregistrée,  la¬ 
quelle  délivrance  aura  lieu  en  vertu  de  l’ordonnance  rendue 
par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de  la  Seine  ,  le  8  du  présent  mois,  duement  enregistrée.  Kt 
a  sigJié  en  cet  endroit,  après  lecture.  (  Signature,') 

Après  av^vir  attendu  jusqu’à  trois  heures  du  soir  sans  que 
ledit  ôictir  Aouiont  ail  comparu, ni  personne  ^our  lui,  ledit 
sieur  linsier  a  requis  ledit  M.®  Leroux  de  lui  délivrer  la  se¬ 
conde  grosse  «le  ladite  obligation  ,  ce  qui  a  été  fait  à  l’ins¬ 
tant  par  letiit  Notaire. 

Fait  clos  et  arrêté,  les  jour,  mois  cl  an  susdits,  en  l’étude 
dudit  M.*  Leroux,  à  trois  heures  et  demie  du  soir. 

Ft  a ,  ledit  sieur  Rosier,  de  nouveau  signé  avec  les  Notai¬ 
res,  après  lecture  faite. 
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CHAPITRE  IV. 


TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  DROITS  d’eNREGISTRE- 
MENT  DES  ACTES  C1\ILS,ET  DES  MUTATIONS 
PAR  DÉCÈS. 


Ce  tableau  ne  comprend  que  le  tarif  des  droits 
que  le  Notaire  a  besoin  de  connaître. 

Nous  Tavons  vu  affiché  dans  plusieurs  études 
de  Notaires  ,  sans  toutefois  en  connaître  l'au¬ 
teur;  nous  Toffrons,  après  Tavoir  soigneusement 
revu  »  complété  et  corrigé. 

Nous  y  avons  ajouté  une  colonne  de  renvois  aux 
divers  articles  des  lois  sur  lesquelles  s'appuient 
les  évaluations. 

Les  seuls  actes  tarifés  dans  ce  "tableau  sont 
ceux  qui  Pont  été  par  des  lois  ;  mais  ,  en  cher¬ 
chant  chaque  disposition  de  ces  lois  dans  notre 
recueil  du  tome  YIl ,  le  lecteur  y  verra  joints 
des  renvois  aux  dispositions  judiciaires  ou  ré¬ 
glementaires  qui  ont  statué  sur  les  diverses  ques¬ 
tions  d’enregistrement. 


Tableau. 
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LIVRE  PREMIER. 


Des  Personnes, 


Le  premier  livre  du  Code  civil ,  relatif  à  l’état 
des  persormes  ,  indique  plus  souvent  des  inodi- 
ficalions  à  faire  aux  divers  actes,  en  raison  des 
qualités  des  personnes,  que  des  actes  pârliculiersi 
Nous  ne  donnons  en  entier,  sous  sa  rubrique, 
que  les  actes  particuliers  qui  naissent  spéciale¬ 
ment  des  dispositions  de  ses  articles.  Quant  aux 
modifications  qui  résultent  des  qualités  diverses, 
nous  renvoyons,  en  général  ,  pour  leurs  énoncés, 
au  livrb  préliminaire  ,  et  jiour  le  corps  de  l’acte , 
aux  titres  ,  où  il  trouve  plus  nalureliemcnt  sa 
place  ,  et  nous  nous  contentons  de  présenter  ici 
les  observations  explicatives  des  spécialités  qui 
caractérisent  l’acte  dans  les  circonstances  cxpri- 
inées  par  les  divers  articles  de  ce  livre. 


TITRE  IT. 

Des  Actes  de  l’état  civil. 


Cofisetitemens  à  mariaee, 

(Fürm.  i.)  Par  un  père  à  son  fih. 

Aujourd’hui  est  comparu  devant  >1.*  etc. 

Le  sieur  Jean-François  Diival  ,  négociant ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  Sainl-Honorc  ,  n.*  ?, 
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Lequel  a  ^  par  ces  présenies ,  déclaré  consentir  à  ce  que  le 
sieur  Pierre  Duval,  avocat,  tleineuranl  à  Paris,  rue  du  Four, 
n.“  1 1,  son  fils,  mineur  {ou  majeur),  contracte  mariage  avec 
mademoiselle  Joséphine  Leforl  (ja  profession,,  si  elle  en  a 
u«r),  fiüe  mineure  {ou  majeure)  de  liOuis  Lefort  et  de  demoi¬ 
selle  Adélaïde  Lenoir,  son  épouse ,  avec  lesquels  elle  de¬ 
meure. 


Dont  acte.  Fait  et  passé  à  etc. 

m 

M  *  f  t 

Actes  de  Notoriété  ,  rectificatifs  J eiTeur s  de 

prénoms. 


noms  ou 


Ces  actes  peuvent  avoir  lieu ,  i.®  pour  être  four¬ 
nis  à  l'appui  (le  la  demande,  faite  en  justice ,  de 
la  rectification  d’erreurs  de  noms  ou  prénoms  , 
commises  ,  soit  dans  des  actes  de  lYdat  civil,  soit 
dans  tous  autres  actes  ou  contrats  ;  2.“  pour  être 
produits  à  tous  payeurs  de  l’Etat  ou  à  tous  dt;- 
bilcurs  particuliers;  3.®cl  gtinéralemenl  pour  faire 
cesser,  de  la  part  de  toutes  personnes  ,  Je  refus 
d’cx(?culion  d’un  acte  qui  aurait  pour  prétexté 
de  semblables  erreurs- 


(  FoRM.  2.)  Acte  de  notoriété ,,  rectificatif  (Vunc  erreur  de  nom 

ou  prénom  commise  dans  un  acte  de  décès. 

« 

Aujourd'hui  sont  comparus  devant  JM.'  elc. 

Le  sieur  Louis  Durand  ,  avocat ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Saint-Louis ,  n.®  i3, 

Et  le  sieur  Adrien  Téron  ,  négociant,  deineurauL  à  Paris, 
rue  Caumarliii ,  n.®  2;  * 

Lesquels  ont,  par  ces  prcsenlcs,  certifié  et  attesté  pour 
notoriété,  à  tous  ceux  qu’il  appartiendra, avoir  parraileutent 
connu  le  sieur  Jacques-Hyppoüle  Legris  ,  négociant  ,  dé¬ 
cédé  en  sa  demeure  à  Paris ,  rue  Saiiitonge ,  n.**  et  que 
c’est  par  erreur  si ,  dans  son  acte  de  décès  ,  iiisciit  aux  re¬ 
gistres  de  l’état  civil  de  Paris,  5.®  arrondissement,  à  la  date 
du  4  mai  1824  ,  ou  dans  tous  autres  actes  et  contrats,  il  a 


et  style  du  Nolaire,  4^ 

élé  nommé  Jacques  Legris  ou  aulrement ,  au  lieu  de  Pierre 
Ilyppolyic  Legris,  qui  sont  ses  seuls  et  rrais  jirénoins  et 
nom  ,  l’orilrc  el  la  manière  de  les  écrire  ,  ainsi  qu’il  est  au 
surplus  constaté  par  son  acte  de  naissance ,  qui  sera  cî-après 
représenté  j 

El,  à  Tappui  de  la  déclaration  ci-dcssus,  les  sieurs,. .  ont 
représenlc  aux  Notaires  soussignés  une  copie  en  forme  de 
l’acte  de  naissance  dudit  sieur  Picrre-Hyppolyte  Legris , 
extrait  des  registres  de  Tétai  civil  de  Paris  ,  où  il  est  inscrit 
à  la  date  du  ii  avril  1750,  délivrée  par  le  maire  du  5.'  ar¬ 
rondissement,  le  5  Juillet  1824  ,  dueincnt  légalisée;  ladite 
copie  a  élé  rendue  à  l’Instant  audit  sieur  tel  {ou  bien  est  de- 
lucuréc  ci-annexée  ,  à  la  réquisition  dudit  sieur  tel^  interve¬ 
nant,  après  avoir  été  d’eux  certifiée  véritable,  et  signée  en 
présence  des  Notaires  soussignés). 

Quelquefois  ccUc  attestation  est  faite  à  la  réqui¬ 
sition  d’une  personne  qui  intervient  dans  l’acte  , 
et  alors,  le  plus  souvent,  les  pièces  à  l'appui  sont 
produites  par  elle.  On  met  dans  ce  cas  : 

Celte  aUeslation  a  élé  faite  par  les  comparans  ,  sur  la 
requis] lion  du  sieur  tel  {prénoms  ,  nom  ,  profession  et  demeure 
du  requérant  ^  et  son  degré  de  parenté  aoec  le  défuniy^  interve¬ 
nant  à  CCI  effet  ;  lequel ,  à  Tappui  etc. 

Comme  ci-dessus  ,  à  la  différence  que  si  c’est 
par  lui  que  la  pièce  a  été  produite  ,  c’est  à  lui 
qu’on  la  remet ,  ou  par  lui  qu’on  la  fait  certifier 
vcrltablc. 

Pour  requérir  mention  des  prcscnles  sur  louLcs  pièces 
que  besoin  sera  ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  de 
l’expédition. 

I)ont  acte,  requis  el  octroyé,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison.  Ealt  cl  passé  etc. 
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(  Form.  1.)  Election  de  domicile  pour  T  exécution  d'un  acte. 

Pardevant  M.®  eic.  ,  furetil  présens 

Le  sieur  Philippe  Lemoine  ,  négociant ,  demcuranl  à  Pa¬ 
ris  ,  rue  Saint-Marc  ,  ti.®  12  *,  d’une  part  ; 

El  Je  sieur  André  Leroy,  avocat,  demeurant  à  Paris, 

«  » 

rue  Saint-Martin ,  n.®  7;  d’autre  part  ; 

Lesquels  ayant  omis  d’é  lire  spécialemcnl  des  domiciles 
pour  l’exécution  de  Pacte  qu’ils  ont  passé  en  minute  devant 
]VL*  tel  et  son  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le  6  juin  dernici', 
ducmcnl  enregistré,  contenant  etc.. 

Ont ,  d’un  commun  accord  ,  élu  respectivement  leur  do¬ 
micile  pour  l’cxcculion  de  Pacte  ci-dessus  énoncé  ;  savoir,  le 
sieur  Lemoine  en  sa  dcnicure  susdite  {ou  en  la  demeure  de 
IVl.  /c/),  sise  à.  .  .  me.  .  .  n.®. . .  ;  et  le  sieur  Leroy  en  cic.  : 
auxquels  lieux  ils  consentent  en  conséquence  rcspectivenicnt 
que  toutes  significations  ,  demandes  et  poursuites  relatives 
audit  acte  leur  soient  faites  ,  ainsi  que  devant  le  juge  desdits 
domiciles  élus. 

Mention  des  présentes  sera  faite  ,  même  en  l’absence  des 
parties  ,  sur  l’acte  ci-dessus  énoncé  ,  par  le  Notaire  déposi¬ 
taire  de  la  minute. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  h  etc. 

(FoRM.  3.)  Changement  d^éleciion  de  domicile  par  une  des  pailles, 

Pardevant  M.®  etc. ,  fut  présent  le  sieur  (^préuams^  nom  y 
profession  et  domlcilcy)  ; 

Lequel,  attendu  un  voyage  qu’il  est  sur  le  point  de 
faire  {on  attendu  qu’il  va  fixer  sa  demeure  en  telle  ville'),, 
a,  du  consentement  du  sieur  {prénoms^  nom,,  profession  et 
domicile  de  Vautre  partie) y  intervenant  à  cet  effet,  changé 
l’élection  de  domicile  qu’il  avait  faite  par  acte  passé  en 
minute  devant  M.®  tel  et  son  confrère,  Notaires  à, , 
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ie  fet Jour,  àncxncnl  ciiregislré,  conlcnaiit  eic.  ^  et  a  de  nou¬ 
veau  élu  domicile,  pour  l’exécution  dudit  acte  ,  en  la  de¬ 
meure  dudit  sieur  ic/,  sise  à.  .  -  ,  rue.. ,,  n.**.  .  .  ;  auquel  lieu 
il  consent  que  toutes  sigtiincalions  etc.  (romnte  <lafts  Vacle 
m-dessas). 

TITRE  IV. 

Des  Absens, 


(  Form.  I.)  Acte  de  notoriéLê  comtatanl  Valseiice  d^une 
personne  ,  sans  nom^elles  depuis  (fiiülre  ans. 

Aujourd’hui  sont  comparus  devant  M.®  etc.  (^prénoms, 
noms  ^  professions  et  domiciles  des  certificateurs')', 

Lesquels  ont ,  par  ces  présentes  ,  certifié  et  allcslé  pour 
notoriété,  à  tous  ceux  qu’il  appartiendra  ,  avoir  parfailcincnt 
connu  le  sieur  {^prénoms  ,  nom  et  profession)  dont  le  dernier 
domicile  était  à. . . ,  rue. . ri.®. ,  ,  ;  qu’il  a  disparu  de  son 
domicile  le  tel  jour  de  telle  année  (pu  bien  qu’il  est  parti  pour 
un  voyage  en  tel  pays  ,  vers  telle  époque),  cl  que  depuis  tel 
jour,  et,  conséqucmiiient,  depuis  plus  de.  . .  années,  on  n’a 
reçu  aucune  de  ses  nouvelles. 

Kii  fol  de  quoi  les  comparans  ont  fait  la.présente  déclara¬ 
tion  ,  pour  servir  et  valoir  ce.  que  de  raison. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  etc. 

Intitulé  de  I inventaire  des  biens  (tan  absent. 

« 

(Form.  2,)  A  la  requête  de  ht  femme  de  absent,  et  des  héritiers 

qfrésomptijs  envoyés  en  p  ossession  qieovisoire. 

L’an  mil  huit  cent.  .  . ,  le  mardi  vingt-un  août,  neuf  heures 
du  matin  ,  à  la  requête  de  dame  Marlc-Céleste  Lebrun  , 
épouse  du  sieur  Fîerre-Joseph  I\nlland,  menuisier,  déclaré 
absent  par  jrigetiieiil  du  tribunal  de  première  instance  de 
telle  ville,  remlu  le  tel  jour ,  dueiuenl  enregistré  et  signifié  ; 

ladite  dame  demsuraul  à  Koucii  ,  rue  Sainte  —  Agnès  , 
n,"  18  ; 
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Autorisée  spécialement  à  l’effet  des  présentes  ,  ^cteudci 
Fabsence  de  son  mari ,  par  etc.  ; 

En  son  nom ,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a 
été  établie  entr’ellc  et  son  mari  par  leur  contrat  de  mariage 
passé  en  minute  devant  M.®  tel  et  son  confrère.  Notaires 
à..,,  Je /<;/  yo«r,  (luement  enregistré,  et  dont  l’expédition 
sera  ci-après  inventoriée ,  à  laquelle  communauté  elle  se 
réserve  de  renoncer,  si  bon  lui  semble,  comme  aussi  d’opter 
poizr  sa  continuation  ou  sa  dissolution  provisoire. 

Si  la  femme  était  en  outre  donataire  universelle 
ou  à  titre  universel  de  son  mari  par  son  contrat 
de  mariage  ,  ou  légataire  aux  mêmes  titres  insti¬ 
tues  par  un  testament  de  Tabsent ,  on  Texprime- 
rait  ici  en  ces  lcrmes  : 

Et  encore  comme  donataire  universelle  {pu  h  litre  uni¬ 
versel,  de  telle  portion  en  pleine  propriété  {ou  en  usufruit) 
des  biens  meubles  et  immeubles  {pu  de  telle  nature  des 
biens)  dudit  sîeur  son  mari ,  suivant  le  même  contrat  de 
mariage  {ou  légataire  etc.). 

ployez  les  qualités  dont  nous  avons  donne  les 
formules  au  livre  préliminaire. 

Si  elle  avait  des  enfans  mineurs  de  son  mari  , 
on  ajouterait  : 

El ,  en  outre ,  au  nom  et  comme  tutrice  etc. 

Ployez  au  livre  préliminaire. 

Plus  : 

A  la  requête  ,  i.®  de  etc,  {prénoms^  noms  y  professions  et  db- 
miciles  des  héritiers  )  : 

Tous  les  susnommés  héritiers  présomptifs,  chacun  pour 
telle  portion  y  dudit  absent,  leur  père  (ou  autre  degré  de  parente) 
au  jour  de  sa  disparition  {ou  de  ses  dernières  nouvelles), 

Et,  en  celte  qualité,  envoyés  en  possession  provisoire  de 
ses  biens  par  le  iugcmenl  susdaté  et  énoncé  ,  à  la  charge  de 
donner  caution  ;  laquelle  caution  a  été  présentée  et  reçue  , 
ainsi  qu’il  est  constaté  par  un  autre  jugement  du  meme  tri¬ 
bunal  ,  cil  date  du  tel  jour ^  duenient  enregistré  et  signifié. 
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Si  l’absent  n’avait  point  laisse  de  femme,  et  que, 
par  conséquent ,  rinventairc  ne  se  fit  qu’à  la  re¬ 
quête  des  héritiers  présomptifs  ,  comme  on  n  au¬ 
rait  point  eu  occasion  d  énoncer  plus  haut  le 
jugement  définitif  de  déclaration  d’absence  et 
d’envoi  en  possession  provisoire  ,  il  faudrait 
énoncer  ainsi  les  qualités  : 

Tous  les  susnommés  liériliers  présompiifs  ,  chacun  pour 
telle  portion  ^  du  sieur  (^prénoms  ^  nom  et  aneienne  profession 
tle  l^altsenf)  ,  leur  père  (ow  autre  degré  de  parenté)^  déclaré 
absent  par  jugement,  etc.j  ;  ^ 

En  présence  de  SI,  François-Etienne  Neufehâleau,  pro¬ 
cureur  du  Roi  audit  tribunal  de  première  instance  {pu  de 
M.  Philippe  Lesur,  juge  de  paix  de  ladite  ville  de  Rouen  , 
requis  à  cet  effet  par  M.  le  procureur  du  Roi,  suivant  son 
réquisitoire  ,  etc.  )  ; 

A  ta  conservation  des  droits  des  parties  ou  de  tous  autres 
qu^il  appartiendra  ; 

11  va  être  par  M.®  etc. 

'yyez  ,  pour  tout  le  surplus  ,  les  inventaires 
apres  décès  ,  au  titre  des  Successions. 

(Form,  3,)  A  la  requête  seulement  de  V époux  qui  a  opté  pour 

la  continuation  de  la  communauté. 

L*an  etc. 

A  la  requête  de  dame  etc.,  épouse  de  M.  etc,,  déclaré 
absent  par  jugement  définitif  rendu  au  tribunal  de  première 
instance  de  telle  ville  ^  le  tel  jour  y  duetnent  enregistré  et  si¬ 
gnifié  ;  ladite  dame  demeurante  à.  . rue.  , ,,  n,®.  . .  ; 

Autorisée  spécialement  à  l’effet  des  présentes,  attendu 
l’absence  de  son  mari ,  par  etc. , 

En  son  nom  et  comme  ayant  opté ,  par  déclaration  faite 
au  greffe  du  même  tribunal,  le  tel yoi/r' duemenl  enregistrée, 
pour  la  continuation  de  la  communauté  établie  enlr’eüc  et 
son  mari,  par  leur  contrat  de  mariage  passé  eu  minute  de¬ 
vant  M.®  tel  et  son  confrère,  Notaires  à. . .,  le  tel  jour,  due- 
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mcnl  enregistré  ,  cl  dont  l’expédition  sera  ci-après  înrentO'- 
rléc  ;  ansqncHes  communaulé  et  conilniiation  de  conimu-  1 
nauléelle  se  réserve  <le  renoncer  ulléricurcincnt  ,si  bon  liti 
semble:  etcomnic  ayant, an  moyen  de  celle  option,  obtenu, 
par  préférence  anx  héritiers  présomplîfs  de  son  mari ,  Tad- 
nunistration  des  biens  de  l’absent ,  suivant  le  iugenient  cî- 
dessns  daté  et  ciionc.o  ; 

Kn  présence  de  le  proenreur  du  Roi  etc.  (jm  de  M.  le 
juge  de  paix  de  etc.).  {t:onime  d^iîessus); 

A  la  conservation  des  droits  des  parties  intéressées  et  de 
tous  autres  qu  i!  appartiendra  j 

Il  va  cire  par  M.®  ici  etc. 

Trayez  ,  pour  le  surplus  ,  les  formules  d’inven-  ' 
talrcs  ,  au  litre  dc^^  Successions, 


(  FoixM,  40  Comnic  de  fonds  et  retenus  rendu  à  VahsctU  de 

retour  vu  à  scs  reprêsenluns. 

Pardcvanl  etc.,  furent  présens, 

Les  sieurs  etc.  prénoms^  noms ,  professions  et  dumiviks  des 

« 

rendatts  comptes')  ; 

Lesquels,  attendu  le  retour  du  sieur  tel  {prèniêins  ^  nom 
et  profession  de  V absent  reoe nu)  ^  en  possession  des  biens  du¬ 
quel  ils  avaient  été  envoyés  provisoimnenl  ,  à  cause  de  sou 
absence  ,  par  jngcinent  du  tribunal  de  première  instance  de 
telle  ville ,  cn  date  du  tel joiir^  diieineut  euregistré  ,  ont  rendu 
audit  sieur  icf  dcnieurant  .H, . rue. . n.".  ,  présent  à 
cet  effet  ;  le  compte  qui  suit  de  l’admiiiislration  qu’ils  ont 
eue  de  ses  biens. 

« 

Pour  l’éclaircissement  de  ce  compte,  les  rcndavis  ont 
d’abord  établi  en  ïjuoi  consistaient  lesbiens  de  l’absent,  au 
moment  où  ratimiiilsiralion  leur  cn  a  été  dé[farlle. 

(^es  biens  ïuit  été  décrits  cn  l’inventaire  qu'ils  ont  lait 
dresser  du  mobilier  et  des  litres  par  M.*  tel  et  son  confrère, 
iSolairesà.  . , ,  en  présence  de  jVÏ.  le  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  telle  ville  {on  de  Jl.  le  juge  de  paix  de  Ici  r.an-^ 
ion  ^  requis  ù  cet  effet  par  iVl .  le  procureur  du  l\oî  près  le 
tribunal  de  telle  vilic)^  le  tel  jour,  cl  autres  Jours  suivans,. 
duernent  enregistré. 
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Suivant  cel  inveiïiaîrc  le  mobilier,  autre  que  les  rentes  , 
créances  ei  droits  incorporels,  a  été  prisé  la  suimue  de  niiile 
francs;  mais,  en  cxéciKioa  du  jugement  dudit  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance ,  en  date  du  tel  jour ,  dueiiieiil  enregist  ré  ,  les 
rendans  ont  fait  vendre  ce  mobilier  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi,  par  le  ministère  du  sieur  tel^  commissaire  prisent’ 
{pu  huissier)  à  telle  ville;  et  le  reliquat  de  cette  vente,  qu’ils 
ont  reçu  le  tel  Jour,  dudit  sieur  tel ,  s’est  monté  à  la  somme  de 
douze  cents  francs;  le  tout  ainsi  qu’il  est  constate  par  son 
procès-verbal  de  vente  et  compte,  en  date  ,  au  commence¬ 
ment  ,  de  teljour^  et  duemenl  enregislre. 

Les  rendans  ont  placé  ces  douze  ccnls  francs  en  une  ins¬ 
cription  sur  le  graiid-üvre  de  la  delle  publique,  de  la  somme 
anniielle  de  soiiante-dix  francs,  avec  jouissance. ,  à  compter 
du  tel  jour^  au  nom  île. . . ,  sous  le  n.**. . . ,  suivant  le  bordereau 
à  eux  délivré  par  M.  tel^  agent  de  change  de  la  Bourse  de 
Paris  ,  en  date  du  tel  jour. 

Les  rentes , 'créances  et  autres  droits  incorporels,  consis- 
iaieii  t, 

I."  etc. 

t^rtoncer  ici ,  non  se  ulement  le  monlant  de  ces 
créances  on  rentes  ,  les  intérêts  qu’elles  produi¬ 
saient  par  année  ,  le  jour  depuis  lequel  ils  étaient 
dus  pour  chacune  ,  niais  encore  les  titres  de  ces 
créances  ,  et  la  cote  de  rinvcalaire  sous  laquelle 
elles  ont  été  décrites. 

()uan1  aux  immeubles,  ils  consistaient, 

I.®.  .  .  {Même  ol/seroaiion  tfue  ri-dessust) 

Mais  ,  suivant  le  meme  invenlairé  il  élail  dû,  savoir  ; 

Enoncer  ici  les  dettes.  . 


Cet  inventaire  servira  de  base  au  compte  Cî-après, 

Les  rendans  ont,  en  outre,  fait  constater  par  le  sîeur  tel ^ 
expert  nommé  à  cet  effet  par  le  Iribunal’,  IVtat  desdiis  im¬ 
meubles,  suivant  son  procès-verbal  de  visite  et  rapport ,  en 
date  au  commencement  du  tel  joiu\  duement  enregistré  ,  rt 
bomologué,  en  présence  de  ?tI.  le  procureur  du  lUii  près  le 


Totne  T' [IL 
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môme  trîLunal  ,  en  date  «lu  tel  jour  ^  ducmcnl  enregislré 
cl  signifié. 

11  en  esl  nîsnllé  que  les  grosses  réparalîons  à  faire  se 
montaient  à  la  somme  de. . et  les  réparations  d’entretien 
à  celle  de . . . 

Ces  réparalîons  ont  été  CKCcutées  et  seront  portées  ci- 
après  en  <!é[tenses. 

InrlépcT.dainment  des  cre'ances  et  dettes  constatées  par 
l’invcniaitc  ,,  il  en  a  clé  découvert  ultérieurement  d’autres; 
savoir  :  En  créances  , 

i,“  eic. 

En  dettes  ,  I etc. 

'J’ouies  ces  créances  et  dettes  entreront  pareillement 
dans  le  compte  ci-après  ,  aux  cliapiires  qui  les  concernent. 

Ce  compte  sera  divisé  en  trois  chapitres  :  le  premier 
pour  les  Eeceltcs  ;  le  second  pour  les  Dépenses  ;  cl  le  troi¬ 
sième  pour  les  Objets  non  recouvrés. 

Les  recel  les  et  dépenses  seront  distribuées  en  deux  co¬ 
lonnes,  dont  l’une  pour  les  fonds  ou  à  la  charge  des  fonds  ^ 
et  l’autre  pour  les  revenus  ou  à  la  charge  des  revenus. 

CriAPITRE  PREMiCR. 

recettes.  Fonds.  Revenus. 

Les  rendans  portent  en  recettes  , 

I.®  etc. 

Totaux.  V . . 

CHAPITRE  II. 

DÉPENSES.  A  la  cliarge 

des  fonds. 

Les  rendans  portent  en  dépenses , 

I.®  etc. 

Totaux . 

CHAPITRE  III. 

OBJETS  NON  RECOUVRÉS. 


A  la  charge 
des  revenus. 


1.®  etc. 


I 


et  slvle  du  Notaire • 


BALANCE  DES  FONDS. 

Les  recettes  en  fonds  se  iiionlanlàla  somme  de. 
Kl  les  dépenses  à  la  cliarge  des  fonds  à  celle  de. 

Le  rclifïuat  dû  au  sieur  tel^  pour  les  soniines 
faisant  fonds  j  est  dé  ...t.. 


BALANCE  DES  REVENUS, 

Les  receltes  en  revenus  étant  tle  la  somme  de. 
Et  les  dépenses  à  la  cliarge  des  revenus  de  la 
somme  de 


I,e  reliquat  des  revenus  est  de . 

Dont  le  cinqtiiéine  dû  au  sieur /e/ ,  attendu  qu’il 
s’esl  écoulé  irioijis  de  quinze  années  entre  sa  dis¬ 
parition  et  son  retour,  est  de . . . 

Celte  somme  ,  Jointe  au  reliquat  de  fonds,  forme  un 
total  de . . .  francs. 


Les  sieurs  /r/,  tel  ci  tel  {iioms  des  rendans)^  ayant  ainsi 
rendu  leur  compte,  l’ont  présenlemcnl  affiî  iné  sincère  et  vé¬ 
ritable  entre  les  mains  des  Notaires  soussigués. 

El  au  inême  instant  ils  ont  remis  audit  sieur  Uî ^  qui  le 
reconnaît  ,  lè  projet ,  par  eux  dressé  ,  du  compte  ci-dessus, 
après  l’avoir  signé ,  paraphé  et  certifié  conforme  audit 
compte;  plus, les  pièces  justificatives,  dont  l’état  suit,  savoir: 


I.®  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 

(Form.  5.)  Arreté  d:t  compte  ci-dessus. 

(i)  Et  le.  .  .jinlllniit  cent. . sont  comparus  devant  etc., 
Le  sieur  {prénoms^  «o/n,  profession  et  domicile  de  Voyant 
oompie')  \  d’une  part; 


- 


(i)  Quoique,  par  re  tic  forme  le  tel  jftiur,  nous  iiitliuiiloijs  que 
i  arrete  de  compte  doit  être  mi3  à  la  suite  du  compte  ,  cependant  ,  pour 
cviicr  l’ameude  du  timbre  ,  il  Aiut  écrire  cet  arrêté  sur  une  feuille  sé¬ 
parée  du  compte. 
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III  les  sieurs  {liVfnoms^  uoniSy  professions  et  domiciles  des  ren* 
€hins)f  d’aulre  part  ; 

Le  sieur  {l^oyanf)  recoiiuaîl  que^  après  avoir  vu  et  exaniIriCï 

a 

i,“  le  comple,  à  lui  rciuîu  par  les  susiiurtïniés^tle  l’admiittslra' 
li(Hi  qu’ils  ont  CUC  (le  scs  biens  pendant  son  absence,  suivant 
l’acle  passé  en  minute  devant  M®  tel  et  son  confrère,  No¬ 
taires  à. .  le  /c/ et  ducnient  enregisfré;  2,®  les  pièces 
justificatives  tic  ce  compte, 

11  a  trouve  ce  compte  juste  et  exact  en  toutes  ses  parties^ 

Lt  ,  en  conséquence,  tl’un  commun  accord  avec  les  ren- 
dans  ,  il  en  a  arrête  definitive  ment  le  reliquat  à  la  somme 
de..  .  francs,  tant  pour  les  fonds  que  pour  le  cinquième  à 
lui  dd  des  revenus, le  tout  déduction  faite  des  dépenses  qu’il 
alloue  telles  qu’elles  sont  portées  audit  compte,  et  sauf  er¬ 
reurs  de  calculs,  omissions  ou  douldes  emplois. 

Kt,  au  même  instant,  lesdits  sieurs  renclans  ont  pavé  entre 
les  mains  dudit  sieur  qu  île  reconnaît, en  es(!cces  mé- 

tulliques  ayant  cours  de  monnaie,  comptées  et  réellernent 
ilelivrées  à  la  vue  des  Notaires  soussiïrnés  la  somme 

D 

de.  .  .  francs,  montant  dudit  reliquat.  Dont  décbarge. 

Le  .sieur  (l*oyant)  se  reconnaît  en  possession  de  toutes  les 
pièces  justificatives  dudit  compte,  ainsi  que  de  tous  les  titres 
Compris  ans  cotes  de  l’inventaire  énoncé  audit  compte,  hors 
ceux  qui  ont  été  rendus  aux  débiteurs  qui  se  sont  acquittés  • 
plus  de. .  .  :  Dont  décharge. 

Au  moyen  de  ces  comptes,  paîcinctU  et  remise,  le  sieur 
(/’ojrtw/)  quitte  el  décbarge  le  sieur  {^prénoms ^  nom  ^  pmfessivn 
et  domicile  de  la  caiitioti)  du  cautionnement  par  lui  souscrit  sui¬ 
vant  acte  etc.,  et  donne  inaîii  levée  et  consent  à  la  radiation 
pleine  et  entière  de  telles  inscriptions  icnoncer  ici  les  inscrip¬ 
tions  prises  sur  la  caïUion.') 

Fait  et  passé  à  etc.,  en  l’élude  ,  les  jour  et  an  susdits,  et 
les  coniparans  etc. 

(t’oR’U.  G)  Préamhiih  du  parjpge  des  Liens  iTun  absent. 

Fardevaiit  M*  etc.,  furent  pré  sens  les  sieurs  (jirénoms  ^ 
nains ^  professions  et  ihmiciles  des  copartogeansy^ 


1 

■ 


» 
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Hérlliers  présompt  ifs,  cljactin  pour  telle  portion  ,  du  sk’tir 
{jpréitomSjitQni  et  profession  de  ûahsenty  leur  {fie'gré  de  porrnté)^ 
déclare  absent  par  jugetneul  définilil  cic. 

Et,  en  celle  qualité  ,  avant  été  envoyés  définitivemenl  eu 
possession  des  biens  dtulil  sieur  /e/,  attendu  son  absence  con- 
liiiuée  pendant 'plus  de  trente  années,  par  jngeiiienl  du  t:i- 
bunal  de  première  instance  de  telle  ville  ^  en  date  du  ici  jotir^ 
ducincnl  enregistré  et  signifié . 

Jjesfpicis  voulant  procéder  au  partage  entr’eux  des  biens 
dudit  absent,  ont  préalablemeiU  exposé  ce  qui  suit  etc. 


T'*oyez, ,  pour  ic  surplus  ,  les  formules  do  par 
lügc  apres  décès  ,  au  litre  des  Successions^ 


TITRE  y. 


r‘ 

Du  Mariage. 


Actes  respect  u euæ , 
(FouM.  !,)  Par  un  fih  à  son  père. 


L*an  mil  huit  cent...  ,  le  mercredi  ,  vingt -deux  août 
heure  de  midi,  à  ia  requête  du  sieur.( nû/n, 
fesiim  et  domicile  du  rètpiéranC)  majeur  de  vlngl-ciiiq  aus, 
ûl's  tel  el  tel.)  Notaires  royaux  à, . soussignés, 

Se  sont  transportés,  accompagnés  dudll  sieur  tel  {tiom  du 
requérant')  en  la  demeure  à. . rue. . ..  n.. . du  sieur  (y>/e- 
noms  y  nom  y  et  profession  du  père)y  son  père. 

El,  y  étant  arrivés,  lui  ont  déclaré  el  notifié,  en  parlant  à 
sa  personne,  que  ledit  stcur  tel  son  fils,  à  ce  présent,  lui  de- 
niaude  respectueusement  son  conseil  sur  le  mariage  qu’il  se 
propose  de  contracter  avec  deinoiselle. . .,  filie  mineure  (ou 
majeure)  du  sieur. . .  cl  dame. .  son  épouse,  demeuraus 

^  ,  1  ne  «a.  ,11.... 

A.  quoi  le  sieur. . père  du  requérant,  a  répondu  que, 
par  des  raisons  qu’il  se  réserve  de  lui  expliquer,  il  n’élail 
point  d’avis  que  son  fils  contractât  ce  mariage  (jm  tonte 
autre  réponse ^  que  V on  insère'). 
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Desquelles  ilcinande  el  réponse,  les  nolaîrcs  soussignés 
ont  dresse  le  présent  procès-verlial. 

Dont  ac(c  fait  et  passé  h. .  aux  lieu,  Jour  et  heure  sus¬ 
dits;  et  les  cnniparans, après  lecture  à  eux  faîte,  dm  signé, 
avec  les  ÎN  niai  res,  ces  présentes,  qui  seront  enregistrées  dans 
ir  délai  de  la  loi,  et  dont  II  a  été  laissé  copie  audit  sieur  td^ 
père. 

iiii  cas  tl'abscnce  ilc  Tascendant ,  on  met  : 


Auquel  lieu  étant  arrivés,  el  iravani  point  trouvé  ledit 
slenr  /r/,  père  du  reijuéraul ,  mais  Tayaut  attendu  jusqu’à 
trois  heures  de  relevée,  sans  qu’il  fût  de  retour,  ies  Notaires 
soussignés  lui  ont  déclare  el  notifié  par  ces  jtrésentes,  en 
i>arlant  à  la  personne  de  //*/,  son  domestique  (««  à  son  do¬ 
mestique  qui  n'a  voulu  dire  son'  nom,  de  ce  sommé)  ,que  le 
requcranl  est  Tenu  demander  respectueusement,  comme  il 
le  demandé  par  ces  présentes,  que  M.  /r/,  son  père,  veuille 
bicii  lui  donner  conseil  sur  le  mariage  qu’il  désire  contracter 
avec  demotsellé.  . fille  mineure  (u«  majeure)  de  M.. . .  et 
dame.  .  ,  srui  épouse,  tlemcurans  à.  .  rue.  .  u.  . , 

A  (|uoi  le  doinestliiue  a  répondu  etc. 

liiscrcr  ici  la  réponse  du  domestique  ,  princi¬ 
palement  sui  rhcurc  cl  le  jour  auxquels  le  père 
])ourra  ^tre  rencontré  chez  lui.  Car,  bien  qi]C 
celle  notilicaiit)u  soit  suffisante  ,  et  que  la  loi 
ne  requière  pas  ,  a])rès  chaque  notification,  en 
cas  (rabscnce  de  rasccndaiit,  que  l’on  revienne 
chercher  sa  réponse  ,  cependant  il  peut  paraître 
convenable  à  la  parlic  de  donner  surahondam- 
nient  celle  preuve  de  déférence.  Et  alors  on 
ajoute  ici  : 

Kl  sur  la  réquisition  du  comparant ,  les  Notaires  ont 
déclaré  qu’ils  reviendraient  ,  accompagnés  de  lui’,  le  (ei  jour^ 
à /r/Ze  heure,  chercher  la  réponse  dudit  sieur /e/,  père. 

D  ont  acte.  K.ilt  et  passé  à...,  aux  lieu,  jour  et  heure  sus¬ 
dits;  et  le  requérant,  après  lecture  faîte  tant  à  lui  qu’auitjt 
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domestique,  a  avre  les  Notaires.  A  dudit  do¬ 

mestique,  il  a  déclaré  ne  savoir  ni  écrire  ni  signer,  et  il  lui 
a  été  laissé  copie  des  présentes,  pour  être  remise  à  ÎSI.  tel  f 
père. 

Sur  ta  copie  on  met  :  laissé  la  présente  copie,  dont  l’original 
sera  enregistré  dans  les  délais  de  la  loi  (ok  sera  Incessanunent 
cure 

Quand  la  nolificalion  est  faite  a  deux  person¬ 
nes  ,  telles  qnc  les  père  et  mère  ,  ou  ,  à  leur  dé¬ 
faut,  à  l’aïeul  et  Faïeule,  on  doit  insérer  séparé^ 
ment  la  réponse  de  chacun  d’eux  ,  et  laisser  aussi 
a  chacun  une  copie. 


(Form,  2.)  Procès  verbal  séparé  de  ta  réponse  du  père. 


L’an  mil  huit  cent. . le. . heure  de. . jour  cl  heure 
indiqués  par  Tacle  rcspeclucus:  ci-après  énoncé. 

A  la  requête  du  sieur  {jsrênoms ,  nom j  profession  ^  domicile  et 
uge  du  requérant') , 

MjM.  tel  et  tel Notaires  royaux  à. . soussignés,  se  sont 
transportés  ,  accompagnés  dudit  requérant,  en  la  demeure 
à,  ,  rue.  .  n..  .  de  IVI.  (^prénoms y  nom  et  profession  du 

père).,  son  père,  à  l’effet  d’y  recevoir  la  réponse  à  la  demande 
qu’il  lui  a  faite  de  son  conseil,  par  acte  respectueux  du /ef 
join\  dressé  et  notifié  par  lesdils  Notaires  soussignés  et  due- 
meiU  enregistré. 

Ll,  arrivés  audit  lieu,  lesdils  Notaires,  à  la  même  re¬ 
quête  que  cl-dcssus,  ont  prié  ledit  sieur  tel^  père,  parlant  à 
sa  personne,  de  donner  sa  réponse  à  ladite  demande  respec¬ 
tueuse  de  conseil ,  ce  qu’il  a  fait  en  ces  termes  :  lia  dit  que 
{insérer  ici  la  réponse).  Dont  acte.  Fait  et  passé  etc.  {comme 
dans  la  première  formxde  d'acte  rcspectueu'.c). 


Si  le  père  ne  s’y  trouvait  point  encore  ,  ou 
mettrait  : 

Et,  élanl  arrivés  audit  lieu,  n’ayanl  point  trouvé  ledit  sieur 
^^^,père,  et  l’ayant  attendu  jusqu’à  telle  heure  {trois  heures 
après  Parrhée')y  sans  qu’jl  soit  rentré  chez  lui,  les  Notaires,  à 
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la  iiicinc  rcqiu'le  que  el-dessus,  li;l  ujit  uolilic  ,  parlant 
a  etc. ,  qu’ils  preriaiciil  st>ii  alisence  jiuur  un  refus.  Dont 
acte.  l'’alt  et  passé  etc. 

■(ForiJvi.  3.)  ConstitLilion  de  p luu ion  alimciUairc. 

Pur  des  enfans  à  leurs  père  cl  mère. 

Pardevanl  etc.  furent  présens  {jjrcnoms ,  noms  ^  professions 
et  dont  ici  les  des  enfafts'). 

Lesquels,  aUeinlu  l’Impossibilité  où  sont  leurs  père  et 
mère  ,  cl-après  clénonuncs ,  de  se  procurer  des  moyens 
d’exîs'euce  convenable,  et  voulant  satisfaire,  autant  qiie 
leurs  propres  moyens  le  leur  peritietlenl ,  à  la  <Ielle  que  la 
nature  et  la  loi  leur  imposent  à  cet  égar*!,  ont ,  par  ces  pré¬ 
sentes,  créé  et  constitué,  à  litre  de  pension  alimentaire} 
incessible  et  insaisissable , 

Au  profil  de  IM.  {jivéuoms  ^  nom  et  anrienne  profession  du 
/>érr)  cl  de  datne  {jnénoms  et  nom  de  lanièrefsow  épouse, 
leurs  père  cl  mère,  demeurans  à. . rue,  .  n. . . à  ce 
{iréseijs  ,  et  ce  acceptant , 

I)  ouxe  cents  francs  de  rente  annuelle  et  viagère,  exemple 
de  toutes  retenues,  qu’ils  s’obligent ,  cliacun  pour  leur  por¬ 
tion  virile,  de  leur  payer  en  leur  demeure  à.,.,  et  par 
quartier  de  trois  mois  en  trois  mois,  dont  le  premier  quar¬ 
tier  commencera  à  courir  le  tel  Jour  et  écberra  le  tel Jottr^ 
et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois  les  /<?/,  kl  et  Ici 
jours  de  cba(p:c  année. 

Cette  rente  sera  réduite  de  moitié  {ou  de  ielh  autre poi- 
iioii)  lors  du  décès  du  premier  mourantde  leurs  père  ci  mère. 

Jille  sera  éteinte  entièrement  dans  le  cas  où  leurs  père  et 
mère  recueilleraient  par  succession  ou  à  quelque  autre  titre 
que  ce  soit  des  biens  qui  leur  produiraient ,  toutes  charges 
déduites,  un  revenu  égal  ou  supérieur  à  la  ptusion  lors  sub¬ 
sistante  :  et  ,  dans  le  cas  où  iesdits  biens  ne  produiraient 
qu’un  revenu  inféi  îeurà  celui  de  ladite  pension,  elle  éprou¬ 
vera,  de  plein  droit,  un  rclrancbcmciit  annuel  égal  audit 
revenu,  sans  qu’il  soit  besoin  de  nouvelle  convention  à  ce 
sujet,  ni  de  le  faire  (inlonner  en  justice. 

J) oiit  acte.  Fait  et  passé  etc. 


et  style  (lu  Noluire. 

Di<‘(ii'scs  'tiiiOf'isai tons  par  uft  t/utf'i  ù  sa  fetnme. 
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(Form.  |.)  Jiilonsafton  à  de  vendre  un  de  scs  immcutdts 

propres. 

Par(]evanl,  etc. ,  fut  preHcnl  le  sieur  (prénoms , ‘nam  ^  pro¬ 
fession  et  domicile  du  mari). 

Lequel  a,  par  ces  présentes ,  autorisé  spécialement  dame 
(jirénoms  et  nom  de  lu  feunne)^  son  épouse,  à  vendre  à  (elles 
personnes,  par  telles  voies  et  aux  prix,  charges,  clauses  et 
conilitioiis  que  ladite  dame  jugera  convenables,  une  maison 
à  elle  propre,  sise  à  etc.  la  terre  de,  .  située  à  etc.)  et 
toutes  scs  circonstances  et  dépendances;  en  recevoir  le 
prix,  el  en  donner  quittance  ;  icmcltrc  les  litres  de  pro¬ 
priété,  cl  s’obliger  à  toutes  garanties;  faire  rcïiiploi  du  prix 
en  acquisitions  ou  placcinens  par  privilège  ou  hypotlièque  ;  à 
défaut  de  paiement,  faire  toutes  poursuites,  contraintes  et 
diligences  nécessaires,  former  toutes  oppositions  cl  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  l’acquéreur,  ou  pour¬ 
suivre  par  vole  de  saisie  exécution,  ou  saisie  immobilière, 
jusqu’à  vente  et  expropriation,  ou  demander  la  résolulloii 
du  coiilral  ;cl,  à  cet  effet,  citer  en  conciliation  ou  en  justice, 
selon  qu’il  y  aura  lieu ,  se  coucîiier,  si  faire  se  peut ,  sinon, 
plaider  et  appeler,  jusqu'à  JugeinenL  délinihf,  et  en  pour¬ 
suivre  rcxéculîüii  ;  eu  recevant ,  donner  toutes  mainlevées, 
consentir  toutes  radiations  d’opposition,  saisie  ou  inscrip- 

^  A  M 

tion  ;  cnnslitucr  tous  avoués  cl  avocats,  les  révoquer  et  en 
cou.stiluer  d’autres;  faire  ou  cbanger  toutes  élections  de  do- 
inîciie;  et  géiiéralenienl  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  Icsdilcs  vente  el  placement. 

Le  sieur  ici  donne  même,  par  ces  présentes,  à  ladite 
dame  son  épouse  procuration  pour  agir  au  nom  person¬ 
nel  du  comparant  dans  tous  les  actes  ci-dessu.s  énoncés ,  en 
tant  que  son  concours  y  pourrait  être  utile  ou  nécessaire  ; 
!  oldiger  même  solidairement  avec  elle  à  la  garantie  de  la¬ 
dite  vente. 

1  ail  et  passé  etc, 


« 
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(Form.  5.)  Autorisation  générale  à  V effet  tle  gérer  ses  propres» 

Pardevant  etc.  ^  fut  présent  le  sieur  etc. , 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  autorisé  généralement 
dame  etc.,  son  épouse,  à  l’effet  de  gérer  et  administrer, 
tant  activement  que  passivement,  tous  les  Liens  à  elle 
apparlenans ,  nieuLles  et  innneuLles;  en  passer,  renou¬ 
veler  et  résilier  tous  Laux  ;  recevoir  tous  ses  revenus , 
échus  et  à  ccheoir  ;  en  donner  quittances  et  décharges;  faire 
tous  actes  conservatoires  et  d’adminislralton  ;  à  défaut  de 
paleiiiciit  de  la  part  de  tous  fermiers,  locataires  cl  autres 
débiteurs  de  revenus,  ou  ,  en  cas  de  contestation  relative  à 
l’administration  dcsdils  htens,  exercer  toutes  poursuites, 
contraintes  et  diligences  nécessaires  ;  former  toutes  opposi¬ 
tions  ,  saisies  arrêts,  saisies  brandons  et  saisies  exécutions; 
poursuivre,  jusqu’à  vente  et  expropriation  forcée  ;  et ,  à  cet 
effet,  citer  en  conciliation  ou  en  justice  (Je  reste  comme  d~dcs~ 
sus^rn  ajoutant  le  pouvoir  de  transiger ,  nominer  tous  arbitres, 
experts  ou  amiables  compositeurs,  signer  tous  compromis). 

(Form,  6.)  Autorisation  a  effet  de  doter  un  de  leurs  enfans 

commuas, 

Pardevant  etc. ,  fut  présent  le  sieur  etc. , 

Lequel  a ,  par  ces  présentes,  autorisé  dame  etc.,  son 
épouse ,  à  l’effet  de  donner  en  dot  à  tel  de  leurs  enfans 
communs  ,  en  considération  de  son  mariage  projeté  avec 
telle  f  tel  iieitj  qui  appartient  en  propre  à  ladite  dame  ;  stipu¬ 
ler  telles  conditions  que  ladite  dame  jugera  convenables. 

Fait  et  passé  etc. 

(Form.  ^.)  Autorisation  pour  faire  une  institution  contractuelle 

à  Vun  de  ses  enfans. 

Pardevant  etc. ,  fut  présent  le  sieur  etc., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  autorise  dame  etc. ,  son 
épouse,  à  faire  donation  entre  vifs  k  tel ^  son  enfant,  par 
son  contrat  de  mariage  projette  avec  telle  ^  cl ,  en  consi¬ 
dération  de  ce  mariage  ,  de  telle  portion  des  biens  ,  meubles 
et  immeubles  qu’elle  laissera  au  jour  de  son  décès,  et  ce  , 
par  ju'écipul.  et  hors  part,  ou  sans  préciput ,  comme  elle 

le  jugera  convenable ,  comme  aussi  avec  réserve  ,  si  bon 
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lui  semble ,  de  disposer  au  préjudice  de  ladite  Inslltution  ou 
donation  de  ia  somme  qu’il  lui  plaira  de  fixer  par  ledit  con¬ 
trai  de  mariage. 

Fait  et  passe  ,  etc. 

TlTPxE  VI. 

De  la  Séparation  de  corps. 


(  Foum*  1,)  Consentement  par  un  mari  à  reprendre  sa 

femme  détenue  pour  adultère. 

Aujourd’hui  est  comparu  devant  M.  etc.  ; 

Le  sieur  (^prénoms ^  nom ,  profession  et  domicile  du  marî). 

Lequel  a  »  par  ces  présentes,  consenti  à  reprendre  au¬ 
près  de  lui  dame,  etc.,  son  épouse,  condamnée  par  juge¬ 
ment  rendu  au  tribunal  de  première  instance  de  telle  vilh^ 
le  tel  jour ^  duemcnl  enregistré  cl  signifié,  à  la  réclusion,  dans 
la  maison  de  correction  de  cette  ville  ,  pour  les  causes  et 
pour  le  teins  énoncés  audit  jugement  :  donnant  le  présent 
consentement,  afin  que,  conformément  à  l’arlicle  3oq  du 
Code  civil,  l’effet  de  ladite  condamnation  soit  arreté,  et 
que  ladite  dame,  son  épouse,  soit  remise  en  liberté,  pour 
revenir  auprès  de  lui,  et  que  ledit  jugement  soit,  à  compter 
de  ce  jour ,  considéré  comme  non  prononcé  ni  avenu, 

Pour  l’exécution  des  présentes ,  ainsi  que  pour  leur  si¬ 
gnification  à  qui  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  por¬ 
teur  de  l’expédition. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 

TimE  VIL 

De  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

# 

Reconnaissance  d'en  fans  naturels, 

(Form.  r.)  Reconnaissance  par  un  père  d'un  enfant  naturel  déjà  né, 

Pardevant  etc.,  fut  présent  le  sieur  (jirénoms nom  ^  pro¬ 
fession  et  domicile  du 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  volontairement 
et  librement  pour  son  fils  naturel  le  sieur . . .  (  prénoms 


t. 

t 


C- 
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et  nom  de  Venfant')  ^  né'  de  lui  et  <’e  demoiselle 
noniSy  no;«,  profession  et  dominlc  de  la  mère')  et  inscrit  aux 
registres  de  FÉlat  civil  de  In  mairie  de. . .  (ow  de  la 
cuiiiinunc  de, . .),  à  la  date  du  tel  jour  ^  comiiic  étant  né  de 
la  demoiselle  telle  et  de  [>ère  inconnu  r.onscnlant  qu’à 
Favenir  ledit  cnfani  prenne  le  ncni  de  lui  contpaiant^  au 
lieu  du  nom  de  sa  mère. 

Pour  faire  inscrire  ces  présentes  sur  les  regislres  de 
l'état  civil,  et  en  faire  mention  en  marge  de  Tacie  de  nais¬ 
sance,  (oui  pouvoir  est  don  né  au  porteur  de  l’expédition. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  ,  etc. 

Reconnaissance  J\m  enfant  (jui  tdest  encore  que  conçu. 

Aujourd’hui  est  comparu  devant  W®  etc.  le  sieur  {préiicmsy 
nom ,  profession  et  domirile  du  père) , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  llhrcmeni  et  volonlaircincnt 
reconnu  qu’il  est  le  père  de  l’enfant  dont  est  actuelicmciit 
enceinte  demoiselle  {prénoms ,  nom  ^  profession  et  demeure  de 
la  wère)\  cl  consent,  en  conséquence,  que  ledit  enfant ,  lors¬ 
qu’il  sera  né,  soit  inscrit,  même  en  Fabsencc  de  lui  compa¬ 
rant,  sur  les  registres  de  l’état  civil ,  comme  son  fils  naturel 
reconnu,  et  qii’expédition  du  présent  acte  soit  annexée  aux- 
dlts  registres,  ou  qu’il  en  soit  fait  mention  dans  ledit  acte 
de  naissance. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 

TITRE  Mîl. 

De  l’Adoption  et  île  îa  Tulcllc  officieuse. 

(Form.  1.)  Jdoplioït  testamentaire  par  un  tuteur 

ofjicieajc . 

T^oyez  au  tiïre  des  Successions  une  formule 
de  testament  où  cctlc  clause  est  insérée. 

(Form.  2.)  Constitution  de  pension  alimentaire  par  un 

officieuac  au  profit  du  pupille  pour  le  tems  de  sa 

minorité, 

Pardevani  J^P  etc.,  fut  présent  le  sîcnr  {pmwmSf  nom., 
profession ,  et  demeure  du  tuteur  offirlcux)  y 
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Lequel , ayant  été  nommé,  sur  sa  demanJcT  luleur  offi^ 
cieux  lie  IMci-re-Klierme  Durand,  né  le  i"  seiilembrc  i8io, 
fiU  mineur  de,  elc. ,  suivant  procès-verbal  de  dclihéralioii 
du  conseil  de  famille  dudll  mineur,  reçu  par  M.  le  juge  de 
paix  de...,  le  tel  jmtr^  ducmciit  enregistré,  et  voulant 
dès  à  présent,  cl  pour  tout  le  teins  de  la  minorité  dudit 
pupille  ,  lui  assurer  des  moyens  de  subsistance  et  d’éduca* 
lion  suffisans  pour  le  mettre  en  étal  de  gagner  sa  vie,  lui 
a,  par  ces  présentes,  créé  et  conslllué  à  titre  de  pension 
aliinentairc  et  tréducaliou ,  pour  tout  le  icms  de  sa  mî- 
norilé,  ce  accepté  pour  ledit  mineur  par  prénoms  y  nom  ^ 
pntjtss^on  y  djrnicUe  et  drgré  de  parenté  de  t'nscendnnt  du  ml^ 
neurifui  accepte  poarUdy  ou  dnn  tuteur  ad  hoc  autorisé  à  cet 
effet  ;  et  y  en  ce  dernier  cas  y  faire  mention  du  proch-verhal  de 
détiiiération  du  conseil  de  famille  qui  a  nommé  le  tuteur  ad  hoc , 
et  lui  adonné  f^autorisation  spéciale^  présent  à  cet  effet,  mille 
francs  de  rente  annuelle  exemple  de  toutes  retenues,  et 
payable  par  quartier,  et  par  avance,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  à  compter  du  septembre  dernier,  entre  les 
mains  cl  sur  les  quittances  dé  telle  personne  y  qui  les  em¬ 
ploiera  à  nourrir  et  élever  ledit  mineur,  et  à  l’instruire  dans 
un  métier  ou  dans  une  profession  propre  à  lui  faire  gagner 
sa  vie. 

Celle  rente  sera  éteinte  de  plein  droit  par  le  décès  ti;i 
mineur  avant  sa  majorité ,  ou  par  raccomplissement  de  sa 
majorllc,  , 

Pour  rcxéculion  des  présentes,  le  sieur  {le  constituant)  élit 
domicile  en  sa  demeure  susilite. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 


{  Fotïm.  Constitution  de  pension  alitnentaire  parles 
raprhentans  du  tuteur  officieux  décédé ,  au  profil  du 
pupdlc  de  ce  dernier ,  pendant  sa  minorité* 

Pardevant  JD  etc.,  furent  présens  les  sieurs  {prénoms^ 
noms  y  professions  et  demeure  des  héritiers  ou  autres  représenta ns^  ^ 
seuls  hcri  tiers  chacun  pour  telle  portion  {ou  légataires  univer¬ 
sels  Pic.)  (le  défunt  {prénoms  et  nom  du  tuteur  officieu.v)^ 

décédé  tuteur  officieux  du  mineur  et-après  nommé; 


t 


6  2  Jurisprudence 

Lesquels /en  Icurdile,  qualité ,  voulant  satisfaire  à  leura 
oliligahons  envers  lc<iil  mineur ,  ont ,  par  ces  présentes*  créé 
et  criisiiiué,  a  litre  de  pension  alinientaire,,  pour  le  lenis  ci- 
apros  exprimé^  au  profit  du  sieur  Pierre-Kliciine  Durand, 
né  le*  . fils  mineur  de  etc.,  dont  ledit  sieur  /e/ était  tuteur 
officieux,  ce  accepte  pour  ledit  mineur  par  j\ï.  etc.,  interve¬ 
nant  a  cet  effet ,  uiîlle  francs  de  rente  annuelle  ,  exempte  de 
retei  ne  ,  qu  ils  s'oldigcnl ,  chacun  pour  leur  portion  virile, 
de  j.avtT  audit  iniiicur,  entre  les  iiialiis  et  sur  les  quittances 
de  son  nouveau  tuteur,  et  par  quartier  de  trois  mois  en  trois 
mois,  pendant  la  niinorilé  dudit  sieur  iel  ;  le  premier  des¬ 
quels  ijtiar tiers  ayant  commencé  à  courir  du  jour  du  décès 
du  sieur  tel ^  son  tuteur  officieux  ,  écherra  et  sera  payé  le  tel 
'  jour ^  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  majorité  accomplie  dudit 
ïiilneiir,  ou  jusqu’à  son  décès  seulement,  s’il  vient  à  mourir 
cri  minorité  ;  à  compter  desquels  jours  ladite  rente  sera 
éteinte  et  amortie  de  plein  droit. 

Tour  l’exécution  des  présentes  les  parties  élisent  do¬ 
micile  etc. 

Dont  acte*  Fait  cl  passé  etc. 

fFûiui.  4  )  iirtvet  d  npjfren  tissage  par  Je  tuteur  ofjicieux 
au  pn  ji^  (Je  son  puj  die  dtveuu  majeur  cl  non  adopté. 


Pardevani  1\P  etc.,  fut  présent  le  sieur  {prénoms ^  nom  ^ 
profession  cf  domnile  du  tmeur 

Lequel,  ayant  été  tuteur  ofticleux  du  siem;  Pierre-Etienne 
Durand,  suivait  procès  vcrlial  de  déiihéralion  du  conseil 
de  famille  dudit  l^uraiid,  dressé  par  le  juge  de  paix  de,  . 
le  ici  jour  ^  duernenl  enregistré,  et  ii’ayanl  point  consenti  à 
adopter  son  pupille  ,  nonobstant  les  i  équlsilicMis  que  celui-ci 
lui  en  a  flûtes  depuis  qu’il  a  atteint  sa  iiiajorifé,  accomplie  le 
iel  jour^  mais  voulant  sa  lisfaire  à  la  seule  ohtigarion  qiû  lui 
reste  ,  de  lui  procurer  un  métier,  a  mis  ledit  sieur  Durand  , 
demeurant  actuellement  à,  . .,  rue. . .,  n. . . préseul  à  cet 
effet,  et  de  son  consentement,  ainsi  qu’il  le  recoimait,  en 
apprentissage ,  etc. 

frayez  ,  pour  le  surplus  de  la  formule  ,  au  titre 
du  Louage, 
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(Form.  5 .)  Compte,  d ndministraüon  rendu  par  le  tuteur 

officieux  à  son  pupille. 

Pardevant  M®  etc.,  fat  présent  le  sieur  {prénoms,  nom^ 
profession  et  domicile  du  tuteur  offwieuxi) , 

Lequel,  ayant  été  tuteur  officieux  du  sieur  Pierre-Etienne 
Durand,  suivant  procès-verbal  de  délibcratinn  de  son  con¬ 
seil  de  famille,  dressé  par  M-,le  juge  de  paix  de. . le  tel 

■ 

yoMr,  duenienl  enregistré  ,  et  ayant  eu  en  celte  qualité  l’ad- 
iiiîiiisi ration  des  biens  échus  à  son  pupille  de  la  succession 
de. . .  {tlégré  de  parente'),  dont  11  était  héritier  pour  telle  por¬ 
tion  ,  a  rendu ,  ainsi  qu'il  suit,  le  compte  de  sa  gestion  audit 
sieur  Durand  aclucllemenl  majeur,  étant  né  le  tel  jour  [sa 
profession  et  son  domirilé)  présent  à  cet  effet. 

ployez  ,  pour  la  forme  de  ce  compte  ,  les 
comptes  de  tutelle  ci-après  ,  au  titre  de  /a  iW- 
norite' ,  de  la  Tutelle  et  de  P Etnancipation. 

TITRE  X. 

De  la  Minorité,  delaTulelIe  ctderEmancîpation.' 


Compte  dadniinislration  rendu  par  le  père  adniiuis‘> 

trateur  à  scs  enfans. 

Voyez  ci-après  la  formule  du  compte  de  tu¬ 
telle  :  ces  deux  actes  se  font  dans  la  même  forme, 
quoiqu’il  existe  au  fond  quelque  différence  entre 
le  père  administrateur,  durant  le  mariage  ,  des 
biens  de  scs  enfans  mineurs  et  le  père  tuteur, 

(  PORM.  1.)  Nomination  entre-vifs  d^un  conseil spécitd  à  la  mère 

survivante  et  tutrice. 

Partie  van  t  etc.,  fut  présent  le  sieur  {prénoms,  nom, 

profession  et  domicile  du  père) , 

Lequel,  voulant  assurer  à  daine  {prénoms  et  nom  de  la 

mire),  son  épouse ,  les  moyens  de  bien  gérer  la  tutelle  de 
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leurs  cnfans  communs,  dans  le  cas  où  elle  lui  survivraii ,  cl 
ce ,  nonobstant  son  inexpérience  dans  les  affaires,  lui  a, 
jjar  CCS  présentes,  nommé  pour  conseil  de  luleile,  audit  cas 
de  survie,  le  sieur.  . avocat ,  dcmcuianl  à  etc.,  qu’il  prie 
<ie  vouloir  bien  accepter  lesdites  fonctions,  et  d’aider  ladite 
dame  de  ses  bons  avis  dans  tous  les  actes  qu’elle  fera  relali- 
veincnt  à  la  tutelle  de  leurs  eufans  coininuns  qui  seraient 
mineurs  au  jour  du  décès  du  coitiparaBl. 

Dont  acte.  Fait  el  passé  etc. 

(F OR3I.  2  )  Noniination  d  un  coni^nl  n  Ifi  mere  suïvicanîe  pour 

certains  actes  seulement. 


Aujourd’bui  est  comparu  devant  etc. 

Le  sieur  [prénoitis  ,  nom  ,  profession  et  domicilr  du  père)  ; 

Lequel,  voulant  donner  un  conseil  de  tutelle  à  dame 
(^prénoms  et  nom  de  la  njé/-c),  son  épouse,  au  cas  où  elle 
lui  survivrait ,  poiir  les  actes  les  plus  Impoiians  qui  pour¬ 
raient  intéresser  leurs  eufans  Cüinniuns  lors  nilncurs,  a, 
par  CCS  présentes  ,  déclaré  qu’il  nomme  pour  conseil  de 
tutelle  ,  audit  cas  ,  mais  scalerncnl  pour  les  actes  ci-après 
spécifiés,  I\[®.  . Notaire  à.  .  qu’il  prie  de  vouloir  bien 
aider  ladite  daine  de  ses  bons  avis,  et  de  rassister  dans  les 
actes  ci-après  énoncés  qu’elle  pourra  avoir  occasion  de  faire 
comme  tutrice  de  leurs  cnfans  mineurs ,  savoir  :  dans  les 

>■  A  X  • 

remboursemens  de  capitaux  qu’elle  recevra  pour  eux,  dans 
les  remplois  soit  en  placemens,  soit  en  acquisitions,  soit  en 
paiemens  de  dettes  qui  devront  en  être/ faits, -ainsi  que  de 
tous  autres  deniers  provenant  de  sa  succession-,  ou  de  leur 
communauté,  ou  de  toute  antre  manière, aiix  mineurs;  dans 
les  ventes  et  autres  aliénations  de  leurs  biens;  dans  les 
grosses  réparations  a  y  faire;  dans  tons  arrangemens , 
transactions,  partages,  conciliations  et.  procès;  et  dans  les 
mariages  ou  autres  établissemcns  qui  seraîcnl  faits  de  leurs 
cnfans  pendant  leur  minorité. 

Dont  acte.  Fait  efpassé  etc. 


» '  ’  ({FoRVt.  3.)  Semllnltles  nommaiion s  testamentaires. 

V'oyez  les  formules  <lc  les  la  mens  ,  au  litre  dés 
Donations  et  Tcslarnens, 
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(.Forai.  5.  )  Noniinaiioa  entrevjfs  d'an  tuteur  par  Je 

Sj.i7virant  des  père  et  mère. 


Parclevanl  clc.  ,  fat  présent  le  sieur  {prénoms,  nom ,  pro- 
>  fcssioii  et  (lünUcile  du  sur^a^anfy  ,  • 

Lenuc!,  voulant  aismef'  la  bonne  atbninislralion  tic  !a 
personne  et  tics  biens  tle.s  enfans  ininciirs  qu’il  laissera  à 
son  décès,  a,  par  ces  présentes,  nonnné  pour  lu  leur  auxülts 
ciifaiis  mineurs,  aprè.s  son  décès,  le  sieur  etc.  qu’il  prie  de 
vouloir  bien  accepter  celte  charge,  cl  de  lui  donner  ainsi 
une  dernière  preuve  de  son  aiiiilié,  recoininandaut  à  sesdits 
enfans  d’avoir  pour  ledit  sieur  ici  les  mêmes  égards  et  la 
même  affection  que  pour  un  père. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 


(  Foum.  )  Noininatioii  entreuifs  de 

substitués  l^un  à  l’autre. 


rs  tuteurs 


Auiourd’bui  est  comparu  devant  etc,  le  sieur  etc.' 
Lequel,  veuf  de  daine  etc.,  avec  des  enfans  mineurs  de 
leur  mariage,  craignant  de  décéder  avant  que  tons  aient 
atteint  leur  majorilc,  et  voulant  assurer,  pour  ledit  cas 
la  meilleure  adniinlslralioii  possible  de  la  personne  et  de^ 
biens  desdits  enfans  mineurs,  a,  par  ces  présentes,  déclaré 
qu’il  leur  nomme  pour  tuteur,  après  son  décès,  le  sieur 
Jactpies-Fi'ançois  Diissaiix,  proprlélalre  demeurant  à  etc.  ; 
et,  si  le  sieur  Dussanx  ne  peut  ou  ne  veut  accepter  cette’ 
tutelle,  on  si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  sa  tutelle  finit 
avant  que  tous  Icsdits  enfans  aient  atleint  leur  iTiajorilé, 
ledit  sieur  fe/ nomme,  aux  lien  et  place  dudil  sieur  Dussaux  , 
le  sieur  iîenjamln-Mlcliel  Lacroix,  négociant,  demeurant 
à  etc.  ;  el,  aux  lien  et  place  de  cciui-cl,  dans  les  inêines  cas 
de  défaillance  ou  de  cessation  de  tutelle,  le  sieur  Paul 
Abraham  (joffin,  avocat,  demeurant  à  etc.  :  priant  tous  les 
susnommés  de  donner  à  scs  enfans  et  à  iut-même  une 
preuve  d’amitié,  en  acceptant  ladite  charge  dans  les  cas  ei¬ 
de  sstis  prévus. 


Dont  acte.  Fait  cl  pas.sé  etc. 

ironie  l^U[;  5 
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(  l' OJRM.  5 .  )  Semblables  nouiitiaiioiis  tesLamenlaires^ 

m 

V oyez  les  formules  üe  testament,  au  lit.  des 

DonaLlons  enlrevifs  et  des  T  estai  tiens. 

? 

(  Foiîm.  g.  )  Procuration  pour  assister  à  un  conseil 

tle  famille. 

T'^oyez  la  formule  au  titre  du  Mandai. 

(Füum.  7.)  Inventaire  des  biens  d’an  tnineur  ^  après  la 

noniination  de  son  tuteur. 


P" or ez  la  formule  au  titre  des  Successions. 

<* 

(Foum.  8.)  Pente  d’un  immeuble  de  mineur. 

Koyez  1  a  fonuulc  au  titre  de  lu  V' ente. 

(FoiiJï.  9.)  Vente  par  licitation  d’inimeuhle  de  rni^ 

/leurs  ou  de  mineurs  et  de  majeui's. 

T^oyez  la  formule  au  litre  de  la  ente, 

(  ForM.  ïo.)  Acceptation  de  donation  entrevifs  par  un 
tuteur ,  non  ascendant  direct ,  pour  son  mineur. 

JV oyez  la  formule  au  litre  des  Donations, 


(  Form.  it-)  Acipiiescetnent  a  une  ac/nauae  jorniêc 
contre  un  mineur ,  relativement  à  ses  droits  ùnnio- 
hiliers. 

Aujoiiril’liui  est  comparu  devant  M®  etc.  te  sieur  etc. 
(prénoms.,  nom ,  profession  et  domicile  du  tutenr')  ; 

Au  nom  cl  comme  tutenr  de  Pierre  Athanase  Lemoine  , 
son  neveu,  mineur,  ayant  été  nommé  à  celte  charge,  qu’il 
a  acceptée,  après  avoir  prélé  le  serment  accoutumé  ;  le 
tout  suivant  procès-verbal  de  délibération  du  conseil  de 
famille  dudit  mineur,  dressé  par  M.  le  juge  de  paix  de. . .  , 
le  tel  jour.,  ducmeni  enregistré  ; 

Et  en  outre  spécialement  autorisé  à  l’effet  de  l’acqiiies- 


1. 
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ccaient  ci-après ,  par  autre  deliberation  dudit  conseil  de 
famille  ,  reçue  par  moiulit  sieur  juge  de  pals ,  suivant  son 
procès-verbal ,  en  date  du  iel  Jour,  duemeat  enregîsiré  ,  et 
dont  une  expédition  en  forme  ,  duenient  légalisée  ,  est  à 
la  réquisition  du  comparant ,  demeurée  ci-annexée  ,  après 
avoir  été  de  lui  certifiée  vcrilable  ,  signée  et  paraphée  en 


présence  des  Notaires  soussignés: 

Lequel,  attendu  que  la  demande,  ci-après  relatée,  qui  a 
clé  formée  contre  ledit  mineur  est  juste  et  conforme  au  droit , 
et  par  les  autres  motifs  énoncés  en  la  délibération  de  famille 
du  /e/yoMr,  ci-dessus énoncée  et  annexée,  a,  par  ces  présentes, 
acquiescé  ,  esdits  nom  et  qualités,  à  la  demande  formée 
contre  ledit  mineur  par  le  sieur  etc.,  suivant  un  acte  de  ci¬ 
tation  etc.;  ladite  demande  tendante  à  etc.  :  consentant,  eu 
conséquence  ledit  sîeur  (Je  iuicur)  à  ce  que,  sans  autres  pour¬ 
suites,  ladite  demande  soit  exécutée  comme  si  elle  eût  été 
suivie  de  jugement  définitif  rendu  en  dernier  ressort  et  due- 
ment  signifié. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera,  tout 
pouvoir  est  donné  au  porteur  de  rexpédîllon. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 


(  FotiM.  12.)  Procès-verbal  de  tirage  au  sort  et  de 
délivrance  île  lots  de  partage  entre  mineurs^  ou  entre 
majeurs  et  mineurs. 

7^oyez\di  formule  au  titre  des  Successions, 

(Foum.  ij.)  Transactions  par  le  tuteur  au  nom  des 

mineurs. 

Yoyez  la  formule  au  titre  des  Transactions, 


Compte  de  tutelle. 

Ce  compte  peut  être  rendu  de  trois  manières 
différentes  : 

I.®  Par  acte  nolarié,  fait  en  présence  de  Foyant’ 
compte,  ou  lui  duement  appelé,  afin  qu’il  y 
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fournisse  tous  débats  ou  contredits,  si  bon  lui 
semble.  Expédition  de  ce  compte  est  remise,  avec 
les  pièces  justificatives,  à  rüyant,qui  en  donne  son 
récépissé  devant  notaire. 

2. ®  Par  acte  sous  signature  privée  ,  fait  simple 
ou  en  un  seul  original  par  le  rendant,  paraphé  et 
signé  de  lui,  et  tpi’il  remet  directement,  avec  les 
pièces  justificatives,  à  l’oyaiit,  sur  récépissé  de¬ 
vant  notaire,  ou  que,  à  défaut  de  comparution 
de  foyant  duement  appelé,  le  rendant  remet 
avec  IcsdiLcs  pièces,  entre  les  mains  du  Notaire 
pour  tenir  le  tout  a  la  disposition  de  foyant,  si , 
dans  le  délai  de .  . ,  {qu'on peut fixera  Irols jours)^ 
celui'ci  vient  les  retirer  pour  en  prendre  connais¬ 
sance  ;  le  rendant  protestant  alors  que  ,  faute  par 
Poyant  de  les  retirer  dans  ledit  délai,  il  les  re¬ 
tirera  lui- meme  et  se  pourvoira  par  les  voies  de 
droit  pour  obtenir  en  justice  i’audition,  fapu^ 
rement  et  ran  ci  définitif  dudit  compte.  Le  No¬ 
taire  dresse  procès  verbal  de  ces  comparution, 
dire  et  protestation. 

3, "  Par  acte  sous  seing-privé  et  fait  simple 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  mais  remis ,  avec  les 
pièces  justiiicalivcs,  à  foyant,  sur  son  simple  récé¬ 
pissé  aussi  sous  seing-privé ,  sans  aucun  concours 
de  notaire. 

Dans  tous  les  cas,  et  quelque  forme  que  Ton 
adopte  pour  la  reddition  du  compte,  il  ne  peut 
cire  arrêté  définitivement  que  dix  jours  au  moins 
après  la  remise  du  compte  ctétaillé  et  des  pièces 
jusLlficalivcs  ,  constatée  par  acte  ayant  date  cer¬ 
taine  , 


ê 
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Bans  le  troisième  cas,  le  récépissé,  n’etaut 
donné  que  sous  signature  privée  ,  devra  élrc  sou¬ 
mis  à  la  formalité  de  renrcgisli'cincnl,  pour  lui 
faire  acquérir  date  certaine. 

La  seconde  et  la  troisième  des  formes  ci-dessus 
indiquées  paraissent  les  pins  simples  ,  en  ce 
qu’elles  dispensent  de  faire  une  expédition  ou 
copie  du  compte:  et  la  troisième  parait  encore 
plus  simple  que  la  seconde,  en  ce  quelle  évite  le 
concours  du  Notaire  pour  la  remise  du  compte  et 
des  pièces.  Mais  celte  troisième  forme  est  aussi 
la  plus  susceptible  d’irrégularité  et  la  [dus  favo¬ 
rable  a  la  fraude.  Les  parties  y  étant  privées  des 
conseils  du  Notaii'c  ,  peuvent,  meme  de  bonne 
foi,  y  commettre  des  erreurs  de  droit,  préjudi- 
cialdes  aux  intérêts  de  rune  ou  de  l’autre;  et  ,  si 
le  rendant  est  de  mauvaise  foi ,  il  peut  abuser  de 
son  ascendant  sur  l’oyant  pour  en  obtenir  l’assen¬ 
timent  à  un  compte  frauduleux;  inconvénîens 
qu’évitent  souvent  au  pupille  la  prcseacc  et  les 
conseils  d'un  Notaire  éclairé. 

Quoique  la  seconde  f urine  présente  plus  de 
garantie,  a  cet  égard,  pour Toyant  que  la  troi¬ 
sième  ,  en  ce  que  la  remise  du  compte  et  des 
pièces  en  présence  du  notaire  fournit  une  occa¬ 
sion  naturelle  de  le  consulter,  cependant,  comme 
une  lecture  rapide  d’un  compte  iic  peut  pas  exci¬ 
ter  aussi  vivement  ratlention  du  Notaire  que  la 
rédaction  ou  la  transcriplion  qu’il  est  oldigé  d’en 
faire  lui-même  lorsque  ce  compte  est  rendu  de¬ 
vant  lui,  il  faut  dire  (pie  la  [îremière  foiinc  est 
nécessaircnienl  la  moiirs  susceptible  d’erreavs, 
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d’irregularilcs  ou  de  fraudes:  et ,  parcelle  raison, 
nous  conseillons  de  la  préférer  aux  deux  autres. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  alions'^donner  les 
formules  de  ces  trois  divers  modes  de  rendre  le 
compte  de  lulelle. 

y  b 

rUEMIER  MODE. 

(  Form.  1  4-)  Compte  de  tutelle  rendu  par  acte  notarié* 

« 

Parclcvant  eic. ,  fut  présent  etc. 

Si  le  compte ,  à  cause  de  sa  longueur ,  est  rendu 
en  plusieurs  vacations,  on  le  commence,  en 
forme  de  procès  verbal,  de  cette  manière  : 

L’au  mil  huit  cent. . le  tel  jour  ^  heure  de. . est  com¬ 
paru  devant  M.«  etc. , 

L-c  sieur  {prénoms  ,  num^  profession  ci  domûMe  du  rendant— 
r.umpiei) , 

Lequel,  ayant  été  tuteur  du  sieur  etc. ,  cl  voulant  rendre 
compte  audit  sieur  etc. 

Ployez. ,  pour  la  rédaction  de  ce  préambule  la 
formule  d’application  à  une  espèce  particulière, 
que  nous  donnerons  ci-après. 

A  procédé  devant  lesdits  Notaires  {ou  devant  ledit  No¬ 
taire,  et  en  présence  dcsdils  témoins)  à  la  reddition  dudit 
compte  ,  ainsi  qu’il  suit  : 

Ohscivaiions  préliminaires. 

Pour  déterminer  ce  qui  doit  faire  la  matière  de  ce  compte, 
le  rendant  a  exposé  les  faits  qui  suivent  :  c:c. 

Ces  faits  consisicnt  en  général  : 

1. ®  dans  les  décès  des  personnes  dont  Toyant 
a  recueilli  des  successions  ou  dispositions  tcsla- 
mentaircs  ; 

2. °  Dans  les  inventaires ,  partages  ,  testamens  , 
délivrances  de  legs,  ventes  et  autres  actes  qui 
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constatent  les  biens  qu'i!  a  recueillis  de  ces  suc¬ 
cessions  ou  dispositions  testamentaires,  et  les 
deniers  provenus  des  ventes  faites  apres  décès: 

3. ®  Dans  les  donations  cl  dispositions  gratuites 
entrevifs  qui  lui  ont  été  faites  ; 

4. “  Dans  les  acqiiisilions  à  titre  onéreux  faites 
pour  Toyant  ;  mais  on  sent  que  ces  dernières,  ne 
pouvant  provenir  cjuc  d’emploi,  des  deniers  ap- 
parlcnans  déjà  au  mineur,  ne  doivent  point 
entrer  dans  les  observations  préliminaires,  mais 
seulement  dans  le  chapitre  des  dépenses,  où  Ion 
jiisliric  de  l’emploi  des  deniers  dont  rexistcnce 
a  déjà  été  constatée  par  les  observations  ; 

Enfin,  cet  expose  doit  établir  clairement  l’actif 
dont  le  rendant  a  eu  radministralion  ;  et,  pour 
montrer  qu’on  n’y  fait  aucune  omission ,  s’il  n’y 
a  point  eu  de  partage  après  les  inventaires,  on 
fait  le  dépouillement  de  ces  inventaires,  c’est- à- 
dire  l’analyse  de  leur  contenu,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’actif  et  le  passif,  ou  l’analyse  des  actes  de 
liquidations  et  partages  ,  s  il  en  a  été  fait. 

Après  ces  observations,  on  procède  au  compte 
ainsi  qu’il  suit  : 

Détailler  ici  les  recettes  et  les  dépenses ,  et  les 
porter  dans  deux  colonnes  differentes,  l’une  com¬ 
prenant  les  recettes  en  fonds,  ou  les  dépenses  à 
la  charge  des  fonds,  et  l’autre  les  recettes  en  re¬ 
venus  ou  les  dépenses  à  la  charge  des  revenus. 
Porter  dans  la  colonne  des  fonds  l’excédant  des 
revenus  annuels  sur  les  dépenses  annuelles,  et 
Hiire  les  balances  de  recettes  et  de  dépenses,  de 
telle  manière  que,  en  cas  de  fonds îionrcplaccsdans 


r 
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les  six  mois»  ou  d’cconoinicssiir  les  revenus  égale- 
incal  non  placées  dans  les  six  mois,  Tinléi  él  dcsdils 
fonds  ou  économies  non  placés  puisse  être  aisé- 
ment  calculé,  et  soit  porté  en  recettes  contre  le 
luLcur,  h  compter  de  rexpiralion  des  six  mois  de 
non  placeuicnl.  Au  bout  des  six  mois  suivans ,  ces 
mêmes  intérêts,  s’ils  iront  pas  dû  être  dépensés, 
c’est-à-dire  s’ils  ne  sont  pas  balancés  par  l'excé¬ 
dant  des  dépenses  légitimes  sur  les  revenus  ,  sont 
portés,  comme  économies  de  revenus ,  dans  la 
colonne  des  fonds,  pour  produire  eux-mêmes 
avec  les  autres  fonds  des  intérêts,  et  ainsi  de 
suite.  Faire  ensuite  la  balance  générale,  et  ter¬ 
miner  le  compte  par  un  chapitre  contenant  l’élat 
des  sommes  non  recouvrées.  Enoncer  à  chaque 
article  de  dépense  la  pièce  justilicalivc  ;  expliquer 
aussi  les  poursuites  faites,  ou  les  causes  de  non- 
poursuites  relativement  aux  sommes  non  recou¬ 
vrées  :  le  tout  de  manière  que  radminislraiion 
du  tuteur  soit  parfailem  cnl  juslinéc. 

Le  compte  ainsi  rcmlu,  l'oyaiil  s’esi  réservé  de  rexaminer 
et  de  fournir,  s’il  y  a  lieu,  les  débats  et  contredits  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  après  fju’expcdltion  dudit  compte  ipi 
aura  été  remise,  ainsi  fpie  les  pièces  justificatives,  sur  son 
récépissé, 

lia  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  ladite  heure 
de.  .  .  jusqu’à  celle  de.  . . 

Fait,  et  passé  à. , en  Fc  tu  dq,  les  jour  cl  an  susdits;  cl  les 
parties,  apres  lecture  à  elles  faite,  ont  signé  avec  Icsdils 
ï'îolaircs. 

# 

(  Form.  i5.  }  J^écvpissé  de  Fea’pédiUon  (lu  compte 

et  des  pièces  à  CappuL 

Pardevanl  M.®  etc,  est  toinparu  le  sieur  (jirénoinSf  nom  ^ 
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prnfcsùon  cl  domidie  de  royanl-vompte)  ,  ne  le .  ,  , ,  el  actuelle? 
incnl  majeur. 

l'cconiiail,  par  ces  présentes,  que  le  siam {prénoms^ 
nnml  pmfi’SSfOn  domirUc  du  rciHltiul  con/p/e)^  sou  ci-devant 
tuteur,  lui  a  remis  à  l’îiislaiil  ,  en  présence  du  Noiaiic 


soussiî^ne 

O 


i.“  iVspéultioii  (ruu  acte  passé  devant  etc.,  enregistré; 
conlcaaut  compte  rccclles  et  dépenses  laites  pour  lui 
par  ledit  sieur  (le  rendant  contpie),  en  sa  qualité  de  tuteur; 
lequel  compte  ufiVc  en  résultat  uii  reliquat  de  la  somme 
de.  .  .  au  profit  dudit  sieur  {fayanl-coinpte)  ; 

Kt  toutes  les  pièces  à  l’appui  dudit  compte,  et  qui 
consistent  en  etc.  {Déùii/ler  les  picecs  par  làmes)'. 

Se  réservant  ledit  sieur (/’oyan/)  d’examiner  ledit  compte 
dans  le  délai  fixépar  l'art.  4.72  du  Code  civil, et  d’eii  tüurnii  ,s  il 
y  a  lieu, à  resjjiralion  dudit  délai  ,  les  débats  cl  contredits, 
Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 


(Foum.  Àvrélé 


compte 


Kt  ccjourd’liuî  etc.  (c/4r  jours  après  ceint  du  récépissé^  diaprés 
tari.  Ipii  du  Code  cml')  ,  pardevant  M.*  etc., 

Furent  présens  le  sieur  Obert,  d’une  pari , 

Ft  le  sieur  Saîmori  d’autre  part  ; 

Tous  deux,  dçnionimés,  qualifiés  cl  domicilies  aux  compte 
de  Inlclle  et  récépissé  de  pièces  dont  les  nunutes  précèdent; 
Fcsquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
jM.  Salinon  ayant  examiné  en  toutes  ses  parties  le  complc 
à  lui  rendu  par  ]\l.  Obert,  suivant  le  procès  verbal  du 
i*'*'  du  présent  mois,  dont  la  minute  précède,  de  l’adminis¬ 
tration  <piil  a  CUC  comme  sou  tuteur,  de  sa  personne  et  de 
scs  biens,  et  ayant  comparé  les  divers  articles  de  cc  compte 
avec  les  pièces  justificatives  fjul  lut  ont  été  remises,  le  re— 
ronnait  j»arfallemeiil  juslc  et  exact.  Fn  rnnséqucricc,  il  dé¬ 
clare  par  ces  présentes  l'approtiver  complètement,  allouer 
toutes  les  déjieuscs  portées  audit  compte,  et  en  fixer  le  réli- 
<jual  diTuiItil  à  son  profit  à  la  somme  de.  . . 

ÏVtqnclle  somme  ledit  sieur  Obert  a  à  l’Instant  pavée,  eu 
especes  d  argent  ayant  cours,  coiriptées  et  délivrée.^  à  la  vue 
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des  Notaires  soussignés,  au  Jit  sieur  Salinon,  qui  le  reconnait 
cl  lui  en  donne  quiuance  sans  aucunes  réserves. 

Par  suile  dudit  payement,  ]\J,  Salmon  rcconnail  que 
M.  OberL  est  cntièremenl  quille  et  libéré  envers  lui  do 
toutes  choses  relatives  à  la  lutelle  qu’il  a  eue  de  scs  personne 
cl  biens,  cl  renonce  formellement  à  pouvoir  exercer  contre 
lui  aucun  recours  à  ce  sujet.  En  conséquence,  il  affranchit 
les  biens  de  M.  Obert  de  l’effet  de  rhypotlièqiic  légale  rc- 
sultniilc  de  Tari.  2121  du  Code  civil ,  cl  consent  la  radia¬ 
tion  entière  et  définitive  des  inscriptions  qui  pourraient, 
exister  à  son  profit  contre  ledit  sieur  Obert ,  à  quelque  bu¬ 
reau  des  hypothèques  que  ce  soit,  pour  la  conservation  de 
ladite  hypothèque  légale. 

Les  pièces  justificatives  précédemment  remises  à  l’oyant, 
suivant  le  récépissé  des  autres  parts,  resteront  en  sa  posses^ 
sion,  comme  l’intéressant  personnellement ,  à  la  charge  seu- 
lemenl  par  lui  d’en  aider  le  rendant  en  cas  de  besoin. 

Pour  l’exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  do¬ 
micile  etc. 

Fait  et.passé  etc. 

DEUXIÈME  MODE. 


(FoRM.  17.)  Compte  fie  tut  elle  rendu  sous  seing  privée 
remis  avec  les  pièces  jiisti/lcalivcs,  en  présence  du 
Notaire  qui  dresse  le  récépissé  si  l  oyant  reçoit  le 
coniple.  ,  ou  un  procês-'i^crbal  de  déjaut  si  toyant  ne 
comparait  pas. 


Le  nolairc  ,cu  tout  autre,  clablillc  compte  de 
tnlclle  précédé  d’observations,  et  Ici  qu’il  doit 
cire  fait ,  sur  papier  timbré;  ce  compte  est  signé 
et  censé  rédigé  par  le  tuteur.  En  conséquence  , 
on  met  seulement  en  tétc  ce  qui  suit  ; 


Compte  rendu  par  M,  tel  au  sieur  /c/,  comme  ayant  été 
son  lulcur,  ainsi  qu’il  résuUe  de  la  délibération- du  conseil 


de  famille  etc. 


/  Vijrz,  pour  le  corps  du  compte,  la  formule 
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notariée  mise  sous  le  premier  mode  de  reddi¬ 
tion  de  compte. 

Après  que  ce  compte  a  é.lc  établi  et  enregistré 
on  le  remet  à  Toyant,  qui  en  donne  un  récépissé 
sur  papier  timbré  que  Ton  fait  également  enre¬ 
gistrer.  On  remet  avec  ce  compte  toutes  les 
pièces  a  Tappui  des  recettes  et  des  dépenses, 
pour  que  Toyant  puisse  les  vérifier.  Le  récépissé 
doit  faire  mention  de  la  remise  de  ces  pièces. 

Dix  jours  au  moins  après  la  date  de  ce  récé¬ 
pissé  de  pièces,  les  parties  comparaissent  devant 
le  notaire  pour  arrêter  devant  lui  le  compte  de 
tutelle  ;  elles  représentent  ce  compte  tout  dressé, 
ainsi  que  le  récépissé  donné  par  Toyanl,  et  Ton 
annexe  ces  pièces,  après  les  avoir  fait  ccrlifîer  vé¬ 
ritables  par  les  parties ,  au  récépissé  ou  au  procès 
verbal  dont  vont  être  données  les  formules. 

(  F  O  RM .  1 8 .  )  lUccjyissé  dudit  compt  c , 

Trayez  le  récépissé  précédent.  Celui-ci  n’en 
diffère  qu'en  ce  que  Foyant  reconnaît  avoir  reçu, 
au  lieu  de  rexpédilion  du  compte  notarié,  Fori- 
ginal  même  du  compte  sous  seing-privé. 

(Form.  19.  )  Procès-^ierbal  de  d^aul  contre  lovant 

fjiii  ne  comparait  pas* 

L’an . . . ,  le . . .  ,  heure  êe . .  . 

Parflevaiit  M*. ,  heure  eic. . .,  est  coinparü  , 

M-  Richard  Obert,  propriélaîrc  ,  deiiicuranl  à  Paris, 
rue  Sainlonge  ,  n*.  12. 

Lequel  a  dit  que,  ayant  été  (utcur  de  M,  Louis  Salrnon , 
son  neveu ,  étudiant  en  droit ,  demeurant  à  Paris ,  rue 

Chariot ,  n®.  7  ,  suivant  la  délibération  du  conseil  de  famille 
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«le  ee  «Icrnicr,  arrêtée  «levant  M.  le  juge  de  paix  «lu  lo*, 
arrondissement  de  Paris,  le  ,  etc. ,  il  avait  dressé  sur  trois 
feuilles  de  papier  au  timbre  de  j?o  cenllmcs,  le  compte  ^ 
<]uSl  avait  à  rendre  audit  sieur  Salinon,  de  l'admiulslration 
«ju’Il  a  eue  de  sa  personne  et  de  ses  biens  en  saditc  quallfé 
«le  lulcur,et  que  ce  compte  présentant ,  au  profil  de  sondit 
pupille  ,  un  reliquat  de. . a  été  enregistré  à. . le.  * 

,  R®. . . ,  Cas,  . . ,  par _ ,qui  a  reçu. . .  ; 

exploit  de. . huissier  à. . en  date  du. . 
enregistré,  il  a  fait  faire  sommation  audit  sieur  Salmon , 
majeur  depuis  le...,  de  sc  trouver  cejourd’hui ,  heure 
«le. . .,  en  l’élude  dudit  M®.  . l’un  des  Notaires  soussignés, 
à  Peffet  de  recevoir  ledit  compte  et  les  pièces  à  Tappiii ,  et 
de  lui  en  donner  récépissé  \  sauf  audit  Salmon  h  examiner  et 
comparer  le  tout  pendant  le  délai  déterminé  par  Part.  472 
du  Code  civil,  et  à  arrêter  ensuite  ledit  comple,  ou  à  en 
fournir,  s’il  y  a  lieu,  les  «lébats  ou  contredits, 

Ku  conséquence  ,  ledit  sieur  Obert'a  dépose  ledit  compté 
et  les  pièces  à  Pappui  entre  les  mains  de  RI®. .  ,,  l’un  des 
Notaires  soussignés,  et  a  signé  (^Signafi/re  du  comparant'^. 
Après  avoir  attendu  jusqu’à  (  heures  après  ceUé  de 
la  sommatiüiiy^  sans  que  ledit  sieur  Salmon  soit  paru  ,  ni 
personne  pour  lui,  RI.  Obert  a  laissé  entre  les  mains  dudit 
31"...,  ledit  compte  de  tutelle,  ainsique  iesdiles  pièces, 
lesquelles  conslslent  en,  .  .  (détailicr sommairement  ces piècesy^ 
cl  ,  il  a  requis  les  Notaires  soussignés  de  lui  donner  défaut 
contre  ledit  sieur  Salmon  :  protestant  que  si  tPici  trois  jours 

ce  dernier  n’a  pas  retiré  ledit  compte  et  iesdites  pièces  des 
mains  dudit  Notaire,  pour  en  prendre  conimunicalioii ,  il 
les  retirera  lui-même  ,cl  sc  pourvoira  par  les  voies  de  droit , 
pour  obtenir  en  justice  Paiidilion ,  Papurcincnt  cl  l’arrêté 
dt^mil  if  dudit  comple. 

Desquels  comparutions,  dires  et  protestation,  lesdils 
Notaires  ont  dressé  procès  -verbal  à  la  réquisilioii  expresse 
iîudll  sieur  comparant. 

Fait  et  passé  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Fie  ont ,  etc. 
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(Fo  M.  20.  )  Jrrêlè  dudit  compte, 

J^oyez  rarrêté  précédent. 

TROISIEME  MODE. 

(  Forme  21.  )  Compte  de  tutelle  rendu  sous  seing-prwê^ 

sans  secours  de  Notaire. 

Ployez  le  compte  précédent, 

(Form.  22.)  Récépissé  dudit  compte  et  des  pièces  à 
’  ,  l'appui. 

M,  (  prénoms ,  nom  ,  profession  et  domicile  de  Coyani—^ 

cümjilG^y 

Reconnaît  que  M.  prénoms^  nom  j  profession  et  domiciU 
du  rendant  (îü{npte')iw.  a  remis  de. 

{Ployez  ^  pour  le  surplus  le  récépissé  précé¬ 
dent.) 

(  Form.  23.  )  Arreté  dudit  compte* 

Ployez  rarreté  précédent. 

(i)aiUances ^  Ohligations  ,  Bauæ,  Ventes ^  échanges  et 
autres  Actes  souscrits  par  un  mineur  émancipé ,  assisté 
ou  non  de  son  curateur  ^  par  des  tuteurs  à  P  interdic¬ 
tion  y  et  par  des  prodigues  assistés  de  leur  conseil. 

Nous  ne  donnerons  point  de  modèles  particu¬ 
liers  de  CCS  actes,  qui  ne  diffèrent  des  actes  or¬ 
dinaires  de  meme  nature  que  par  les  qualités  des 
personnes.  On  peut  voii%  pour  rénonciation  de 
CCS  qualités,  notre  Livre  préliminaire,  et,  pour  le 
corps  des  actes  ,  les  divers  titres  du  Livre  troi- 
»icmc. 
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LIVRE  II 


J)es  Bleus  et  des  différentes  modiji cations 

de  la  Propriété, 

La  plus  grande  partie  des  dispositions  du 
Livre  II  du  Code  civil  a  trait  à  la  classification 
des  biens  et  aux  droits  que  Ton  possède  sur  eux 
indépendamment  des  conventions,  plus  qu’aux 
droits  qu’on  peut  acquérir  par  IVffct  de  ces 
conventions  et  qui  forment  l’objet  du  Livre 
^tr^iisième.  C’est  donc  dans  ce  dernier  Livre  que 
la  majorité  des  actes  trouveront  leur  place;  et  un 
fort  petit  nombre  seulement  doivent  être  ranges 
sous  la  rubrique  du  second  Livre. 

TITRE  PREMIER, 

I)e  la  distinction  des  biens. 


(Foriü.  1.)  Procès-Tcrhal  eVétat  de  lieux. 

Cet  acte  se  fait  en  plusieurs  circonstances,  no¬ 
tamment,  I. "avant  l’entrée  en  jouissance  d’unusu* 
fruitier  ou  d’une  personne  ayant  droit  à  l’usage 
ou  à  l’habitation  d’un  immeuble  ;  2."  avant  l’en-- 
trée  en  possession  d’un  locataire  ou  d’un  fermier  ; 
3.°  à  la  cessation  de  leur  jouissance  ou  possession. 
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pour  constater  les  réparations  ou  rctablissemeris 
qui  sont  i\  leur  charge  ;  4*°  lorsqu’il  y  a  lieu  de 
faire  de  grosses  réparations  ,  ou  des  construc¬ 
tions  ,  ou  ameliorations  que  le  jouissant  ou  pos¬ 
sesseur  a  intérêt  de  faire  constater,  pour  en  être 
indemnise  par  (pii  de  droit  :  dans  ce  dernier  cas, 
des  experts  doivent  concourir  à  la  confection  de 
rétat  de  lieux. 

Quoique  ce  proces-verbal  appartienne  ,  dans 
CCS  diverses  circonstances  ,  à  plusieurs  autres  ti¬ 
tres  du  Code  civil  ,  nous  le  plaçons  cependant  ici , 
parce  qu’il  importe  sur-tout  d’y  distinguer  ce  qui 
fait  partie  de  l’immeuble  de  ce  qui  est  purement 
mobilier  et  que  c'est  dans  le  présent  titre  seul 
que  se  trouvent  les  dispositions  qui  statuent  sur 
les  qualités  des  biens. 

Partle\'ant  clc.,  en  la  ferme  de  rilie-Bonne  située  com¬ 
mune  de  rUlc,  canton  de  etc.,  et  le  vîngt-cinq  octobre 
mil  Imit  cent.  .  ,  ,  dix  heures  du  matin,  sont  comparus, 

Le  sieur  André  Duval ,  cultivateur,  demeurant  en  ladite 
terme  de  l’Ille-Bonne,  qu’il  doit  quitter  le  premier  novembre 
prochain  ,  époque  à  taqiiclle  expire  le  bail  qui  lui  a  été  fait 
de  ladite  ferme  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  par  M.  Aimé 
Leduc,  suivant  acte  passé  devant  Leblanc,  Notaire  à 
Vendôme  ,  le  premier  novembre  mil  huit  cent  dlx-sept,  en¬ 
registrée. 

Kt  le  sieur  Louis  olaison,  cultivateur,  demeurant  en  la 
ferme  du  Vaux  ,  commune  de  Villiers  ,  fermier  entrant  à  la 
Toussaint  prochaine  dans  ladite  ferme  de  i’Ille- Bonne,  en 
'  vertu  du  bail  qui  lui  en  a  été  fait  pour  douze  aimées  cons<;cu- 
tives,  par  ledit  sieur  Leduc,  suivant  acle  passé  devant  ledit 
M.®  Leblond,  le  dix-sepl  mai  dernier,  enregistré; 

Lesquels  ont  dit  que ,  étant  dans  l’intention  de  faire  pro¬ 
céder  au  procès  verbal  d’état  de  lieux  de  ladite  ferme,  ils 
miH  nommé  pour  experts,  savoir  :  ledit  sieur  Duval,  le 
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sieur  Anloînc  Leblanc,  cnltivatctir  demeuraîil  au  bourg:  àt 
riHe,  cl  le  sieur  Maison,  M.  Jacques  Loquet,  prouriélalre 
à  la  Cbauvalitiièrc ,  conuiuine  «le  3loutaire,  tous  Jeux  à  ce 
présens,  à  l’eriel  de  conslaler  cl  estimer  les  réparations  lo- 
catlves  (pli  peuvent  être  à  faire  tant  aux  balimens  tic  ladite 
ferme  tjii’aux  tjiv(.*rses  haies  cl  fosses  (jui  existent  sur  ses 
dépendances. 

Kn  coiiséfpicnce  les  cnmparans  ont  requis  le  Notaire 
soussigné  traccoriipagricr  Icsdits  experts  dans  leur  visite  et 
d’en  constater  le  résultat,  eu  prenant  pour  base  cl  en  suivant 
l’ordre  établi  par  le  dernier  procès-vei  bal  de  ladite  ferme  , 
passé  (IcvMut  AL“  Heureux  ,  Notaire  à  Veiiddme  ,  le  dix  sept 
janvier  mil  liuît  cent  dîx-liuit,  enregistré,  et  dont  expédition 
a  été  remise  au  N<ïtairc  soussigné. 

A  laquelle  réquisition  obtempérant,  il  a  été  procédé  à  la¬ 
dite  visite  et  estimation  ainsi  qu’il  suit  : 


}}iim  la  prinrjpiiîe  chambré  tf  hahitaiion  de  ladite  ferme* 

T.es  lîxperis  ont  reconuti  que  la  porte  d’entrée  donnant 
sur  la  cour  était  garnie  de  S(‘S  gonds  et  pciitures  en  bon  étal, 
de  deux  serrures  et  de  leurs  clefs,  d’im  verrmi  en  dedans  eC 

■*  É  ’ 

d’une  petite  targette  en  1er  ,  le  tout  égalemeiU  en  bon  état  ; 

Que  les  carreaux  qui  pavent  ladite  cliambrc  sont  plus 
qu’à  demi-usés;  *p»e  phusleurs  sont  brisés  par  la  faute  du 
fenil  ici*  sortant  ,  c!  (péen  conséquence  il  devra  les  faire  re- 
iiictlrc  à  ses  frais,  ce  qui  pourra  lui  coûter  la  somme 

de  dix  francs  ;  ci . .  lo 

Ou’à  la  petite  fenêtre  donnant  sur  le  jardin  par  der¬ 
rière,  il  manque  deux  petites  targettes,  qui  existaient 
lors  du  dernier  procès  verbal,  que  toutes  les  vitres  de 
ladite  croisée  sont  entières,  à  rexception  d’une  seule  , 
qui  est  fclce,  et  que,  pour  la  fiirc  reuicttrc  ainsi  que  les 

targettes,  il  faudra  la  somme  de  trois  francs  ;  ci .  3 

Qiéi!  existe  d.ans  ladite  cliambrc  une  dale  en  pierre 
dure,  fondue  parla  moitié,  mais  qui  était  en  cet  état 
lors  du  dernier  procès-verbal  ;  qu’il  y  existe  en  outre 

i3  • 
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plusieurs  peûts  placartls ,  l’un  près  de  la  dale ,  l’aulrc 
près  de  la  porfe  d’entrée,  et  le  dernier  à  gauche  de  la 
cheminée ,  et  que  ces  placards  sont  garnis  chacun  de 

trois  planches  eu  mauvais  état  ; 

Knfin,  que  Pâtre  de  la  cheminée  ,  ainsi  que  la  pièce 
du  four  qui  est  dedans,  sont  en  bon  état. 

Dans  un  petit  cabinet  h  côté  ^  etc. 

On  continue  de  faire  la  description  de  tout 
ce  qui  compose  le  ferrement  des  portes,  et  de 
ce  tjuî  existe  appartenant  au  fonds  ;  on  cons¬ 
tate,  en  procédant  toujours  de  la  meme  ma¬ 
nière,  les  réparations  qui  pourraient  se  trou¬ 
ver  à  faire  au  compte  du  fermier  sortant ,  et 
on  les  évalue ,  à  moins  que  le  fermier  ne  dé¬ 
clare  qu’il  est  dans  riutenlion  de  les  faire 
faire  lui-meme  ,  ce  qui  arrive  rarement.  11 
serait  inutile  de  donner  un  plus  long  exemple 
de  rédaction  de  ces  sortes  de  détails.  Le  No¬ 
taire  n’est  d’ailleurs  ,  pour  l’ordinaire  ,  dans 
les  procès-verbaux  d’états  de  lieux  ,  que  le 
secrétaire  des  experts  ,  qui  sont  toujours  plus 
au  courant  des  termes  propres  a  chtnqiic 
chose  ,  et  qui  ont  l’habitude  de  ces  sortes 
d’opérations.  Seulement ,  on  va  achever  le 
procès-verbal ,  en  ce  qui  concerne  les  choses* 

à  constater  sur  les  biens  ruraux. 

♦ 

Dans  le  jardin  à  côté  de  la  ferme. 

Les  haies  qui  closent  ce  jartlin  sont  en  partie  vives  et 
en  partie  sèches.  Tout  le  côté  du  nord,  tenant  au 
chemin  d’exploitation ,  est  en  bourrées  et  assez  bien 
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garni  ;  le  resîc  de  la  haie  est  vive  ;  mais  il  y  existe  plu¬ 
sieurs  clarlèrcs  ou  vides  ,  qu’il  conviendra  de  faire  bou¬ 
cher,  cl  pour  lesquelles  il  faudra  la  somme  de  vingt 
francs  :  ci .  .  . 
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J1  exlsle  dans  la  partie  de  haies  vives  de  ce  jardin  , 
dix  Iroëncs ,  dont  sis  en  chêne  et  quatre  en  hêtre,  et 
dans  le  Jardin  trois  poiriers  et  un  amandier. 

On  a  remarqué  que,  lors  du  dernier  procès-verbal , 
il  avait  clé  constaté  qu’il  existait  quatre  poiriers  ,  au 
lieu  «le  trois  qui  se  trouvent  actuellement;  le  fermier 
sortant ,  interrogé  à  cet  égard  ,  a  répondu  que  le  qua¬ 
trième  avait  été  abattu  par  lui ,  du  consentement  du 
proprlélairc  ;  celte  réponse  a  été  tirée  pour  mémoire  , 
en  allendaut  la  rectificaliou  de  ce  fait  :  ci, .  .  .  mémuûe 


Dans  lu  pièce  de  terre  dite  du  Fett-Iiuu(’e. 

Les  haies  qui  closent  entièrement  celte  pièce  de 
terre,  sont  eu  bon  état;  elles  ont  éié  coupées  par  le 
fermier  sortant,  dans  le  courant  de  l’hiver  dernier,  et 
les  dix  Irocncs  en  chêne  cl  ormeau  qui  se  trouvent  dans 
celle  baie  ont  été  émondés  à  la  même  époque.  Il  ré¬ 
sulte  des  observations  faîtes  par  le  sieur  Maison,  fer¬ 
mier  entrant,  que  cette  coupe  a  clé  anticipée  d’une 
année  par  le  sîeurDuval,  qui,  n’ayant  joui  que  neuf  ans 
de  ladite  ferme,  ne  pouvait  couper  les  mêmes  haies  et 
émonder  les  mêmes  Iroëncs  qu’une  seule  fols  pendant- 
le  cours  de  ,sa  jouissance.  Ce  fait  n’ayaiil  pas  été  con¬ 
testé  par  ledit  sieur  Duval,  le  dédommagcinenl  dont  il 
devra  être  chargé  envers  ledit  sieur  Maison  a  élé  fixé 
par  les  experts  à  la  somme  de  cinquante-cinq  francs  :  ci 

Dit  ns  le  pre  dU  de  V  Auherl, 

Le  sol  de  ce  pré  a  été  trouvé  couvert  de  taupinières 
et  semé  d’épines  dans  plusieurs  endroits;  le  fermier  en¬ 
trant  l’ayant  pris  en  hon  étal ,  devra  faire  arracher  ces 
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t‘pînes  cL  dlsparaîlrfc  les  iiiotlcs  tic  Icitc.  Les  csperls 
ouL  évalué  à  i5  francs  les  travaux  à  faire  sur  celle  pièce 

«le  pré  :  ci . . .  ■  - . 

Au  bout,  vers  le  nonl  <lc  ce  même  morceau  de  [tre, 

se  trouve  un  fossé  aux  trois  (juarls  comblé  ;  mais  comme 
ce  fossé  éiail  dans  cel  étal  lors  du  dernier  procès-ver¬ 
bal,  il  n’y  a  Heu  de  rien  exiger,  à  cet  égard,  du  fermier 
sortant. 

Dans  la  pièce  de  vigne  nommée  ta  Souche. 
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Celle  pièce  de  vigne  est  entourée  de  baies  vives,  dans- 
lesquelles  se  trouvent  quarante  ormeaux  à  liautc  lige  de 
dilTéren tes  grosseurs.  Ces  baies  sont  en  assez  bon  état  ; 
mais  il  existe  dans  le  milieu  de  la  vigne  plusieurs  en-* 
droits  dénués  de  plan  et  eu  ruine„  Le  sieur  Duvai  ayant 
négligé  pendant  plusieurs  années  de  faire  façonner  et 
de  fumer  celle  vigne,  les  experls  évaluent  à  soixanic 
francs  la  somme  nécessaire  pour  la  faire  replanter  et 
remcLlrc  en  bon  étal  :  cl.  . .  6o 

Total  de  reslîmation  des  réparations  ,  à  la 
charge  du  fermier  sortant,  à  faire  sur  la¬ 
dite  ferme  de  l’JUe-ljOime  et  ses  dépen¬ 
dances,  et  des  dédommageiiiens  au  profit 
du  fermier  entrant . .  iG3 


\ 


V 


» 


1 


t 


■'1 


El  ,  attendu  la  prochaine  sortie  du  sieur  Duval ,  qui  ne  lui 
pcrineUrait  pas  de  s’occuper  de  faire  faire  les  réparations 
auxquelles  II  est  tenu,  il  a  proposé  audit  sieur  Pdaison  ,  fer¬ 
mier  entrant,  de  sc  charger  de  ces  réparations,  en  recevant 
le  montant  de  leur  estimation.  Celle  proposition  ayant  été 
accejiléc,  ledit  sieur  i)üval  a  préscnlemeiU  payé  audit  sieur 
Maison  ,  qui  le  reconnaît ,  à  la  vue  des  Notaires  soussignés, 
ladite  somme  de  cent  soixante-trois  francs  :  dont  quittance. 

Au  moyen  de  ce  paiement,  le  sîeur  Duval  demeure  en¬ 
tièrement  déchargé  des  réparations  locatives  à  faire  aux  ha 
timens  de  ladite  ferme  ,  ainsi  que  de  toutes  choses  relatées 
au.  présent  procès-verbal  d’élat  de  lieux  ;  le  sieur  Ma! sou 
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conscnlanl  à  tlemeurer  chargé  <le  toutes  Ics<liles  répara¬ 
tions,  et  s’obligeant  tVexécuter  les  divers  ouvrages  à  faire 
sur  ladite  ferme  ,  de  manière  à  satisfaire  le  propriétaire,  et  il 
ce  que  ledit  sieur  Diival  ne  soit,  par  la  suite,  aucunement  in¬ 
quiété  ni  reclicrcbé  à  ccl  égard. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  arrêté  en  présence  de 
jM.  Aimé  Leduc,  marchand,  demeurant  ville  de  Ycnddme 
propriétaire  de  ladite  ferme  de  Fille-Bonne  ;  el  a  ledit 
sieur  Leduc ,  confirmé  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Du- 
val  relativement  au  poirier  abattu  par  lui  dans  le  jardin  ; 
en  conséquence  ce  dernier  a  été  déchargé  de  tout  recours  à 
ce  sujet. 

Fait,  clos  et  arrêté,  les  jour,  an  et  au  lieu  susdits. 

El  ont  Icsdils  sîcurs  Duval ,  Maison  et  Leduc ,  siirné  avec 

V  ^  ^  O 

les  experts  cl  les  Notaires,  après  lecture  faite. 

TITRE  II. 

De  la  Propriété. 


(Form,  1.)  Quittance  un  remhourse  ment  fait  parie 
propriétaire  du  sol ,  pour  le  prix  de  matériaux  ap~ 
paj'tenans  à  autrui ,  et  quil  y  a  employés. 

En  présence  de  M.®  etc. 

Le  sieur  A  etc.  {^prénums  ,  nom  ,  profession  et  domicile  du 
propriétaire  des  matériaux)^ 

Reconnaît  que  le  sieur  B.  etc.  {^prénoms  ,  nom  et  domicile 
du  propriétaire  du  so/%  présent  à  cet  effet,  lui  a  présenle- 
ïïnent  i>ayé ,  à  la  vue  des  Notaires  soussignés  la  somme 
de...,  pour  le  prix  réglé  entre  eux  des  matériaux  appar- 
tenans  audit  sieur  A,  et  consistant  en  moellons  et  pierres 
brutes ,  qui  étaient  rassemblés  et  cordés  au  bord  du  chemin 
de  tel ,  et  que  le  sieur  B  a  fait  employer  à  la  construction 
d’un  batiment,  sur  le  terrain  qu’il  possède  auprès  dudit 
chemin,  les  croyant  abandonnes  et  n’appartenant  plus  à 
personne  ;  dont  quittance. 

Au  moyen  de  ce  paiemeni,  le  sieur  A  se  désiste  de  toutes 
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les  poursiiUes  qa’il  avait  conimeiicctîs  au  sujet  dcsillls  ma^ 
lériaux  :  se  reconnaissant  enlièrc*iiiciit  satisfait. 

Les  frais  dcsdilcs  poursuites,  encore  dus  à  /e/,  avoue  au 
tribunal  de  première  instance  de  telle  ville et  moiitant  en¬ 
viron  à  îa  somme  de ,  seront  payés  par  [ledit  sieur  B  , 
qui  s’en  cliargeet  promet  de  garantir  le  sieur  A  de  tous  re¬ 
cours  à  ce  sujet. 

Fait  et  passé  etc.  / 

(Foum,  2.)  Qattlance  dan  remhoarscmeul  Jait  par  le 
propriétaire  du  sol  f  pour  le  prix  de  matériaux  et  de 
la  inain-dlœui're ,  au  tiers  i]uiy  a  fait  des  plantations 
ou  constructions. 

En  présence  de  M.®  etc, ,  le  sieur  A  etc.  {^prénoms  ,  nom  , 
profession  et  domicile  du  tiers  fftti  a  fourni  les  matériaux  et  la 
mam~(V<xin>re  ) , 

Keconnalt  que  le  sieur  B  (^prénoms  y  nom,  profession  et 
domicile  du  propriétaire  du  so/),  présent  à  cet  effet,  lui  a  paye 
b  somme  de. .  .  ,  pour  le  pris  réglé  entre  eux  (ou  réglé 
par  procès-verbal  d’expertise  etc.)  des  matériaux  et  de  la 
main-d’œuvre  fournis  et  employés  par  ledit  sieur  A  à  la 
construction  d’une  maison  et  de  ses  dépendances,  ainsi 
qu’au.-:  plantations  d’un  jardin  y  attenant;  le  tout  élabüsur 
lin  terrain  situé  à  etc. ,  que  ledit  sieur  A  croyait  lui  appar¬ 
tenir ,  au  moyen  de  etc. ,  mais  dont  II  a  été  évincé  par  juge¬ 
ment  etc.,  sur  la  demande  du  sieur  B. ,  reconnu  propriétaire- 
dudit  terrain;  dont  quiitancc- 

De  celle  somme  de. . .  celle  de. . .  est  le  prix  des  maté¬ 
riaux,  et  celle  de. . .  celui  de  b  main  d’œuvre. 

Au  moyen  de  ce  paiement,  le  sieur  A  se  reconnaît  indem¬ 
nisé  de  toutes  choses  relativement  à  tout  ce  qu’il  a  fait  ou 
fait  faire,  fourni  ou  fait  fournir  sur  ledit  terrain  ;  et,  en  con¬ 
séquence  ,  il  s’oblige  à  garantir  le  sieur  B  de  toutes  de¬ 
mandes  et  réclamations  de  b  part  de  tous  entrepreneurs,, 
ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont  pu  travailler  ou  faire  des 
fournitarcs  pour  lesdites  constructions  et  plantations,  et 
généralement  pour  tous  ouvrages  faits  sur  ledit  terrain 
jusqu’à  ce  jour;  en  faisant  sa  seule  affaire  et  dette. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 
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/  TITUE  Ul. 

î)c  l’Usufruit,  de  TUsage  ,  cl  de  l’Habitation, 


(  1.)  Tic?iOftciation  gm/uite  par  PustifruiUer 

en  J'av’cur  du  nu -propriétaire. 

AnjonnVhtii  esl  comparu  devaril  M.'  de. 

IjC  sieur  A  {^prénoms  ,  nom  ,  profession  et  âowidle  du  re~- 
nonçarit') , 

Lequel,  voiilanl  donner  une  preuve  d  andl  ié  à  scs  enfans 
ci-après  dénommés,  cl  hâter  en  leur  faveur  la  Jouissance  des 
biens  ci-après  désignes,  dont  il  a  l'iisiifruit,  au  moyen  de 
la  donation  à  lui  faite  par  dame  de. ,  son  épouse  ,  suivant 
leur  contrat  de  mariage  passé  etc,  , 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  cpi’il  renonce  purement  et 
simplement  en  faveur  de  (prénoms  '^  nom ,  profession  et  do¬ 
micile  des  enfuns)^  tous  présens  et  ce  acceptant , 

'A  l’usufruit ,  A  compter  de  ce  jour, 

1.®  De  etc.  {dêsignaiion  des  liens')’. 

Pour  réunir  et  consolider,  par  Icsdîls  enfans  ,  en  leurs  per¬ 
sonnes,  chacun  suivant  son  droit ,  ledit  usufruit,  à  compter 
déco  jour  à  la  une  propriété  qui  leur  ap'parlient  déjà,  comme 
seuls  héritiers  de  leur  mère,  suivant  etc. 

Cette  renonciation  est  faite  à  la  charge  par  lesdits  enfans, 
qui  s’y  obligent,  de  prendre  ie.sdils biens  dans  l’état  où  ils  se 
trouvent,  sans  pouvoir  exercer  aucune  rcpétilioii  contre 
leur  père  pour  cause  de  réparations,  d’entretien,  de  dégra¬ 
dations,  cliangemcns,  ou  autres  quelconques.  Péciproqiie- 
menl,  le  père  renonce  à  aucune  répétition  contre  eux  pour 
raison  de  grosses  réparations,  améliorations  et  autres 
dépenses  ou  avances ,  non  à  sa  charge  ,  qu’il  a  pu  y  faire. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 


« 
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*  TITIVE  iV. 

i* 

T)cs  Servi lucics  ou  services  fonciers. 

rr 


(FoliM.  I.)  Convention  de  servitude  pour  obliger  un 
fonds  supcricar  a  souffrir  une  nouvelle  direction  d'une 
partie  de  l'eau  de  sa  source  en  faveur  d'un  fonds 
inférieur. 


Parcîevant  M,*  etc.,  fiit  présent  le  sieur  A  etc,  {prénomSy 

aom ,  profession  et.  domicile  du  propriétaire  du  jonds  supérieur').f 

Lc<jucl  a,  par  ces  présentes,  assujetti  à  pcrpéluilé  son 

janiiii  {pa  sa  pièce  de  terre),  situé  à  etc. , 

Kii  faveur  du  jardin  (ou  de  ia  pièce  de  terre)  tenant  au 

sien  du  cote  du  midi,  et  appartenant  au  sieur  Ji  (^prénotus^ 

nom  ^  profession  et  domîeile  du  voisin  inférieur)  ^  présent  et  ce 

acceptant  pour  lui  et  ses  successeurs  audit  fonds , 

A  fournir,  à  litre  de  servitude  réelle ,  continue  et  visiLlc  ; 

audit  jardin  (ou  à  ladite  pièce  de  terre)  voisin,  tant  de  ccu- 

liinèlrcs  d’eau  de  la  source  située  dans  le  jardin  du  sieur  A, 

à  ia  charge  par  le  sîcurlV, qiiisV  oblige ,  i.®(ïc  fairelcs  tra- 

vauK  cl  constructions  nécessaires  pour  le  conduit  souterrain 

qui  mènera  Icsdlls,..  centimètres  d’eau  de  ladite  source  à  son 

fonds  dans  telle  direction^  a.”  d'entretenir  à  perpétuité  ledit 

conduit  cl  les  ouvrages  accessoires,  de  manière  à  ce  qu’il  ne 

prenne  pas  plus  d’ean  que  la  qnanlilé  ci-dessus  convenue, 

cl  que  dans  le  cours  de  ce  conduit,  il  ne  s’échappe  aucuiie 

partie  de  celle  eau  qui  puisse  nuire  à  la  culture  du  sieur  A* 

De  son  côte,  le  sieur  A  s^obligc  à  donner  entrée,  pendant 

le  jour,  depuis  telle  heure  jusqu’à  telle  heure,  au  sîcur  B, 

ou  à  scs  successeurs  audit  fonds,  et  à  leurs  ouvriers,  dans 

son  jardin,  pour  visiter  cl  réparer,  toutes  les  fois  qu’ils  en 

auront  besoin  ,  Icsdits  ouvrages  et  conduits  d’eau. 

Celte  servitude  a  été  consentie  cl  accordée  moyennant  ia 

« 

somme  de...,  que  le  sieur  U  a  présentement  payée  au 
sieur  A  ,  qui  le  reconnaît  et  l’cn  quitte  et  décharge. 

Dont  acte.  Fait  et  nassé  etc. 
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(l'üKM.  2.)  Procès-verbal  de  boniaee. 

L’aij  mil  huit  cent. . le  tel  jour. . heure  de. , . ,  sont 
comparus  devant,  M.®.  tel  et  son  confrcie,  Notaires  à.  . 
soussignés  ^ 

Le  sieur  A  {^prénoms ,  nom  ,  profession  et  domicile  de  une 
des  parties)  d'une  part. 

Et  le  sieur  ÏJ  {^prénoms  ^  nom  ^  profession  et  domicile  de 
Vautre  partie)  ,  d’autre  part , 

Lesquels  voulant  faire  procéder  au  bornage  à  l'amiable 
enlr’eux  de  deux  pièces  de  terre  contiguës  sises  à...,  lieu 
dit... ,  l’une  appartenante  au  sieur  A ,  au  moyen  de  racqtiisi- 
tion  qu’il  en  a  faite  ,  avec  autres  biens  ,  du  sieur  etc. ,  par 
contrat  etc.,  cl  l’autre  appartenante  au  sieur  li,  comme  lui 
étant  échue  de  la  succession  de  défunt  etc.  ,  son  père,  dont 
il  était  héritier  pour  ,  suivant  l’acte  de  partage 

passé  etc. 

La  première  pièce  tenant  du  levant  à.  . du  midi  à. . du 
couchant  à, .  .,cl  du  nord  à.  .  et  devant  contenir. . .  hec¬ 
tares  ,  . .  ares,  .  .  .centiares,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur 
A,  et  qu’il  est  énoncé  au  n.“.  . .  des  biens  désignés  audit 
contrat  d’acquisition  *,  contre  lesquelles  prétention  et  énon¬ 
ciation  le  sieur  ü  fait  toutes  protestations  cl  réserves  de 
droit  ; 

La  seconde  pièce  tenant  du  levant  à.  .  .  ,  du  midi  à. . 
du  couchant  à...,  et  du  nord  à,.,,  et  devant  contenir 
.  .  .  hectares,  .  .  .ares,  .  .  .centiares,  ainsi  que  le  prétend  le 
slciir  lî ,  et  qu’il  est  énoncé  au  ii.°. . .  de  tel  donmine,  à  lui 
échu  par  le  partage  susdaté  et  énoncé  ;  contre  lesquels  les 
prétention  et  éiioncialion  le  sieur  A  fait  pareillement  loates 
proleslallons  et  réserves  de  droit; 

Ont ,  par  ces  présentes,  nommé  ,  savttlr  :  le  sieur  A  pour 
son  e.xpei  t  le  sieur  Jean-lîapliste  -Delorme  ,  arpenteur, 
demeurant  à...,  et  le  sîeur  J>  pour  sou  expert  le  sieur 
François-Paul  Delille  ,  aussi  arpenteur  ,  demeurant  à  etc.  ; 
et,  d’un  commun  accord,  les  mêmes  parties  ont  nommé  pour 
troisième  expert  le  sieur  Anlolne-Fîrinin  Lchloiid,  culti¬ 
vateur  de  celte  commune.  En  conséquence  ,  elles  donnent 
auxdils  experts  conjointement  pouvoir  et  mission  de  pro- 
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réder  tant  à  rarpcnlagc  desdilcs  deux  pièces  de  terre  qu’à 
leur  bornage  sur  la  ligne  qui  les  joint  l’une  à  l’aulre;  de 
laquelle  opéralîoii  il  sera  dressé  par  lesdîts  experts,  en  la 
présence  des  parties  ,  où  elles  duemenl  appelées,  procès- 
verbal  de  rapport,  qui  sera  ensuite  déposé  pour  niinute  et 
demeurera  annexé  à  ces  présentes;  les  parties  s’engageant 
re'ciprO(|ueinent  à  exécuter  ledit  rapport,  et  à  se  faire  rai¬ 
son  de  ce  qui  manquerait  à  Tune  d’elles ,  sur  rexcédant  de 
mesure  de  l’autre. 

Au  même  i.  slanl  sont  intervenus  les  sîeiirs  tel  ^  tel  et  tel -y 
tous  trois  experts  ci-dessus  nommés,  lesquels,  après  avoir 
entendu  la  lecture  cpii  leur  a  éic  faite  par  M.®  fely  l’un  des 
Kolaires  soussignés,  du  procès-verbal  de  nomination  ci- 
dessus,  ont  accepté ,  chacun  en  ce  qtii  le  concerne,  ladite 
qualité  d’experts;  promettant  de  faire  lesdits  arpentage  et 
bornage  en  leur  Sine  et  conscience ,  et  d’en  dresser  un 
rapport  fidèle,  pour  être  déposé  et  annexé  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus. 


Et ,  pour  leur  faciliter  ledit  arpentage,  les  sieurs  A  et  15 
ont  présealemcnl  remis, savoir  :  le  sieur  A  au  sieur  Delorme, 
son  expert ,  l’expédition  dudit  contrat  de  vente,  plus  tel  et 
tel  anciens  titres  \  et  le  sieur  J5  au  sieur  Delîlle,  son  expert, 
l’expédition  dudit  partage,  plus  tel  et  tel  anciens  titres  \  des¬ 
quelles  pièces  ils  s’aideront  réciproquement  et  aideront  !é 
sieur  Leblond,  troisième  expert,  pendant  le  cours  de  leurs 
opérations. 

Les  choses  ainsi  arrêtées,  les  parties  et  les  experts  se  sont 
ajournés  d’un  commun  accord  ,  savoir  ;  pour  procéder  aux- 
dites  opérations  sur  les  lieux  à  tel  jour  ^  telle  heure  àw. . ,  ;  et 
pour  déposer  et  annexer  à  la  suite  des  présentes  le  procès- 
verbal  de  rapport  à  tel  jour  y  telle  heure  du.  .  en  l’élude; 
étant  convenus  que,  faute  par  l’une  d’elles  ou  par  toutes  deux 
de  s’y  trouver,  il  sera  procédé  tant  en  leur  absence  que 
présence  ,  sans  nouvel  ajournement. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  ,  depuis  l’heure  de. . . 
jusqu’à  celle  de. . ,  . 

Fait  à.- .  . ,  en  l’étude  dudit  M*.  tel  y  les  jour  et  an  susdits; 
et ,  après  lecture  faite ,  les  parties  ont  signé  avec  les  experts 
et  Notaires. 
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(  S.  )  Dépôt  et  anuescc  tfu  proccs-î^erha!  tic 

rapport  ci  d  adhésion  des  pariies, 

*  i  ^ 

El  le  tdjour,  heiii-'e  <lc.  .  .  ,  jour  cPhcuhî  indiqués  par 
la  vacalion  du  tel  jour  ,  au  procès-verbAlqu'i  précédé  ; 

Sont  comparus  devant  SK  tel  et  son  cotifrèrc  ,  Notaires 
à — ,  soussignés,  les  sieurs  ïïelorrnc,  DeÜllc  et  Leblond  , 
tous  trois  experts,  dénommés,  qualifies  c!  domiciliés  audit 
procès-verbal  ,  - 

Lesquels,  en  présence  des  sieurs  A  et  B  ,  parties  re¬ 
quérantes  aussi  dénommées ,  qualifiées  et  domiciliées  au 
Tiièmc  pi'oces— verltai  ^  et  en  esécuîîcii  des  cciivcnlions  y 
portées,  ont  présentement  déposé  à  M®  /«?/,  rmi  des  Notaires 
'soussignés,  pour  demeurer  annexé  à  la  minute  des  présentes, 
le  procès-verbal  de  rapport  par  eux  dressé  le  ici  jour  ^  des 
opérations  d’arpentage  et  de  bornagé  qu’ils  ont  faites  de 
deux  pièces  de  terre  v  désignées,  h  la  requête  et  en  pré¬ 
sence  desdîts  sieurs  A  cl  B  ;  au  bas  duquel  procès-verbal 
est  écrit  :  enregistré  à  etc. 

Kl  ledit  proces-verbal  de  rapport,  après  avoir  été  affirmé 
sincère  cl  véritable  par  Icsdits  experts ,  ès-mains  des  Notaires 
soussignés,  est  demeuré  ci— annexé-;  et  mention  de  son 
annexe  a  été  faite  en  marge  par  les  Notaires  soussignés. 

Les  sieurs  A  cl  B  ,  après  en  avoir  de  nouveau  pris  lec¬ 
ture  ,  l’ont  approuvé  en  tout  son  contenu,  et  ont  consenti 
à  ce  qu’il  fût  exécuté  avec  eux,  selon  sa  forme  cl  teneur  ; 
reconnaissant  que  Icsdits  experts  leur  ont  remis  les  pièces 
et  litres  qu’ils  leur  avaient  confiés  ,  suivant  le  proces-ver¬ 
bal  précédent  ;  dont  décharge. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  rheure  de. .  . 
jusqu’il  celle  de.  .  ..  Eaitet  clos  à. , ,,  en  l’étude  ,  les  jour  et 
an  susdits;  cl,  après  lecture  faite  ,  les  pariies  ont  signé  avec 
les  experts  et  Nôlaircs, 


{  Foiim,  4')  C'ü/n’eatio/i  daclotare  arec  un  proprietaire 
^  Toisin ,  tpii  a  te  droit  de  passage, 

Pardevanl  M®. ,  etc.,  fut  présent  le  sieur  A  {prénoms ^ 
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nom^  profession  et  domicite  du  propriétaire  f/ul  consent  à  la 
clôture  du  fonds  de  son  voisin  ), 

Lequel  a,  partes  présentes,  consenti  à  ce  que,  noiiohs- 
tant  la  serviuide  de  passage  due  à  son  fonds,  et  sous  la  fol 
de  rexécution  pleine  et  entière  des  cnudllions  qui  vont  dire 
ci-après  siîpulécs,  tant  pour  la  conserva! ioii  de  cette  servi¬ 
tude  que  pour  l’avantage  du  fonds  du  sieur  A ,  le  sîeur 
(  prénoms ,  nom ,  profession  cl  dondcilc  du  propriétaire  (pd  vent 
SC  c/o/r),  présen!  et  ce  acceptant  pour  lui  et  ses  successeurs  au 
terrain  ci-après  désigné,  enferma  de  toutes  parts  ,  au- moyen 
d’un  mur  qui  aura  trois  mètres  de  hauteur  à  partir  du  soi  , 
son  terrain  situé  à. . lieu  dit, . contenant  environ. .  ., 
cl  tenant ,  des  cotés  du  nord  cl  du  midi  au  sieur  A,  cl  ce  , 
sous  les  charges  et  conditions  ci-après,  que  le  sieur  li  s’ohlîge, 
et  oblige  scs  successeurs  audit  fonds  à  perpéluilc, d’exécuter, 
à  peine  de  voir  ladite  clôture  détruite  à  scs  frais  par  le  sieur 
A  et  scs  successeurs  à  perpétuité  ,  dans  lesdlls  fonds  voisins  ; 
desquelles  conditions  la  teneur  suit  : 

Le  inur  sera  consiruît  des  côtés  «lu  nord  cl  du  midi  à 
un  mètre  de  retraite  sur  le  sieur  Ij,  de  manière  <jue,  à  partir 
de  la  surface  extérieure  du  mur  ,  il  y  ail  eu  largeur  un  inetrc 
de  terrain  libre  ,  régnant,  tout  autour  diuül  mur  ,  et  hUsant 
partie  du  terrain  que  le  sieur  1>  se  propose  d’enclore. 

2. “  Celle  partie  extérieure  de  terrain  étant  destinée  à 
porter  les  échelles,  échafaudages,  et  autres  préparalions 
nécessaires  pour  faciliter  les  constructions  cl  réparai  ions 
dudit  mur ,  le  sieur  Ü  ne  pourra  appuyer  contre  la  partie 
extérieure  ou  supérieure  de  sou  mur  rien  qui  couvre 
partie  du  terrain  du  sieur  A  ,  et  gene  sa  cuiturc  ou  sou 
passage. 

3. ®  11  ne  pourra  être  planté  ,  sur  cette  partie  extérieure  , 
aucun  arbre  ni  arbuste,  pas  metne  eu  espalier  ,  contre  la 
partie  cxlcrlcurc  du  mur  ,  mais  seulement  y  être  semé  ou 
planté  des  graines  céréales,  ou  des  jdanles  potagères  ou 
légumineuses,  en  laissant  toutefois  la  moitié  libre  de  renire- 
deux  qui,  selon  l'usage  ,  doit  exister  entre  leurs  fonds.  Ll , 
s’il  y  croissait  spontanément  des  arbres  ou  arbustes,  le  sieur 
B-  serait  tenu  de  les  faire  arracher. 
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4. ®  Le  sieur  lî  ne  pourra  appuyer  contre  la  partie  inté¬ 
rieure  de  son  uiur,  du  côté  du  sieur  A ,  que  de  la  vigne  ou 
des  arbres  en  espalier  dont  les  branches  ne  pourront  ex¬ 
céder  la  hauteur  du  ii»ur  de  plus  d’un  pied  métrique.  Il  ne 
pourra,  du  môme  côte  ,  planter  des  arbres  fruitiers  en  plein 
vent ,  ou  d’autres  arbres  à  haute  tige,  qu’à  deux  mètres  de 
distance  de  la  surface  intérieure  du  iiiiir. 

5. ®  Le  sieur  ne  pourra  pareillement ,  du  même  côté  , 
appuyer  contre  ledit  mur  aucun  bâtiment  qui  excède  sa 
hauteur  de  plus  d’un  pied  ;  il  ne  pourra  en  élever  de  plus 
liautqu’à  la  distance  de  quatre  mètres  de  celte  partie  du  mur. 

G.®  Peur  conserver  au  sîeur  A  le  droit  de  passage  et  de 
cherniu  à  voitures  chargées,  qu’il  a  sur  le  fonds  du  sîeur  B  ,  il 
sera  construit  dans  le  mur,  tant  du  côté  du  midi  que  de  celui 
du  nord  de  ladite  clôture,  une  ouverture  déporte  charretière' 
de  deux  mètres  soixante-dix  centimètres  de  largeur,  sur  la' 
hauteur  orillnairemcut  donnée  auxdites  portes  pour  y  passer 
facilement  avec  une  charrette  à  trois  chevaux  chargée  de' 
gerbées  ou  de  foins  ;  et  ces  ouvertures  seront  fermées  par 
une  porte  à  dcax  venteaux ,  dont  il  sera  remis  une  clef  au 
Sieur  A.  Lesdiles  ouvertures  et  portes,  leurs  ferrures  et  clefs 
seroutfaites  et  entretenues  aux  frais  seuls  du  sîeur  B.  11  sera, 
en  outre  ,  laissé  ,  dans  rinlcrieur  dudit  clos  ,  un  chemin  li¬ 
bre,  de  même  largeur,  se  dirigeant  de  l’une  à  l’autre  ouver¬ 
ture,  Mais  i’cntrelieii  de  ce  chemin  sera  aux  frais  du  sieur 


A.  Ces  ouvertures  et  chemin  seront  pratiqués  aux  points 
cotés  des  lettres  F  et  G,  et  dans  la  direction  tracée  sur  le 
pian  dudit  clos,  dûment  timbré  ,  enregistré  ,  et  demeuré  ci- 
annexé,  à  la  réquisition  des  parties,  après  avoir  été  d’elles 
signé  et  paraphé,  eu  présence  des  Notaires  soussignés, 

D  ont  acte.  Fait  et  passe  à,  etc. 


(  FoiiM,  5.  )  Convention  relative  à  la  construction  d'un 

mur  et  d\m fossé  mitoyen. 

Pardevanl  M*, ,  etc.;  furent  présens. 

Le  sieur  A  (  prénoms ,  nom ,  profession  et  domicile  de  Cun 
des  Tnjisins  )  ,  d’une  part , 


et  style  du  Notaire,  q3 

Et  le  sieur  B  (  üem  de  Vautre  'poisin  ) ,  d’autre  part  ; 

Lesquels  sont  convenus  ensemble  de  ce  qui  suit  : 

1. ®  Il  sera  construit  à  frais  communs ,  entre  les  parties  , 
un  mur  mitoyen  de  clôture,  à  partir  du  point  de  jonction 
de  leurs  terrains  sur  la  grande  rue  de  la  commune  de.  . 
jusqu’à  tant  de  toises  métriques  dudit  point  de  jonction. 

2. ®  Ce  mur  aura  trois  iiictres  de  hauleur  à  partir  du  sol. 
11  sera  fait  en  pierres  brutes  et  dures,  lices  entr’cllcs  par 
de  i’argile ,  avec  des  chaînes  eu  pierres  de  taille  distantes 
de  quatre  mètres  cnlr’elles  ;  il  sera  enduit  de  part  et  d’autre 
d’un  crépit  de  chaux  et  sable,  et  la  soinmlté  cn.sera  formée 
d’un  chaperon  de.  même  construction  à  pians  inclinés  éga¬ 
lement  des  deux  côtés,  pour  en  marquer  la  mitoyenne  le. 

3. ®  Chacun  des  conlractans  pourra  appuyer  sur  le  mur  de 

la  vigne  ou  des  arbres  fruitiers  en  espalier.  Mais  ils  ne  pour¬ 
ront  planter  des  arbres  à  hautes  tiges  qu’à  cinq  mètres  de 
distance  du  mur. 

4-.®  A  l’extrémité  de  ce  mur,  et  dans  tout  le  reste  de  la 
lig  ne  de  séparation  de  leurs  terrains  ,  jusqu’au  ruisseau  qui 
les  limite  fransvcrsaleinent  l’un  et  l’autre  ,  ü  sera  fait  pa¬ 
reillement  ,  à  frais  communs ,  un  fossé  de  deux  mètres  de 
largeur  à  son  ouverture  ,  d’un  mètre  de  profondeur  ,  et  de 
'quatre  pieds  métriques  de  largeur  au  fond.  Ce  fossé  sera 
cure  tous  les  deux  ans  au  mois  de  septembre  ,  à  frais  com¬ 
muns,  et  il  sera  libre  à  chacune  des  parties  de  planter  des 
peupliers  ou  des  saules  à  un  pied  métrique  seulement  du 
bord  dudit  fossé.  Lors  du  curage  ,  les  terres  seront  jetées 
également  sur  les  deux  bords. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  ,  etc. 

(Form.  g.)  Abandon  de  la  miLojenneté  d'un  mur,  pour 
être  déchargé  de  conuihuer  aux  réparations. 

Pardevaiil  M'. ,  etc.,  fut  présent  le  sieur  A  prénoms 
nom  ,  profession  et  domicile  de  V olfandonnant  ), 

Lequel,  voulant  être  déchargé  de  i^obligalion  de  contri¬ 
buer  aux  frais  d’entretien  du  mur  mitoyen  entre  lui  et  le 
sieur  B  (^prénoms ,  nom  ,  profession  et  domicile  du  cessionnaire')^ 
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altcntîü  <|uc,  n’ëtaül  plus  cnlièrfeineul  clos  Jes autres  culés^ 

J  a  clôture  du  colé  du  sieur  li  lui  devient  iimtîle  ,  a  ,  par  ccs 
présentes  ,  fait  abandon  pur  et  sîtiiple  audit  sieur  B  ,  pré¬ 
sent  et  ce  acceptant,  tle  son  droit  de  initoyenncié  sur  ledit 
mur  ,  (|iii  sépare  leurs  propriétés  contiguës,  situées  à,  etc. 

i)ü!il  acte.  Fait  et  passé  à  ,  etc. 

(  Fc  liM.  7.  )  Aiquisttion  de  la  milojenneté  d'un  mur 

entre  'voisins, 

Pardcvanl  ,  etc.  ,  fut  présent  le  sieur  (^prénoms  ^  nom  , 
profession  ef  domicile  de  dacipiéreur^, 

Lcfpiel,  \'ouIaiit  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  qui  sé¬ 
pare  leurs  propriétés  situées  à..,,  a  présentement  payé 
au  sieur  B  (^prénoms  ,  nom ,  projession  el  domiciie  du  maître  du 
mur')  ,  présent  cl  ce  acceptant,  qui  le  recuimaîl,  la  soiiiiiie 
de...,  comptée  et  réellement  délivrée  à  la  vue  des  !No“ 
iaires  soussignés  ,  jïour  la  moitié  de  la  valeur  dudit  mur  el 
du  terrain  sur  lequel  il  est  assis;  dont  quittance.  Au  moyen 
de  quoi  ledit  sieur  A  est  el  denicurcra  ,  à  compter  de  ce 
jour,  propriétaire  mitoyen  desdils  mur  cl  terrain. 

Dont  acte.  Fait  et  pa.ssé  ,  etc. 

(  l'OUP.i*  S.  )  Convention  pour  adosser  une  étable  contre 

un  mur  iniloyen . 

%/ 

Pardcvanl  M'. ,  etc.  ,  furent  présens 

Fc  .sieur  A  etc.,  d’une  pari  , 

Kl  le  sieur  B  etc. ,  etc. ,  de  l^autre  part  ; 

Lcsijucls  sont  convenus  ensemble  de  ce  qui  suit  : 

■i 

Art,  l.*'’’  Le  sieur  A  conseil!  a  ce  que  le  sieur  B  adosse 
une  étable,  sous  les  conditions  suivantes,  contre  le  mur  mi¬ 
toyen  qui  sépare  les  deux  bâliinens  de  devant  des  cours  de 
leurs  maisons  situées  à  ,  etc. 

Art.  n.  Pour  garantir  ledit  mur  mitoyen  de  ractiuii  du 
fumier  el  autres  matières  ijui  pourront  être  jetées  dans  cette 
étable ,  le  sieur  B  fera  élevei'  contre  le  mur  mitoyen  , 
dans  toute  la  longueur  de  l’élabie,  un  conlreniur  qui  aura 
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vingl-qualre  ceuiimèlres  d’épaisseur,  un  mèlre  de  fon¬ 
dation  ,  moulera  jusqu’à  la  mangeoire,  et  sera  coiislruit 
eu  bons  moellons  el  mortier  de  chaux  et  sable.  Les  répara¬ 
tions  d’cDtrelicn  de  ce  mur  seront  à  la  charge  seule  du 
sieur  iî ,  quoiqu’il  doive  dire  conslriiil  de  manière  à  ne' 
faire  qu’un  seul  corps  avec  le  mur  mitoyen. 

Ce  conseulcmenl  donné  graluitemeut  au  sieur  B ,  est 
évalué,  pour  la  perception  du  droit  d’enregistrement,  à  . . . 
l)ont  acie.  Fait  et  passé  à,  etc. 


(fouM.  fj.  )  Convenlion  pour  établir  ittic  vue  sur  le 
voisin  dans  un  mur  noti  mitoyen. 


Pardevant  M'. ,  etc. ,  fut* présent  le  sieur  A  etc. , 

Lequel  a,  parccs  présenlcs,  consenti  àce  que  le  sieur  lî  cic., 
présent  el  ce  acceptant,  ouvre  une  fenêtre,  à  hauteur  d’appuî, 
de  la  hauteur  cl  largeur  accoulumécs  dans  les  appartcincns, 
pour  l’usage  d’un  cabinet  ou  d’une  chambre  au  premier  étage 
d’un  pavillon  qu’il  se  propose  de  faire  conslruircà  l’exlrémité 
de  son  jardin  et  d’appuyer  tant  sur  le  mur  non  mitoyen  ap- 
partcnanl  audit  .sieur  B  ,  el  qui  sépare  son  jardin  du  terrain 
du  sieur  A ,  dans  la  commune  de ... ,  que  sur  le  mur  en  re¬ 
tour  d’équerre  qui  clol  ledit  jardin  du  coté  du  chemin. 

Ce  consentement  est  donné  sous  la  condition  que  ladite 
fenêtre  sera  à  toujours  garnie  en  dehors  de  barreaux  de  fer 
d'uu  pouce  d’équarrissage,  scellés  en  plomb  dans  la  pierre 
de  l’appui  el  du  ceint re  de  la  croisée  à  deux  pouces  Je  pro¬ 
fondeur,  el  distans  entr’eux  de  douze  centimètres  seulement  ; 

Et,  en  outre  ,  moyennant  la  somme  de.  . .  que  le  sieur 
lî  a  présentement  payée  au  sieur  A  ,  qui  le  reconnaît,  pour 
le  prix  d’achâl  de  ladite  servitude  :  dont  quittance. 

Fait  cl  passé  à  ,  etc. 


(  Foum.  10.  )  Coiwnilion  relative  a  V égout  d\m  toit. 

Pardevant  M'. ,  etc.,  fut  présent  le  sieur  A  etc. , 
I^equela,'par  ces  présentes,  consenti  à  ce  que  le  sieur  îî  etc., 
présent  el  ce  acceptant,  construise  contre  lemurinîtoyeu  qui 
sépare  les  cours  de  leurs  maisons  situées  à  etc.,  un  bàtimenl 
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pour  lui  servir  de  magasin ,  serres  et  remises,  ainsi  qu’il  eiï 
a  le  projel;  et  à  ce  que  le  loil  en  soil  cnnsiruit  à  deux  <?goûls, 
dans  toulc  la  longueur  dudii  halîment,  î’un  desquels  égodls,^ 
dirigé  vers  la  cour  du  sieur  A.,  pourra  y  verser  les  eaux  plu¬ 
viales  ,  sans  que  le  sieur  Ji  soit  obligé  de  les  détourner  par 
aucune  goullicrc  ni  outre  ouvrage  ;  ledit  sieur  A  s’obligeant 
à  les  recevoir  dans  sa  cour  ,  à  litre  de  servitude. 

Ce  consenteiiienl  est  donné  moyennant  la  somme  de. .  . 
etc.  (  comme  dttns  !  acte  précédent  ci-dessus). 

(FurM.  1  1 .)  Constitution  d'une  servit ude  de  droit  de 

passage. 

Pardevanl  M*.  etc.^  fut  présent  le  sieur  A  etc. , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  accordé,  à  litre  de  servitude 
pcrpclijcllc,  au  sieur  1*  etc.,  présent  et  ce  acceptant  pour  lui 
et  ses  successeurs  à  la  propriété  de  sa  maison,  jardin  cl  dé¬ 
pendances  sis  à  etc.,  qui  lui  appariieimcnl  au  moyen  de 
etc., 

Droit  de  passage  à  pied  ou  à  cheval ,  ou  pour  la  conduite 
d’une  bétc  de  somme,  sur  uue  pièce  de  terre  située  à  i’ex- 
trcniité  du  jardin  du  sieur  B  ,  et  s’étendant  jusqu’au  cbemin 
de  tel  endroit  à  Ulendroît  ;  laquelle  pièce  appartient  au  sieur 
A  ,  au  moyen  de ,  etc. 

Pour  déterminer  l’exercice  de  ce  droit  de  passage,  il  sera 
tracé  et  battu,  aux  frais  du  sieur  B,  cl  en  ligne  droite, 
depuis  le  milieu  du  mur  du  jardin  du  sieur  B,  qui  se  propose 
do  taire  ouvrir  une  porte  en  celle  partie  de  son  mur,  jus- 
cpi’audit  clieniin  ,  un  sentier  de  trois  mètres  de  largeur. 

Le  sieur  A  se  réserve  la  faculté  de  planter  de  l’un  et  de 
Taulrc  côté  dudit  sentier,  et  à  un  pied  métrique  et  demi  de 
chaque  bord  du  sentier  ,  des  peupliers  ,  de  sorte  qu’il  y 
ait  deux  mètres  de  distance  entre  les  deux  rangées  de  peu¬ 
pliers;  s’obligeant  à  les  tenir  élagués  de  manière  à  ne  point 
gêner  l’exercice  dudit  droit  de  servitude. 

Cette  servitude  a  été  consentie  moyennant  la  somme  de 
.  .etc.  (  Comme  ci-dessus  ). 
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LIVRE  111. 


Des  clifférenies  manières  do  ni  on  acquiert 

la  propriété. 


C^est  dans  ce  Livre  ,  ainsi  que  le  fait  pressen¬ 
tir  son  litre  ,  et  que  nous  Tavons  dît  en  tête  des 
deux  précedens ,  qu’il  est  traité  de  la  plus  grande 
partie  des  conventions  qui  peuvent  avoir  lieu  ,  . 
et  que  ^  parconséqncnt,  se  classent  naturellement 
les  formules  de  la  majorité  des  actes.  Ces  for¬ 
mules  seront  nombreuses  ;  mais  elles  seront 
loin ,  toutefois»  d’embrasser  toutes  les  conven¬ 
tions  auxquellesla  pratique  donne  naissance,  tous 
les  cas  possibles.  Un  tel  but  ne  pourrait  être  at¬ 
teint  ;  il  serait  meme  superüu  de  multiplier  les 
exemples  pour  tous  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
Une  inrinité  d’objets  peuvent  devenir  la  matière 
de  conventions  ,  et  une  infinité  de  conditions 
modilier  ces  conventions  ;  il  suffit  alors  d’é¬ 
noncer  ,  dans  les  exemples  placés  sous  chaque 
titre ,  quelques  uns  de  ces  objets  et  quelques- 
unes  de  ces  conventions  :  l’inlelligencc  du  pra¬ 


ticien  fera  facilemcntlçs  modifications  nécessitées 
par  les  diverses 


VÎIl  Tome  ! 
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» 

riTRE  PREMIER. 

t 

Des  Successions. 


ArJes  de  noforicte'  pour  consi  a  fer  le  nombre  ti  la 

qualité  des  héritiers. 

Bien  que  la  forme  generale  de  tous  ces  actes 
do  notoriété  soit  toujours  la  meme  ,  cependant , 
comme  les  enonciations  des  divers  cas  peuvent 
offrir  quelques  diflicullcs  ,  nous  donnerons  les 
modèles  de  toutes  ces  énonciations. 

jSous  serons  alors  dispensés  de  répéter  ces 
énonciations  aux  formules  d’inventaires  et  de 
Partages. 


(  T'oa.^r.  1 .  )  vicies  de  notoriété  après  le  décès  (run  père 
laissant  une  veuve  et  des  etipms  ou  petits-enjans. 


Aujourd’hui  sont  comparus  devant,  etc. 

s\e\i\'ii  {prénoms  f  nom  y  prof issions  et  domicile  des  cer¬ 
tificateurs  ). 

Lcsfiuels  onl,  par  ces  prtïseiiles  ,  certîfnf,  pournoloriélé  à 
tous  ceux  qu'il  appartiendra  qu’ils  ont  parfailcinent  connu 
le  sieur  Jean-Bierre  Durand ,  ancien  iiégociaut  \  qu’il  est 
décédé  en  sa  demeure  à. . rue. . n®.. . le  tel jour  y  ainsi 
qu’il  est  d’ailleurs  conslalé  par  son  acte  de  décès  inscrit  aux 
registres  des  actes  de  l’étal  civil  de  la  commune  de. . . ,  à  la 
date  du  td  jüury  et  dont  une  copie  délivrée  par.. .,  le  tel  joujy 
a  été  représcniéc  par  les  comparans  aux  Notaires  soussignés, 
qui  la  leur  onl  à  l’instatit  rendue  ;  qu’après  le  décès  dudit 
sieur  Durand  ,  il  n’a  point  été  fait  d’inventaiie  ;  et  qu’Ü  a 
laissé  pour  veuve  dame  Otarie-Louise  Duinas^son  épouse,  et 
pour  seuls  habiles  à  se  porter  ses  héritiers,  savoir;  chacun 
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pour  un  tiers;  i®.  Jean-Louis  Durand,  son  fiU  majeur, 
avocat^  demeurant  à,  etc.;  2".  Marie-Pierrette  Durand, 
$a  fille  mineure,  émancipée  par  mariage,  épouse  du  sieur 
Nicolas-Auguste  Lebon  ,  médecin  ,  demeurant  À ,  etc.  3^*.  Et 
conjointement  pour  le  dernier  tiers,  par  représentation  de 
défunte  Jeanne-Marie  Durand,  leur  mère,  décédée  femme 
de  Siiuon-Laureni  Lefèvre,  leur  père  ,  Jean-Laurent  Le¬ 
fèvre  ,  et  Pauline-Marie  Lefèvre,  petits-enfans  mineurs 
dudit  sieur  Jean-Pierre  Durand,  et  sous  la  tutelle  dudit  sîeur 
ieur  père,  propriétaire,  demeurant  à,  etc. 

Dont  acte  requis  et  octroyé  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison.  Fait  et  passe  à ,  etc. 

(  Form,  2 .  )  Acte  do  noloriété  après  lo  décès  d\inc  per¬ 
so  ntic  rtc  laissant  ûuc  des  asccnda/is  pour  héritiers. 

Aujourd’hui  etc,  (comme  ci-dessus'), 

Ou’après  sou  décès  il  n’a  point  été  fait  d’iuveulairc  ;  et 
que,  faute  de  dcscendans  en  ligne  directe,  et  de  frères  et 
sœurs  ou  de  dcscendans  d’eux,  il  a  laissé  pour  seuls  habiles 
à  se  porter  ses  héritiers,  savoir  :  1®,  Le  sieur  Paul-Eiicnne 
Durand,  son  père,  propriétaire,  demeurant  à,  etc. ,  pour 
la  moitié  affectée  à  la  ligne  paternelle  ;  3®.  Auguste-César 
Moreau, avocat, et  AlcxandriiiC'JosépUine  Legras, son  épouse, 
aïeuls  maternels  du  défunt,  demeurans  à,  etc,  conjointe¬ 
ment  pour  la  moitié  affectec  à  la  ligne  maternelle,  ou  chacun 
pour  un  quart  au  tolai. 

Dont  acte ,  etc. 


(  Form.  5.  )  Acte  de  notoriété  après  le  décès  eVune  per¬ 
sonne  laissant  ses  père  et  mère  et  des  frères  et  soeurs 
germains  pour  héritiers. 

Aujourd’hui  etc.  (comme  ci-dessus). 

Que ,  faute  de  dcscendans  en  ligne  directe  ,  il  a  laissé 
pour  seuls  habiles  à  se  porter  ses  héritiers ,  savoir , 

I,®  Chacun  pour  un  quart  ,  le  sieur  A  (^prénoms  ^  nom  et 
profession  du  pèrei)  et  dame  Jî  {prénoms  et  nom  de  la  mè/v),  ses 
père  et  mère  légitimes,  demeurans  à,  etc.  a.®  Kt,  conjoin- 
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tcnien!  pour  Vautre  moilié,  ou  chacun  pour  telle  porlion  au 
total,  prénoms^  noms,  professions  et  demeures ^âes  frères  et 
sœurs  du  défunt'),  scs  frères  et  sœurs  germains. 

Dont  acte ,  etc. 

(  Form.  4*  )  Acte  de  notoru.té  après  le  décès  d'une  ' 
personne  laissant  sa  mère  seulement  et  des  frères  et 
sœurs  germains  pour  héritiers, 

Auiourtl’liui  etc.  {comme  ci-dcssus  ). 

]£t  que,  faute  de  dcscendans  en  ligne  directe  ,  il  a  laissé 
pour  seuls  habiles  à  se  porter  ses  héritiers ,  savoir  :  i,°  pour 
un  quart ,  dame  lî  (  prénoms  et  nom  de  la  mère),  sa  mère , 
veuve  de  (  Prénoms,  nom  et  profession  du  père  décédé) ,  son 
père  ,  décédé  à ,  etc. ,  le.  , ici  jour,  ladite  dame  veuve  de¬ 
meurante  à  ,  etc.  ;  2.®  et  conjointement  pour  les  trois  autres 
quarts,  ou  chacun  pour  telle  portion,  au  total,  tel,  tel ,  tel,  etc. 
{prénorr/s  ,  noms  ,  professions  et  domiciles  des  frères  et  sœurs  ), 
ses  frères  et  sœurs  germains. 

Dont  acte  ,  etc,  * 

(  Fokm.  5,  ^Acte  de  notoriété  après  le  décès  d\me  per¬ 
sonne  laissant  pour  héritiers  ses  père  et  mère ,  ou  l'un 
d'eux  seulement ,  des  frères  et  sœurs  et  des  nes^euæ 
ou  nièces. 

Aujourd’hui  etc.  (  comme  ci-dessus). 

Kt ,  que  faute  <lc  descendans  en  ligne  directe ,  il  a  laissé 
pour  seuls  habiles  à  se  porter  ses  héritiers, savoir  :  i.®  pour 
un  quart ,  le  sieur  B  (  prénoms,  nom  ,  profession  et  demeure 
du  père),  son  père  ;  a.®  pour  un  autre  quart ,  dame  C  {pré' 
noms  et  nom  de  la  mère)  épouse  dudit  sieur  B  ,  sa  mère  ;  3.®  et, 
conjointement  pour  moitié  {ou  si  l'an  des  père  et  mère  est  dé¬ 
cédé ,  pour  les  trois  autres  quarts),  ses  frères  et  sœurs, 
neveux  et  nièces  cî-après  dénommés,  savoir:  i.®  chacun 
pour  telle  portion  dans  celle  moitié  {ou  dans  ces  trois  der¬ 
niers  quarts)  ici,  tel,  tel,  etc.  {prénoms  ,  noms,  professions  et  ■ 
domiciles  des  frères  et  sœurs)  s>es  frères  et  soeurs  germains  i 
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2.*  conjoinlenienl  pour  pareille  portion  ,  ou  chacun  pour  telle 
portion  dans  ladlle  moitié,  (  ou  dans  lesdlls  1  rois-quarts  )  , 
tel ,  tel ,  tel  ^  elc.  {^prénoms  ,  noins^  professions  et  demeures  des 
neveu'JS  et  nièces ,  descendons  d*un  meme  frère  ou  d^une  même 
5(.CMr),  ses  neveux  et  nièces,  par  représentation  de  id  {^pré- 
noms^  noms  ^professions  du  frère  ou  de  la  sœur  décédés')^  décédé 
à  ,  etc,  j  le  tel  jour;^  3.^  (  Même  ênoncinUon pour  chafpie  souche 
deneoeu'X  et  nièces  venant  par  représentation  ). 

Dont  acte ,  etc. 

(  Form.'G.  )  Acte  de  7/o^o/7e^é  après  le  décès  d\ine  per¬ 
sonne  oui  a  perdu,  ses  père  et  mère  ,  et  laisse  des 
frères  et  sœurs  ou  descendans  de  frères  et  sœurs  pour 
seuls  héritiers, 

ï 

Aujourd’hui  etc.  (  comme  ci-dessus  ). 

Kt  que  ,  faute  de  descendans  en  ligne  directe ,  et  ses  père 
et  mère  l’ayant  prédécédé  ,  il  a  laissé  pour  seuls  habiles  k 
se  porter  ses  héritiers ,  savoir  ;  i.®  pour  telle  portion  le  sieur 
B  {^prénoms ,  nom  ^profession  et  domicile  du  frère  ou  de  la  sœur 
ainée^  3.“  pour  pareille  portion  tel ,  etc.  (  Désigner  ainsi  suc— 
cesshement  chüffue  frère  QU  sœur)\  3.®  elconjoinlcment  pour  pa- 
reilk  portion,  ou  chacun  pour  telle  portion,  au  total /c/,  td,  tel , 
etc.  {^prénoms  ^noms,  professions  et  domiciles  des  neoeux  et  nièces 
d’ime  souche^  ^  ses  neveux  el  nièces,  par  représentation  de 
/e/,leur  père  {pu  mère)  ,  frère  (o«  sœur)  du  défunt  ;  4-®  et , 
conjointement  pour  pareille  portion  ou  chacnn  pour  idle  por¬ 
tion  ,  au  total  tel ,  tel ,  tel ,  etc.  (  Désigner  de  la  même  manière 
et  par  souche  tous  les  autres  neveux  et  ftièm,  ou  petits  neveux  et 
petites  nièces ,  etc.  ). 

Dont  acte ,  etc* 

(ForM.  7.  )  Acte  de  7îo£oi7t'^é  après  le  décès  d\tnü 
personne  laissant  des frères  et  sœurs  de  différens  lits, 
OM  des  descendans  d'eux ,  pour  seuls  héritiers  ,  ou 
pour  héritiers  en  concours  avec  les  père  et  mère  ou. 
fun  (Ceux  seulement. 

Aujourd’hui  etc.  (  comme  ci-dessus'). 
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S’il  n’y  a  ni  père  ni  mère  : 

Kl  qu’il  a  laissé  pour  seuls  habiles  h  se  porler  ses  héritiers^ 
savoir:  i.“  pour  telie  pur/îon  dans  la  nioilid  affectée  à  la 
ligne  palcniclle ,  et  pour  ief/e  porUon  dans  la  moitié  af- 
feclce  la  ligne  maternelle,  le  sieur  Ji  (  prénoms,  nom, 
profession  et  domicile'),  son  frère  germain  ;  2.^  et  chacun 
pour  telle  portion  dans  la  moitié  affectée  à  la  ligne  pater¬ 
nelle  ,  tel ,  tel ,  tel ,  etc.  (  prénoms,  noms  ,  professions  et  do¬ 
miciles  des  frères  et  sœurs  consanguins  )  ,  ses  frères  et  sœurs 
consanguins  ;  3.®  et ,  chacun  pour  telle  portion  dans  la  moi¬ 
tié  affectée  h  la  ligne  maternelle , /-r/ ,  tel,  tel,  etc.,  scs 
frères  c!  sœurs  utérins. 

S’il  y  a  des  petibs-neveux  ou  nièces  ,  ou  ar¬ 
rières  petits  neveux  et  r.icccs,  et  ainsi  de  suite, 
qui  viennent  par  rcprés?*nlation  de  leurs  père  et 
mère  ,  aïeul  ou  aïeule,  paternels  ou  maternels  , 
on  ajoute  : 

4.'’  Kl ,  conjointement  pour  telle  portion  la  moitié 

affectée  à  la  ligne.  . .  ,  ou  chacun  pour  telle  portion  au  total 
dans  cette  moitié  ,  tel,  tel,  tel,  etc.  (^prénoms  ,  noms,  pro¬ 
fessions  et  demeures  des  peiiis  ne^eu  JH  ou  nièces),  ses  petits  neveuï 
et  nièces,  par  représentation  tic  telle  ou  telle,  leur  père  on 
mère  ,  qui  était  frère  (  ou  sœur  )  consanguin  (  ou  utérin  )  da 
défunt. 

Si  les  père  et  mère  du  défunt ,  ou  l’un  d  eux 
lui  ont  survécu  ,  on  met  : 

Kl  qu’il  a  laisse  pourseuTs  habiles  à  se  porter  scs  héritiers, 
savoir  :  1.®  pour  ini  quart,  le  sieur  {^prénoms,  notUt profes¬ 
sion  et  domicile),  son  père  ;  2.“  pour  un  autre  quart,  dame  C. 

,  (  prénoms  et  nom  de  la  mère  )  ,  sa  mère  ,  épouse  du  sieur  B  ; 
3”.  pour  telle  portion  dans  la  moitié  affectée  à  la  ligne  pater¬ 
nelle  de  l’antre  moitié  (ou  des  trois  autres  quarts,  si  le  père 
ou  la  mère  seulement  a  sinvécu).  Cl  pour  telle  porlion  dans  la 
mollié  affectée  à  la  ligne  maternelle  de  ladite  autre  moitié 
(ou  dcsdils  trois  autres  quarts  )  le  sieur  D  (prénoms,  nom  , 
profession  ci  domicile)  ,  son  frère  germain.  4*®  etc.  (comme  et- 
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dessus  pnur  hs  frères  et  sœurs  cansanguins  et  uténns ,  ou  ietirs 
tkscendam'). 

Boni  acte.  Fait  et  passé  ,  etc. 

(  Fot^M.  8.  )  Acte  de  nolorlké  après  le  décès  dune  per¬ 
sonne  ne  laissant  pour  hérilicrs  {jue  son  père ,  ou  sa 
mère  ,  et  dans  l'autre  ligne  des  collatéraux  autres 
€1  lie  des  frères  et  sœurs  ou  descendans  deux. 

Aujourd’hui  etc.  (  comme  ci-dessus'). 

Kt  que  f  n’ayant ,  au  jour  de  son  décès  ,  ni  descendans  en 
ligne  directe  ,  ni  frères  ni  sœurs  ou  descendans  d’eux,  ni 
ascendans  directs  dans  la  ligne  niaterneile  ,  il  a  laissé  pour 
seuls  habiles  à  se  porter  scs  héritiers ,  savoir  :  i,°  [>our  îa 
moitié  affectée  àla  ligne  paternelle,  el  pour  l’usufruit  du  tiers 
de  la  moitié  affectée  à  Tauire  ligne,  le  sicur  Ji  (/j/wio/ns , 
nom ^ profession  et  domicile^  son  père;  2,“  cl,  chacun  pour  telle 
portion  en  pleine  propriété  des  deux  tiers  de  la  moitié  af¬ 
fectée  à  la  ligne  inalcrnelle  et  en  nue  propriété  seulement 
de  l^autre  tiers  de  celte  niolllé  ,  Je  sieur  C  etc.,  son  grand- 
oncle  maternel ,  le  sieur  I)  etc. ,  son  cousin-gerinaui  ma¬ 
ternel  ,  etc. ,  comme  élan  l  tous  ,  au  môme  degré,  ses  plus 
proches  pareris  collatéraux  de  cette  ligne. 

Dont  acte ,  etc. 

(Form.  9.  )  Acte  de  notoriété  après  le  décès  dinne  per¬ 
sonne  laissant  pour  héritiers  un  ou  des  ascendans 
autres  que  le  père  ou  la  mère  dans  une  des  lignes  ,  et 
des  collatéraux  autres  que  des  frères  et  sœurs  ^  ou 
descendans  âxux  dans  F  autre  ligne. 

Aujourd’hui  etc.  (  comme  ci-dessus'). 

Que,  n’ayant  au  jour  de  son  décès  ni  frères  ni  sœurs,  ni 
descendans  d’eux,  ni  ascendans  directs  dans  la  ligne  pater¬ 
nelle  ,  il  a  laissé  pour  seuls  habiles  à  se  porter  scs  hérilicrs, 
savoir  :  chacun  pour  moitié  dans  la  moitié  affectée  à  la  ligne 
niaterneile,  le  sieur  B  etc.  el  dame  C  etc.,  son  épouse,  aïeul 
et  aïeule  maternels  du  défunt  ;  et ,  chacun  pour  telle  portion 
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dans  la  nioîlié  afXcctce  à  la  ligne  palerrielle,  ieif.  tel  tic. , 

lous  scs  cousins  germains  paternels. 

Dont  acte  etc. 

(  Fürm.  10.)  ^A'£e  (h  îiotoriélé  après  le  décès  d'une 
personne  Jie  laissant  pour  héritiers  dans  chacune  des 
deux  ligtîes  que  des  collatéraux  autres  que  des Jrères 
et  sœurs  ou  descendans  d  eux . 

Aujonrtl  ’hui  etc.  (comme  ci-dessus\ 

Kl  que  ,  n’ayaiil ,  au  jour  de  son  décès  ^  ni  descendans  ni 
ascendans  en  ligue  directe,  ni  frères,  ni  soeurs,  ou  descendans 
dVux,  li  a  laisse  pour  seuls  habiles  à  se  porter  scs  héritiers, 
savoir  :  cliacun  pour  telle  portion  dans  la  moilid  affectée 

à  la  ligne  paternel  le  /W,  tel  etc.,  ses  cousins  germains  dans 
celte  ligne  ;  a.®  et,  chacun  pour  telle  portion  dans  la  moitié 
affectée  à  la  ligne  malernclîe,/?/,  icty  tcl^  etc.  ses  cousins  issus 
de  gerrrjain  dans  celle  ligne. 

Dont  acte  eic. 


(  FctiîM.  «  1 .  )  yîctc  de  fi otoriété  après  le  décès  tVune  per¬ 
sonne  fie  laissant,  pour  héritiers  que  des  collaté  vaux 
dans  une  ti^ne  autres  (lue  des  frères  et  sœuï's  ou  des¬ 
cendans  d'eux,  les  héritiers  (le  l'autre  ligne  manquatit. 


Aujourd’hui  etc.  (comme  thdessus') , 

Et  que  ,  n’avanl au  jour  <lc  son  décès,  ni  descendans,  ni 
ascendans  en  ligne  directe,  ni  frères  ni  sœurs  ou  descendans 
d’eux,  ni  autres  parens  connus  dans  la  ligne  malernetle,  il  a 
laissé pour  seuls  habiles  h  se  porter  scs  îiériliers,  chacun  pour 
telle  portion  tel,  tel,  tel ,  cic.  ses  cousins  germains  paternels. 
Dont  acte  etc. 

■ 

(  Foum.  j2.  )  Àcle  de  notoriété  après  le  décès  d'unç 
personne  laissant  pour  héritiers  des  enfans  îégitinies, 
et  pour  ayant  droit  h  prendre  part  dans  ses  biens  un 
ou  plusieurs  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

Aujourd’hui  etc.  (comme  ci-dessus^. 
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Et  qu’îl  a  laissé  pour  seuls  habiles  à  se  porter  ses  héritiers, 
chacun  pour  teUe  portion^  i  .“  le  sieur  A  {prénums^  «om,  ^ro- 
fession,  et  (hmUite  du  premier  enfant  légitime)^  son  fils  légitime; 
2.®  dcinoiscllc  B  etc.,  sa  fille  légitime;  3,*  etc.;  et  qu’il  a 
laissé,  en  outre,  comme  ayant  droit  sur  ses  biens  au  tiers  de 
ce  qu’il  aurait  eu  s’il  eût  été  légitime,  le  sîeur  C  etc.,  son 
fils  naturel  par  lui  légalement  reconnu  ,  suivant  un  acte 
etc.  ;  sauf  le  cas  de  donation  cnlrevifs  qui  aurait  pu  être 
faite  et  acceptée  avec  réduction  expresse  dudit  droit,  con¬ 
formément  à  Part.  761  du  Code  civil. 

(Form.  !.■?.)  J  etc  de  notoriété  après  le  décès  d\ine 
personne  ,  laissant  pour  héritiers  un  ou  plusieurs  as-' 
cendans  ,  oh  des  frères  et  sœurs  ,  et  pour  ayant  droit 
à  prendre  part  dans  ses  biens  un  ou  plusieurs  enfans 
naturels. 


Aujourd’hui  etc. 

Et  qu’il  a  laissé  pour  seuls  habiles  à  se  porter  scs  héri¬ 
tiers,  savoir  ■.  i.®  pour  la  moitié  affectée  à  la  ligne  paternelle, 
le  sieur  A  (^prénoms ,  nom^  profession  et  domicile  du  père') ,  son 
père  ;  2.®  et ,  chacun  pour  moitié  dans  la  moitié  affectée  à  la 
ligne  maternelle,  le  sieur  B  et  dame  C  {^prénoms^  noms  ^ 
profession  et  domicile  des  a'ieul  et  a’ieule  mateinels) ,  ses  aïeul 
et  aïeule  maternels  ;  3.®  et,  en  outre,  comme  ayant  droit  sur 
scs  biens  à  la  moitié  de  ce  qu’il  aurait  eu  s’il  eût  été  enfant 
léglliine,  le  sieur  D  (^prénoms  ^  nom  profession  et  domicile  de 
l^ enfant  naturel)  y  son  enî^xxl  naturel,  par  lui  légalement  re¬ 


connu,  suivant  acte  etc.;  sauf  le  cas  de  donation  entrevifs 
etc.  {comme  ci-dessus). 


(Form.  i4. )  Acte  de  notoriété  après  le  défcès  d  une  per¬ 
sonne  ne  laissant  pour  héritiers  nue  des  nei-enjc  ou 
nièces  ,  et  pour  ayant  droit  à  prendre  ^30/1 1  ^ffCins  ses 
biens  des  enfaus  naturels. 


Aujourd’hui  etc,  {comme  rbdessus)  , 

Et  qu’il  a  laissé  pour  seuls  habiles  à  sc  porter  ses  héri- 
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lîcrSf  savoir:  i®  pour  un  tiers  le  sieur  A  elc.  ^  son  neveu^  par 
représenlation  de  td  etc.»  son  père  prédécéde  ;  3.“  conjointp- 
ment  pour  un  second  tiers  ,  ou  cliacun  pour  un  sixième  au 
total,  /c/,  scs  neveu  cl  nièce,  par  représentation  de 

ieile  etc/,  leur  mère;  3.®  et  pour  le  dernier  tiers  etc.;  qu’il  a 
laissé,  en  outre,  comme  ayant  droit  sur  scs  biens  aux  trois 
quarts  de  ce  qu'ils  auraient  eu  s’ils  eussent  été  légitimes 
/c/,  tel  etc. ,  ses  enfans  naturels  etc,,  {comme  cî-dessus), 

(FoR^T.  i5,)  ylctc  de  notoriété  après  le  décès  d'une 
personne  ne  laissant  point  de  parons  légitimes  au  de¬ 
gré  successible  ,  mais  seulement  des  enfans  naturels. 

Aujourd’hui  etc.  {comme  ci-dessus), 

Kt  que,  à  défaut  de  parens  légitimes  connus  au  degré  suc^ 
cessible,  il  a  laissé  comme  ayant  droit  à  la  totalité  de  scs 
biens  le  sîeiir  A  etc.,  son  fils  naturel,  par  lui  légalement  re¬ 
connu,  suivant  acte  elc..^co/«?«c  ci-dessus). 

(  FoJtM.  1  G,  )  dete  de  notoriété  après  le  décès  dan  en¬ 
fant  naturel ,  reconnu  par  ses  père  et  mère ,  et  décédé 
sans  postérité. 

Aujourd’hui  etc.  {comme  ci~dessu^ 

.  Et  que,  n’ayant  au  jour  de  son  décès  ni  enfans,  ni  autres 

dcsccndans  en  ligne  directe ,  il  a  laissé  pour  seuls  habiles  à 
se  porter  ses  héritiers,  chacun  pour  moitié,  le  sieur  R  {pré^ 
nnms^  nom  ^  profession  et  domicile  du  père  naturel)^  son  père  na¬ 
turel  ,  qui  Ta  légalement  reconnu  par  acte  etc.,  et  demoi¬ 
selle  C.  {prénoms  J  nom  ,  profession  el  domicile  de  la  mère  na¬ 
turelle),^  sa  mère  naturelle,  qui  l’a  aussi  légalement  reconnu 
par  acte  etc. 

Dont  acte,  etc, 

(  FoiïM.  17.  )  dete  de  notoriété  après  le  décès  dim  en¬ 
fant  naturel  qui  a  perdu  ses  père  et  mère  et  qui  est 
décédé  sans  postérité, 

Auiourd’liui  etc.  {comnime  ci-dessus). 

Que, ayant  perdu  ses  père  el  mère  qui  l’avaient  légalement 
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reconnu  :  savoir,  le  sieur  B  {prénoms^  nom,  profession  et 
domicile  du  père  naturel) ,  son  père  naturel ,  par  acte  etc.,  et 
demoiselle  C  (^prénoms  ^  nom  ^  et  profession  fie  lu  mère  mitu  relie), 
sa  mère  naturelle,  par  acte  etc.;  et  n’ayant  au  jour  de  son 
décès  ni  enfans  ni  autres  descendans  en  ligne  directe U  a 
laissé  pour  seuls  habiles  à  se  porter  ses  héritiers ,  savoir  : 
dans  tous  les  biens  qu’il  avait  reçus  de  son  père,  et  qui  se 
retrouvent  en  nature  dans  sa  succession  ,  ou  dans  les  actions 
en  reprise,  s’il  en  existe  ,  ou  dans  le  pris  de  ces  biens  aliénés, 
s’il  est  encore  di\,  1®  pour  un  tiers,  le  sieur  D  (^prénoms, 
nom,  profession  et  dorriicile)  ,  son  frère  légitime,  né  du  mariage 
dudit  sieur  B  avec  dame  etc.  ;2®  pour  un  autre  tiers,  tel  etc., 
son  second  frère  légitime  etc.,  né  du  même  mariage  ;  3.®  et 
pour  le  dernier  tiers ,  demoiselle  telle,  sa  soeur  légitime,  née 
du  même  mariage  :  et  pour  seuls  habiles  h  sc  porter  ses  lié- 
riiiers  dans  tous  ses  autres  biens,  chacun  pour  telle  portion, 
tel,  tel  etc. ,  ses  frères  el  sœurs  naturels ,  nés,  savoir  ,  tel. . , 
dudit  sieur  B ,  qui  l’avait  reconnu  par  acte  etc. ,  cl /e//e  de  la 
demoiselle  C ,  qui  l’avait  reconnue  par  acte  etc. 

Dont  acte  etc. 

■ 

(  FortM.  iB,)Acte  de  notoriété  après  le  décès  dune 
personne  qui ,  11  ayant  ni  par  en  s  au  degré  sUccesssihle 
ni  enfans  naturels ,  laisse  son  conjoint  pour  héritier. 

Aujourd’hui  etc,  (pomme  ci-dessus). 

Kl  que,  n’ayant,  au  jour  deson  décès,  aucuns  parens  connus 
au  degré  successible  nîenfans  naturels  légalement  reconnus, 
il  a  laissé  pour  seule  habile  à  se  porter  son  héritière  dame 
telle  etc.,  sa  veuve,  demeurante  etc. 

Dont  acte  etc. 

(  Foa»,  19*  )  (Constitution- de  i>ension  alimentatre,  à  un 

enfant  adultérin  ou  incestueux. 

Pardevanl  M.®  etc.,  fut  présent  le  sieur  A.  (pré/toms  ^  nom, 
profession  et  domicile  du  constituant) , 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes,  donné  entre  vifs  et  constitué, 
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à  titre  de  pension  alimentaire,  au  sieur  B  (^prénoms  ^  nom 'y 
profession  et  domicile  de  Venfani')^ 

Ne  pas  le  désigner  comme  enfant  adultérin,  ou 
incestueux  ,  ou  même  comme  simple  enfant  na¬ 
turel  du  donateur. 

Présent  cl  ce  acceptant  {ous^ilesi  mineur,  ce  accepté  pour 
lui  par  etc.) ,  , 

Mille  francs  tle  renie  annuelle  et  viagère ,  exempte  de  re¬ 
tenues  ,  qu’il  s’oblige  de  payer  audit  sieur  B, en  quatre  termes 
égaux  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  le  premier  desquels 
termes  commençant  à  courir  du  tel  jour  ^  écherra  et  sera  payé 
le  tel  jour  ^  le  second  le  fc/yW,  et  ainsi  de  suite  de  trois 
niois  en  trois  mois ,  jusqu’au  jour  du  décès  du  sieur  B. ,  à 
compter  duquel  cette  rente  sera  éteinte  et  amortie. 

Celle  donation  est  faite  sous  la  condition ,  acceptée  par 
(ou  pour  etc.)  le  donataire,  que  ladite  pension  alimentaire  sera 
incessible  et  insaisissable  ;  le-  but  du  donateur  ayant  été 
d  assurer  par  elle  au  donataire  un  moyen  d’existence  qui  ne 
puisse  lui  échapper. 

Et  elle  est  faite  pouç  acquitter  le  donateur  envers  le  do¬ 
nataire  d’engagemens  dont  il  ne  croît  pas  devoir  expliquer 
la  nature ,  et  parce  que  telle  est  au  surplus  sa  volonté. 

Dont  acte,  pour  l’exécution  duquel  le  donateur  élit  do¬ 
micile  etc.  / 

Fait  et  passé  à  etc. 

(  Fohm.  20.)  brevet  d  apprentissage  au  profit  d  un 

enfant  adultérin  ou  incestueux. 

i 

oyez  cette  formule  au  titre  du  Ijouage  ;  cc 
brevet  d’apprentissage  se  fait  comme  un  brevet 
d’apprentissage  ordinaire ,  puisqu'on  n’y  énonce 
pas  la  qualité  de  l’enfant. 
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f  Fohm,  2  1*)  Renonciation  gratuite  par  un  héritier  au 
profit  d'un  ou  de  plusieuj's  seulement  de  ses  cohéritiers. 

Cette  renonciation  ,  ainsi  que  la  renonciation 
onéreuse  ,  équivalant  à  un  acte  d’héritier,  peut 
être  faite  devant  Notaires;  tandis  qu’une  renon¬ 
ciation  pure  et  simple  à  une  succession  déférée 
par  la  loi  ne  peut  être  faite  qu’au  greffe  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  (  Art.  784  du  C.  G.). 

* 

Aujourtrhui  csl  comparu  devant  etc. 

Le  sieur  A,  {prénoms ,  nom  j  profession  et  domicile  de  V héri¬ 
tier  renonçant)  , 

Habile  à  sc  porter  herllier  pour  un  cinquième  de  défunt 
sieur  lî  {prénoms ,  nom ,  profession  du  défunt) ,  son  père ,  ainsi 
qu’il  est  constaté  par  î’  inlilulé  de  l’inventaire  fait  après  le  décès 
de  ce  dernier  par  qui  en  a  retenu  minute,  et  son  con¬ 

frère,  en  date  au  commencement  du  tel  /Wr,  duem en l  en¬ 
registré, 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  renoncer  pure¬ 
ment  et  simplement  h  la  succession  dudit  défunt  sieur  B, 
affirmant  entre  les  mains  des  Notaires  soussignés  qu’il  ne 
s’est  immiscé  en  aucune  manière  dans  les  affaires  de  ladite 
succession. 

Le  monianl  de  la  succession ,  ainsi  qu’il  en  peut  être  jugé 
par  aperçu,  suivant  rinvenlaire  sus-énoiicé,  est  de.... 
en  argent  et  créances  de.  .  .  eu  meubles,  et  de.  ..  en 
immeubles;  et  les  dettes  sont  de. .  .  .  ~ 

Celle  renonciation  est  finie  par  ledit  sieur  au 

profil  seulcmcnl  de  tel  et  tel  etc. ,  ses  frères  et  cohéritiers, 
cbacnn  pour  telle  portion ,  dans  ladite  succession  ;  en  sorte 
qu’eux  seuls  pourron  Mirer  avantage  et  profit  de  ladite  renon¬ 
ciation,  eomme  ayant  seuls  droit  à  l’accroissement  de  la  part 
du  renonçant. 

Au  inoycïî  de  celte  renonciation,  fjui  d’ailleurs  est  faite 
gratuit  entent ,  Icsdils  sieurs  tel  et  tel  {leur  domicile^  s*U  «’u 
pas  été  mis  plus  haut)  ,  à  ce  intervenans  et  acccplaiis,  s’obli- 
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geiit  envers  le  renonçant,  et  solidairement  entre  eux,  à  le 
garantir  cl  indemniser  de  toutes  actions,  demandes  et  pour¬ 
suites  qui  pourraient  Être  dirigées  contre  lui  à  raison  de  ladite 
succession. 

Pour  l’exécution  des  présentes,  les  acceptant  élisent  do¬ 
micile  en  leurs  demeures  susdites  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 

(FoRSf.  2  2.)  Ëenoficiaîion  onéreuse  au  profit  de  tous 

les  cohéritiers  indislinciemettt. 

Aujourd’hui  est  comparu  devant  etc. 

De  sieur  A.  etc. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  renoncer  pure¬ 
ment  et  simplement  en  faveur  de  tous  scs  cohéritiers  indis¬ 
tinctement  à  la  succession  de  défunt  sieur  li  etc.,  dont  il  est 
habile  à  se  porter  héritier  pour  un  cinquième  ,  ainsi  qu’il  est 
constaté  par  rinlitulé  de  l’inventaire  faîtaprès  le  décès  de  ce 
dernier  par  M.®  ieh  qui  en  a  retenu  minute,  cl  son  confrère,  No¬ 
taires  à  etc.,  en  date  au  commencement  du  teljour^  et  duement 
enregistré;  ledit  sieur  A  affirmant  entre  les  mains  des  Notaires 
soussignés  qu’il  ne  s’est  immiscé  d’aucune  manière  dans  les 
affaires  de  ladite  succession. 

Le  montant  de  la  succession ,  ainsi  qu’il  en  peut  être  jugé 
par  aperçu,  suivant  l’inventaire  sus-énoncé  est  de, . ,  en  ar¬ 
gent  cl  créances ,  de. ,  ,  ea  meubles ,  et  de...  en  immeu¬ 
bles,  et  les  dettes  sont  de. . . 

Celle  rcnonciallon  est  faîte  moyennant  la  somme  de  etc., 
que  lesdils  cohéritiers  ,  savoir  : 

1  Le  sieur  (]  etc.  {jirénwis ,  noms ^  professions  et  domiciles  de 
chacun  des  cohéritiers)^  tous  à  ce  présens  et  ce  acceptant ,  et 
héritiers  chacun  pour  telle  pardon  tiudit  défunt  sieur  B  ,  leur 
père, suivant  l’intitulé  d’inventaire  ci-dessus  daté  et  énoncé, 

Ont  prcsenleinent  payée  au  sieur  A  qui  le  reconnaît  et 
les  en  quitte  et  décharge. 

Kllc  est  faite  en  outre  à  la  charge  par  lesdils  cohéritiers, 
<|ul  s’y  obligent  solidairement  entre  eux,  de  garantir  et  in- 
«Jemnîscr  le  sieur  A  de  tonies  demandes;  actions,  poursuites 
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et  recKerches  nueiconques  relativement  aux  affaires  de  la¬ 
dite  succession. 

Les  frais  des  présentes  seront  à  la  charge  des  acceptant.  • 

Dont  acte  etc. 

% 

(Foi\m.  a 5.)  Ucnonciation  pare  et  simple  h  un  gain 

de  survie» 

Pardevant  etc,  y  fut  présent, 

M.  Joachim  Tristan  ,  homme  de  loi,  demeurant  h  Paris, 
rue  des  Aubeiis,  n.“  6o  ; 

Lequel  a  déclaré  ,  par  ces  présentes  renoncer  purement 
et  sitnpieinerkt  aux  gains  de  survie  résultant  à  son  profit  de 
son  contrat  de  mariage  avec  dame  Louise  Homan,  son 
épouse  ,  décédée  le  six  du  présent  mois  ;  ledit  contrat  de 
mariage  passé  devant  M.®  Aubry  et  son  collègue,  Notaires 
a  Nevers  ,  le  seize  août  mil  huit  cent  dix,  enregistré  ; 

Affirmant ,  ledit  sieur  Tristan  ,  n’avoir  encore  aucune^- 
ment  profité  dcsdilsgatns  de  survie. 

Le  comparant  consent  à  ce  que  mention  des  présentes 
soit  faite,  même  en  son  absence,  sur  la  mîuutc  dudit 
contrat  de  mariage  et  Sur  ses  expéditions,  par  tous  Notaires 
et  autres  officiers  qui  en  seront  requis. 

Fait  ci  passé  etc. 

Celte  renonciation  est  faile  ordinairement 
pour  éviter  de  payer  des  droits  de  mutation  sur 
des  gains  de  survie  devenus  onéreux  ou  sans  ef¬ 
fet  au  moyen  des  dettes  qui  grèvent  la  succes¬ 
sion;  et  elle  est  valable,  meme  à  legard  des  tiers, 
quoique  non  faite  au  greffe  ,  i,®  parce  que  la  loi 
n’oblige  de  faire  au  greffe  que  les  renonciations,  et 
seulcmentlcs  pures  etsimpics,  à  succession  ou  ù 
communauté;  2,®  parce  que  tout  droit  acquis,  non 
en  vertu  de  la  loi,  mais  en  vertu  d’une  convention 
<3u  d’un  acte  volontaire,  peut  cire  détruit,  même 
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1  egard  des  tiers  ,  par  un  acte  de  meme  nature  ; 
toutes  les  fois  qu’il  n^  a  pas  de  dispositions 
contraires  dans  les  lois. 

Inventaires  après  décès. 

Les  intitulés  d’inventaires  de  successions  va¬ 
rient  selon  les  qualités  d  héritiers.  Nous  avons 
énoncé  au  titre  préliminaire  ,  et  surtout  au  com¬ 
mencement  du  présent  titre,  aux  Formules  des 
actes  de  notoriété,  les  différons  cas  d'hérédités 
échues  et  de  divisions  d’hérédités  ;  nous  y  ren¬ 
voyons,  par  conséquent ,  pour  les  divers  intitulés 
d’inventaire ,  dont  il  nous  suffit  de  donner  un 
seul  dans  ce  titre. 

Comme  les  formes  des  inventaires  de  commu¬ 
nautés  sont  les  memes  que  celles  des  inventaires  de 
successions,  et  comme  ces  deux  genres  d’inven¬ 
taires  ont  souvent  lieu  simultanément ,  par  un 
seul  et  meme  acte,  nous  avons  cru  devoir  les 
réunir  dans  le  meme  titre. 

(Form.  2  4*)  Inventaire  après  décès  ,  à  la  requête  de 
la  'veuve ,  tant  en  son  nom  ,  a  cause  de  la  commu¬ 
nauté  ,  que  comme  tutrice  de  ses  enjans  mineurs  ,  et 
h  la  requête  eVenfans  majeurs ,  en  présence  du  su¬ 
brogé  tuteur  des  mineurs  ,  et  après  apposUioti  de 
scellés» 

L’an . .  . ,  le  lundi  . . . ,  novembre. ,  • ,  lieures  de  . . . , 

A  la  requdic  de  dame  Marie-Elisabeth  Ducliauffour, veuve 
de  Jean-Pierre  Personne ,  demeurante  à.. . ,  rue., ,,  n.“. , 
à  ce  présente  ; 

Tant  on  son  nom  ,  à  cause  de  la  conimunautc  de  biens 
qui  a  existé  cntr’elle  et  son  mari,  aux  termes  de  leur  con- 
Il  al  de  mariage  ,  passé  eu  minute  de\Lanl  M.®  tel  et  son  con- 
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ftèrc,  NoUires  à.  . le  tel  Jour,  ducnicnt  enregistre  ,  et  dont 
rcxpéilUion  sera  ci-après  inventoriée  ;  à  lafjuelle  commu¬ 
nauté  elle  se  réserve  de  renoncer,  si' bon  lui  semble  ; 

Et  encore  au  nom  et  comme  tutrice  légale  de  Paul  Per¬ 
sonne,  de  Jacques  Persoune  et  d’ElisabetU  Personne,  tous 
trois  ses  cnfans  mineurs,  nés  de  son  mariage  avec  ledit  défunt 
Jean-Pierre  Personne  ; 

Plus  à  la  requête  de  Jean  Personne,  cultivateur,  demeu¬ 
rant  à. ,  rue.  .  n.“.  . . ,  et  de  Ciaude-Laureut  Echard  , 

boulanger,  demeurant  à. . , ,  au  nom  cl  comme  maître  des 
droits  et  actions  mobilières  et  possessoires  de  dame  Marie 
Personne  ,  sou  épouse ,  avec  lacjuelle  il  est  commun  en 
biens  ,  aussi  à  cc  présent  ; 

Ledit  sieur  Jean  Personne  ,  ladite  dame  Echard  et  lesdits 
trois  enfans  mineurs,  habiles  à  se  porter  héritiers,  chacun 
pour  un  cinquième  ,  dudit  défunt  Jean-Pierre  Personne, 
leur  père  ; 

En  présence  de  M.  Charles  Ducliaiifïour,  propriétaire, 
demeurant  à. , . ,  rue* .  n*®.* au  nom  et  comme  subrogé 

tuteur  dcsdils  mineurs,  ses  neveux  et  nièces  maternels, 
nommé  à  cette  qualité  ,  qu’il  a  acceptée  ,  par  procès-verbal 
de  délîbéralion  du  conseil  de  famille  dcsdils  mineurs  ,  reçu 
par  M*  juge  de  paix  de. ...  le  ici  /our^  duernent  enregis¬ 
tré,  et  dont  une  expédition  ,  représentée  aux  ISolaires  sous¬ 
signés  ,  a  été  par  eux  à  l’instant  rendue  : 

A  la  conservation  des  droits  des  parties  et  de  tous  autres 
qu’il  appartiendra  ,  il  va  être  ,  par  M.®*  tel  et  tel ,  Notaires 
à. . sousslgne's,  procédé  k  l’inventaire  fidèle  et  description 
exacte  de  tous  les  meubles  et  objets  mobiliers,  titres  et  pa¬ 
piers  dépendans  de  ladite  communauté  et  de  la  succession  du¬ 
dit  défunt  Jean-Pierre  Personne,  qui  seront  trouvés  dans  les 
lieux  ci-après  désignés,  faisant  partie  d^une  maison  sise  à,. 
rue. . n.®. , appartenante  à. . . ,  et  où  est  décédé  le  sieur 
Jean-Pierre  Personne ,  le  tel  Jmr,  suivant  son  acte  de  décès 
inscrit  aux  registres  de  la  commune  de. . à  la  date  du  tel 
jour,  et  dont  une  copie  en  bonne  forme,  délivrée  par. . ,  le 
te/your,  a  été  représentée  aux  Notaires  soussignés  et  par  eux 
à  l’instant  rendue  : 

Tome  niL  % 
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Sur  h  rcprcsenlalîon  qui  sera  faite  de  tous  ces  objets  par 
ladite  veuve  Personne  ,  conslituée  gardienne  des  scellés  ap¬ 
poses  par  mondit  sieur  le  juge  de  pais,  suivant  son  procès- 
verbal  en  date  au  commcnccmeiil  du  tel  jour,  duement  en¬ 
registré,  laquelle  a  promis,  par  serment  prêté  entre  les 
mains  de  mondit  sieur  le  juge  de  paix,  de  tout  montrer  et 
déclarer,  sans  rien  cacher  ni  taire ,  et  a  affirmé  de  la  même 
manière  n’avoir  rien  détourné  ni  savoir  qu’il  ait  été  rien 
détourné  ,  et  ce ,  sous  les  peines  de  droit  qui  lui  ont  été 
expliquées  et  qu’elle  a  dit  bien  comprendre. 

Le  tout  sera  représenté  et  inventorié  à  mesure  que  les- 
dits  scelles  auront  été  reconnus  par  M.  le  juge  de  paix 
sains  et  entiers,  et  coname  tels  par  lui  levés  et  àlés. 

La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sera  faite  à  Juste 
valeur,  ou  egard  au  cours  du  Icms,  et  sans  crue ,  par  M . .  . 
{^prénoms ,  nom  et  domicile  du  commissaire  priseur')^  commis¬ 
saire  priseur,  à  ce  présent. 

On  ne  fait  point  prêter  serment  aux  commis¬ 
saires  priscurs  ,  parce  que  ce  sont  des  officiers 
assermentés  près  le  tribunal.  Mais  si  la  prisée  est 
faite  par  de  simples  experts,  ou  autres  personnes 
non  assermentées  pour  faire  des  prisées  ,  on  doit 
leur  faire  prêter  serment  entre  les  mains  du  juge 
de  paix  ,  s’il  y  a  scellé  ,  sinon  entre  les  mains  du 
Notaire  ;  ce  qui  s’exprime  en  ces  termes  : 

La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sera  faite  par  le, 
sieur  Jean-Charles  Perrault demeurant  à  etc., 
expert  choisi  par  les  parties  ,  lequel  a  promis,  par  serment 
prêté  entre  les  maliis  de  M.  le  juge  de  pais  (ou  des  Notaires 
soussignés),  de  faire  celte  prisée  en  son  âme  et  couscience  , 
à  juste  valeur,  eu  égard  au  cours  du  tems  et  sans  crue. 

Kl  les  comparans  ,  après  lecture  à  eux  faite,  onl  signé, 
avec  le  commissaire  priseur  (ou  l’expert)  et  les  Notaires. 

Cléture  de  la  première  vacation^ 

Si  on  termine  ici  la  première  vacation,  on  me  t 
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Il  a  été  vaqué,  par  simple  {ou  double)  vacation  ,  depuis 
ladite  heure  de. . .  jusqu’à  celle  de.  .  tant  à  la  rédacllon  de 
l'intitulé  d’inventaire  ci-dessus  qu’à  la  réception  des  dires  et 
déclarations  des  parties  sur  le  procès-verbal  de  jM,  le  juge 
de  paix.  Ce  fait,  lesdîts  scellés  et  les  objets  à  inventorier  sont 
restés  en  la  garde  de  ladite  dame  veuve  Personne  ,  qui  con¬ 
tinue  d’en  demeurer  chargée ,  pour  les  représenter,  quand 
et  à  qui  U  appartiendra  :  et  la  vacation  pour  la  continuation 
du  présent  inventaire  a  été  remise  et  indiquée,  du  consen¬ 
tement  de  loules  les  parties,  à  td  /owr,  telle  heure  du  matin 
Ou  du  soir,  {ou  si  les  parties  ne  peuvent  sur'le-chtunp  con\>emr  du 
/our),  aux  jour  et  heure  dont  les  parties  se  réservent  de  con¬ 
venir  ultérieurement);  elles  coniparans,  après  lecture  à 
eux  faite,  ont  signé,  avxc  le  commissaire  f>rîseur  {ou  l’expert) 
et  les  Notaires. 


Quand  il  y  a  un  grand  nombre  de  requerans, 
dont  les  uns  ne  peuvent  se  trouver  à  Pinven- 
laire  le  jour  indique  pour  la  continuation,  on  fait 
consentir,  par  la  clôture  de  la  vacation,  à  ce  qu’il 
y  soit  procédé  tant  en  absence  que  présence  ;  et  ce 
consentement  suHit.  On  fait  mention  seulement , 
dans  le  commencement  de  la  vacation  suivante  , 
de  l’absence  de  celles  des  parties  qui  manquent  et 
du  consentement  donné  par  elles  à  ce  qu’il  soit 
procédé  tant  en  absence  que  présence,  et  l’on  pro¬ 
cède  ensuite  de  la  meme  manière  que  si  elles 
avaient  comparu. 

Seconde  vacation  :  inventorié  du  mobilier. 

Et  le  teljour^  telle  heure indiqués  par  la  clôture  de  la  pré¬ 
cédente  vacation,  il  va  être,  par  tel  et  son  confrère, 
Notaires  à...,  soussignés,  procédé  à  la  continuation  du 
présent  inveu taire ,  ès  mcines  requêtes  ,  présences  et  qualités 
que  ci-dessus. 

Si  quelques-unes  des pct\sonncs  présentes,  ou 
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représentées  a  la  première  vacation  sont  ab¬ 
sentes  et  non  représentees,  on  ajoute  ici  : 

A  Pexccplion  de.  . qui  n’est  point  comparu,  quoique 
duemenl  appelé  par  l’intücalion  faite  en  la  clôture  de  la 
dernière  vacation. 

Et  si,  par  la  clôture  de  la  précédente  vacation  , 
on  est  convenu  qu’il  serait  procédé  ,  le  jour  in- 
ditiué,  à  la  continuation  de  l’inventaire  tant  en 
absence  qu’en  présence  des  parties  ,  on  ajoute 
encore  : 

Et  nonoLsiant  son  absence  ,  attendu  le  consentement  par 
lui  donne  en  ladite  clôture. 

Suit  la  prisée  du  mobilier. 

Dans  la  cai>e, 

l^rcnilcrcincnt,  une  pièce  de  vin  rouge  de  cru, conte¬ 
nant  environ  deux  cent  vingt  litres;  prisée  la  somme  de.  . . 

Cent  bouteilles  pleines  de  vin  rouge  du  meme  crû  ;  pri- 
'  secs  la  somme  de. , . 

IJeux  cents  bouteilles  vides  ,  en  parties  étoilées  ;  prisées 
la  somme  de. . . 

Deux  pièces  de  bols  servant  de  chantier,  et  quatre  plan¬ 
ches  garnies  de  leurs  trous  pour  égoutter  les  bouteilles  vi- 
Jes  ;  prisées  la  somme  de. .  * 

Vans  un  bûcher. 

XJn  stère  environ  de  bois  à  brûler. 

Dans  la  cuisine ,  au  r,ez  de  chaussée ,  etc. 

Décrire  ainsi  tous  les  effets  mobiliers  ,  en  dé¬ 
signant  toujours  la  pièce  de  l’appartement  ou 
tout  autre  lieu  dans  lequel  ils  sc  trouvent. 

Après  les  meubles  en  évidence,  on  décrit  tout 
■ce  qui  est  renfermé  dans  les  armoires  ou  meu- 
•LUs  ;  tels  que  les  %étcïitcns  ,  le  linge,  les  bijoux  , 
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et  slyîe.  du  Notaire, 

rflrgenlcrie  ,  les  livres  et  les  deniers  complans. 

Quand  il  n'y  a  pas  eu  apposition  de  scellés  ,  on 
cens  lait*  l’argent  comptant  dépendant  de  la  com- 
mutiaulé  immédiatement  avant  l’inventaire  des 
titres  et  papiers;  ou,  lorsqu’il  n’en  existe  pas, 
0  1  en  fait  faire  la  déclaration  par  le  survivant 
des  époux  ;  le  tout  de  la  manière  suivante. 

Argent  comptant. 

11  a  élë  trouvé  dans  l’armoire  ci-devant  Invcniorîëe  une 
somme  de.  . en  pièces  de. . . ,  qui  est,  ainsi  que  le  déclare 
ladite  vTuve  Personne,  le  seul  argent  comptant  dépendant 
de  1  adite  communauté  ; 

On  bien  : 

Ladite  veuve  Personne  déclare  qu’il  ne  dépend  aucun 
argent  comptant  de  la  communauté  qui  a  existé  cntr’elle  et 
son  mari,  et  que  le  peu  qui  en  existait  lors  du  décès  de  ce  der¬ 
nier  a  été  employé  par  elle  ,  depuis  ledit  décès,  ainsi  qu’elle 
en  justifiera,  à  l’acquittement  de  diverses  dettes  de  lad! Je 
communauté. 

Si  la  bibliothèque  est  considérable  ,  on  la  fait 
estimer  par  un  libraire  ,  ou  par  le  commissaire- 
priseur  ou  l’expert  aidé  de  l’avis  du  libraire. 

Pareillement ,  si  le  défunt  était  marchand  ,  on 
fait  estimer  les  marchandises  par  des  marchands 
de  la  même  profession. 

Dès  que  l’estimation  du  mobilier  et  des  mar¬ 
chandises  est  terminée,  même  quand  la  vacation 
ne  l’est  pas ,  le  commissaire-priseur  ou  l’expert  et 
les  marchands  estimateurs  qui  veulent  se  retirer 
signent ,  après  lecture  ,  et  les  Notaires  en  font 
mention  de  la  manière  suivante  : 

L’opération  confiée  aux  sieurs. , ,  étant  lermînée  ,  ils  se 
sont  retirés,  après  avoir  signé  en  cel  endroit. 
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Clôture  de  la  deuxième  ou  etc.  ‘Pacation. 


Il  acté  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  par  simple  (ok  par 

double)  vacaîioii,  depuis  ladilc  heure  de...  jusqu’à  celle 
de.  .  Ce  fall  elc.  (  la  clôture  de  la  précédente  vacation l) 

Troisième  vacaiton  ;  inoèntorié  des  papiers. 

f 

Et  le  ici  juur^  telle  heure jour  el  heure  indiqués  par  la  clô¬ 
ture  de  la  dernière  vacation,  il  va  être  ,  par  M.®  tel  el  son 
confrère  ,  Nniaires  a.  . soussignés,  procédé  à  la  conlinua- 
lion  du  présenl  inventaire  è<;  mêmes  requêtes  ,  présences  et 
qu.atilés  que  ci-dessus,  à  IVxreptiün  du  commissaire-pri-’ 
sciir  (ou  de  l’cxjtert),  qui  a  lerminé  sa  prisée. 

Il  aiTîve  qtieitjuefois  que  ,  lorsqu'il  existe  une 
grande  quantité  de  papiers  ,  leur  seul  triage  exige 
remploi  d’une  ou  meme  de  plusieurs  vacations  ; 
dans  ce  cas  ,  on  clôt  de  la  manière  suivante  la  va¬ 
cation  employée  à  ce  triage. 

Il  a  été  vaqué  au  triage  et  classement  des  papiers  dépen- 
dans  desdiles  comiiuinaulé  et  succession,  par  simple  (ou 
double)  vacalitiu,  depuis  l’heure  de.  .  .  jusqu’à  celle  de.. 
Ce  fait  etc.  (  l'hoir  la  clâtuî'c  des  autres  vacations l) 

Sinon,  on  décrit  tout  de  suite  les  papiers  ainsi 
qu’il  suif: 

P/emièrement.  L’expédition  d’un  contrat  passe'  en  minute, 
devant  M.®  tel  et  son  confrère.  Notaires  à.  .  le  tel  Jour., 
duement  enregistré ,  contenant  les  conventions  civiles  du 
mariage  d’entre  le  défunt  et  la  dame  sa  veuve  ; 

Par  lequel  contrat  il  a  été  convenu  etc. 

Rapporter  ici  en  abrégé  celles  des  conventions 
du  contrat  de  mariage  qui  peuvent  servir  à  liqui¬ 
der  les  droits  des  parties. 

Ladite  pièce  ,  cotée  et  paraphée  ,  comme  pièce  unique 
de  la  cote  première,  ci . Première. 

Secondement.  Trois  pièces  qui  sont  toutes  des  expéditions 
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de  quillances  données  par  le  défunt  au  sieur  Claude  Bu- 
chauffour^  son  beau-père  ,  devant  M.®  tel  et  son  confrère , 
Notaires  à,  * dueinenl  enregistrées  ;  la  première,  de  la 
soiniue  de.  .  en  date  du  tel  jour;  la  seconde  ,  de  la  somme 
do.. eit  date  du  tel  jour;  et  la  troîsiemej  de  la  somme  de..., 
en  date  du  tel  jour;  tous  iesdits  paiement  faits  à  valoir  sur  la 
dot  cousiituéo  par  ledit  sieur  Bnehauffour  à  sa  fille,  suivant 
le  contrat  de  mariage  ci-dessus  Inventorié, 

Lesquelles  trois  pièces  ont  été  cotées  et  paraphées,  par 
première  et  dernière ,  et  inventoriées  sous  la  cote  deux  ; 
ci ...  . . .  Deux, 

On  inventorie  ainsi  successivement  tous  les 
papi  ers  ,  dans  Tordre  suivant  ;  savoir  : 

1. ®  Les  pièces  qui  constatent  des  reprises  ou 
remplois  dus  à  la  femme  ; 

2. ®  Celles  qui  constatent  les  indemnités  ou 
récompenses  par  elle  dues  à  la  communauté  ou 
à  son  mari  ; 

3. ®  Celles  qui  justifient  des  reprises  ou  rem¬ 
plois  dus  au  mari  ; 

4. ®  Celles  d’ou  résultent  des  récompenses  ou 
indemnités  par  lui  dues  à  la  communauté  ou  à  la- 
femme. 

5. ®  Les  titres  des  conquêts  :  d’abord  ceux  des 
immeubles  ;  puis  ceux  des  créances  actives. 

Lorsque  les  titres  qui  constatent  des  creances 
actives  sont  des  registres  de  commerce  ,  on  les 
inventorie  et  on  les  dépouille  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

Dixièmemmt.  Deux  registres  format  iiv  folio  ,  contenant , 
le  premier,  deux  cent  dix  ,  et  le  second  vingt-deux  feuillets 
écrits,  et  renfermant  tous  deux  le  compte  courant  des  per** 
sonnes  auxquelles  M. . .  fournissait  journellement  des  niar*r 
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chaadiscs,  li  paraîlrnit  résulter  de  ces  registres  qu’il  serait 
dû  à  la  coininuiiaulé  les  sommes  ci-après  ;  savoir  ; 

I.®  Par  31.  JE  lien  ne  \  ér  lté  etc. 

Lesquels  registres  ont  été  colés  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet  écrit ,  et  après  le  hâtoniiement  des  blancs  ont  été 
inventoriés  sous  la  cote  dixième  ;  ci« . .  Dixième. 

6. ®  Les  pièces  (jui  peuvent  constater  le  passif 
de  la  communauté  ; 

7. "  Celles  qui  servent  de  quittances  ou  dé¬ 
charges  ; 

O  Il  supplée  par  des  déclarations  aux  renseigne- 
mens  qui  peuvent  manquer  sur  tous  ces  points; 
et  l’on  suit ,  à  cet  égard  ,  Tordre  des  pièces  ou 
des  faits  qui  amènent  le  plus  naturellementccsdé* 
clarations. 

On  ne  fait  ordinairement  de  déclaration  pour 
servir  de  cote  que  lorsque  ces  déclarations  sont 
utiles,  afin  de  constater  !a  réalisation  d’une  con¬ 
vention  énoncée  dans  un  titre  précédemment  ana¬ 
lysé,  Par  exemple  ,  lorsqu’on  vient  d’inventorier 
un  contrat  d’acquisition  dont  le  prix  a  été  stipulé 
payable  a  une  époque  déterminée  ,  que  la  quit¬ 
tance  libérative  a  été  faite  ,  et  qu’il  n’en  existe 
point  de  copie  ni  de  mention  en  marge  de  la 
vente  ,  on  supplée  à  ces  copie  ou  mention  par  la 
déclaration  ci-après  : 

Ladite  veuve  etc.  déclare  que  le  prix  de  la  vente  susénou- 
cpc  a  été  payé  audit  sieur  tel  ^  vendeur,  ainsi  qu’il  résulte 
d"une  quittance  passée  devant  etc. 

Celle  déclaration  tiendra  lieu  de  la  cote  huit;  ci. ,  Huit. 

On  analyse  par  de  semblables  déclarations  tous 
les  actes  dont  on  n’a  pas  de  copie.  Mais  celles  des 
CCS  déclarations  qui  n’ont  pas  rapport  à  des  titres 
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déjà  inventoriés  se  placent  d’ordinaire  immé¬ 
diatement  avant  la  clôture  de  Tinventaire. 

8. ®  Les  pièces  qui  peuvent  servir  de  renseigne- 
mens  de  famille  ; 

9. ®  Enfin  ,  on  termine  l’inventaire  par  les  dé¬ 
clarations  actives  et  passives;  c’est-à-dire,  en  pre¬ 
mier  lieu  par  les  déclarations  de  ce  qui  est  du  à 
Ja  communauté  ou  à  la  succession  en  fermages, 
loyers  ,  arrérages  ou  intérêts  ,  ou  même  en  ca¬ 
pitaux  dont  il  n’y  aurait  pas  de  titres ,  ou  dont 
les  titres  existans  n’auraieiit  pu  être  inventoriés; 
et,  en  second  lieu ,  par  les  déclarations  de  ce  que 
doivent  la  communauté  ou  la  succession  aux  divers 
titres  ci-dessus,  et,  en  outre,  pour  contributions* 

Toutes  les  fois  que  des  mineurs  sont  parties  in¬ 
téressées  dans  un  inventaire  ,  le  Notaire  doit  re¬ 
quérir  le  tuteur  ou  la  tutrice  de  déclarer  s’il  lui 
est  dû  quelque  chose  parles  mineurs  (  Art.  45 1 
du  Code  civil)  ;  ce  qui  se  fait  dans  la  forme  sui¬ 
vante  : 

Déclaration  par  la  tutrice  de  ce  qui  lui  est  dû  par  les  mineurSé 

Et,  sur  la  réquisition  qui  a  été  faite  à  la  tutrice  par 
M.®  tel,  l’un  «les  Notaires  soussignés,  de  déclarer  ce  qui 
peut  lui  être  dû  par  lesdits  mineurs,  elle  a  déclaré  que 
outre  les  reprises  ,  remplois  ,  récompenses  et  autres 
créances  matrimoniales  résultantes  de  son  contrat  de  ma¬ 
riage  et  de  ce  qui  lui  est  échu  pendant  la  communauté  ,  il 
lui  est  dû  personnellement  par  les  mineurs  la  somme  de.. 
qu’elle  a  payée  ,  depuis  le  décès,  en  leur  acquit,  pour  telle 
cause,  avec  des  deniers  qu’elle  a  empruntés  à  cet  effet  du 
sieur  etc,;  et  a  signé,  après  lecture. 
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Afin  que  Tinventaire  seul  soit  suffisant  pour  H- 
quidor  la  commiinaulé  et  la  succession  ,  c’est  ici 
la  place  de  faire  faire  par  la  veuve  la  déclaration 
des  rcnseigneinens  utiles  dont  il  n’existe  aucun 
titre  ,  et  qui  n’ont  rapport  à  aucun  titre  déjà 
inventorié  ,  et  apres  lequel  on  l’aurait  faite. 
La  veuve  déclarera  si  elle  ou  son  mari  ont  re^ 
cueilli  des  successions  pendant  leur  mariage; 
quelles  sont  ces  successions  ,  etc.  ;  si  l’un  ou  l’au¬ 
tre  ont  vendu  des  biens  propres,  et  à  quelles 
sommes  les  prix  de  ces  ventes  se  sont  élevés,  etc.; 
s’il  a  été  fait  des  augmentations  sur  les  biens  pro¬ 
pres  de  l’un  ou  de  l’autre,  ou  si  la  communauté  a 
remboursé  ou  reçu  le  remboursement  de  quel¬ 
ques  rentes  propres  etc. 

Le  subrogé-tuteur  doit  faire  toutes  réserves  et 
protestations  contre  toutes  déclarations  du  tuteur 
ou  de  la  tutrice  qui  tendent  à  charger  les  mineurs, 
ou  la  communauté  ou  la  succession. 


'S’il  se  trouve  dans  les  papiers  un  inventaire 
et  des  cotes  de  cet  inventaire  ,  on  doit,  après 
avoir  inventorié  l’expédition  de  rinventaire,  faire, 
ainsi  qu’il  suit ,  le  récolement  des  papiers  qui  y 
ont  etc  cotés  : 


Hécolement  des  papiers  d^un  imentaire. 

Après  l’in  vent  orië  ée  l’cxpéflitîon  d’inventaire  ci-dessus, 
il  a  été,  à  la  reqiiêle  des  parties,  procédé  ati  récolement 
des  litres  et  papiers  qui  y  ont  été  îiivenloriés  11  est  ré-^ 
suite  de  ce  récolement  que  les  papiers  inventoriés  sous  leS 
cotes  première  et  suivantes  jusques  et  compris  la  cote  dix 
te  sont  trouvés  en  nature;  que  les  deux  pièces  comprise# 


et  style  du  ISoUiîre.  123 

sous  la  cote  onze  ,  savoir  :  la  grosse  d’une  obligation  et  un 
bordereau  d’inscription  hypothécaire  ne  se  sont  point 
trouvées;  (jue  les  pièces  des  cotes  «douze,  treize,  qua-^ 
torze  et  quinze  se  sont  trouvées  en  nature ,  à  l’excepuon  de 
telles  pièces  de  telle  cote  ;  et  que  la  pièce  unique  de  la  cote 
seize,  qui  était  etc.  ,  ne  s’est  point  trouvée  etc.  (ainsi  de 
suite  J» 

Clôture  de  la  dernière  vacation. 

11  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  par  simple  (ou  double) 
vacation,  depuis  ladite  heure  de...  jusqu’à  celle  de..;  et 
rien  ne  s’élant  plus  trouve  à  comprendre  ni  déclarer  au 
présent  inventaire,  la  dame  veuve  Personne  a  affirmé, 
entre  les  mains  des  Notaires  soussignés,  ledit  inventaire 
sincère  et  véritable ,  et,  comme  ayant  été  en  possession 
desdits  objets,  avant  qu’ils  eussent  été  mis  sous  les  scellés 
et  inventoriés,  elle  a  prêté  de  nouveau  serment  entre  les 
mains  desdits  Notaires  soussignés,  ainsi  que  ladite  demoiselle 
telle  y  sa  domestique,  de  n’avoir  détourné  ,  vu  ni  su  qu’il 
ait  été  détourné  ,  aucun  des  objets  dépendans  desdites 
Gommunauté  et  succession.  Ce  fait,  tout  le  contenu  au 
présent  inventaire,  a  été,  du  consentement  de  toutes  les 
parties ,  laissé  en  la  possession  de  la  veuve  Personne,  qui 
s’en  est  chargée,  pour  les  représenter  quand  et  à  qui  il 
appartiendra  ;  et  tous  les  comparans  ont  signé  avec  les  No¬ 
taires,  après  lecture  faite. 

(For  ]\i.  2  5.)  huitiilé  d'iiwentaire  à  la  requête  du  curateur 

à  une  succession  agaçante. 

L’an  mi!  huit  cent  etc. 

A  la  requête  du  sieur  A  (prénoms  j  nom,  profession  et  dü~ 
micile  du  curateur  à  la  succession  vacanley  à  ce  présent; 

Au  nom  et  comme  curateur  à  la  succession  du  sieur  B 
(prénoms^  nom  et  profession  du  défunt)^  décédé  à  etc.,  le  tel 
jour;  ladite  succession  vacante  au  moyen  des  renonciations 
qui  en  ont  été  faites,  suivant  aclespassés  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  telle  ville ^  savoir  :  i.“  par  le 
sieur  C  (prénoms^  nom  et  profession  du  premier  héritier  renon— 
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f«n/),  le  ici  jour  \  2.®  par  le  sieur  Ij  {mêmç%  éaondations  pour 
h  second  héritier  r€nonç(int\  le  tel  jour  ;  3,®  par  etc.  ;  tous  les- 
dils  actes  de  rcnouclaiion  dueiuenl  enregistrés  :  lesquels 
sîeusr  C,  1},  etc,,  étaient  seuls  habiles  à  se  porter  héri¬ 
tiers  ,  chacun  pour  telle  portion  ,  dudit  délunt  sieur  B  , 
leur  etc.,  ainsi  qu’il  est  constaté  par  un  acte  de  notoriélé 
passé  en  minute,  devant  M,*  /e/ et  son  confrère,  ÎSot aires 
à  etc,,  le  tel  Jour ,  duement  enregistré,  et  encore  au  moyen 
de  ce  qu’il  n’y  a  aucun  autre  héritier  connu  dudit  défunt  ; 

Ledit  sieur  A  crée  à  ladite  charge  de  curateur,  par  juge¬ 
ment  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  telle  ville, 
rendu  le  tel  jour^  duement  enregistré  et  signifié,  et  dont  la 
grosse  en  bonne  forme,  représentée  par  ledit  curateur  aux 
Notaires  soussignés,  lui  a  été  par  eux  à  l’instant  rendue  ; 

A  la  conservation  des  droits  des  créanciers  et  de  tous 
autres  intéressés  qu’il  appartiendra,  il  va  être  par  M.*  tel  et 
son  confrère,  Notaires  k  etc.,  procédé  à  l’inventaire  fidèle 
et  description  exacte  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers, 
litres,  papiers  et  renseignemens  dépendans  de  ladile  suc¬ 
cession  etc. 

Ployez  pour  l’inventaire  la  formule  qui  pre'- 
cède. 

(  ForM.  aC.)  Compte  rendu  par  un  héritier  sous  hén/jtee 

d'inventaire, 

Pardevant  M.®  efc. 

Fut  présent  le  sieur  A  {prénoms ,  nom  ,  profession  et  domi— 
eile  de  C héritier  hénéjiciaîré) , 

Au  nom  et  comme  seul  héritier,  mais  sous  bénéfice  d’in- 
Tcn taire  etc.. 

Lequel,  voulant  rendre  compte  aux  créanciers  et  légataires 
fludit  défunt  sieur  C  de  l’administration  qu’il  a  eue  ,  en  sa 
dite  qualité  d’héritier  bénéficiaire ,  des  biens  de  la  succession 
dudit  sieur  C,  à  l’effet  de  poursuivre  ensuite  l’apurement 
dudit  compte  pardevant  qui  il  appartiendra,  si  mieux  n’ai¬ 
ment  Icsdils  créanciers  et  légataires  procéder  eux-mêmes 
cl  à  l’amiable,  devauties  Notaires  soussignés,  i  l’apurement 
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dudit  com»le,  a  requis  lesdiis  Notaires  de  dresser  ledit 
compte,  ce  qui  a  été  fait,  ainsi  qu’il  suit  ; 

Oise  (votions  p  rélîin  inoi  res , 

Exposer  ici  tous  les  faits  et  toutes  les  opera¬ 
tions  qui  peuvent  servir  à  rcclaircissement  du 
compte. 

Compte  de  recettes  et  dépenses. 

Diviser  le  compte  en  deux  chapitres  ,  dont  le 
premier  pour  les  recettes  ,  et  le  second  pour  les 
paiemens  ou  dépenses.  Présenter  ensuite  Fétat 
des  objets  qui  n’ont  pu  être  recouvres  ou  qui  ont 
péri,  Terminer  le  tout  par  une  balance  qui  déter¬ 
mine  le  reliquat ,  s'il  y  en  a  un. 

Constitution  eVun  moué  pour  poursuhre  V apurement  du  compte. 

Le  compte  étant  ainsi  dressé,  le  rendant  a,  par  ces  pré-> 
sentes,  constitué  tel  pour  son  avoué  près  le  tribunal 
de. . à  l’effet  de  sommer  d’abord  par  acte  cstrajudiciaire 
tous  les  créanciers  et  légataires  du  défunt, .de  se  rendre  aux 
jour  et  heure  qui  leur  seront  Indiqués  par  la  sommation ,  en 
l’étude  de  M.*^  /e/,  l’un  des  Nolairessoussignés,  pour  y  prendre 
communication  dudit  compte  et  des  pièces  justificatives,  et 
l’apurer  à  l’amiable  avec  le  constituant  dans  le  delai  de  tant 
de  jours, s\.  bon  leur  semble ,  et  pour  éviter  plus  grands  frais; 
sinon ,  et  ledit  délai  passé ,  à  l’effet,  par  ledit  M,'  tel,  avoué, 
d’en  poursuivre  contre  Icsdits  créanciers  et  légataires  l’apu¬ 
rement  en  justice,  et  de  faire,  dire  et  requérir,  pour  parvenir 
à  cette  fin,  tout  ce  qu’il  appartiendra:  ledit  sieur  A  élisant 

dès  à  présent  doniicilc  en  l’élude  dudit  M.®  tel,  avoué; 
pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à  Tapurement  dudite  compte. 

Dont  acte.  Fait  et  passé. 

(Fokm.  ïj.)  P rocès'^verbal  de  comparution  des  créan¬ 
ciers  opposans, 

L*an  mil  huit  test  etc,,  le  tel  jour  ^  telle  heure  du  etc.. 
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pardevant  M.*  tel  ci  son  confrère,  Notoires  a  etc.,  sous¬ 
signés,  et  en  rélude  dudit  M.'  /e/, 

Ksi  comparu  le  sieur  A  {prénoms  nom ,  profession  et  do¬ 
micile  de  V héritier  bénéjîdaire')^ 

Au  nom  et  comme  seul  héritier,  mais  sous  bénéfice  d’in- 
veniairc,  de  défunt  sieur  B  etc. 

Ledit  sieur  A ,  assisté  de  M.®  tel  {prénoms  et  nom  de  Vavoué)<, 
son  avoué  au  tribunal  de  etc. ,  demeurant  à  etc.  , 

Lequel  a  dit  que,  par  exploit  fait  à  sa  requête  par /c/, 
huissier  etc.,  en  date  du  tel  jour  ^  duement  enregistré,  il  a  fait 
sommer  les  sieurs  etc.,  seuls  créanciers  et  légataires  de¬ 
meurés  opposons  sur  la  succession  bénéficiaire  dudit  sieur  B, 
à  l’effet  de  comparaître  ces  jour,  lieu  et  beure,  pour  y 
prendre  communication  du  compte  de  bénéfice  d’inven¬ 
taire  par  lui  rendu,  suivant  acte  passé  en  minute  devant 
M.*  /e/,  l’un  des  Notaires  soussignés  ,  le  tel  jour,  duement 
enregistré,  et  des  pièces  ju'^tifîcatives  dudit  compte ,  et  pour 
l’apurer  à  ramiable  avec  lui,  afin  d’éviter  plus  grands  frais, 
dans  le  délai  de  tanl  de  jours  \  sinon  ,  et  ledit  delai  passé,  en 
voir  poursuivre  l’apurement  en  justice  contre  eux:  et,  au 
meme  instant,  le  sieur  A  a  représenté  l’expédition  en  bonne 
forme  dudit  compte,  et  les  pièces  justificatives,  offrant  de 
les  remettre  sur  récépissé  auxdils  créanciers  et  légataires,  ou 
à  tels  d’entre  eux  qu’il  leur  plaira  de  choisir,  pour  les  exa¬ 
miner  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  procéder  ensuite  avant 
l’expiration  de  ce  délai  audit  apurement  à  l’amiable ,  sinon 
en  justice,  et  a  signé  ,  avec  ledit  M.®  tel ^  avoué. 

Sont  aussi  comparus  les  sieurs  noms , professions 

et  domiciles  des  créunuers  et  légataires  demeurés  seuls  opposons^ 
Lesquels,  ayant  pris  communication  dudit  compte  et  des 
pièces  juslificaliv'es  ,  sans  aucune  approbation  qui  puisse 
leur  préjudicier,  cl  acceptant  l’offre  qui  leur  est  faite  de  les 
examiner  ou  faire  examiner  dans  les  dix  jours  qui  suivrout 
ce  jourd’hui ,  ont  choisi  et  nommé  le  sieur  iel^  l’un  d’eux,  à 
l’effet  de  se  faire  remellr^e,  sur  son  récépissé,  lesdlls  compte 
et  pièces  justificatives,  qu’ils  se  réservent  d’examiner  ou  de 
faire  examiner  entre  ses  mains  pendant  les  dix  jours  suivans; 
sauf  à  fournir  ensuite  leurs  débats  cl  contredits, s’il  y  a  lieu, et 
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apurer  ledll  compte  à  Tamiahle,  s’il  est  possible  :  faisant,  pour 
le  cas  contraire,  toutes  réserves  de  droit.  Et  le  sieur  lei  ayant 
consenti  à  être  dépositaire  desdites  pièces  et  compte  pen¬ 
dant  ledit  tems,  le  sieur  A  lui  a  présentement  remis,  ainsi 
qu’il  le  reconnaît ,  ‘ 

1. "  l’cxpcdiUon  dudit  compte  ; 

2. "... 

Désigner  ici  sommairement  les  pièces  jiistilica- 
tives  par  cotes  ou  liasses  ,  que  le  rendant  et  son 
avoué  ont  numérotées  cl  paraphées  par  première 
et  dernière. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  etc.,  les  jour,  heure,  an  sus¬ 
dits;  et  les  comparans,  après  lecture  à  eux  faite,  ont  signé 
avec  les  Notaires. 

(Form.  28.)  Procès-verhal  cC apit,rement  amiable  du 

compte. 

L’an  mil  huit  cent  etc.. 

Sont  comparus  le  sieur  A  (prénoms ,  nom ,  profession  et  do— 
îmcile  de  Piiérîtier  bénéjidaire')^ 

Au  nom  et  comme  seul  héritier,  mais  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire,  de  défunt  sieur  B  etc. , 

Lédît  sieur  A  assisté  etc.  (comme  ct-dessus^  d’une  part, 

I  Et  les  sieurs  (  prénoms ,  nom  et  profession  des  créanciers  et 
légataires  demeurés  seuls  opposons)  , 

Tous  d’autre  part, 

Lesquels  ont  dit,  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Lesdiis  créanciers  et  légataires  ayant  examiné  ou  fait  exa-: 
miner,  entre  les  mains  dudit  sieur  tel  y  l’un  d’eux,  le  compte 
de  bénéfice  d’inventaire  rendu  par  ledit  sieur  A,  suivant 
acte  etc.,  et  les  pièces  justificatives  dudit  compte,  ont  pro¬ 
posé  unanimement  d’y  faire  leschangemens  et  rectifications 
qui  suivent  ; 

Indiquer  ici  les  changemens  et  rcclificaLions 
proposées. 

Au  moyen  de  ces  changemens  et  rectifications  qui  ont  été 
acceptés  par  le  sieur  A,  le  lolal  des  recettes  $e  monte  à  la 
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somme  de  etc.,  au  lieu  de  celle  de  etc.,  et  le  total  des  paie- 
mens  ou  dépenses  à  celle  de  etc.,  au  lieu  de  celle  de  etc. ,  en 
sorte  que  le  reliquat  actuel  en  recettes  est  de  la  somme  de, , , 
Le  compte  étant  ainsi  rectifié,  apuré  et  arrêté  de  part  et 
d’autre,  d’un  commun  accord  ,  le  sieur  A ,  du  consentement 
de  toutes  les  parties  ,  en  a  payé  et  distribué  le  reliquat  de  la 
manière  suivante,  savoir  : 

1.®  etc. 

Au  moyen  desdils  patemens,  tous  les  créanciers  et  léga¬ 
taires  quittent  et  déchargent  ledit  sieur  A  en  ladite  qualité  , 
et  ladite  succession  bénéficiaire  de  toutes  choses ,  donnant 
main-levée  pure  et  simple  et  consentant  la  radiation  pleine 
et  entière  de  toutes  oppositions  et  saisies  par  eux  formées# 
ainsi  que  de  toutes  inscriptions  hypothécaires  ou  privilégiées 
prises  à  leur  profit ,  notamment  etc. 

lie  sieur  A  reconnaît  que  le  sieur  tel  lui  a  présentement 
rendu  l’expédition  et  les  pièces  justificatives  du  compte ,  qui 
lui  avaient  été  remises  :  dont  décharge. 

Fait  et  passé  etc. 

(Fokm.  2 g.)  Procès-verbal  de  defaut,  en  cas  de  non 
comparution  des  créanciers  et  légataires  sur  la  pre- 
m ière  somm  a tion , 

L’an  mil  huit  cent  etc. , 

Est  comparu  le  sieur  A  etc. , 

Au  nom  et  comme  seul  héritier,  mais  sous  bénéfice  d’in- 
veii taire  etc, ,  . 

Ledit  sieur  A  assisté  etc. , 

Lequel  a  dît  etc.  (comme  dans  le  procès-verbal ,  formule  27, 
page  126). 

S’il  comparaît  quelque  créancier  ou  légataire  , 
en  faire  mention  ,  ainsi  que  de  leurs  dires. 

Et,  attendu  qu’il  est..*  heures  sonnées,  et  que  lesdits 
créanciers*  cl  légataires  (ou  que  les  autres  créanciers  et  lé¬ 
gataires)  ne  sont  point  comparus,  ni  personne  pour  eux,  le 
sieur  A ,  assisté  comme  dessus,  a  requis  les  Notaires  sous- 
sî;;nés  de  Itÿ  donner  acte  de  ses  Comparution  et  dire,  et,  pour 
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le  iïrtifil,  tîéfaiit  comrc  les  non  comparons,  se  rcservaîjt  de 
se  nourvoir  contre  enx  par  tes  voies  de  droit  :  ce  ciuî  lui  a 
clé  octroyé  par  les  iSotaircs  soussignés  ,  pour  lui  servir  à 
ce  que  de  raison. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  etc.  , 


I  Foniw.  5o.)  Quittance  d'tm  paiement 
héritier  bénéficiaire ,  quand  U  nf  a 
aiers  ojiposans. 


fait  par  an. 
point  de  crécui- 


En  présence  de  M.*  etc. , 

Le  sieur  Kijn'énums^nom^  profession  eidomiailedu  rrèancieif 
Reconnaît  que  le  sieur  R  {jnénoms^  nom,  profession  et  do¬ 
micile  de  l* héritier  iéuéfu'Jüiré),  à  ce  préscut, 


An  nom  et  comme  seul  héritier,  mais  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire,  de  défunt  sieur  C  {prénoms  et  nom  du  défunt'). 

Lui  a  présenlemenl  paye  en  espèces  ayant  cours  de 
monnaie,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des 
Notaires  soussignés  ,  la  sont  me  de. . .  ,  dont  ,  i."  celle 
de...  ,  pour  le  remboursement  du  principal  d'une  obli¬ 
gation  souscrite  à  son  profil ,  par  ledit  défunt  ,  devant 
'  M.®  tel ,  Notaire  à  etc. ,  qui  en  a  retenu  minute,  et  son  con¬ 
frère,  le  tel  jour,  duement  enregistrée  ;  a.®  celle  de.,, 
pour  les  intérêts  de  ladite  obligation  sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  par  année  courus  depuis  tel  yo«r  jusqu’à  tel  jour’, 
3.“  et  celle  de.  . .  pour  frais  d’inscription  et  de  [>cmrsuitcs  : 
dont  quittance  ainsi  que  de  toutes  choses  relativement  à  la¬ 
dite  obligation. 

Ce  paiement  est  fait  au  moyen  de  ce  qu’il  n'y  a  aucuns 
créanciers  opposans,  et  parcequ’ll  s’esl  trouvé  deniers 
suffisans  dans  ladite  succession  pour  payer  ledit  sieur  A  qui 
avait  déjà  coinmcncé  des  poursuites  pour  obtenir  son 


paiement. 

Au  moyen  de  ce  paîenieni  le  sieur  Adonne  maîn-levée  et 
consent  la  radiation  pleine  et  entière  de  rinscrlpiîon  etc. 

Le  sieur  I>  reconnaît  que  le  sieur  A  lui  a  présentement 
•  remis  la  grosse  de  ladite  obligation,  le  bordereau  de  l’ins- 
ariplion  ct-dessus  énoncé,  et  les  actes  de  poursuites  parlai 
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faites;  sur  lesquelles  pièces,  ainsi  que  sur  la  minute  de  la¬ 
dite  obligation,  les  pat  tics  consentent  que  mention  des  pré¬ 
sentes  soit  faite,  même  en  leur  absence,  par  tous  Notairesel 
autres  ui/iciers  qui  en  seront  requis. 
l:^ait  et  passé  à  etc. 

^  b'üüM.  âi.)  Quiitajice  semblable  i  quand  il  y  a  des 

créanciers  opposans. 

Kn  présence  de  M.'  etc. , 

Le  sieur  A  etc. , 

Reconnaît  que  le  sieur  B  etc.,  à  ce  présent,  au  nom  et 
comme  seul  héritier,  niais  sous  béiiélice  d’inventaire,  de  dé¬ 
funt  sieur  C  etc.,  lui  a  présentement  paye  en  espèces  etc. 
la  somme  de  etc. ,  dont  i.“  etc. 

Dont  quittance,  ainsique  de  toutes  choses  relatives  à  la¬ 
dite  obligation. 

Ce  paiement  est  fait  au  moyen  de  ce  que  ledit  sieur  A  a 
été  colloqué  utilement  sur  les  deniers  de  ladite  succession 
bénéficiaire,  ptir  jugement  d’ordre  rendu  au  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  telle  ville ,  le  tel  jour^  ducmenl  enregistré,  ' 
suivant  le  bordereau  de  collocalion  délivré  etc. 

Au  moyen  de  ce  paiement  le  sieur  A  donne  main-levée 
pure  et  simple  et  consent  la  radiation  pleine  et  entière  do 
l’inscriplion  etc.  {t’emhe  des  pièces  comme  ci-dessus'). 

Fait  et  passé  à  etc. 

(FouM.  3a.)  Compte  d'administration  dun  curateur  à 

une  succession  vacante. 

t 

■  T^oyez  le  compte  d’un  héritier  sous  bénéfice 
d’inventaire,  Formule  26,  page  124»  dontcclul  ci 
ne  diffère  que  par  le  préambule,  qui  se  trouve  au 
Livre  préliminaire, 

(Fon.M,  33.)  Ticlraii  successoral, 

Pardevant  etc., 

Furent  présens , 

M.  J  ean  David,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me  ■ 
^l-Julioii ,  n,  60 ,  d’une  pari, 
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M.  Jean  Dura,  employé,  demeuranl  à  Paris,  me  Ste- 
Cenevièvc,  vi,  4^, 

Et  fll.  François  Duru,  Jîeutenaiil  de  gendarmerie ,  de-  r> 
meurant  aussi  à  Paris  ,  rue  de  Tournoa,  n,®  lo  ;  tous  deut 
d’an  ire  part. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  un  acte  passé  devant  M.'*  Lebègue  cl  son  coliè- 
gue,  Notaires  à  Paris,  le  vingt-deux  mars  dernier,  enregistré, 
le  sieur  Elienne  Uuru,  rentier, demeurant  à  Versailles,  frère 
germain  desdlls  sieurs  Jean  et  François  Duru,  cotnpararis,  a 
transporté  audit  sieur  David  tous  ses  droits  héréditaires  dans 
la  succession  du  sieur  André  Duru,  leur  père  commun,  dé¬ 
cédé  à  Paris  le  quinze  février  dernier,  moyennant  une  somme 
de  dix  mille  francs  qui  a  été  payée  coniplaiit  par  ledit  sieur 
David  audit  sieur  Duru,  cédant, ainsi  qu’il  est  constaté  par  >, 
ledit  transport. 

Dans  cet  état  de  choses,  lesdils  sieurs  Jean  et  Frauço 
Duru,  voulant  user  du  droit,  que  leur  accorde  l’art.  84i  du 
Code  civil ,  d’écarter  ledit  sieur  David  du  partage  des  biens 
de  ladite  succession,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession 
à  lui  faite,  ont,  par  ces  présentes,  payé  audit  sieur  David,  qui 
le  reconnaît,  en  espèces  d’argent  ayant  cours,  comptées  et 
réellement  délivrées  à  la  vue  des  Notaires  soussignés 

La  somme  de  dis  mille  cinq  cents  francs  quatre-vingts 
centimes  ,  composée  , 

1. °  De  dix  mille  francs,  prix  principal  du  transport  des 
droits  successifs  ci-dessus  daté  et  énoncé  , 

ci . . . . .  fr,  10,000  » 

2. ®  De  deux  cent  cinquante  francs  pour  in¬ 
térêts  de  ladite  somme ,  courus  depuis  le 
vingt-deux  mars  dernier,  jour  dudit  Iranspori, 

jusqu’à  ce  jour  (six  mois) ,  ci.  . . .  aSo  u 

S.*»  Et  de  deux  cent  cinquante  franesquatre- 
vingls  ccnlimes,  pour  les  coûts  des  transports, 
payés  audit  î-ebèguc  ,  Notaire  ,  ci. . . , .  aSo  8o 


Total  égal . 
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Dont  quittance  ,  ainsi  que  de  toutes  choses  relatives  au 
présent  rclralt  successora!  ;  ledit  sieur  David  subrogeant, 
par  ces  préseules,  niais  sans  aucune  garantie ,  attendu  la  na¬ 
ture  du  présent  rclrait  Icsdiis  sieurs  Durn  comparans  dans 
tous  les  droits  qui  lui  étaient  acquis  par  ledit  transport. 

Ledit  sieur  David  a  présentement  rends  ausdits  sieurs 
Duru,qiii  le  reconnaisseriL ,  rexpédition  du  transport  de 
droits  successifs  sus-énoncé  ,  et  tous  les  anciens  titres  et 


pièces  à  lui  donnés  lors  dudit  transport  cl  y  détailles  ;  dont 
décharge. 

Consentent  les  parties  que  mention  des  présentes  soit 
faite  partout  où  besoin  sera,  meme  en  leur  absence,  par 
tous  Notaires  de  ce  requis. 

Pour  l’esécullon  des  présentes,  les  parties  élisent  etc. 

Fait  et  passé  etc. 


(PoniVi.  3  f.)  Convention  de  suspension  de  partage  pour 

un  teins  limité. 

Pardcvanl  etc.  furent  presens 

Le  sieur  A  (^prénoms,  nom  ^  profession  el  domicile  du  pre¬ 
mier  héntki^  , 

Le  sieur  D  {rnênies  ènonciaiions  à  V égard  du  second  hériiier)^ 

Le  sieur  C  etc. 

Lcsdils  sieurs  A ,  B  ,  C  etc. ,  héritiers,  chacun  pour  ieîle 
portion  ,  du  sieur  D ,  leur.  . décédé  à  etc.,  le  tel jour^  ainsi 
que  le  tout  est  constaté  par  Pinlitulé  de  rinventaire  fait 
apres  le  décès  dudit  sieur  D  par  M.®  tel^  qui  en  a  retenu  mî- 
nulc,  cl  son  confrère.  Notaires  à  etc.,  le  tel  Jour  el  autres 
jours  suivans,  dnenient  enregistré, 

Lesquels,  attendu  tels  motifs  ou  drconslances  (ou  ne  point 
exprimer demotifs^si  1*011  m//),sont  convenus  de  suspendre  et 
différer  pendant  d’anodes,  à  compter  de  ce  jour  (le  terme 
ne  peut  pas  être  de  plus  de  ciiiif  années')  ,  le  partage  des  bien* 
dépeiidaiîs  de  la  succession  dudit  sieur  T),  el  de  laisser  ies- 
dits  biens  dans  l’indivision  entr’eus,  à  la  charge  par  ledit 
ïicur  A,  Tun  d’eux,  à  qui  l’administration  provisoire  de» 


t 
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biens  et  affaires  de  ladite  succession  a  étd  donnée,  par  or- 
doiinaucc  de  lyi.  le  président  du  tribunal  civ  il  de ren¬ 
due  sur  référé  le  /<?//üwclc.,  el  à  qui  ses  cohéritiers  ci -dessus 
déuonnnés  consentent  de  la  proroger’ jusqu’audit  terme  de 
iani  d’années ,  de  leur  compter,  par  chaque  année,  à  compter 
de  ce  jour,  ainsi  que  ledit  sieur  A  s’y  oblige,  des  revenus 
qu’il  aura  touchés  ou  dû  toucher  en  vertu  de  ladite  adiiûnis- 
iralion,  et  de  leur  payer ,  aussitôt  après  chacun  desdits 
comptes  annuels ,  leur  portion  virile  dans  lesdits  revenus, 
sauf  la  déduction  des  dépenses,  frais  et  loyaux  coûts. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 


(Foum,  35.)  Txenoxivellenient  de  la  siispensioti  de 

partage. 

Pardevanl  SM.'  etc.,  furent  présens. 

Les  sieurs  A,  B,  C,  etc.  (jîréwjms  ^  noms  ^  professions  et 
domiciles  des  hénllers') , 

Lesdits  sieurs  A  ,  B,  C,  etc.,  héritiers,  chacun  etc., 
icomtne  ci-^iUssus')  , 

Lesquels,  aiieudu  etc.,  ont  consenti  à  proroger  pour 
trois  années,  à  compter  du  tel  jour  ^  le  temps  de  suspension 
de  partage  des  biens  de  la  succession  dudit  sieur  tel ,  con¬ 
venu  ,  et  devant  expirer  ledit  jour  etc. ,  suivant  acte  passé  en 
minute  devant  M.®  tel  et  son  confrère ,  Notaires  à  etc.,  le 

^  «J 

tel  jour  y  duemenl  enregistré;  et ,  en  conséquence  ,  iis  s’in- 
lerdisenl  respectivement  de  former  l’un  contre  l’autre,  pen¬ 
dant  lesdites  trois  années  de  prorogation  aucune  demande 
à  fin  de  partage  ou  licitation  d'aucuns  desdits  biens;  renou¬ 
velant  ,  par  ces  présentes,  audit  sieur  A  tous  pouvoirs  pour 
conllnuer  en  leur  nom  commun  la  gestion  et  administration 
desdits  biens,  à  la  charge  du  compte  annuel,  comme  il  avait 
été  convenu  par  l’aclc  dudit  jour  etc. ,  ainsi  que  s’y  oblige  de 
nouveau  le  sieur  A. 

El,  dans  le  cas  où  l’un  des  comparans,  en  infraction  à  la 
convention  ci-dessus,  formerait  aucune  demande  en  par¬ 
tage  ou  licitation ,  ou  troublerait  le  sieur  A  dans  ladite  ad- 
mînisfratlüü  ,  il  sera  tenu  de  payer  a  ses  cohéritiers,  à  titre 
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d’iDdeoinilé  ,1a  soüimc  de  clc.,  qui  sera  répartie  entre  eux 
,  par  égales  portions. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  etc. 

1 

r  ParUiges  provisionnels . 

Trois  especes  :  Provisionnels,  quant  à  Tef- 

fet;  tels  les  partages  de  biens  non  faits  en  justice  , 

•  lorsque  des  mineurs  ou  interdits  y  sont  intéressés  ; 

2.®  quant  aux  biens;  tels  les  partages  entre  majeurs 
de  partie  seulement  des  biens  :  3.®  quant  à  l’effet 
et  quant  aux  biens  ;  tel  le  partage  entre  le  mari 
d’une  des  héritières  ,  sans  le  concours  de  celle-ci 

7 

et  entre  ses  cohéritiers, 

J 

»*■ 

;  (  FofiM .  5  G .)  Partage provisiotmei  de  tous  les  biens  d'uiiê 

succession  entre  majeurs  et  mineurs, 

Pardevant  M.*etc.,  furent  présens, 

Le  sieur  A  {prénoms ^  nom  ,  profession  et  domicile  du  pre¬ 
mier  héritier^  , 

Le  sieur  It  {rnémes  énonciations  pour  le  second  héritier)^ 

Et  le  sieur  C  {prénoms  ,  nom  ,  profession  et  domicile  du  père 
et  tuteur  d^un  héritier  mineur'^^ 

Au  nom  et  comme  tuteur  légal  du  sieur  D  {prénoms  et  nom 
du  mineur')  son  {ih  mineur,  qualité  qu’il  a  acceptée  en  prêtant 
le  serment  accoutumé,  suivant  procès-verbal  de  délibération 
du  conseil  de  famille  dudit  mineur  reçu  par  M.  le  juge  de 
paix  de  etc.,  le  tel /o«r,  ducrnçnt  enregistré, 

Et  encore  ledit  sieur  C  eu  son  nom  personnel,  comme 
‘  se  ])Oiiant  fort  de  son  fils  mineur,  et  s’obligeant  à  lui  faire 

ratifier  le  présent  acte  de  partage,  et  à  en  rapporter  acte  en 
bonne  forme  ,  à  ses  frais  ,  dans  les  six  premiers  mois  de  la 
majorité  de  son  fds; 

Lesdils  sieurs  A,  B  et  ledit  mineur  D  ,  ce  dernier  par  re¬ 
présentation  de  dame  E  {prénoms  et  nom  delà  mèrei)^  sa  mère, 
-  ^  décédée  femme  dudit  sicrir  C,  son  père,  le  tel  jour,,  héritiers, 

chacun  pour  un  tiers  ,  de  défunt  sieur  F  {prénoms nom  et 
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pi'ùfession  âu  défunt)^  leur  père  et  aïeul  maleniel ,  'décédé 
à  etc. ,  le  tel /û«r,  le  tout  ainsi  rju’il  est  constaté  par  l’inli- 
tnté  de  IMoventaîre  fait  après  ic  décès  dudii  sieur  F.  par 
M.*  tel ,  qui  en  a  retenu  minute ,  et  son  confrère ,  Notaires 
à  etc.,  en  date  au  commencement  du  tel  jour  ^  duement  en¬ 
registré. 

Lesquels ,  voulant  procéder  au  partage  provisionnel  h 
l’amiable  entre  eux,  et  sans  frais  de  justice,  des  biens  mo¬ 
biliers  et  immobiliers  dépendans  de  la  succession  dudit, 
sieur  F,  en  ont  établi  la  masse  ainsi  qu’il  suit  etc. , 

Masse  acfiçe. 

On  porte  dans  cette  masse  i.®  le  produit  de 
la  vente  du  mobilier,  s’il  a  été  vendu  ;  si,  au  con¬ 
traire,  les  heritiers  Tont  partagé  en  nature,  on  en 
fait  seulement  mention  pour  ordre  :  2.®  les  de¬ 
niers  complans  trouvés  lors  deTinventaire  et  ceux 
qui  ont  été  reçus  depuis  :  3.°  les  créances  dont  le 
recouvrement  paraît  certain  ;  à  l’égard  des  créan¬ 
ces  douteuses  ,  on  les  laisse  en  commun  ,  sauf  à 
charger  un  des  héritiers  d’en  suivre  le  recouvre^ 
ment  :  4*®  les  immeubles  :  5.“  les  rapports  dûs  par 
les  héritiers. 

Masse  passioe* 

On  comprend  dans  celle  masse  non  seulement 
toutes  les  dettes  du  défunt,  mais  encore  toutes  les 
dépenses  faites  depuis  le  décès  et  encore  ducs,  soit 
à  des  étrangers  ,  soit  à  ceux  des  héritiers  qui  les 
ont  avancées. 

Balance, 

La  masse  active  étant  de  la  somme  de.  ... 
et  la  masse  passive  de  la  somme  de . 

Le  reliquat  à  partager  est  de . . 

Dont  le  tiers  pour  chacun  des  héritiers  est  de... 

Le  sieur  A  s’étatil  chargé  d’acquitter  toutes  les  dettes , 


1 


« 


et  ses  cahérllîcrs  lui  flrninnut  tout  pouvoir  el  mandat  à  cel 
effet,  chacun  pour  la  poriioii  dont  il  est  tenu,  il  sera 

ajouté  à  son  tiers  qui  est  de  ia  somme  de . 

Celle  de .  . ,  en  deniers  cmiiptaiis  et  en  créances  du  re¬ 
çoit  vrenietit  !c  pins  prompt  cl  U*  plus  facile. 


qui  élèvera  son  loi  à  la  sontme  totale  de. . 

■ 

la  convenu,  et  les  parties s'élattt  concertées  à  ramiahie  . 


sur  !a  format  Ion  des  lots  respect  ifs  de  chacune,  comme  elles 
s’étalent  conrerlées  sur  l’estiniatioa  de  chaque  ohjel,  il  a 
été  procédé  entre  elles ,  ainsi  qu’il  suit ,  à  la  composition 
destiits  lots  cl  aux  abandoniienieus  de  celui  qui  convenait 
le  mieux  À  chacun  desdits  iie  ri  tiers. 


Premier  loi. 

Pour  remplir  le  sieur  A  de  la  somme  de.  . qui  lui  re¬ 
vient ,  il  aura,  el  ses  coliéri tiers  lui  abandonnent ,  ce  qu’il 
accepte  sous  la  garantie  ordinaire  enli  e  copartageans , 

1."  Etc. 

l'olal  supérieur  à  son  émolument ,  de  iclle  somote,,  dont  il 
fera  souhe  à  ses  cobérl tiers  etc. 


Deu  xième  lot. 

Pour  remplir  le  sieur  Tï  de  la  sornmc  <le  etc.,  qui  lui  r  c- 
vleut ,  scs  cohéritiers  lui  abandonneut ,  et  il  accepte  sous  la 
même  garantie,  i.”  etc., 

Kl  enfin  la  somme  de...,  à  prendre  dans  la  soulte  ci- 
dessus,  due  ]>ar  le  sieur  A, 

Total  égal  à  son  émolument  etc. 

Troisième  et  dernier  loi. 

Pour  remplir  le  ininciir  D  de  pareille  somme  ,  qui  lui  re¬ 
vient  ,  scs  coliéri  tiers  lui  abandonnent ,  el  sou  tuteur  accepte 
pour  lui  sous  la  iiiéiiie  garantie,  i.“  etc., 

Kl  enfin  la  somme  de  etc. ,  formant  le  restant  de  la  soulte 
dde  par  le  sieur  A. 

Total  égal  à  son  émolument  etc. 

Le  ïicur  lî  et  le  sieur  C  pour  son  pupille,  reconnaissent 
avoir  présentement  reçu  du  sieur  A  chacun  la  portion  de 
.soulte  à  eux  ci-dcssu.s  abandonnée:  dont  quittance. 
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Les  titres  et  pièces  communs  aux  parties  resteront  entre 
les  mains  lUi  sieur  A ,  à  la  charge  par  lui  d’eii  aider  ses 
cohéritici'S  à  toute  réquisition. 

Le  sieur  A  demeure  chargé  de  suivre  les  rccouvremensdes 
objets  laissés  en  commun,  scs  cohéritiers  lui  donnant  tout 
pouvoir  h  cct  effet ,  à  la  charge  par  lui  d'en  compter  à 
mesure  des  rent<*ées. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 

(Foum.  07.)  Fartage  provisionnel  entre  majeurs  de 

partie  des  biens  seulement. 


Pardevanl  M.®  etc.,  furent  présens  les  sieurs  , 

noms  f  professions  et  demeures  des  héritiers'), 

Lesdils  sieurs  A,  Jî  cl  C  , héritiers  ,  chacun  pour  un  tiers 
de  défunt  sieur  I) ,  leur  etc.; 

Lesquels  ont  dit  que  ledit  sîeur  D  ,  leur  etc. ,  est  décédé 
à  etc. ,  le  tel  jour  \  que,  après  son  décès,  il  a  été  fait  à  leur  re¬ 
quête  par  M.®  tel,  l’un  des  Notaires  soussignés,  et  son  con¬ 
frère  ,  le  etc,,  et  autres  jours  suiv'ans  ,  inventaire  des  biens, 
meubles,  titres,  papiers  et  renscignemens  dépendans  de  sa 
succession;  que, la  liquidation  et  le  partage  complet  de  cette 
succession  pouvant  entraîner  beaucoup  de  longueurs , 
attendu  la  nature  de  quelques  biens  et  les  dîfficullés  sur¬ 
venues  sur  quelques  questions  de  rapports  entre  les  cohéri¬ 
tiers  ,  les  parties  étant  d’ailleurs  toutes  présentes,  majeures, 
et  maîtresses  de  leurs  droits,  elles  ont,  sans  attendre  le  par¬ 
tage  définitif  de  tous  les  biens,  arreté  de  procéder  entre 
elles  au  partage  provisionnel  de  certains  biens  dépendans  de 
ladite  succession  ,  cl  dont  la  masse  va  être  dressée  etc. 


ISIasse  des  liens  (fui  seront  V objet  du  présent  partage. 

Art.  I.®'"  etc. 

Total  de  la  masse  desdils  biens  etc. 

Cette  masse ,  divisée  en  trois  lots ,  donne  pour  chacun 
la  somme  de . . . 

Les  parties,  après  avoir  pris  l’avis  d’experts  et  autres  gens 
à  ce  connaissant,  ont  procédé,  à  l’amiahle  et  d’un  commun 
accord  cntr’ellcs,  à  la  formation  des  lots,  ainsi  qn’il  suit 
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Premier  iot. 

Le  premier  lot  sera  composé  i.®eic. 
Total  de  la  valeur  du  premier  lot . 


»r  .  ^  • 
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Deuxième  loL 

Le  deuxième  loi  sera  composé  etc. 

Total  de  la  valeur  du  second  lot  »  etc . 

Troisième  ht. 

Le  troisième  lot  sera  composé  i.®  etc. 

Total  de  la  valeur  du  troisième  lot ,  etc.  . . . . 

Tirage  au  sort  des  lois. 

Les  lois  ayant  été  tirés  au  sort  en  la  manière  accoulumée, 
Le  premier  est  échu  au  sieur  A, 

Le  second  au  sieur  B, 

El  Je  troisième  au  sieur  C  ; 

Le  tout  ainsi  que  chacune  des  parties  le  reconnaît. 

{Le  reste  comme  dans  iu  formule  précède.') 


(Fonat-  58.)  Partage  provisionnel  entre  le  mari  cV une 
des  héritières ,  sans  le  concours  de  celle-ci ,  et  ses 
cohéritiers. 

h 

Pardevanl  etc. ,  furent  présens , 

Le  sieur  A  {prénoms ,  nom  ^  pwfession  et  domicile  du  mari 
de  IhérUièré)  ^  au  nom  et  comme  ayant  droit,  en  sa  qualité 
de  chef  et  d’administrateur  de  la  communauté  d’entre  lui  et 
dame  telle,  son  épouse  ,  à  percevoir  tous  les  fruits  des  biens 
propres  de  ladite  dame,  étayant ,  à  ce  titre,  demandé  le  par¬ 
tage  provisionnel  des  immeubles  dépendans  de  la  succession 
de  défunt  etc.,  dont  ladite  dame  son  épouse  est  héritière 
pour  telle  portion ,  et  le  partage  définitif  des  objets  mobi¬ 
liers  de  ladite  succession  dont  la  part  revenante  à  la  dame 
son  épouse  doit  tomber  dans  leur  communaulc , 

Le  sieur  B  etc. ,  le  sieur  C  etc.  (j^rënoms,  noms ,  pi-ofessions 
et  âomiedes  des  autres  héritiers)  , 

Ijcsdils  sieurs  B,  C  etc. ,  aussi  héritiers,  chacun  pour  telle 
portion  dudit  défunt;  le  tout  ainsi  qu’il  est  constaté  par  etc., 


« 
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Lesquels,  voulant  procéder  auxdiis  partages,  ont  préiîmî- 
naircmeut  exposé  ce  qui  suit  etc.  {Le  resle  comme  dans  les 
partages  ordinaires  y  en  disUnguant  la  masse  mobilière  delà  masse 
immobilière ,  et  en  dhisanl  chacune  en  lots  parliculiersi) 


Partages  définitifs. 

Deux  espèces  quant  à  la  forme  :  Première ,  par¬ 
tages  amiables  entre  majeurs  ,  tous  p resens  et 
usant  de  leurs  droits  ;  deuxième^  partages  en 
justice, 

Subdivision  des  espèces.  Première  subdivision  : 
Partages  simples  de  succession ,  et  partages  de 
succession  compliqués  de  liquidation  de  commu¬ 
nauté  et  de  reprises.  Deuxième  subdivision.  Par¬ 
tages  d’effets  mobiliers  seulement ,  partages  d  ’un 
ou  de  plusieurs  immeubles  seulement ,  et  par¬ 
tages  de  meubles  et  d'immeubles. 

(  Form.  09.}  Partage  amiahle  entre  majeurs  ,  tous 

préseiis  et  usant  de  leurs  droits* 


Pardevant  etc.,  furent  présens. 

Les  sieurs  A ,  It,  C  etc,,  {prénoms  ,  noms ,  professions  et  do^ 
miciles  des  héritiers') , 

Heritiers,  chacun  pour  telle  portiony  de  défunt  sienrD  etc., 

Lesquels,  voulant  procéder,  à  rainlable  entre  eux,  au 
partage  des  biens  de  la  succession  dudit  sieur  D  ,  ont  préli- 
ininairemcnl  exposé  ce  qui  suit  : 

On  expose  ici  les  faits  qui  peuvent  faciliter  Fin- 
telligence  de  l’opération  :  tels  que  la  date  du 
décès,  si  elle  n’a  été  dite  plus  haut,  les  opéra¬ 
tions  d’inventaire,  de  vente,  de  redditions  de 
compte,  d’expertise  et  autres  qui  ont  précédé  le 
partage,  et  en  outre  les  constitutions  de  dot,  cl 
autres  faits  qui  constatent  des  avantages  sujets  à 
rapport. 
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Les  faits  ainsi  exposés,  les  parties  vont  établir  a^^iiiassc 
«les  biens  à  parlager.  Cette  masse  qui  comprendra,  outre  les 
biens  exîstans  en  nature,  les  rapports  <lûs  par  les  coliéi  lliers, 
sera  suivie  de  la  masse  passive,  c’esl-à-dire  <le  l’étal  des 
dettes  et  prélèvemcns. 

Masse  active* 

Art.  l‘‘^ . . 

11  est  d"  lisage  de  porter  dans  ccUc  masse,  en 
premier  lien  ,  les  deniers  comptans  et  autres 
objets  mobiliers,  en  commençant  par  ceux  qui 
sont  les  plus  disponibles,  parce  qu’ils  doivent 
servir  les  premiers  à  racquittcmcnl  des  dettes  de 
la  succession,  sauf  à  les  comprendre,  jusqu’à  due 
concurrence,  dans  le  lot  de  rhérilicr  que  Ton 
convient  de  charger  du  paiement  des  dettes.  On 
peut  meme  ,  pour  ne  faire  que  des  lois  égaux,  si 
on  convient  de  les  tirer  au  sort,  ne  charger  spé¬ 
cialement  aucun  héritier,  ni,  conséquoniincnt, 
aucun  lot ,  du  paiement  des  dettes  ;  mais  ,  après 
avoir  dressé  la  masse  active  et  la  masse  passive , 
distraire  de  la  première  ,  en  articles  et  objets  dé¬ 
terminés  ,  somme  suffisante  pour  acquitlcr  ces 
*  dettes.  En  ce  cas,  on  convient  de  laisser  ces  arti¬ 
cles  en  commun,  pour  être  administrés  par  l’un 
des  héritiers  à  titre  de  mandataire  et  cire  em¬ 
ployés  par  lui ,  en  cette  qualité ,  au  paiement  des 
dettes  et  charges  communes.  De  celte  manière  , 
on  cvilc  un  droit  de  soulte  qui  serait  du,  si  on 
grossissait  de  ces  objets  le  lot  d’un  des  héritici's. 
On  porte  ensuite  dans  la  masse  active  les  im¬ 
meubles  ou  le  prix  des  ventes  qui  en  ont  été  faites, 
Onlaisso  en  commun  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être 
commodément  parlagé.s ,  et  que  les  hériliers  ne 
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cons  :ntcnt  pas  de  mettre  dans  un  seul  lot,  sauf 
à  en  faire  la  vente  par  licitation  apres  le  partage. 
Puis  011  porte  les  rentes  et  creances  à  terme  non 
échus.  On  peut  aussi,  comme  objets  mobiliers, 
les  porter  immedia tenicnt  avant  les  immeubles  et 
après  les  créances  exigibles.  On  laisse  en  com¬ 
mun  celles  dont  le  recouvrement  paraît  douteux. 
Jjorsque  rinventaire  a  etc  bien  fait,  c’est-à-dire 
que  les  titres  ont  été  inventories  dans  un  ordre 
méthodique  conforme  à  celui  que  nous  venons 
d’indiquer,  et  qu'il  ne  contient  pointd’omissions, 
ou  ne  contient  qu’un  petit  nombre  d’omissions 
faciles  à  réparer,  on  dresse  celte  masse  active 
par  dépouillement  des  cotes  de  l’inventaire.  Il 
importe  aussi  de  distinguer  les  fonds  et  les  fruits 
qui ,  ayant  courus  antérieurement  au  décès,  tien¬ 
nent  lieu  de  fonds  à  certains  égards,  des  fruits  qui, 
ayant  courus  postérieurement,  tombent  dans  la 
communauté  des  héritiers  mariés ,  quoique  ces 
héritiers  se  soient  réservé  comme  propre  tout 
ce  qui  leur  écherrait  par  succession.  A  cet  effet, 
on  divise  les  valeurs  de  la  masse  en  deux  co¬ 
lonnes,  dont  l’une  pour  les  fonds  et  fruits ,  fai¬ 
sant  fonds,  et  l’autre  pour  les  fruits  courus  pos¬ 
térieurement  au  décès.  Si  le  partage  suit  d’asscx 
près  le  décès  pour  qu’on  puisse  se  dispenser  d’y 
^  comprendre  ces  faits  postérieurs,  il  faut  avoir 
soin,  afin  de  ne  pas  blesser  l’égalité  entre  les  co- 
partageans  ,  de  comprendre  dans  chaque  lot  une 
valeur  égale  d’objets  produisant  des  fruits  depuis 
le  décès  ;  et,  dans  ce  cas,  l’on  abandonne  à  chaque 
copartageant  la  jouissance  des  objets  compris 
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dans  son  lot,  à  compter  du  jour  du  décès.  On 
termine  cette  masse  par  les  rapports^  en  nature 
ou  en  deniers,  dûs  par  les  cohéritiers.  Si  Ton  fait, 
comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus  ,  une  colonne 
pour  les  fruits  courus  posLcricuremcnt  au  décès , 
on  J  porte  les  intérêts  des  rapporls  dûs  en  deniers. 

Masse passhe  ;  ou  état  des  âeUes  et  prêlèoemens. 

Ou  comprend  dans  les  dettes  de  la  succession, 
ouh  e  celles  qida  laissées  le  défunt ,  les  frais  fu¬ 
néraires  cl  ceux  de  scellés  ,  d  inventaire  ,  de  par¬ 
tage  ,  et  des  autres  operations  qu’ont  nécessitées 
les  affaires  do  la  succession.  Il  faut  meme  y  porter 
les  dettes  qu’on  a  payées  depuis  le  décos  ,  si  on  a 
porté  dans  la  masse  active  les  deniers  ou  autres 
objets  avec  lesquels  elles  ont  etc  payées ,  ou  si  le 
paiement  en  a  etc  avance  des  deniers  personnels 
de  l’un  des  coparlagcans.  Quant  aux  interets  de 
CCS  dettes  courus  posléricurerncnt  au  décès,  il 
ne  faut  les  comprendre  dans  la  masse  passive 
qu’aulant  qu’on  a  compris  dans  la  masse  active 
les  fruits  courus  depuis  le  décès  :  et,  dans  ce  cas, 
il  faut  pareillement  diviser  la  masse  passive  eu 
deux  colonnes  ;  l’imc  pour  les  dettes  à  la  cha  rgc 
des  fonds,  et  l’autre  pour  celles  à  la  charge  des 
fruits  courus  depuis  le  décès.  Dans  cette  dernière 
on  portera  les  frais  d’entretien,  de  garde  et  de 
régie  postérieurs  au  décès.  Les  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  la  position  personnelle  de  chaque 
copartageant  ne  sont  point  charges  communes  de 

la  succession  ,  mais  charges  particulières  du  co¬ 
partageant  qu'elles  concernent  :  tels  sont  les  avis 

de  parens  des  mineurs ,  les  procurations  des  co- 
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licriticrs  (iloignés,  les  honoraires  des  conseils  dont 
quelques-unes  des  parties  sefont  assister.  Ces  dé¬ 
penses  ne  doivent  donc  pas  être  portées  dans  la 
masse  passive. 

Balance. 

La  masse  active ,  non  compris  les  objets  laissés  en 
commun,  se  moiiUnt  à  la  somme  de.  ....... . 

Kl  la  masse  passive  à  celle  de . « . 

l\esie  à  payer  celle  de . 

Dont  le  {feilc  portion')^  reveiianl  à  cbacun  des 
coparlageans  esl  de.  . . . . 

*  Quant  aux  autres  parties  de  Tacte ,  elles  va¬ 
rient  selon  qu’on  procède ,  pour  remplir  les 
parties  ,  ou  par  la  voie  du  tirage  au  sort  ou  par 
abandonnemens  convenus.  Dans  le  premier  cas, 
comme  dans  le  second  ,  on  peut ,  ou  distraire  de 
la  masse  active  certains  objets  de  valeur  suffisante 
pour  acquitter  toutes  les  dettes  ,  et  donner  pou¬ 
voir  à  rini  des  copartageans ,  à  litre  de  manda¬ 
taire  tics  autres,  d’administrer  ces  objets  et  d’eii 
disposer  pour  le  paiement  des  dettes  j  ou  bien  en 
grossir  l’un  des  lots  ou  dès  abandonnemens ,  en 
le  chargeant  du  paiement  de  toutes  ces  dettes  , 
mode  qui  est  le  plus  mauvais,  en  ce  qu’il  occa¬ 
sionne  les  droits  d’enregistrement  d’une  soulte  ; 
ou  enfin  répartir,  aussi  également  qu’on  le  peut, 
les  dettes  entre  les  lois  ou  abandonnemens.  Nous 
allons  fournir  l’exemple  du  premier  mode  de 

procéder,  qui  nous  paraît  préférable,  en  ce  qu’il 
évite  ,  comme  nous  l’avons  dit  page  i/jo,  un  droit 
de  soulte. 

Dîstractiini  iV objet  s  aefijs  pour  le  paiement  des  déliés. 

Les  parties,  clcslinaiit  spécialement  au  paiement  des  dettes 
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el  prélèveincns,  les  sommes  el  objets  compris  sous  les 
arlicies.  .  .  de  la  masse  aelive,  conviennent  de  distraire  de 
cette  masse  lesdils  objets  el  de  les  laisser  en  cummtiii  enlrc 
elles  jusqu'à  l’emploi  qui  en  sera  fait  pour  ledit  paicmcnl  ;et, 
afin  d’opérer  cel  emploi  au  nom  commun  des  copartageans, 
le  sieur /<;/  ,  Tun  d’eux ,  est  constitué»  par  ces  préseules  »  man¬ 
dataire  spécial  de  scs  coparlageans,  ce  qu’il  accepte,  à 
reflet  de  régir  el  adiiiiiiislrer  Icsdites  somnies  el  objets,  d’en 
suivre  le  recouvrement  etc.  et  de  les  emplover  au  paiement 
des  dettes  el  charges  de  la  succession  comprises  en  la  niasse 


passive  ci-dcssus. 


Formatwn  des  lotS: 


Les  autres  objcis  restant  à  partager  ci  monlanl  ensemble, 
déduction  faite  de  ceux  qui  ont  etc  ci-dessus  distraits  ,  à  la 
somme  de. . . ,  oui  été  divisés  en  ttmi  de  lots,  ainsi  composés, 
savoir  : 

Premier  lot. 

Ce  lot  sera  composé  i."  de  etc . 

Total  des  objcis  coinposauL  le  premier  lot.. 

Deuxième  ht. 

(  Comm  e  ri-dessus^ 

Troisième  ht. 

Lie. 

S  II  a  clé  impossible  de  faire  les  lois  parfaite¬ 
ment  égaux  ,  oïl  les  égalise  par  des  soûl  les  de  la 
manière  suivanlc.  Ainsi  ,  supposons  que  le  pre¬ 
mier  lot  devant  être  de  100,000  fr.  seulement , 
pour  être  égal  aux  autres,  se  moule  à  101,000  fr., 
et  que  le  troisième  ne  soit,  au  contraire  que  de 
qQ,ooo  fr. ,  ou  dira  ; 

Soultes, 

Lt,  pour  égaliser  tous  les  lois,  le  premier  fera  soulic  au 
troisième  de  la  somme  de  mille  francs. 


Tirage  des  lots  au  sort. 

Les  lots  ayanl  élé  tirés  au  sort ,  en  la  manière  accoutumée, 

* 
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le  premier  est  ccbu  au  sieur  A,  le  second  au  sieur  B ,  et  le 
troisième  au  sieur  C. 

Chacune  des  parties  accepte ,  sous  la  re'serve  de  la  ga¬ 
rantie  ordinaire  cuire  coparlageans,  le  lot  à  elle  ci-dessus 
écliu. 

Entrée  en  jouissance  des  luis. 

Les  parités  jouiront  respeclivemenl  des  objets  compris 
dans  leurs  lots  à  compter  du  ici  Jour  ;  et  conséquemment, 
tous  les  fruits  courus  depuis  ledit  jour,  des  objets  qui  en 
produisent  ,  leur  appartiendront. 


Paiement  de  la  souîte. 

Le  sieur  C  reconnaît  que  le. sieur  A  lui  a  prcsenlenient 
payé  la  somme  de  mille  francs  dont  le  premier  lot  a  été 
chargé  envers  le  troisième  :  dont  quittance. 

‘  Remise  des  titres. 


Les  pièces  des  cotes  telles  ont  été  remises  au  sieur  A , 
comme  litres  de  partie  des  Liens  compris  dans  le  premier 
loi  ;  celles  des  cotes  telles  Tout  été  au  stcur^  B ,  comme  ti¬ 
tres  des  biens  à  lui  échus  ;  cl  celles  des  cotes  telles  au 
sieur  C  :  le  tout  ainsi  que  les  parties  le  reconnaissent. 
A  l’égard  des  pièces  composant  les  cotes  telles^  elles  ont 
été  ,  ainsi  que  l’expédition  de  l’inventaire  ,  laissées  entre  les 
mains  du  sieur  tcl^  du  consentement  des  autres  parties, 
comme  titres  communs  à  tous  les  coparlageans ,  à  la  charge 
par  lui  d’en  aider  scs  cohéritiers  à  toute  réquisition,  ce  à 
quoi  ii  s’oblige. 


♦ 


Pouvoir  donné  à  Vtm  des  héritiers  pour  administrer  les  objets 
laissés  en  commun  et  suhre  le  recouvrement  des  deniers  aitî 
en  proviendront. 

Les  sieurs  tel  et  tel  donnent  tout  pouvoir  au  sieur  tel 
d’administrer  et  régir  les  objets  laissés  en  commun,  suivre 
le  rccouvreiiient  des  deniers  à  en  provenir ,  les  reccv'olr  ,  en 
donner  quittance  etc.  ;  lequel  pouvoir  est  accepté  par  ledit 
sieur  tel  J  sous  la  condition,  à  laquelle  adhèreul  ses  cohéri¬ 
tiers,  qu’il  ne  sera  responsable  ni  garant  envers  eux  des 

Tome  VIIL  lo 
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ûtules  invoioutaîres  qu’il  pourrait  commeUre  dans  iaüit« 
gestion. 

Election  de  domicile» 

Pour  l’exécullon  des  préscnles,  les  parties  font  élection 
de  domicile  etc. 

Dont  acte.  Paît  et  passé  etc. 

(  Tokm.  4^*)  Partage  de  succession  compliqué  de  U- 

cjuidation  de  commun aitlé. 

Pardevanl  etc. ,  furent  prcseiis. 

Dame  etc.,  veuve  du  sieur  D  ,  demeurante  à  etc.  ; 

.  En  son  nom,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  qui  a 
existé  entre  elle  et  son  mari,  aux  termes  de  leur  contrat  de 
mariage  passé  etc.,  2.*»  comme  donataire  (ou  légataire  etc.) 
dudit  sieur  sou  marî,  suivant  etc.  ;  d’une  part. 

Le  sieur  A  etc. , 

Le  sieur  Ji  etc.. 

Et  le  sieur  C  etc, , 

Lesdits  sieurs  A ,  B  et  C ,  héritiers,  chacun  pour  un  tiers, 
dudit  sieur  D,  leur  père,  ainsi  qu’il  est  constaté  par  l’iii- 
tilulé  de  l’inventaire  ci-après  daté  et  énoncé  ;  d’autre  part  ; 

Lesquels,  voulant  procéder  à  la  liquidation  et  au  partage 
dc.s  biens  tant  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  lesdits 
sieurs  et  dame  D  que  de  la  succession  dudit  sieur  D,  ont 
préliminairement  fait  les  observations  suivantes  : 

I  Observation, 

Le  sieur  D  est  décédé  à  etc.,  le  etc.  Après  son  décès,  il 

i  » 

a  été  procédé  par  M.'  tel  et  sou  confrère,  Notaires  à  etc. ,  à 
^  l’inventaire  des  meubles  et  titres  dépendans  desdîles  com¬ 
munauté  et  succession.  Cet  inventaire,  commencé  le  tel  jour, 
a  été  terminé  le  tel  jour,,  et  est  duemenl  enregistré. 

Une  partie  des  meubles  a  été  choisie  et  retenue  par  la 
veuve  ,  sur  le  pied  de  la  prisée  de  l’inventaire,  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  de  etc.,  pour  la  remplir  d’autant  de 
son  précîput.  Le  surplus  a  été  vendu  à  l’encan  par  le  minis¬ 
tère  de  etc.,  qui  a  rendu  son  compte  du  produit  de  ladite 
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veille ,  dont  le  montant  y  déduction  faite  dp  qiie.lquçs  frais  et 
dettes  privilégiés,  payés  du  consenteiiienl  de  tpates  les 
parties  ,  s’est  réduit  à  la  somme  de  etc. ,  et  a  été  versé  entre 
les  mains  de  etc,  (ou  est  rcsiée  entre  tes  mains  dudit  sieur  etc.) , 
le  tout  suivant  le  procès-verbal  de  vente  en  date,  au  coiumen- 
cernent ,  du  içl Jout  .,  et  duement  enregistré. 

S’il  a  été  fait  quelques  ventes  par  licitation  , 
avant  le  partage  ,  de  maisons  ou  autres  immeu¬ 
bles  qui  n’auraient  pu  se  partager  commodé¬ 
ment,  on  les  énonce  ici. ,  ainsi  que  le  prix  qu’elles 
ont  produit,  et  les  termes  de  paiement  fixées 
aux  adjudicataires. 

2. ®  OLsen^ation, 

Si  le  testateur  a  laissé  un  testament ,  on  fait  ici 
l'analyse  des  dispositions  de  ce  testament,  des 
actes  qui  ont  eu  lieu  pour  son  exécution,  du 
compte  qu’a  dù  rendre  l’exécuteur  testamentaire, 
si  le  testateur  en  avait  nommé  un  avec  saisine. 

Pareillement ,  si  l’administation  provisoire  des 
biens  de  la  communauté  et  de  la  succession  a 
été  confiée  à  la  veuve  ou  à  Tun  des  héritiers  , 
ou  à  toute  autre  personne ,  on  expose  ici  les  ré¬ 
sultats  de  cette  administration  en  recettes  et  en 
dépenses. 

Enfin  on  rend  compte  de  tous  les  faits  qui  ont 
pu ,  depuis  le  décès ,  apporter  quelques  change- 
mens  à  l’état  de  l’actif  ou  du  passif. 

3, ®  Oùservaiion, 

f 

Puis  on  analyse  les  autres  actes  qui  établissent 
les  droits  particuliers  de  chacune  des  parties , 
en  commençant  par  ceux  de  la  veuve.  A  son 
égard  ,  on  rappelle  ,  i.®  les  disposiiions  du  con- 
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trat  de  mariage  qui  forment  le  fondement  de  scs 
droits  dans  la  communauté  et  dans  la  succession  : 

w 

les  actes  de  parta  donations ,  testamcns 
ou  autres,  qui  peuvent  constater  des  augmenta¬ 
tions  survenues  à  sa  dot  ou  à  ses  propres;  3.®  les 

aliénations  de  ses  biens  ou  les  remboursemens 
reçus,  dont  il  peut  résulter  des  reprises  ou  des  in¬ 
demnités  en  sa  faveur  ;  4*"’  les  autres  actes  ou 
faits  qui  peuvent ,  au  contraire  ,  constater  les  in¬ 
demnités  ou  récompenses  qu’elle  doit  à  la  com¬ 
munauté  ou  à  la  succession  de  son  mari ,  no¬ 
tamment  pour  les  dots  par  elle  constituées  à  ses 
enfans  et  payées  avec  des  deniers  de  la  commu¬ 
nauté  ou  avec  des  deniers  propres  au  mari.  On 
liquide  ainsi  ce  qu’on  appelle  les  reprises  en 
deniers  de  la  veuve  ;  et  on  en  établit  le  montant 
net,  déduction  faite  de  ce  qu’elle  doit  à  la 
communauté  ,  tant  pour  la  somme  qu’elle  y  a 
mise  que  pour  lesdites  indemnités  et  récom¬ 
penses.  On  en  distingue  ses  créances  particulières 
contre  la  succession  de  son  mari,  telles  que  celles 
pour  douaires  ou  autres  donations  ,  deuil  etc. 

I 

4. ®  Ohseivation, 

On  établit  de  la  même  manière  le  montant  des 
reprises  ou  créances  dues  à  la  succession  du  mari. 

Il  • 

5. ®  Ohseivaüon, 

Dans  les  paragraphes  suivans ,  on  fait  pour 
chaque  héritier  l’analyse  des  contrats  de  mariage 
ou  autres  actes  qui  peuvent  établir ,  soit  des 
droits  particuliers  en  sa  faveur,  soit  des  obliga¬ 
tions  de  rapports  de  sa  part. 
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S’il  s’cst  élcvc  entre  les  parties  quelques  diffi¬ 
cultés  qui  aient  clé  terminées ^ar  un  jugement 
on  par  une  transaction  ,  ou  par  une  consultation 
d’avocats  à  laquelle  elles  se  sont  référées  ,  on  eu 
fait  encore  la  matière  d’un  paragraphe  particulier.’ 

Quelquefois  meme  ,  lorsque  roperation  est 
longue  et  compliquée  de  beaucoup  de  divisions 
et  de  subdivisions ,  on  en  présente  le  plan  a 
l’avance  dans  un  dernier  paragraphe,  afin  de 
guider  en  quelque  sorte  l’esprit,  et  de  rendre 
rensemblc  plus  facile  à  saisir.  Dans  la  meme  vue, 
on  donne  aussi  à  chaque  paragraphe  des  titres, 
qui  en  indiquent  le  sujet. 

Ces  observations  faites,  les  parties  ont  procédé,  ainsi  qu’il 
suit,  aux  opérallons  cî-dessiis  énoncées. 

L/Qiudaiion  de  l(i  communauté  cP entre  les  sieur  et  dame  I) . 

Masse  active^ 

ÂtlTlCLE  I."  etc. 

Total  de  la  masse  active ,  non  compris  les 
objets  laissés  en  commun . 


Masse  passwe  ;  ou  état  des  dettes  et  prélèi^cmens  à  la  charge  de 

la  communauté. 

Art.  etc. 

Total  des  dettes  et  prélèvemens. .... 

Balance. 

Ta  masse  active  de  la  communauté  étant  de. 

Et  la  masse  passive  de . 

Tes  bénéfices  de  la  communauté  se  rédui-  . 

sent  à  la  somme  de, . . . . . 

Dont  moitié  revient  à  la  dame  veuve  D  ,  et 
fautrc  moitié  aux  héritiers  de  son  marî;  chaque 
moitié  élanl  de . . . . . 


* 


1 


k. 
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‘  nécapitulaiion  des  droits  des  parties  dans  la  communanté. 


J)foits  de  la  veiwe  I). 


Il  févieüt  À'ia  vù«ve  1) ,  i.®  pour  s.i  iiieiüé  dans  les  béné¬ 
fices  de  la  communauté ,  la  somme  de . . 

2. ®  Pour  ses  reprises  en  deniers  celle  de, . . 

3. ®  Pour  le  complément  de  son  préciput  celle 

de . . . . 

■  '  nr 

Total  de  ses  droits  dans  la  communauté. 


'  Droits  du  siétir  A, 

Il  revient  ausiéur  A,  i.®  pour  Son  tiers  dans 
les  reprises  dues  en  deniers  à  la  succession 
du  sieur  1) ,  la  somme  de . 

2.® -Pour  son  tiers  dans  la  moi'- 
lié  des  bénéfices  de  la  communauté, 
celle  de . 

Total. . 

Droits  du  sieur  E, 

Il  revient  au  sieur  E,  aux  mêmes  titres,  ta 

•  =  «  ■>  «■ 

somme  totale  de . 

*  *  '  ■  Droits  du  sieur  C. 

Et  an  sieur  C  ,  aussi  aux  mêmes  litres  ,  pa¬ 
reille  somme  de . . 

Si  à  toutes  ces  sommes  on  joint  celles  de.... , 
formant  le  restant  de  la  niasse  passive  de  la 
çommunaulé,  déduction  faîte  des  reprises  et 
préciput  ci-dessus  alloués  à  chacune  des  par¬ 
ties,  suivant  leurs  droits,  ci . . 

On  trouvera  la  masse  totale  de . .  , 

qui  est  égale  au  montant  de  la  somme  active 
de  la  communauté  ce  qui  prouve  la  justesse 
des  calculs;  ci ,  somme  égale.  . . 


cl  style  du  Notaire* 


Liquidation  de  la  succession  du  sieur  D . 


Masse  acthe. 

Art  I.'', 

On  ne  portera  ici  ([ue  pour  mémoire  lemontant  des  droits 
de  ladite  succession  dans  la  communauté  ,  attendu  que  la  ré¬ 
partition  de  ces  droits  a  déjà  clé  laite  entre  les  héritiers  par 
la  rccapilulalion  ci-dessus  des  droits  des  par¬ 
ties  dans  la  communauté,  ci.  .  Mémoire. 

Art.  il 


On  porte  dans  cet  article  ,  et  dans 
les  articles  suivans  ,  tous  les  propres 
qui,  pouvant  etre  repris  en  nature  par 
la  succession  ,  ne  sont  pas  entres  dans 
les  calculs  de  la  masse  de  la  commu¬ 
nauté. 


Art 


On  porte  dans  les  derniers  articles 
tous  les  rapports  dus  par  les  cohéri¬ 
tiers. 

Total  de  la  masse  active  de  la  succession 
du  sieur  I)  ,  non  compris  les  objets 
laissés  en  commun . . 

Masse  passhe  ;  ou  états  des  dettes  et  prélè^^eniens  à  la  charge  de 

la  sufxession. 

Art.  I.'*.  . . 

On  ne  portera  également  ici  que  pour  mémoire,  afin  d’é- 
viler  un  double  emploi,  la  moitié  dont  la  succession  est 
tenue  dans  les  dettes  et  charges  de  la  commu¬ 
nauté  ,  Cl. ..«•  é...  ^Lemotre. 

Art.  11  etc. 

Total  des  dettes  et  prélèvcmens  à  la  charge 
particulière  de  la  succession. . . , . . . 
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Bolanre. 

La  masse  active  de  la  succession  étant  de,' 
Et  la  masse  passive  de . . . . .  . . 

Reste  à  partager  la  somme  de. .  .  . . 

Dont  le  tiers  pour  fhacnn  des  héritiers  est  de. 


Rêcapituîatiori  générale  des  droîls  des  parties  dans  la  communauté 

et  dans  la  succession. 


ih'oits  de  la  veui>c  D. 

1. ®  La  somme  de...,  montant  total  de  ses  droits  ci- 
devant  détaillés  dans  la  communauté,  ci... 

2. ®  Celle  de...  ,  montant  de  son  douaire 

(pu  au/ re  donation  à  titre,  particulier  ii  elle  faite  par 
son  mari)f  ci . . . . 

3. ®  Celle  de. . .  ,  pour  ses  frais  de  deuil,  ci. 

4. ®  Celle  de...,  pour  les  articles  tels  des 

dettes  par  elle  acquittées  ou  qu’elle  se  charge 
d'acquitter,  ci. . . . . . . 

Total  des  droits  de  la  veuve  D . 

Droits  du  sieur  A. 


1. ®  I*a  somme  de. . ,  ,  montant  total  de 
scs  droits  dans  la  communauté,  ci.. 

2. ®  Celle  de.  * ,  ,  pour  son  tiers 

dans  les  propres  en  nature  de  la  suc¬ 
cession  de  son  père  ,  ci,  . . . . 

3. ®  Celle  de. . .  ,  pour  les  dettes 
qu’il  SC  charge  d’acquitter,  ci. . . . 

Total  de  scs  droits  dans  Icsdiles 
communauté  cl  succes¬ 


sion 


f  > 


Droits  du  sieur  R* 


(  Comme  ct-dessusi) 
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Droiis  du  sieur  C. 

{Item.') 

Total  gcndral  «les  droits  des  parties  clans 
iescliies  communautc*  et  succession . . 

Lesbiens  qui  doivent  servir  à  remplir  les 
«  _ 

parties’ de  leurs  droits  ,  sont ,  i.°  ceus  de  la 
masse  active  de  la  communauté  , 
montant  à . 

2.®  Ll  ceux  de  la  masse  active  de 
la  succession  du  sieur  D,  montant  à. 

Total . 7 

« 

Ces  biens  excédent  la  somme  des  droits  des 
parties ,  de  celle  de . . . 

Mais  cet  excédant  est  ég.il  aux  dettes  ,  tant  de  la  com¬ 
munauté  que  delà  succession,  dont  aucune  des  parties  n'a 
été  chargée  particulièrement. 

Les  parties  destinent  à  racquillcnient  de  ces  dettes ,  res¬ 
tées  communes  eulr’elle.s , 

1. ”  La  somme  de.. .  ,  employée  sous  Tar- 

ticle. .  .  de  la  masse  active  de  la  {communnuté 
jou  succession)  etc. ,  ci . . 

2. ®  Celle  de  etc. . .  .7 . . 

Total  égal  au  montant  dcsdilcs  dettes. . 

Lesdits  héritiers  constituent,  par  ces  présentes,  la  veuve 
D  leur  mandataire  spéciale,  à  l’effet  d’employer  les  sommes 
ci-dessus  désignées ,  à  leur  destination  ,  c’csl-à-dire ,  h  l’ac¬ 
quittement  des  dettes  demeurées  communes  entre  les  par¬ 
ties,  et  formant  les  articles. . .  de  la  masse  passive  de  la 
communauté ,  et  les  articles. , .  de  la  masse  passive  de  la 
succession,  et  lui  donnent,  en  conséquence,  tous  pouvoirs 
necessaires  pour  recevoir  lesdiles  sommes  etc.  ,  payer  les 
dettes,  etc.,  ce  qui  est  accepté  par  ladite  veuve  D  ,  sans 
aucune  garantie ,  etc. 

f 

Abandpnnemens, 

I 

Pour  remplir  les  parties  de  leurs  droits  ci-dessus  llquî- 
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<lés  ,  elles  se  font  et  acceptent  respectivement  les  aban— 
donneiiiens  qui  suivent ,  sous  la  garantie  ordinaire  entre 
coparlageans,  savoir  : 

A  la  dame  veuve  D. 

i.“  etc . . 

Total  égal  k  son  émolument. ,  , . 

Au  sieur  A. 

f  .•  etc. .  .  ; . . . . . 

Total  égal  à  son  émolument. , . , 

Au  sieur  11 . 

Etc. . . 

Enirêe  en  jouissance  des  ahandonnemens. 

(Le  reste  comme  dans  C  opération  précédente^) 

Formules  de  partages  amiables  de  simple  succession. 

Apres  avoir  donne  ci-dessus  deux  plans  ,  Tun 
de  partage  ainiahle  de  simple  succession,  etFautre 
de  partage  amiable  complique  de  succession  et 
communauté  ,  nous  allons  présenter  séparément 
des  formules  de  partages  amiables,  i."  dVffets 
mobiliers  seulement;  2.“  d’immeubles  seulement, 
le  tout  provenant  de  simple  succession  ;  3.®  et  de 
rapports  de  dots.  Nous  adoptons  cette  division  , 
afin  qu’on  puisse  ^distinguer  les  clauses  particu¬ 
lières  auxquelles  peut  donner  lieu  chaque  nature 
de  biens.  Il  sera  facile  ensuite  au  lecteur  de  com- 

P 

biner  ces  trois  sortes  de  partages  et  de  réunir  les 
clauses  particulièresià  chacun  d’eux,  pour  les  ap¬ 
pliquer  à  une'  formule  de  partage  de  meubles, 
d’immeubles  et  de  rapports.  Nous  offrirons  , 
d’ailleurs  ,  dans  la  deuxième  parité ,  des  formules 
compliquées  de  partage  de  succession  et  com- 
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miinaute  dont  les  masses  seront  composées  de 
meubles  et  d  immeubles,  et  même  de  rapports. 

(Fokm.  42.)  Partage  amiable  de  succession  consistant 

seulement  en  effets  mohiiiers. 

« 

Panlevant  M.®  etc., 

Furent  jtréseiis , 

Le  sieur  Jean  lîaptisie  .Durand  ,  négociant  demeurant  à 
Paris,  rue. .  n.® . arrondissement. 

Le  sieur  Elicrme  Durand,  avocat,  demeurant  à  etc. 

.  Le  sieur  iMerre  Auguste  Dubois,  employé  au  trésor 
royal,  et  dame  Hélène  Durand  ,  son  épouse,  qu’il  autorise, 
demeurant  à  etc. 

Lesdils  sieurs  Durand  et  dame  Dubois,  liérlliers,  chacun 
pour’  un  tiers  ,  de  Jacques  Durand,  leur  frère  germain  ,  en 
son  vivant  marchand  de  vins  à  Paris,  ainsi  qu’il  est  cons¬ 
taté  par  l’intitulé  de  rimcntairc  qui  sera  ci-après  énoncé  ; 

Lesquels,  voulant  procéder  à  la  liquidation  et  au  par¬ 
tage  enlr’enx  des  hîens  de  la  succession  dudit  sieur  Jacques 
Durand,  ont  fait  préliininairenvenl  les  observations  sui¬ 
vantes  : 

i/*  Obsetvaiion , 

Le  sieur  Jacques  Durand  est  décédé  en  sa  demeure,  à 
Paris,  rue. .  .,  n.". .  , ,  le  lel juui\  Les  scellés  ont  été  apposés 
apres  son  décès  sur  scs  meubles ,  effets ,  marchandises  et 
papiers  par  M.  ief  juge  de  paix  do  tel  arrondissement ,  sui¬ 
vant  procès-verbal  en  date  au  .commence mciU  du  tel  yonr, 
duemenl  enregistré;  et  il  acté  procédé  par  l’un 

des  Notaires  soussignés,  et  son  confrère,  à  l’inventaire  du 
tout,  à  la  requête  des  comparans  ,cn  leurs  susdites  qualités 

d’héritiers,  le  td jour  et  autres  jours  sulvans  ,  ainsi  qu’îl  est 
constaté  par  le  procès-verbal  dcsdils  Notaires  ,  duement 
enregistré ,  cl  dont  la  minute  est  demeurée  audit  M.* /c/. 
Par  la  clôture  de  la  dernière  vacation  ,  en  date  du  tel yowr, 
tous  les  objets  compris  audit  inventaire  sont  demeurés  en 
la  garde  et  possession  du  sieur  /c/,  garçon  marchand  de  vin 
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dudît  défunt,  qui  a  été  autorisé  à  continuer  la  vente  en  dé¬ 
tail  clesdiles  marchandises  cl  à  faire  les  recettes  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  disposé  par  les  héritiers, 

2.®  Ohseivalion. 

■p 

Le  défunt  avait  fait  un  testament  par  acte  public  passé  en 
minute  devant  IM.®  tel  et  son  confrère.  Notaires  à. . en 
présence  de  deux  témoins,  le  tel  jour^  enregistré  à, . 
par...,  le  tel  jour.  Ce  testament  contient  seulement  deux 
legs,ruu  de  trois  cents  francs  à  une  fois  payer  audit  sieur  teïf 
garçon  marchand  de  vin;  et  l’aulre  de  trois  cents  francs  de 
rente  viagère  sans  retenue,  payable  par  quartier  de  trois 
mois  en  trois  mois,  à  compter  du  décès  du  testateur,  à  la 
dcinoiseUe  telle ^  sa  cuisinière.  Lesdits  héritiers  ont  consenti 
rcxéculion  de  ce  testament,  et  ont  fait,  par  acte  passé 

en  minute  devant  ledit  iM.® ///  et  son  confrère,  Notaires 
.à...,  le  tel  jour^  duement  enregistré ,  délivrance  des  legs 
y  portés. 

3 .  *  Oùsert^ü  lion . 

La  vente  des  meubles  meublans,  des  ustensiles  de  inc- 
II  âge ,  delà  garde-robe  du  défunt,  cl  de  tous  les  autres 
meubles  corporels  que  les  héritiers  ont  jugé  à  propos  de  ne 
pas  réserver  pour  n^élre  vendus  qu’avec  le  fonds  de  com¬ 
merce,  a  été  faite  par  M.®  iei,  commissaire  prisenr;  et  le 
reliquat  de  celte  vente,  demeuré  jusqu’à  ce  jour  entre  lesr 
mains  dudit  commissaire  prîscur,  s’est  monté  à  la  somme 
de  trois  mille  francs,  suivant  le  coinpte  qu’il  en  a  rendu 
auxdits  héritiers  par  acte  du  iel  jour  y  duement  enregistré 
à .  - . ,  par  tel ,  le  iel  jour, 

H 

*  4-*^  Ohseroalion, 

Le  fonds  de  commerce  du  défunt  a  été  vendu,  avec  les 
marchandises,  comptoirs  et  ustensiles  qui  en  dépendaient, 
cl  avec  le  droit  au  bail  des  lieux  qu’occupait  le  défunt,  pour 
le  teins  qui  en  restait  à  courir,  à  compter  du  tel  /Wr,  au 
sieur  llyppolîte  Labrossc,  moyennant  la  somme  de  trente 
mille  francs,  dont  quinze  mille  francs  ont  été  payés  comptant 


I 
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entre  les  mains  «les  héritiers  qui  se  sont  partagé  cette  somme 
par  tiers,  et  dont  les  autres  quinze  mille  fraucs  ont  été 
stipulés  exigibles  par  tiers,  d’année  en  année ,  à  compter  du 
jour  de  ladite  vente ,  avec  l’intérêt  payable  de  six  mois  cii 
six  mois,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année;  et  les 
sieur  et  dame  Labrosse,  père  et  mère  de  l’acquéreur,  se  sont 
rendus  ses  cautions  solidaires  :  le  tout  suivant  le  contrat 
passé  en  minute  devant  M,®  tel  et  son  confrère ,  Notaires 
à..  le  iet  jour  y  duement  enregistré, 

5.®  Obseroaiiun, 

Le  sieur  tel,  garçon  marchand  de  vin  du  défunt ,  a  rendu 
compte  des  ventes  et  recettes  par  lui  faites  depuis  le  décès 
jusqu’au  jour  de  ladite  vente  ,  et  le  reliquat,  déduction  faite 
de  son  traitement  pour  sa  nourriture  et  scs  gages  ,  s’est 
monté  à  la  somme  de  deux  mille  quatre  ceiils  francs,  sur  les¬ 
quels  ilaretcnu,du  consentement  desdits  héritiers, la  somme 
de  trois  cents  francs  pour  lé  montant  de  son  legs  énoncé  en 
la  deuxième  observation,  et  a  payé  les  «leux  mille  cent  francs 
restans  auxdiis  héritiers,  qui  se  sont  partagé  celte  somme 
par  tiers ,  ainsi  qu’il  est  énoncé  en  la  quittance  passée 
devant  M.«  tel  et  son  confrère.  Notaires  à.  \iS  ici  jour , 
duement  enregistrée. 

Ces  observations  faites,  les  parties  ont  établi ,  ainsi  qu’il 
suit,  les  masses  active  et  passive  de  ladite  succession. 

Masse  acthe. 

Art.  1.**'  La  somme  de  trois  mille  francs,  moiilanl  du 
reliquat  de  la  vente  des  effets  mobiliers;  celte  somme  étant 
restée  entre  les  mains  de  M.'  tel,  commissaire 
priseur,  ainsi  qu’il  est  dit  en  la  troisième  ob¬ 
servation,  Ci.  fl.  3,000 

Art.  il  La  somme  de  trente  mille  francs  , 
montant  de  la  v'eute  du  fonds  de  commerce  ,  et  . 
sur  laquelle  il  ne  reste  plus  à  partager  que  quinze 
mille  bancs,  suivant  la  quatrième  observation, 
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Art.  III.  Les  deniers _ j,.jns  trouvés  chez 


fr.  iSfOû» 


le  défunt  ne  se  montaient  ,qu’à  la  somme  de 
six  cents  francs;  ils  ont  été  employés  pendant 
le  cours  de  rinvenlaîre,  à  payer  les  frais  fU’* 
néralres,  ceux  de  la  dernière  maladie  ,  et  di¬ 


vers  autres  frais  privilégiés,  pour  lesquels  ils 


ont  été  même  insuCfisans ,  le  surplus  ayant  été 
acquitté  par  le  commissaire  priseur.  Ainsi  il 
n’en  est  parlé  ici  que  pour  ordre. . . . 

Art.  IV.  La  somme  de  deux  mille  cent  francs, 
montant  du  reliquat  de  comple  du  sieur  tel ^  et 
aussi  déjà  partagée  entre  les  parties  ,  ainsi 
qu’on  l’a  dit  en  la  cinquième  observation.  11 
n’en  est  pareillement  parlé  ici  que  pour.  . . 

Art.  V.  La  somme  de  Èix  mille  francs,  mon¬ 
tant  d’une  obligation  ,  etc. ,  ci . 

Art.  VI.  Une  inscription  perpétuelle,  cinq 
pour  cent  consolidés,  de  la  somme  annuelle 
de  trois  cents  francs,  au  nom  du  défunt ,  sous 
le  n.“. .  . 

Cette  inscription,  attendu  le  partage  qui  en 
sera  fait  par  tiers  entre  les  parties,  sera  por¬ 
tée  ici ,  nonobstant  le  cours  ,  pour  son  capital 
nominal  de . . 

Art.  Vil.  Un  billet  à  d’ordre  du  défunt, 
souscrit  par  le  sîeur.  .  .  ,  de  la  somme  de 
mille  francs,  payable  le  tel  jour^  ci . 

Art.  VIII.  Deux  autres  billets,  de  six  cents 
francs  chacun,  souscrits  par  le  sieur...,  à 
l’ordre  du  défunt ,  échéant,  l’un  le  tel  jour^  et 
l’autre  le  tel  jour,  ci . * . 

Art.  IX.  Un  billet  de  la  somme  de  etc. 

Un  autre  billet  etc. 

'Kous  lesdils  effets  échus  seront,  comme 


Ordre, 

Ordre» 

6,000 


6,000 

1,000 

i,aoo 


3:2,300 


r 
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t  É***«**»*«B  fi*B  32^200 

dettes  mauvaises  ou  incertaines ,  laissées  en 

commun  ,  ci . . .  .  é  . . . » .  En  comfnun. 


Total  delà  masse  active ,  non  compris  les 
objets  laissés  en  commun  ,  trente- 
deux  mille  deux  cents  francs  ,  ci . .  . 


32,200 


Masse  passis^e. 

Art,  Les  frais  funéraires,  ceux  de  la  dernière  mala¬ 
die  ,  les  frais  des  scellés  et  d’inventaire  ayant  été  acquittés 
et  prélevés  ,  tant  par  le  sieur  tel  que  par  ledit  commissaire 
priseur,  ainsi  qu’il  est  constaté  par  leurs  comptes  ,  énoncés 
en  la  troisième  et  cinquième  observations  ;  il 
n’en  est  parlé  ici  que  pour .  Ordre. 

Art.  h.  Mais  il  reste  encore  dù  par  la  suc¬ 
cession,  1.®  la  somme  de  trois  cents  francs  au 
sieur  tel,  pour  le  terme  échu  au  premier  jan-  ■ 

vier  ;  premier  mois  du  loyer  des  lieux  qu’oc¬ 
cupait  le  défunt ,  les  termes  du  bail  n’étant  à 
la  charge  de  l’acquéreur  du  fonds  de  com¬ 
merce  qu’à  compter  dudit  jour  premier  jan¬ 


vier,  Cl . 


4  4 


fr.  3oo 


Art.  III.  a.**  La  somiiic  de  cent  francs,  pour 
parfaire  le  paiement  des  contributions  per¬ 
sonnelle  et  mobilière  ,  el  de  la  patente  du  dé¬ 
funt  pour  l’année  expirée  audit  jour  premier 
janvier  présent  mois  ,  cl . 

Art,  IV.  3.0  A  divers  fournisseurs  la  somme 
de  deux  cents  francs  ,  savoir  : 

Au  sieur  tel. .  . 

Au  sieur  tel. . . 

Somme  égale .  fr.  200  ci. . 

Art.  y.  Tî  ois  cents  francs  de  rente  viagère , 
léguée  par  le  défunt  à  la  demoiselle  telle  , 
sa  cuisinière  ,  et  dont  les  arrérages  ont  coin-  • 


lOO 


a  00 


600 


/ 


'1 


r 
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inencé  à  cotirir  du  tel  jour ^  jour  du  décos  du 
testateur,  ainsi  qu’il  est  énoncé  en  la  deujîréme 
observation. 

Cette  rente  sera  tirée  ici  pour .  Méimire, 

Art.  YI.  Il  ne  sera  parlé  ici  que  pour  ordre 
des  trois  cents  francs  ,  à  une  fois  payer,  légués 
au  sieur  iel^  attendu  qu’il  en  a  fait  la  retenue 
sur  les  deniers  de  son  compte ,  énoncé  en  la 
cinquième  observation ,  ci .  Ordre, 


Total  des  dettes  et  charges  de  la  succes¬ 
sion  ,  non  compris  celles  tirées 
pour  mémoire,  six  cents  francs,  ci. 


600 


« 

ConvenUoti  relati<>e  aa  paiement  des  dettes. 

Sur  les  trois  mille  francs  ,  formant  le  reliquat  resté 
entre  les  mains  du  commissaire-priseur,  et  porté-Arlicle  1.*^^ 
de  la  niasse  active,  le  sieur  Jean-Baptiste  D  urand,  que  les 
autres  parties  constituent  leur  maridalaîre  à  cet  effet ,  reti¬ 
rera  des  mains  dudit  commissaire  la  somme  de  si.x  cents 
francs  ,  qu’il  emploiera  à  payer  toutes  les  dettes  portées  et 
tirées  ci-dessus  hors  ligne  en  ladite  masse  passive. 

A  l’egard  des  trois  cents  francs  de  rente  viagère  léguée  à 
ladite  demoiselle  telle,,  chacune  des  parties  en  demeurera 
chargée  pour  son  tiers,  et  en  acquittera  sa  portion  d’ar¬ 
rérages  ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur,  de  ma¬ 
niéré  que  les  autres  parties  ne  soient  point  inquiétées  à  ce 
sujet. 

Balance. 

La  masse  active  étant  de. . .  . . fr.  3a,2oo 

El  la  masse  passive ,  ci-dessus  prélevée ,  de.  600 

Restent  à  partager  trente-un  mille  six  cents 
francs  ,  ci. . . . . .  3i,Goo 

Dont  le  tiers,'  pour  chacun  des  héritiers,  est  ’/s 


i6t 


cl  st\‘Je  du  l'^otatrei, 

*-* 

dix  mille  cinq  cent  irenlc-trols  francs  ircnle- 
trois  cenllmes ,  ci . .  10^533  33 

Ahandonnemens , 

Pour  remplir  les  parties  de  leurs  droits  dans  ladite  suc¬ 
cession  ,  il  leur  est  abandonné,  ce  qui  est  consenti  et  ac¬ 
cepté  respectivement,  sous  la  garantie  ordinaire  entre  co- 
partageans,  savoir  ; 

Au  situr  Jean-Baptiste  Durand. 

I 

1. ®  La  somme  de  huit  cents  francs,  A  prendre  dans  celle 
de  trois  mille  francs,  étant  entre  les  mains  de  M.  tel ^  com* 
missaire  priseur,  et  portée  article  de  la  masse 

active  ,  ci . . .  fr.  8oo 

2. ®  Celle  de  cinq  mille  francs ,  payable  le 
tel  jour,  à  prendre  dans  les  quinze  mille  restans 
dus  sur  la  vente  du  fonds  de  commerce ,  et 

portés  art.  11  de  la  masse  ,  ci .  5,ooo 

3. ®  Celle  de  deux  mille  francs,  formant  te 

tiers  de  l’obligation  portée  art.  de  la  masse, 

* 

Cl . .  2,000 

4. ®  Pour  deux  mille  francs,  cent  francs  de  ren  le, 

à  prendre  dans  l’inscription  ,  cinq  pour  cent 
consolidés ,  portés  art.  Y 1  de  la  masse,  ci. ,  . .  2,000 

5,®  Le  billet  de  six  cents  francs,  échéant  le 
tel  jour,  Fun  des  deux  billets  souscrits  par  le  sieur 
tel,  et  portés  art.  VI  II  de  la  masse,  ci  .  Coo 

Total .  io,4oo 

Et ,  pour  compléter  son  éniolmnent  ,  il  lui 
sera  fait  soulle,  par  les  sieur  Pierre-Augustin 
Dubois  et  dame  Hélène  Durand,  son  épouse  , 
de  la  somme  de  cent  trente-trois  francs  trente- 

trois  centimes,  ci . .  i33  33 

Total  égal  à  son  émolument,  dix  mille 
cinq  cent  trente-trois  francs  trente- 

trois  centimes,  ci . 10,533  33 


1  T 


■ 
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Au  sknr  Etienne-Ft-ùnçois  Durand. 


1.®  La  somme  de  huit  ccn!s  francs ,  à  prendre  dans  le 
reliquat  dd  par  le  commissaire  priscur,  et 

poiié  arlicie  l.“  de  la  masse  active,  ci .  fr.  800 

2"  Celle  de  cinq  mille  francs,  payable  le 
tel  jour,  à  prendre  dans  les  quiii/e  mille  francs 
portés  art.  Il  de  la  masse ,  ci . .  5,ooo 

3,®  Celle  de  deux  mille  francs,  formant  le 
tiers  de  l’obligation  portée  art.  V  de  la  masse. 


t  'P  ■■ 


a,oo<) 


4. “  Pour  deux  mille  francs  ,  cent  francs  de 

rente,  à  prendre  dans  l’inscription  portée 
art.  VI  de  la  masse  ,  ci . .  . 

5. “  Le  billet  de  six  cents  francs  ,  échéant  le 

iei  Jour,  cl  faisant  te  second  des  billets  portés 
arlicie  \  lli  de  la  masse  ,  ci.  » . . 


2,000 


Total  dix  mille  quatre  cents  francs,  ci..  io,4oo 


El  pour  compléter  son  émolument,  il  lui 
sera  fait  soulte,  par  les  sieur  et  dame  Dubois, 
de  la  somme  de  cent  Irenl^-trois  francs  trente- 
trois  centimes,  ci . . .  ï33  33 

Total,  égal  à  son  émolument ,  ci .  10, 533  33. 


Aux  sicur  et  dame  Dnhois. 

■  * 

1, ®  La  somme  de  huit  cents  francs,  à  prendre  dans  le 
reliquat  dd  par  le  commissaire  prîsenr ,  et 

porté  article  P°.  de  la  masse,  ci . .  fr,  800 

2. ®  Celle  de  cinq  mille  francs  ,  formant  le 
dernier  tiers ,  payable  le  ici  jour,  des  quinze 
mille  francs  reslans  dus  sur  le  prix  de  la  vente 

.  dti  fonds  de  commerce,  portés  art.  II  de  la 
iitassc  ,  Cl 5,000 
.  3.®  Celle  de  deux  mille  francs  ,  formant  le 
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dernier  tiers  de  l’obligation  portée  art.  V  de 
la  masse,  cl.  .  . . . .  2,000 

4. "  Pour  deux  mille  francs,  cent  francs  de 
rente  ,  à  prendre  dans  rinscripûon  portée 

art.  \  I  de  la  masse,  ci .  ,2,000 

5. ®  El  le  billet  de  mille  francs  souscrit  par 

le  sieur  tel,  et  porté  artr  \  H  de  la  masse,  cf.  ï,ooq 


Total  dix  mille  huit  cents  francs,  ci.  .  10,000 


El  attendu  que  leur  émolument  n’est  que 


de  la  somme  de . .  10, 533  33 


Ils  feront soulte  de  l’excédant ,  qui  est  de. .  266  67 

i 


Savoir,  de  cent  trente-trois  francs  trente- 
trois  centimes  au  sieur  Jcan-J5ap- 
tiste  Hui  and  ,  ci  **.*■■■.*.»...  fi.  ï33  3o 
Et  de  pareille  somme  au  sieur 
Elicunc-François  Durand,  ci...  •  i33  33 

,  -  f 

Somme  égale,  sauf  un  centime 
négligé  dans  les  fractions  audit 
excédant,  ci . .  26G  66 


Jtmhsonce. 

S 

9 

Cbacune  des  parties  pourra  jouir  cl  disposer  séparément 
des  biens  et  effets  compris  dans  son  loi,  coiimie  de  choses 
lui  apparlcnanlcs ,  en  pleine  propriété  et  jouissance  ,  ;i 
compler  du  jour  du  décès  du  sieur  Jacques  Dtirand,  et 
touchera  les  îulérèts  et  arrérages  des  rentes  cl  créances  qui 
en  produisent  à  compter  du  jour  où  ils  sont  dus, 

A  l’égard  des  créances  qui  ne  produisent  point  d’inlc- 
rôls ,  atlcudu  leur  diversité  <réchéanccs  ,  les  parties  aux¬ 
quelles  il  est  échu  de  semblables  créances  a  plus  court  terme, 
ou  en  moindre  quantité,  ont  fait  raison  aux  autres  parties, 
qui  le  rccoiiualssenl ,  de  l'escompte  qui  était  dA  pour  éta¬ 
blir  une  parfaite  égalité  de  partage  enlr’eües  savoir  ; 


1 G  /(.  J  urispmdejice 

I^c  sieur  tel  «iu  sieur  iel  ^  de  la  sciiiinc  de  oic. 

Dont  <|iililancc. 

IjQs  sieuts  e a n ~ 7 ïa jî liste  J)  urand  et  Etienne-François 

Durand  reconnaissent  ([ue  les  siénr  et  dame  Dubois  ont 
payé  à  chacun  d'eux  la  somme  de  cent  IrcTitc-lrois  francs 
trente-trois  centimes  ,  moufanl  dessouites  dont  le  iot  de  la 
dame  Duhois  a  été  chargé  envers  les  leurs  :  dont  rjuitlaiice. 

Remise  de  f lires. 


l.a  grosse  par  extrait  du  contrat  de  vente  du  fonds  de 
commerce,  en  ce  fjtii  concerne  les  quinze  mille  francs  res- 
tans  dns  sur  le  prix  de  cette  vente,  et  la  grosse  de  l’obli¬ 
gation  de  six  inîlie  francs  ont  été  ,  à  la  réquisition  des  par¬ 
ties  ,  ci-annexées,  après  qu’il  a  été  fait  mention  de  raiincxe 
sur  leur  marge ,  par  les  Notaires  soussignés,  pour  en  être 
délivrées  ,  en  vertu  de  l’ordoimancc  du  président,  du  tri¬ 
bunal,  qui  sera  requise  à  cet  cfrel,  les  débiteurs  présens  ou 
dnenicnl  appelés  ,  conlbrmèment  à  l’art.  84.4  du  Code  de 
procédure  civile,  des  ampliations  à  chacun  des  copartageans, 
pour  lui  servir  de  litre  exécutoire  jusqu’^à  concurrence  de 
ce  qui  lui  a  été  abandonné  dans  Icsdifcs  créances. 

Les  parties  se  reconnaissent  eu  possession  des  litres  sui- 
x  ans  ;  savoir  ; 


Le  sieur  Jcan-Eaplistc  Durand,  du  billet  de  six  cents 
*  * 

francs  ,  formant  le  cinquième  article  de  son  lot; 

Le  sieur  Etienne-François  Durand,  du  billet  de  six  cents 
francs  ,  faisant  aussi  le  cinquième  article  de  son  lot  ; 

Kt  les  sieur  cl  dame  Ddbois,  du  billet  de  mille  francs, 
formant  également  le  cinquième  article  de  leur  lot. 

Dont  décharges  respectives. 

Les  titres  des  créances  laissées  en  commun  sont  demeu¬ 
rées,  du  consentement  des  aulres  parties,  entre  les  mains 
du  sieur  dean-Baptistc  Durand  ,  qui  le  reconnaît  et  s’en 
charge,  et  auquel- les  autres  parties  donnent  tout  pouvoir 
nécessaire  à  reffel  d’en  suivre  le  recouvrement ,  de  les  re¬ 
cevoir,  «Ml  donner  quittances,  faire  toutes  poursuites,  etc. 
(^voyez  ies  procurations  au  titre  du  Mandat);  ce  qui  est  ac¬ 
cepté  par  ledit  mandataire,  sous  la  condition  qu’il  ne  sera 
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point  çaranl  du  tltîfaul  Je  poursuiîes  et  dUIgciiccs  cle  sa 
part. 

Klect'on  di  dmndle. 

Pour  l’cxéculîon  des  présentes  ,  les  parties  élisent  domi¬ 
cile  etc. 

Fait  et  passé  à  etc- 

(  Form.  /jj.)  Partage  amiable  d hnifiGuhles  provenant 

de  succession, 

Pardevant  etc.  ,  furent  prdsens  , 

M.  Achille  R.aimond ,  marchanil  ôapclier^  demeuranl  .à 
Paris  ,  me  Saint e-Per[)élue  ,  n.®  i6  ; 

M.  litienne  ïianinallc,  rentier,  et  dame  Cécile  RalmoncC 
son  épouse,  fju’il  autorise  à  i’effet  des  présentes,  Jenieu- 
rans  à  Paris  ,  rue  de  la  Guienne  ,  n.®  7  5  ; 

51.  César-Ociave  Piaîmond ,  étudiant  en  droit,  demeu¬ 
ranl  à  Paris ,  rue  du  Châtelet ,  a.®  10  ; 

Mademoiselle  Céline -Aglaé  Raimonrl  ,  majeure,  sans 
profession  ,  dcineuranle  à  l*aris,  rue  du  liac ,  a.®  lU  ; 

Kt  M.  Alfred-Arihur  Kaiiiiond,  sous-üeuleuanl  an  régi- 
inciU  des  cliasscurs  de  l’Ailier,  en  garnison  à  Paris  ,  demeu¬ 
rant  en  ladite  ville  ,  rue  Saint-lJominiquc  ,  11.®  4-^  î 

Lesdits  sieur  Achille  Raimond ,  dame  Daumalle,  stcur 
César- Octave  Raimond,  demoiselle  (véline  -Aglac  ÏVal- 
mond,  et  Alfred-Arthur  Raimond,  héritiers  coujointcmcnl, 
pour  chacun  un  cinquiciue  ,  du  sieur  Roger  ]\aiinond  ,  leur 
père,  décédé  à  Paris  le  dix-huit  mai  dernier; 

Lesijuels  ,  pour  parvenir  au  partage  qui  va  faire  l’objet 
des  présentes  ,  ont  exposé  ce  qui  suit. 

Imniédiatemcnl  après  le  décès  de  M.  Raimond  père, 
inventaire  des  bîcns  dépendans  de  sa  succession  a  été  fait, à 
la  l'cquèlc  des  comparaiïs  ,  par  procès-verbal  des  Notaires 
soussignés,  en  date  des  quinze  cl  seize  juin  derniers ,  eiire- 
gistré. 

Liquidation  et  partage  des  objets  mobiliers  dépendans 
de  ladite  succession  ont  également  été  faits  entre  lesdits 
coinparans  ,  par  acte  passé  devant  lesdîls  Notaires,  le  pre¬ 
mier  juillet  dernier,  aussi  enregistré.- 


I  GG  Junsiirudeiire 

Par  CCI  acle ,  il  a  été  convenu  entre  les  parties  que  les 
biens  iniineubles  clépendans  de  la  succession  dont  il  s’agit, 
resteraient  indivis  cotr’cux  jusqu’au  partage  qu’ils  en  de¬ 
vaient  faire  ultérieurement,  et  qu’ils  sc  sont  respect ivcinent 
interdits  de  pouvoir  dernaiider  avant  l’expirallon  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  date  de  ladite  liquidation. 

Cette  époque  de  trois  mois  étant  expirée  ,  et  Icsdits 
conq)arans  voulant  sortir  de  l’indl vision  qui  existe jéiitr’eux 
relativement  auxdtts  biens  immeubles  ,  en  ont  fait ,  par 
experts  convenus  enlr’cux  ,  une  désignation  exacte  et  l’es— 
limalion,  article  par  article. 

Dans  cet  état  de  clioses  ,  ils  ont  requis  les  Notaires  sous¬ 
signés  d’établir, 

1. °  Ces  désignation  et  estimation  ; 

2. ®  C’origine  de  propriété  de  chacun  desdits  biens  , 

3°  Kt  rénonciation  des  baux  courans. 

(^e  qui  a  été  fait  ainsi  qu’il  suit. 

Musse  des  biens  à  partager. 

AuTtCLE  1.*'  Une  maison  située  à  etc. ,  estimée  etc. 

Akt.  h.  Une  autre  maison  située  à  etc.,  estimée  etc. 

Ar.'i',  III.  Une  ferme  située  à  etc. 

Les  maisons  et  ferme  ci-devant  désignées  ,  appartenaient 
à  M.  Kaimond  père,  comme  lui  étant  écime.s  des  succes¬ 
sions  de  M.  Alexandre  Raimond  et  de  dame  lîlanche  Pou¬ 
let,  ses  père  et  mère,  ainsi  qu’ü  résulte  d'un  partage  passé 
(levant  Desvaux ,  Nolaire  à  Lyonnel  ,  déparletnenl  des 
Ardennes,  en  présence  de  téinoîiis,  le  cinq  mai  mil  sept 
cent  qualre-vingi-dix ,  duemcnl  contrôlé, 

An  r.  IV.  Une  autre  ferme,  située  à...,  noiimiée  etc. ,  com¬ 
posée  elc- 

Dc.signer  tous  ic.s  hiens  dépeiidans  de  la  suc¬ 
cession,  avec  leur  origine  de  propriétaire,  comme 
ci- dessus;  mettre  les  lenans  des  maisons  et  des 
biens  ruraux ,  etc. 

'Polal  de  la  masse  cstimalive  desdits  biens,  fr.  ioG,a5o 

Dont  le  cinquième  pour  chacun  des  copar- 


lageans  est  de 


2  1,2^0 
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Baux  cüurans. 


La  maison  sîluée  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie  ,  n.°  5o, 
désignée  sous  l’article  premier  de  la  masse  des  biens  à  parta¬ 
ger,  a  été  louée,  par  M.  P^aimond  père,  au  sieur  Etienne 
'  Slcard,  marchand  de  vin,  suivant  bail  passé  devant  M  Louis 
et  son  collègue  ,  Notaires  à  Paris  ,  le  six  août  mil  huit  cent 
dix-neuf,  enregistré,  moyennant  un  loyer  annuel  de  deux 
mille  francs ,  indépendamment  de  la  charge  d’acijuillcr  les 
contributions. 

Ce  bail  avait  été  fait  pour  six  années,  qui  ont  commencé 
le  premier  janvier  mil  bnit  ccnl  dix  ,  et  finiront  à  pareille 
époque  de  l’année  mil  huit  cent  seize. 

La  maison  etc. 


Continuer  ainsi  renonciation  des  baux,  et  dé- 

\ 

signer  ceux  des  biens  non  loues  ou  affermes.  ^' 


Formaiîon  des  îots, 


Les  comp.irans  ont  formé  eiix-mèmes  cinq  lots,  les  plus 
égaux  possible,  desdits  biens  à  partager. 

Cçs  lots  ont  été  ainsi  composés»  : 


La  maison  etc 


Etc. 


Etc. 


Etc 


Etc. 


Premier  lot. 


Deuxième  lot. 


Troisième  lot. 


Qualrièmc  lot. 
Cinquième  lot. 


Charges  et  conditions  de  ce  partage. 

Ce  partage  e-st  fait  sous  les  cliarges  et  conditions  sui 


vantes 


I.®  Sous  la  garantie  ordinaire  entre  coparlageans  ;  et 
néanmoius  les  parties  ne  pourront  exercer  aucune  répéli  — 
tioD  1  une  contre  l’autre  ,  soit  pour  la  différence  qui  pour- 
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rait  exister  entre  les  mesures  énoncées  au  présent  par¬ 
tage  et  les  mesures  réelles,  quand  même  cette  différence 
excéderait  un  vingtième,  soit  pour  Pétat  dans  lequel  se  trou¬ 
veraient  Icsdlls  hiens, 

2, °  Les  copartageans  Jouiront  séparément  des  biens  com¬ 
posant  leurs  lois;  savoir,  pour  les  biens  ruraux,  à  partir  de 
la  Saint-lVlartin  ,  onze  novembre  dernier,  et  pour  les  mai¬ 
sons^  à  compter  du  premier  janvier  suivant  -,  ils  toucheront, 
en  conséquence,  à  leurs  échéances,  les  fermages  renrésen- 
lallfs  de  larécolte  de  la  présente  année  ,et  les  loyers  courus 
et  à  courir  à  compter  dudit  Jour  premier  Janvier. 

3, ®  Etc. 

Quand  une  ferme  est  répartie  entre  plusieurs 
lots,  et  que  l'on  a  omis  de  faire,  dans  la  division 
de  ces  lois,  la  répartition  proportionnelle  en- 
tr’eux  des  fermages  ,  on  la  fait  ici  en  ces  termes  : 

Les  fermages  annuels  de  la  ferme  de. . divisée  entre  tel 
et  tel  lots ,  sont  attribués  pour  la  soniine  de.  . .  tel  lot ,  et 
pour  la  somme  de ...  à  tel  lot ,  à  raison  de  la  valeur  res¬ 
pective  des  portions  qui  ont  été  couipriscs  de  cette  ferme 
dans  lesdils  lots. 

4, ®  Les  litres  communs  entre  plusieurs  lots  demeure¬ 
ront  entre  les  mains  du  plus  âgé  des  liériliers  auxquels  ces 
lots  seront  échus,  à  la  charge  d"en  aider  les  autres,  â  toute 
réquisition. 

3.®  Etc. 

Et  ainsi  de  suite  des  antres  charges  ou  condi¬ 
tions  ,  qui  peuvent  varier,  suivant  les  circoiis- 
lances. 

Tirage  au  sort  des  lots. 

Les  parties  ayant  déclaré  approuver  la  composition  des 
lots  ci-dessus  et  les  charges  et  conditions  dudit  partage,  il 
a  été,  à  leur  réquisition  ,  procédé  au  tirage  au  sort  desdils 
lots  ainsi  qu’il  suit. 

Cinq  moi'Ceaux  de  papier  d’égale  dimension ,  et  pliés 
cxaclement  de  meme  ,  ont  été  mis  et  remués  dans  un  cha- 
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peau  par  le  Notaire  soussigné  ,  qui  avait  écrit  sur  chacun 
de  ces  papiers  :  premier  lot  ^  deuxième  ht  ^  etc, 

31.  Alfred-Arthur  Raimond  ,  comme  étant  le  plus  jeune, 
a,  du  consentement  de  ses  frères  et  sœurs,  tiré  le  premier, 
et  amené  le  billet  sur  lequel  était  écrit  troisième  ht. 

Mademoiselle  Célliie-Agiaé  Raimond  ayant  tiré  le  deuxiè¬ 
me,  a  amené  le  biüet  sur  lequel  était  écrit  cmrpiiènie  lot, 

31.  César-Raimond  ayant  tiré  le  troisième  ,  a  amené 
le  billet  sur  lequel  était  écrit  premier  lot. 

Madame  Daumalle  ayant  tiré  ensuite,  a  pris  le  billet  por¬ 
tant  deuxième  ht, 

A> 

Rt  celui  sur  lequel  était  écvii  f^uainènie  ht ,  est  demeuré 
pour  31.  Achille  Raimond. 

En  conséquence  ,  les  biens  composant  chacun  desdils 
cinq  lots  appartiendront,  savoir  : 

Le  premier  lot  ,  à  31.  César  llaimoiid. 

Le  deuxième  ,  à  madame  Daumalle  ; 

Le  troisième  ,  à  31.  Alfred-Arthur  Raimond  i 

Le  quatrième  ,  à  31.  Achille  Raimond  ; 

El  le  cinquième  et  dernier,  à  inadcinoiselîe  Raimond. 

Chacun  desdils  coparlageans  (ladite  dame  Daumalle  au¬ 
torisée  de  son  mari)  fait,  au  profit  des  autres,  tous  dessaî- 
sissernens  de  propriété  nécessaires,  et  accepte  le  loi  qui 
lui  est  échu. 

Et  ils  s’ohligeul  ,  en  outre,  à  exécuter  les  charges  et  con¬ 
ditions  dudit  partage. 

3yez  pour  les  jouissance  ,  remise  de  titres , 
élection  de  domicile ,,  qX  clôture  ,  la  formule  pré¬ 
cédente. 


(Form.  Partage  de  rapports  de  dot. 

Partage  de  la  successioji  de.  la  mère  prédècédee,  et  cri  suite  partage 

de  la  succession  du  père* 

Pardevant  etc. ,  furent  présens , 

31.  Elieimc  Paris ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
iîu  Boiiloi ,  n,®  6o  ; 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme 
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niandalâire  Je  M,  AlcxanJre  Paris  ,  son  frère,  Jernenrant 
au  Hâvre  ,  suivant  procuration  passée  devant  Al.®  de.  ; 

AI.  Pîerre-AJain  Gourville ,  rentier,  demeurant  à  Paris, 
rue  Pavée  ,  n.“  17  ; 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  Je  dame  Rose 
Paris,  veuve  du  sieur  Sîgîsmond  Aléandre,  demeurant  à 
A'endôme,  suivant  procuration  passée  etc.; 

AP  Silvain  Pottier,  homme  de  loi ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Hiichctlc,  n.°  84  i 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  dame  Emilie 
Va  ris,  veuve  de  Aï.  Pierre  Dansoii,  propriétaire,  demeu¬ 
rant  à  Toulouse  ,  suivant  prociirafion  ,  etc,  ; 

Et  AI.  Joseph  Courcelle  ,  propriétaire  ,  et  dame  Adé¬ 
laïde  Paris, son  épouse ,  qu'il  autorise  à  reffet  des  présentes, 
demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Clichy,  11.“  217; 

Lesdils  sieur  Etienne  cl  Alexandre  Paris  ,  Icsdites  dames 
veuve  Aléandre  et  Dansou,  et  ladite  dame  Courcelle,  habiles 
à  se  porter  héritiers,  chacun  pour  un  cinrjnièmc  ,  de  dame 
Alhcrlinc  Simon  ,  leur  mère,  décédée  épouse  de  AI.  Denis 
Paris  ; 

Lesquels  ont  fait  l’exposé  qui  suit  : 

Ladite  feue  dame  Paris  est  décédée  à  Paris  le  dix-sept 
■# 

mai  dernier. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  sa  succession  ne  consis¬ 
tait  qu’en  elTels  mobiliers  son  usage  personnel,  dont  ledit 
sieur  Paris  ,  son  mari,  est  resté  en  possession  ,  cl  dont  la 
valeur  était  ii  peine  suffisante  pour  satisfaire  aux  dettes  et 
charges  privilégiées  auxquelles  donne  heu  l’ouverture  de 
toute  succession. 

Celte  succession  s’étanl  trouvée  nulle,  le  partage  à  faire 
entre  les  enfans  de  ladite  dame  Paris  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  des  rapports  à  faire  par  les  dames  veuve  Méauilre  et 
Dansou  ,  cl  dame  Courcelle,  qui  om  été  dotées. 

On  va  éiablîr  cî-après  les  contrats  de  mariage  de  chacune 

d’elles. 

Contrai  île  mariage  de  mûdamc  vcitec  Mrondre. 

% 

Par  son 'contrat  de  mariage,  passe  devant  Al.'  Survilie  et 


« 


I 
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son  confrère ,  Notaires  à  Vcntlômc,  le  vingi-dcus  novembre 
mil  sept  cent  qualre-vingt-dis ,  duement  con!i*fj!é,  ladite 
dame  veuve  Méandre  a  été  dotée,  par  ses  père  cl  mère,  en 
avancement  sur  leur  succession  : 

1. ®  D’une  renie  annuelle  de  six  cents  boisseaux  de  blé 
froincnl  (cent  cinquante  hectolitres,  soixante  litres),  mesure 
de  Veuddme  ,  livrables  en  nature  ,  en  deux  ternies  égaux  et 
par  moitié ,  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  du  pre¬ 
mier  décembre  lors  prochain  ; 

2. ®  D’un  trousseau  composé  de  meubles,  linges  cl  har - 
des,  d’une  valeur,  au  cours  Je  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix, 

'  de  deux  inilic  livres,  dont  le  contrai  porte  quittance. 

Par  ce  contrat ,  il  est  dit  que  la  rente  en  blé  a  été  fixée, 
d’après  la  valeur  da  froment  en  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  qui  était  de  quatre  livres  le  boisseau  ou  le  quart  d’hec- 
ülilre,  à  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  livres. 

Par  suite  de  la  vente  que  les  sieur  et  dame  Paris  ont 
faite  de  tous  leurs  biens  immeubles  ,  sur  lesquels  ladite 
dame  Méandre  avait  liypotbèque  ,  ccîle  dernière  a  été  col¬ 
loquée  pour  une  somme  de  (luarante-lmlt  mille  livres  tour¬ 
nois,  pour  le  remboursement  de  ladite  rente  de  deux  mille 
quatre  cents  livres. 

Contrai  de  marase  de  madame  veuoe  Uansou. 

Le  contrat  de  mariage  de  M.  et  madame  Dansou  a  été 
passé  devant  Garde!  et  son  collègue  ,  Notaires  à  Paris, 
le  d  eux  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  dücmcnt 
contrôlé.  La  dot  qui  a  été  constituée  à  cette  dernière  par 
M.  et  madame  Paris  ,  scs  père  cl  mère,  aussi  en  avance- 
meiil  sur  leur  succession  ,  consislait , 

1. ®  Eu  un  domaine  situé  à  Viery,  composé  de  bâlimciis  , 
terres ,  prés  ,  vignes  et  bois,  lequel  domaine  produisait  un 
revenu  de  ïnlile  livres; 

2. ®  Eu  la  suotme  de  douze  mille  livres,  payées  comptant 
entre  les  mains  du  sieur  Dansou  ; 

3. ®  Et  en  un  trousseau  composé  de  meubles  meubians , 
linge  de  maison,  hardes  et  bijoux,  de  la  valeur  de  deux  rniHe 
liv  res,  dont  le  contrat  porte  quiUauce. 
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Le  domaine  de  Vîery,  faisant  partie  de  cclté  constitulîon 
dotale^  a  éic  vendu  par  les  sieur  et  dame  Danson,  en  pré¬ 
sence  ,  de  l’agréinenl  et  par  la  médiation  desdits  sieur  et 
dame  Paris  ,  père  cl  mère  ,  au  sieur  Médéric  d’Ablancourl , 
et  à  dair»e  Adèle  Chartier,  son  épouse,  par  contrat  passé 
devant  M.®  Suzannet  et  son  collègue  ,  Notaires  à  Arras  ,  le 
vingt  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  duement  con¬ 
trôlé  ,  moyennant  la  somme  de  vingt-quatre  mille  livres 
tournois,  dont  quatre  mille  livres  ont  été  payées  complanl 
CS  mains  du  sieur  Paris  père  ,  et  les  vingt  mille  livres  de 
surplus  en  billets  souscrits  par  le  sieur  d’Ablancourt ,  ac¬ 
quéreur,  à  Tordre  du  sieur  Denis  Paris  père,  cl  à  lui  remis. 
Ce  dernier  ctj  son  épouse  ont  été  autorisés  par  ce  contrat 
à  pourvoir  au  remplacement  de  ce  domaine  ,  soit  sur  leurs 
propres  biens  immeubles  ,  soit  en  acquisitions  de  fonds,  de 
la  manière  qiTlls  jugeraient  la  plus  convenable  aux  intérêts 
des  sieur  et  dame  Dansou. 

11  résulte  d’un  acte  passé  devant  M.®  Dervieux  et  son  col¬ 
lègue  ,  Notaires  à  Paris,  le  dix  août  nul  sept  cent  quatre- 
vingt-treize  ,  que  le  remplacement  autorisé  par  le  contrat 
de  v'cnte  susdalé  a  consisté  dans  les  biens  cl-après  dési¬ 
gnés  ,  savoir  : 

1. ®  Une  pièce  de  bois  en  futaie  et  taillis,  nommée  le  bois 
du  Kivage  ,  que  les  sieur  et  dame  Dansou  ont  vendue,  ainsi 
que  le  déclarent  les  parties  ,  moyennant  la  somme  de  vingt- 
deux  mille  livres,  suivajil  contrat  passé  devant  ledit  M.®  Der¬ 
vieux  et  son  collègue,  le  vingt-neuf  octobre  mil  sept  cent 
»juatrc-\  ingt-trelze  ; 

2. °  Une  pièce  de  terre  labourable,  existant  encore  en 
nature,  située  commune  de  CHchy,  d’une  valeur  de  deux 

iiilllc  francs  ; 

3. “  Kt  un  pré  nommé  le  pré  du  Vert  vert ,  existant  aussi 
en  nature  ,  et  qui  est  d’une  valeur  de  six  mille  francs. 

Contrat  de  mariage  de  madame  Courceîle. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  ladite  dame  Courceîle,  passé 
devant  M.®  Simoni  et  son  collègue,  Notaires  à  Paris,  le 
dix-neuf  août  mil  huit  cent  quatorze  ,  enregistré  ,  Icsdils 


i 
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slcar  cl  dame  Paris  lui  ont  constitué  en  dot,  en  avance¬ 
ment  sur  leur  succession  ; 

1. “  Le  domaine  des  Süvains,  situé  arrondissement  de 
Sainl-Calais ,  déparleincut  de  la  Sarlhc,  composé  de  bâii- 
mens  ,  terres  labourables,  pâtures,  parcs  et  bois  taillis, 
évalué  quarante-quatre  mille  francs; 

2. ®  Une  pièce  de  terre  labourable ,  nommée  le  cbamp 
Vilain ,  contenant  seize  hectares  dis-liull  ares  ,  située  même 
arrondissement ,  estimée  seize  mille  francs  ; 

3. ®  Un  trousseau  de  la  valeur  de  deux  mille  francs  ,  dont 
la  délivrance  est  constatée  par  ledit  contrat  ; 

4. ^  Ll  une  somme  de  deux  mille  quatre  cents  francs ,  qui 
a  été  payée  comptant. 

D’après  cet  expose,  les  parties  ont  composé  ainsi  qu’il  suit 
la  masse  des  rapports  qui  sont  à  faire  à  cause  de  l’ouverture 
de  la  succession  de  la  dame  Paris  ,  leurs  mère  et  belle- 
mère. 

Masse  des  rapftorts. 

Art.  Rapport  du  par  madame  veuve  Méandre. 

4 

Vingt-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  francs 
Ircnte-cliiq  centimes,  équivalant  à  vingt-cinq  mille  livres 
tournois  ,  montant  du  rapport  dd  par  madame  veuve  Méan¬ 
dre  ,  composé  ,  savoir  : 

1. ®  De  vingt-quatre  mille  livres  tournois  ,  faisant  moitié 
des  quarante-huit  mille  livres  ,  capital  de  la  rente  annuelle 
de  six  cents  boisseaux  de  blé  ,  qui  lui  a  été  constitué  en  dot, 
et  pour  lequel  capital  elle  a  été  colloquée  sur  le  prix  des 
biens  de  ses  père  et  mère  ,  ci . ,  fr.  24,000  ,  J 

2. ®  Et  de  mille  livres ,  moitié  f 

P* 

de  la  valeur  du  trousseau  fai-  [  2^,000 

sant  partie  de  la  dot,  ci .  1,000  J 

'l'olal  vingt-cinq  mille  livres  tournois  ,  qui  , 
réduites  en  francs  ,  forme  la  somme  de  vingt- 
quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  francs 
trente-cinq  centimes  ,  ci . . .  24,691  3> 
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-Art.  II.  ^appQTt  dû  par  mntlame  veuve  Dansou, 

Vingt- un  mil  le  sept  ceni  soixanle-dix-sept 
francs  soixante-dix-sept  cen  limes  ,  mon  tant  du 
rapport  dd  par  madame  veuve  Eansou,  et 
composé ,  savoir  i 

1, ®  De  dlx-scpl  mille  sept  cént  soixante-dix- 
sept  francs  soixante-dix  sept  centimes,  équiva¬ 
lant  à  dlx-liiiil  mille  livres  loiirnois,  foimant 
niniiié  des  irenle-six  mille  livres ,  composées 
des  douze  mille  lîvi  es  par  elle  reçues  e:i  es¬ 
pèces  ,  aux  lcrines  de  son  contrat  de  mariage  ; 
de  deux  mille  livres,  valeur  du  (rousseau  porté 
audit  contrai  ;  cl  de  vingt-iIeux  mille  livres  , 
pri.x  moyennant  lequel  a  été  vendu,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  le  bois  du  Rivage,  qui 
faisait  partie  des  bictis  fournis  en  rempla¬ 
cement  du  domaine  deViery, 

ci . . ‘'‘■.17,777'  77  ^ 

2. ®  De  mille  francs ,  valeur 

m  * 

de  la  moitié  de  la  pièce  de  terre 
située  à  Clichy,  qui  existe  en 
nature ,  et  fait  également  partie 
des  objets  fournis  cnrcmpla- 
ccmcnl  dudit  domaine  de  \  ie- 

O»  €»•*■•* . 

3.®  Kl  de  trois  mille  francs,  va- 

■f 

leur  de  la  moitié  du  pré  de  Vert- 
vert,  qui  fait  également  partie  des 
objets  fournis  en  remplacement 
dudit  domaine  de  Viery,  cl  exis¬ 
tant  aussi  en  nature . , .  , 

31,177  77  ' 


1 ,000 


3,000 


^^777  77 


Total  du  rapport  fait  par  madame  veuve 

Dansou,  égal  à  la  somme  qui  précède, 

« 

Cl ,  * . . .  •  . . . 


r- 
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Ali.  ni.  Rapport  àû  par  madame  CourceUc. 


Trente-deux  mille  francs,  montant  du  rap¬ 
port  que  doit  madame  Courcelle,  lequel  se 
compose,  savoir  : 

i.°  En  deniers,  de  la  somme  de  vingt-dc  is 
mille  deux  cents  francs,  faisant  moitié  de  celle 
de  quatre  mille  quatre  cents  francs,  composée 
de  deux  mille  francs  ,  valeur  du  trousseau 
qu’elle  a  reçu  en  mariage,  cl  de  deux  mille 
quatre  cents  francs  qu’elle  a  reçus  en  argent  ;  le 
tout  aux  termes  du  contrat  ci-devant  énoncé  , 


Cli  ***4i*»i##*i***#»**, 

2.®  Et  en  nature,  de  la  moitié 
du  domaine  des  Sîlvains,  éva¬ 
lué  par  les  parties,  comme  par 
ledit  contrat ,  quarante-quatre 


fr, 


2,200 


#  «  # 


23,000 


mille  francs ,  ci. . . 

3.®  El  de  la  moitié  de  la  pièce 
de  terre  du  champ  \  ilain  ,  éva¬ 
luée  par  les  parties,  comme  par 
ledit  contrat,  seize  mille  francs, 
ci . . . .  8,000 


32,000 

Total  du  rapport  de  la  dame  Courcelle. 


32,000 


Total  de  la  masse  des  rapports,  soixante- 
dix-huit  mille  six  cent  soixante-neuf 

francs  douze  centimes ,  . 

Dont  le  cinquième  ,  pour  chacun 
des  enfans  de  ladite  dame  Paris,  est  de 
quinze  mille  sept  cent  trente- trois 
francs  quatre-vingt-deux  centimes  ,  ci  i5,733  8a 


J  7  '  Jurispnulence 


Fixation  des  droits  des  parties» 

« 

Madame  veuçe 

Méandre, 

Le  rapport  par  elle  dû  s’é¬ 
lève  B  fr  4  ^4^6^  i 

Kl  il  ne  lui  revient  que.  . , , 

15,733  82 

Elle  devra  une  soulle  de. . . 

8,957  53  ci. 

8,957  53 

Madame  veuve  Uansou. 

Le  rapport  fait  par  ladite 
dame  Daiisou  s’élève  à. _ _ _ 

^L777  77 

El  il  ne  lui  revient,  pour  son 
cinquième,  que . « . .  . 

15,733  83 

Elle  devra  la  soulle  de . 

6,043  95  ci. 

6,043  95 

Madame  Courcelîe. 

Le  rapport  à  la  niasse  ,  par 
ladite  darne  ,  s’élève  à. ..... . 

32,200 

Il  ne  lui  revient  que . 

15,733  82 

Elle  redoîl  à  ses  cohéritiers 

16,466  18  ci. 

16, 466  i3 

Total  des  sommes  redues  par  madame 
veuve  ÎMcandrc,  madame  veuve  Dansou  ,  et 
madame  Courcelîe ,  31,467  fr.  66  c, ,  ci. . , . 

31,467  66 

]\I.  Kilcnne  Paris. 

i 

Il  revient  à  M.  Etienne  Paris, 
pour  son  cinquième . 

15,733  82  ci. 

15,733  82 

M.  Alexandre  Paris. 

Il  revient  également  audit 
sieur  Alexandre  Paris, pourson 
cinquième . . 

1 5,733  82  ci. 

i5,733  82 

Total  de  ce  qui  revient  à  3\IM.  Etienne  et 
Alexandre  Earis  ,  égal  aux  somines 
dues  par  leurs  sœurs ,  à  deux  cen¬ 
times  prés  ,  provenant  de  frac  lions 
négligées  ,  ci . . 


f 


31,4^7  64 


*77 


\ 


el  style  du  Notaire, 


Abandonnemens , 


Pour  remplir  MAI.  Kticime  et  Alexandre  Paris  de  la 
somme  de  Irenle-un  mille  quatre  ceut  soixante-sept  francs, 
soixante -six  centimes  qui  leur  revient,  il  leur  a  été  aban¬ 
donné  collectivement,  par  les  autres  parties,  à  titre  de 
partage  ,  el  avec  toute  garantie  de  droit ,  savoir  : 

Premièreinent  ;  Par  le  mandataire  de  madame  veuve 
Méandre,  la  somme  de  huit  mille  neuf  cent  cinquante-sept 
francs,  cinquante-trois  centimes,  en  espèces  d’argent,  mon- 
lâDt  de  ce  que  redevait  celte  dernière  à  la  masse  de  la 
succession  de  ladite  dame  sa  mère  ;  laquelle  somme  ledit 
sieur  Ktienue  Paris  ,  tant  pour  lui  que  pour  son  frère  ,  re¬ 
connaît  avoir  reçue  de  la  dame  sa  sœur  ;  dont  \ 

quittance ,  ci . . fr,  8,907  5 J 

Oeuxlèmemcnl  ;  Par  M.  PotlLer,  au  nom 
de  ladite  dame  veuve  Dansou,  en  nature,  le 
pré  de  Verlverl,  tel  qu’il  est  désigne  au  contrat 
du  dix-huit  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize  ,  el  pour  l’estimation,  qui  en  a  été  faite 
ci-dessus ,  de  six  mille  francs  , 

ci . , .  . . fr.  6,000 

2.®  Kl  la  somme  de  quarante-  * 

trois  francs,  quatrc-vingl-quiiize 
ceiilinies,  en  espèces  d’argent, 

que  ledit  sieur  Kliennc  Paris  6,0^3  qb 

reconnaît  également  avoir  re¬ 
çue  dudit  sieur  Pollier,  ci....  43  96 


6,043  gs; 

I  • 

Total  égal  à  ce  que  redevail  ladite  veuve 
Dansou  ,  ci . . . 


Troisièmement  :  Kl  par  madame  Courcellr, 
autorisée  de  son  mari,  1,®  le  quart  indivis  du 
domaine  des  Silvains  ,  el  toutes  ses  dépendan¬ 
ces,  tel  qu’il  se  poursuit  cl  comporte  ,  et  que 


J .  '• 


-,:i  5,001 46 


Tome  nn. 


t 


J urispmdence 

Jiepürl . fr,  1 5,001  48 


la  désignation  en  est  faite  par  ic  contrat  de 


mariage  dudit  jour  dix^huil  août  mil  huit  cent 


quatorze,  pour  son  estimai  ion, qui  s'élève  en  to¬ 
talité  à  quarante-quatre  mille  francs,  et  dont  le 
quart  est  de  onze  mille  francs, 


fr.  1 1,000 


Cl 


2.“  Le  quart,  également  par 
indivis  ,  de  seize  hectares  dix- 
huit  ares  de  terre  labourable*, 
nommés  le  champ  \  ilain,  aussi 
tels  qu’ils  se  poursuivent  et 
comportent,  et  que  la  désigna¬ 
tion  en  est  faîte  par  ledit  con¬ 
trat,  ponr  quatre  mille  francs , 
formant  le  quart  de  l’estimation 


de  ladite  pièce  de  terre  ,  ci. . .  /  iGj4^G  i8 


3.®  Et  la  somme  de  mille 
quatre  cent  soixante-six  francs, 
dix-huit  centimes  ,  en  espèces 
d’argent ,  qui  ont  été  comptées 
et  délivrées ,  en  présence  des 
INolaii'cs  soussignés,  audit  sieur 
Etienne  Paris ,  qui  le  recon¬ 
naît  et  en  consent  quittance,  ci. .  i,466  i8 


G, 466  isJ 


I 


Total  égal  à  ce  que  redevait  madame  Cour- 
celle  ,  ci . 


Total  égal  aux  droits  desdits  sieurs  Etienne 


et  Alexandre  Paris 


31,467  66 


Lesquels  abandonnemens  sont  acceptés  par  ledit  sieur 
Etienne  Paris,  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  son  frère.  La  • 
jouissance  desdils  immeubles  en  nature  commencera  pour 


eux  à  partir  de  ce  jour. 


t 


et  style  du  Notaire,  iiq 

M.  Etienne  Paris,  laiit  en  son  nom  que  comme  manda¬ 
taire  du  sieur  Alexandre  Paris, sou  frère,  déclare  faire  re-^ 
mise  aux  dames  ses  sœurs  des  inlérèts  et  fruits,  courus  de- 
puis  le  décès  de  la  dame  leur  mère  ,  des  rapports  par  elle 
dus.  En  conséquence  ,  il  reconnaît  que  lui  et  sondit  frère 
sont  enlièrement  remplis  de  tous  leurs  droits  dans  la  suc¬ 
cession  de  ladite  dame  leur  mère,  tant  en  fonds  que  capi¬ 
taux,  fruits  et  revenus,  et  renonce  formeilemeut  à  pouvoir 
exercer,  par  la  suite  ,  aucune  répétition  à  cet  égard  ,  tout  ce 
qui  précède  ayant  été  fait  entre  les  parties  à  titre  de  tran¬ 
saction  et  de  pacte  de  famille. 

Madame  veuve  Dansou  et  ladite  dame  Courcdle  seront 
tenues  d’aider,  à  toute  réquisilion  ,  lesdits  sieurs  Etienne 
cl  Alexandre  Paris,  leurs  frères  ,  des  titres,  qu'elles  garde¬ 
ront  entre  leurs  maîns  ,  des  objets  par  elles  abandonnés. 

Ce.s  présentes  seront  raliUées  sous  deux  mois  de  ce  Jour, 
au  plus  lard  ,  par  M.  Alexandre  Paris  et  par  lesdites  daui<*s 
veuves  Méandre  et  JDansou.  Ces  ratifications  seront  aux 
frais  de  la  succession  de  ladite  dame  Paris. 

Et  pour  rexécution  des  présentes,  les  parties  etc- 

Fait  et  passé  etc. 

(Foivm.  45.)  Partage  de  la  suceexsioa  dupèreyjait 

après  celui  qui  précède  (t). 

Et  cejourd’hul  etc. , 

Pardcvaiit  lesdits  M,**  etc. 

Furent  présens  , 

M.  E  Lîeniie  Paris,  propriétaire  etc. 

M.  Alexandre  Paris  ,  négociant ,  demeurant  au  Havre  , 
rue  Hive  ,  ri.®  ^  ; 

Dame  Kose  Paris  ,  veuve  du  sieur  Siglsmond  Méandre  , 


(1)  Comme  ce  partage  forme  un  acte  sépare,  distinct  du  premier,  et 
lion  compris  dans  la  clab^e  de  ceux  termes  des  lois  ^ur  le  tini-* 

lire,  peuvent  être  mis  à  la  suite  d^autres  actes  sur  la  même  feuille  de 
papier  iloibré  ,  on  ne  peut  commencer  (î*ccrire  cc  second  partage  que 
sur  une  feuille  autre  que  celles  qui  ont  été  employées  pour  le  premier^ 


T 
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propriétaire  ,  demeurant  à  Vendôme  ,  pîaee  Saint-Mar  lin  , 

n.®  19  ; 

l)  anie  Kmllîe  Paris,  veuve  etc.  ; 

Et  M.  Joseph  Courcelle  j  propriétaire,  et  dame  Atk*- 
laulc  Paris  ,  son  épouse  etc.  ; 

Lesdits  sîeurs  Etienne  et  Alexandre  Paris,  Icsdiles  dames 
veuve  Méandre  et  veuve  iJansou  ,et  ladite  dame  Coiircelle, 
héritiers,  chacun  pour  »ii  cinquième,  du  sieur  Denis  Paris, 
leur  père  ; 

Lesquels  ont  dit  que  ledit  sieur  leur  père  est  décédé  le 
premier  mars  dernier; 

Qu^après  son  décès  11  n^^  été  fait  aucun  inventaire,  et  que 
les  meubles  et  objets  mohlliers  existans  lors  de  son  décès', 
en  nature  ,  ont  été  partagés  h  l’amiable  enir’eus  ; 

<^u’  en  conséquence  il  ne  reste  plus  à  partager  que  la 
moitié  des  dots  qui  avaient  été  consliltiées  à  la  dame  veuve 
Méandre ,  à  la  dame  veuve  Dansou  ^  et  à  la  dame  Courcelle, 
par  leurs  père  et  mère,  en  avancement  de  leurs  hoieries, 
suivant  les  contrats  de  mariage  analysés  au  partage  ci-après 
énoncé;  l’autre  luoitié  dç  ces  dois  ayant  été  rapportée  pai‘ 
chacune  desdites  dames  à  la  succession  de  leur  mère,  et  en¬ 
suite  partagée  entre  les  parties  ,  suivant  acte  arreté  devant 
les  Notaires  soussignés  ,  le  etc, ,  dont  la  minute  est  des  au¬ 
tres  parts. 

Dans  cet  état  de  choses ,  les  parties  étant  convenues  de 
prendre  pour  base  le  partage  susénoncé,  il  eu  résulte  que  la 
niasse  lolalc  des  rapports  à  faire  par  lesdiîes  dames  veuve 
Méandre,  veuve  Dansou  cl  dame  Courcelle,  pour  raison  de 
la  moitié  de  leurs  dots  ,  provenant  dudit  sieur  Paris  père , 
s’élève  à  la  somme  de  soixante— dix-huit  mille 

six  cent  soixante-neuf  francs,  douze  centimes, 

#'i  JTr  fifio  t 

Dont  lecinquième,  poiirchacim desdits  sieurs  'A 

Etienne  et  Alexandre  Paris  ,  veuve  Méandre , 
veuve  Dansou  et  dame  Courcelle ,  est  de. . . .  1 5,733  82 


D'après  les  imputationsS  faîlcs  sur  la  moitié 
des  dots  desdilCnS  daines  veuve  Méandre,  veuve 


ei  style  du  JSofaire,  ^  iBi 


JDansou  et  dame  Courcellc  ,  du  cinquième  re¬ 
venant  à  chacune  d’cUes  ,  elles  ont  â  rappor¬ 
ter,  savoir  ; 

Ladite  dame  veuve  Méandre . . . 

Ladite  dame  veuve  Dansou . .  6,o4.3  rjS 

Et  ladite  dame  Courcelie . .  iG,4.66  i8 


Total ,  égal  au  montant  des  deux  cinquièmes 
réunis  des  sieurs  Etienne  cl  Alexandre 
Paris . .  3 1,4.67  06 


Pour  remplir  MM.  Paris  frères  de  ladite  somme  de 
h'cnie-Bin  mille  quatre  cent  soixante-sept  francs,  soixante- 
six  centimes ,  à  eux  revenant  ; 


Madame  veuve  Méandre  leur  a,  payé,  en  espèces  d’argent, 
la  somme  de  huit  mille  neuf  cent  cinquaiite-sepl  francs , 
cinquante -trois  centimes ,  montant  de  ce  qu’elle  avait  à 
rapporter,  ainsi  que  Icsdits  sieurs  Etienne  et  Alexandre 
Paris  le  reconnaissent  et  eu  consentent  quit¬ 


tance  ,  ci . 

Madame  veuve  Dansou  leur  a  également* 
payé  ,  en  espèces  d’argent ,  comptées  et  déli¬ 
vrées  à  la  vue  des  Notaires  soussignés,  et  ainsi 
qu’ils  le  reconnaissent  et  en  consentent  quit¬ 
tance  ,  la  somme  de  six  mille  quarante-trois 
francs,  quatre-vingt-quinze  centimes,  quelle 
devait  rapporter ,  ainsi  qu’il  est  ci  -  devant 
constaté  ,  ci . . 

Et  M.  et  madame  Courcelie  leur  ahandon- 
nent,  avec  toutes  garanties  de  droit ,  ce  qu’ils 
acceptent , 

1.®  Dans  la  somme  de  onze  mille  francs 
un  quart  indivis  dans  le  domaine  des  SÏLvalns 
et  toutes  ses  dépendances,  tel  qu’Use  poursuit 
et  comporte ,  et  qu’il  est  désigné  au  contrat 
de  mariage  de  ladite  dame  Courcelie  , 


8,^57  5â 


» 

6,043  95 


* 


1 5,001  41^* 


% 


t 


i8^ 


Jurisprudence 


4)000 


Report.  . . 

ci . . .  . . fr.  11,000 

2. ®  Pour  la  somme  de  quatre 

mille  francs,  le  quart, également 
indivis ,  dans  les  seize,  hectares , 
dix-huit  ares  de  terre  labou¬ 
rable  nommés  le  champ  Vilain, 
aussi  tels  que  la  désignation  en 
est  faite  audit  contrat  ,  ci . 

Avec  la  jouissance  desdites 
portions  à  partir  de  ce  jour. 

À 

3, ®  Et  la  somme  de  mille 

quatre  cent  soixante-six  francs  , 
dix-huit  centimes  ,  à  recevoir 
du  sieur  André  Dumaur  ,  pro¬ 
priétaire  à  Paris,  rue  du  Cail¬ 
lou,  n.®  5,  le  six  avril  prochain, 
sans  intérêts,  sur  les  six  mille 
francs  dus  par  ce  dernier  aux- 
dils  sieur  cl*danie  Courcelle  , 
par  acte  passé  devant  M.®*  etc., 
ci .  I  ï  S 

16,466  18/ 

Total,  égal  au  rapport  dû  par  madame  Cour¬ 
celle  ,  ci . . . 


1 5,001  48 


/ 


ï  6,466  1 8 


Total,  égal  au  montant  des  droits  desdits 
sieurs  Paris  frères . . . .  31,467 


Au  moyen  des  abandonnemens  à  eux  ci-devant  faits  par 
IVI.  et  madame  Courcelle,  icsdils  sieurs  Paris  fières  se 
trouvent  propriétaires  ,  conjoiiileiacnl  pour  moitié  indi¬ 
visément  avec  ladite  dame  Courcelle ,  dudit  domaine  des 
Silvaîns  et  de  ladite  pièce  de  terre  du  champ  Vilain,  dont 
un  quart  indivis  leur  avait  déjà  été  abandonné  par  le  par¬ 
tage  de  la  succession  de  leur  mère  ,  dont  la  minute  est  dés 
autres  parts. 
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Et ,  iesdîts  sieurs  Etienne  et  Alexandre  Paris  se  Iroûvent 
entièrement  remplis  de  tous  les  droits  (jui  se  sont  ouverts  à 
leur  profit  contre  lesdites  dames  leurs  sœurs ,  par  suite  du 
décès  de  leur  père,  et  ce*,  tant  en  fonds  que  capitaux,  iruils 
cl  revenus. 

C*est  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  et  arrêté  entre  les 
parties,  à  titre  de  pacte  de  fauiille  ,  et  sans  qu’il  puisse  y 
avoir  Heu  à  aucun  recours  quelconque  de  la  part  de  l’une 
ou  de  l’autre  d’elles  ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  rela¬ 
tivement  à  la  succession  ci-devant  partagée. 

Pour  Texécution  etc.  Eait  etc. 

Partages  judiciaires. 

Le  partage  où  sont  intéressés ,  soit  des  mi¬ 
neurs,  soit  des  interdits,  soit  des  absens,  lors-* 
qu’il  est  fait  avec  toutes  les  formes  nécessaires 
pour  le  rendre  definitif,  s’appelle  partage  judi¬ 
ciaire^  aussi  bien  que  celui  qui  .se  fait  en  justice 
entre  héritiers  majeurs,  présens  et  non  interdits, 
faute  par  eux  de  s’accorder.  Mais  cette  dénomi¬ 
nation  de  partage  judiciaire  ,  donnée  à  l’un  et  à 
l’autre,  ne  signifie  pas  qu’ils  ne  se  font  ou  ne  peu¬ 
vent  se  faire  que  devant  le  tribunal  ou  le  juge. 
Elle  emporte  seulement  l’idée  d^  concours  de  la 
justice, 

Nous  allons  expliquer  comment  ce  concours 
s’opère. 

Ou  le  partage  n’a  pour  objet  que  la  division 
d’un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les 
droits  des  intéressés  sont  déjà  liquides  ;  ou  il  a 
pour  objet  la  division  de  meubles  cl  d’iramcubles 
tout  a  la  lois  ,  ou  d’immeubles  seulement ,  mais 
sûr  lesquels  les  droits  des  intéressés  ne  sont  pas 
liquides.  La  loi  indique  pour  ces  trois  cas  deux 
-fo  rmes  particulières  de  partage  ,  une  pour  le 


1  s  ;}.  J 1 17'! spi  'iiderwe 

premier  cas  seulement,  et  une  autre  qui  est  com¬ 
mune  au  second  et  au  troisième  cas. 

# 

Premier  cas. 

Plan  de  partage  judiciaire  d'un  ou  de  plusieurs 

immeubles. 

Dans  le  premier  cas  ,  sur  la  demande  en  par¬ 
tage  fai  le  par  la  partie  la  plus  diligente  (art; 

C.  Pr,),  le  tribunal  du  lieu  de  rouvcrturc  de  la 
succession  (art.  822  C.  C.),  en  prononçant  sur 
cette  demande  ,  commet,  s’il  y  a  lieu  ,  un  juge  , 
conformément  à  Fart  828  du  Code  civil  ,  et  or¬ 
donne  que  l’immeuble  ou  les  inimcubics  seront 
estimés  par  experts  de  la  manière  prescrite  en 
l’art.  824  du  meme  Code  (art.  969  C.  Pr.) 

Après  que  les  experts  nommés  ont  prêté  le 
serment  voulu  par  la  loi  (art.  3o5  C.  Pr.)  ils  pro¬ 
cèdent  à  rcslimalion ,  et  composent  les  lois  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par' Fart.  du  Code  civil  ;  et, 
après  que  leur  rapport  a  été  entériné,  les  lots 
sont  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commis¬ 
saire  ,  soit  deva,nt  un  Notaire  commis  par  le  tri¬ 
bunal  (art.  97!)  C.  Pi\) 

On  voit  que ,  dans  cette  espèce  ,  si  le  tirage  au 
sort  est  renvoyé  devant  un  juge  ,  le  Notaire  n’a 
rien  à  y  faire,  et  que  s’il  est  renvoyé  devant  un 
Notaire  commis,  tonte  l’opération  pour  celui-ci 
ne  consiste  que  dans  un  proces-verbal  de  tirage 
au-snrt  cl  de  tlélivrance  des  lots,  auquel  il  pro¬ 
cède  seul  et  sans  Fassistaucc  d  un  second  Notaire 

* 

ni  de  témoins  (art.  977,  C.  Pr.).  C’est  ici  le  lieu 
de  donner  la  loi  mule  de  ce  procès-verbal. 
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(Form.  4^3.)  Procès-'verhal  de  Itrage  des  lots  au  sort , 
lorstfue  le  partage  lia  pour  objet  que  la  division  dan 
ou  de  plusieurs  immeubles  y  sur  lesquels  les  droits  des 
intéressés  sont  déjà  liquides. 


L’an  mil  huit  cent  de. 

A  la  requtïie 

1. ®  Du  sieur  A  etc.  , 

2. ®  Du  sieur  15  etc,, 

3. ®  Et  <lu  sieur  T  au  noiu  et  comme  luleiir  spécial  du 
ni  lueur  C  etc.  ; 


Lesdils  sieurs  A,  B  et  mineur  C,  héritiers  chacun  pour 
on  tiers,  mais  ledit  mineur  sous  bénéfice  d’invenlairc  seu¬ 
lement  ,  de  défunt  sieur  I)  ; 


Et  en  exécution  du  jugement  etc.  qui  a  ordonné  le  tirage 
au  sort  pardevant  M.®  /c/,  Notaire  à  etc. ,  soussigné,  commis 
à  cet  effet ,  des-  lots  ci-après  désignés,  il  va  dire  par  ledit 
M.®  tel  y  Notaire,  procédé  au  tirage  au  sort  entre  les  parties, 
des  trois  lots  dans  lesquels  ont  été  divisés  les  immeubles 
dépendons  de  la  succession  dudit  sieur  D  ,  suivant  le  procès- 
verbal  de  rapport  dressé  par  tel  y  tel  et  tel  y  experts  nommes 
par  jugement  du  même  tribunal  en  date  du  tel  jour  y  duement 
enregistré  cl  signifié,  lequel  procès-verbal  de  rapport,  en 
date  du  tel  jour ,  et  aussi  duement  enregistré ,  a  été  entériné 
par  ledit  jugement  du  tel  jour, 

Lesdils  lots  sont  composés  ainsi  qu’il  suit  : 


Premier  lot. 


Le  premier  loi  consiste  i.°  etc. 

Total  des  objets  composant  le  premier  lot. . . 


Deuxième  loi 


Et  M.®  tel  y  Notaire,  ayant  fait  venir  en  rétude  un  enfant, 
et  lui  ayaul  fait  tirer  lesdils  lots  au  sort,  en  la  manière 
a.ccoutuinée ,  cl  avec  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  la  fraude,  le  premier  lot,  par  l’événeinent 
du  sort,  est  échu  au  sieur  etc.,  le  second  lot  au  sieur  etc., 
et  le  troisième  au  sieur  etc.;  et,  en  conséquence,  il  a  fait  dé¬ 
livrance,  â  chacune  des  parties,  par  la  remise  des  litres  qui  Je 
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concernent,  du  lot  à  elle  échu;  ce  que  toutes  ont  accepté 
respeciiveinent,  sous  la  garantie  ordinaire  entre  copar- 
tageans. 

Uont  acte.  Fait  et  passé  etc. 

Deuxieme  et  troisième  cas. 

Plan  de  partage  judiciaire  de  meubles  et  d^immcahtes  , 
ou  d  immeubles  seulement  ,  mais  sur  lesquels  les 
droits  des  intéressés  ne  sont  pas  liquides,  i 

Dans  le  second  ou  le  troisième  cas ,  c'csl-à- 
<3 ire  lorsque  les  droits  des  intéresses  ne  sont  pas 
liquides,  ou  qu’il  s’agit  de  partager  tout  à  la 
fols  des  meubles  et  des  immeubles,  le  partage 
doit  toujours  être  renvoyé  devant  un  Notaire 
(art.  976,  C.  Pr.),  qui  procède  pareillement  seul 
sans  l’assistance  d\in  second  Notaire ,  ni  de  té¬ 
moins  (art.  977  iài(lem')\  mais  alors  ropéralion 

i->  »  I  ^ 

ne  se  réduit  pas  pour  Im  a  un  simple  proces- 
verbal  de  tirage  au  sort.  Elle  se  compose  de  plu¬ 
sieurs  actes. 

* 

Pour  obtenir  ce  renvoi  nécessaire  devant  un 
Notaire  ,  Tliériticr  qui  poursuit  le  partage  fait 
sommer  les  copartageans  de  comparaître  au  jour 
indlijué,  devant  le  juge  commissaire  (c’est-à-dire 
devant  le  juge  commis  pour  les  opérations  du 
partage),  qui  renvoie  les  parties  devant  un  No¬ 
taire  dont  elles  conviennent ,  si  clics  peuvent  et 
veulent  en  convenir,  ou  qui,  à  défaut,  est 
nommé  d’office  par  le  tribunal ,  à  Tcffet  de  pro¬ 
céder  aux  comptes,  rapports,  formations  de 
masses  ,  prclèvemcns  ,  composition  de  lots  et 
fournisscinens,  ainsi  qu’il  est  ordonné  par  Far- 
ticle  828  du  Code  civil  (art.  976,  C.  Pr.). 

Il  en  est  de  même  après  qu’il  a  été  procédé  a 
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la  licitation  ,  si  le  prix  doit  être  confondu  avec 
d’autres  objets  dans  une  masse  commune  de  par: 
tage ,  pour  former  la  balance  entre  les  divers 
lots  t^art.  976  ,  G,  Pr.  §  2.). 

Le  renvoi  étant  ainsi  ordonné,  les  parties  corn* 
paraisscntdevantlcNotaire,  lui  représentent,  i.®Ia 
grosse  du  jugement  qui  a  commis  le  juge  pour  les 
opérations  du  partage,  2.® le  procès-verbal  ou  For- 
donnancc  du  juge  commissaire  qui  a  renvoyé  les 
parties  devant  le  Notaire  ,  et  le  requièrent  de 
procéder  aux  opérations  ordonnées  :  ou  bien  ,  si 
l’héritier  poursuivant  craint  l’inexactitude  des 
autres  intéressés  à  se  rendre  chez  le  Notaire  à  un 
même  jour  et  à  une  même  heure ,  il  leur  fait  som¬ 
mation  de  comparaître  à  un  jour  et  à  une  heure 
indiqués  ,  devant  le  Notaire  commis  pour  être 
présent  aux  opérations  ordonnées  par  le  juge- 
commissaire,  avec  déclaration  que,  faute  par  eux 
d’êli'c  présens  ,  il  sera  donné  défaut ,  et  procédé 
aux  opérations  tant  en  absence  que  présence  des 
appelés.  En  tête  de  celte  sommation,  il  donne 
copie  du  procès-verbal  ou  de  rordonnance  du 
juge.  Gomme  cette  dernière  forme  est  devenue 
presque  la  seule  usitée,  ce  sera  ta  seule  dont  nous 
offrirons  ici  le  modèle. 

m. 

(ForiHi.  47')  Procès-uerhal  (V ouverture  des  opéralious 
de  partage^  en  conséquence  dUuie  sommation. 

L’an  mil  huit  cenl  clc.,  le  ieljour^h.  telle  heure , 

Pardevant  M.*  etc.,  Notaire,  commis  pour  les  opéra¬ 
tions  de  partage  ci-après  ,  par  jugement  etc. , 

Est  comparu  le  sieur  A  {^prétîoms ^  nom  ,  qualité  et  demeure 
de  PhériUer  poursuwant'),^ 

Héritier  pour  telle  portion^  de  défunt  sieur  D ,  son*... 
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son  décès,  par  etc.  ; 

Ledit  sieur  A,  assisté  de  IM.®  tel^  son  avoué  au  tribunal 
de  etc.  ; 

Lequel  a  dit  que ,  par  exploit  de  ieî^  huissier  etc. ,  il  a  fait 
sommer  i.®  le  sieur  15  ,  2.°  le  sieur  T,  au  nom  et  comme 
tuteur  du  mineur  C,  lesdils  sieurs  B  et  mineur  C ,  aussi 
héritiers  chacun  pour  telle  portion,  mais  ledit  mineur  sous 
hénéfice  d’  inventaire,  dudit  défunt  sieur  D  ,  de  se  trouver 
aux  présens  Jour, heure  et  lieu  pour  voir  procéder  aux  ope¬ 
rations  du  partage  de  la  succession  dudit  sieur  D  ,  à  l’effet 
desquelles  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  le  Notaire 
soussigné  par  le  procès-verbal  de  M.  fel^  juge  commissaire  , 
en  date  du  tel  jour,  dueincnt  enregistré ,  en  exécution  du 
jugement  ci-dessus  daté  et  énoncé,  qui  a  ordonné  ledit  par¬ 
tage  ; 

Que,  en  conséquence,  il  requiert  Notaire,  de  pro¬ 

céder  auxdites  opérations,  tant  en  absence  que  présence  des 
Cüiiéri tiers  ,  duement  appelés. 

El,  au  même  instant ,  tel ,  avoué  du  comparant,  a  re¬ 
présenté  au  Notaire  soussigné  l’origina!  de  là  sommation  et 
les  expéditions  en  bonne  forme  desdifs  jugement  et  procès- 
verbal,  lesquelles  pièces  Im  ont  été  à  rinstaht  rendues  ;  et 
ledit  sieur  A  a  signé  avec  son  avoué,  après  lecture. 

Sont  aussi  comparus  le  sieur  15  etc. 

Et  le  sieur  T,  au  nom  et  comme  tuteur  du  mineur  C  ; 

Lesquels  ont  dit  qu’ils  consentaient  à  ce  qu’il  fût  procédé, 
auxdites  opérations  de  partage,  sous  la  réserve  de  faire  valoir 
tous  leurs  droits  et  prétentions,  et  ont  signé,  après  lecture, 

En  conséquence  des  réquisillons  et  consentcinens  ci- 
dessus,  tei.  Notaire,  a  procédé  auxdites  opéralîons, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Ohsereaiions  préUminaii'es. 

Pour  faciliter  rinlclligence  des  opérations  auxquelles  il 
s’agit  de  procéder  ,  il  a  été  observé  préliminairemcut 
I,®  que  etc. 

oyez  dans  les  formules  précédcnlcs  de  par¬ 
tages  amiables  ,  l’ordre  et  la  matière  de  ces  ob¬ 
servations. 
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Clôture  de  la  vacation. 
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Il  a  élé  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  par  (sl/nple  ou  double) 
vacation,  depuis  ladite  heure  de  etc.,  jusqu'à  celle  de  etc.;  et 
la  vacation  pour  la  continuation  des  présentes  opérations  a 
été  remise,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  à  tel  jour, 
telle  heure et  les  comparans,  après  lecture  à  eux  faite,  ont 
signé  avec  le  Notaire. 

S’il  s’élève  quelque  difficulté  entre  les  parties 
au  sujet  de  ces  opérations  ,  le  Notaire  dresse  un 
procès'verbal  séparé  ,  des  difficultés  et  des  dires 
respectifs  des  parties,  et  les  renvoie  devant  le 
juge-commissaire  nommé  pour  le  partage.  Il 
remet  ensuite  au  greffe  ce  procès-verbal  ,  qui  y 
est  retenu  (art.  SSy,  G.  G.  et  977,  G.  Pr.). 

[  For.M.  Procès-verbal  séparé  des  difficidlés  et  dires 

des  parties. 


L’an  mi  Ihu  il  cent  etc. ,  le  tel  jour,  telle  heure  du  etc. ,  sont 
comparus  devant  tel.  Notaire  à  etc. ,  soussigné,  commis 
pour  les  opérations  du  partage  de  la  succession  de  etc. ,  par 
jugement  de. , 

Les  sieurs  A  ,  15  et  T  {cnoprimer  les  qualités  comme  dans  le 
partage')  ; 

Lesquels  ,  n’ayant  pu  s’accorder  sur  quelques  difficultés 
survenues  eiitr’eui  au  sujet  des  opérations  dudit  partage , 
ont  exposé  le  sujet  de  ces  dilficuités  et  leurs  prétentions 
respectives,  ainsi  qu’il  suit ,  etc. 

On  expose  ici  les  difficullés  et  les  prétenlions 
élevées  par  les  parties. 

Desquels  dires  et  prétentions  ,  le  Notaire  soussigné  a 
donné  acte  aux  parties,  et  les  a  renvoyées  devant  M.  tel, 
juge  commissaire,  pour  qu’il  soit  statué  par  lui  ou  par  le 
tribunal ,  s’il  y  a  lieu ,  ce  qu’il  appartiendra. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  par  simple  (oü  double) 
vacation,  depuis  l’iieure  de. . .  jusqu’à  celle  de.  . et  tous 
les  comparans,  après  lecture  à  eux  faite  ,  ont  iîgné  avjcc  le 
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!N Claire  le  présent  procès-verbal ,  qui  sera  remis  au  greffe 
du  tribunal  civil. 

Après  que  les  contestations  ont  etc  jugées,  les 
parties  reviennent  devant  le  ^Notaire  ,  soit  d’un 
commun, accord  ,  soit  sur  la  sommation  du  pour¬ 
suivant  ,  pour  y  voir  faire  ou  terminer  ropera- 
tioa  de  comptes,  rapports,  formations  de  masses 
et  prclèvemens. 

(FoiiAi.  49-)  ConLmuation  des  opérations  de  partage  » 

J£t  le  tel jour^  telle  heure ^  ès  mêmes  requête ,  présence  et 
qualités  que  ci-dessus ,  il  a  été  procédé  par  M,'  /e/.  Notaire 
soussigné,  à  la  continuation  des  opérations  dudit  partage  , 
ainsi  qu’il  suit  ; 

Compte  que  rend  le  sieur  A  de  C administrai  ion  promoiVc  qidil 

a  eue  des  biens  de  la  succession. 

Le  sieur  A  ayant  géré  provisoirement  les  biens  de  la 
succession,  en  vertu  de  l’autorisation  qui  lui  en  a  été  donnée 
par  Tordounance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  etc., 
rendue  sur  référé  le  tel  Jour,  àiiemcnt  enregistrée  etc. 
rendu  le  compte  suivant  de  son  administration  etc.  {suit  le 
compte^. 

Rapports  dus  par  les  héritiers. 

Le  sieur  A,  ayant  été  doté  par  le  défunt  de  la  somme 
de  etc.,  suivant  son  contrat  de  mariage  avec  demoiseilc  etc., 
passe  devant  etc.,  doit  rapport  à  la  succession  de  ladite 
somme  de. , . ,  plus  ,  des  intérêts  de  celte  somme,  à  comp¬ 
ter  du  jour  du  décès  du  sieur  D,  jusqu’au. . ,  ,  lesquels  se 
montent  à  la  somme  de. . . . 

Total  etc. , 

Le  sieur  B  etc. 

Comparant  les  rapports  ci-dessus,  il  s’en  suit  que,  pour 
égaler  les  sieurs  tel  et  tel  au  sieur  tel,  il  sera  dû  au  premier 
un  prélèvement  de  la  somme  de. . .  ,  et  au  second  un  pré¬ 
lèvement  de  celle  de. , . . 

Masse  aetwe  de  la  succession. 

Art.  i."  etc. 

Total  de  la  masse  active  etc. 
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Masse  passwe. 

Art.  1.®'  elc., 

Tolal  de  la  masse  passive  etc. 

Préîè^emens. 

Sur  la  masse  acilve,  il  sera  prélevé  : 

Premièremenl ,  pour  satisfaire  au  paiement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  ci-dessus  comprises  en  la  masse 
passive  la  somme  de. . et  cette  somme  sera  composée, 
i.o  de  celle  de. . employée  article  premier  de  la  masse 
active,  2.®  de  celle  de. . . 

Total  égal  à  ladite  somme. . . 

Le  sieur  A  continuera,  en  conséquence,  et  à  cet  égard  son 
administration  pour  toucher  et  régir  seul ,  au  nom  de  la 
succession,  les  sommes  et  objets  composant  le  prélèvement 
ci'dessus  fait,  et  les  employer  au  paiement  desdites  dettes 
et  charges,  en  retirer  quittances  etc. 

Deuxièmement^  il  sera  prélevé  au  profit  du  sieur  tel ^  i.®  la 
somme  de. . .  ,  employée  article  tant  de  la  masse  active  , 
2.®  celle  de. . .  ;  lesdites  sommes  et  objets  formant  en¬ 
semble  la  somme  de. , . ,  égale  au  prélèvement  qui  lui  est 
dd  pour  régaler  au  sieur  tel» 

Troisièmement  elc.  » 

Total  desdîts  prélèvemens  elc. 

Balance» 

La  masse  active  étant  de. . . ,  , 

El  les  prélèvemens  se  montant  ensemble  à. . . , 

Reste  à  partager  la  somme  de. . 

Dont  le  tiers  pour  chacun  des  héritiers  est  de. , 

Ces  opérations  faites ,  M.®  tcl^  Notaire  soussigné,  a  ren¬ 
voyé  les  parties  devant  M.  tel  y  juge  commissaire  ,  pour  voir 
nommer  par  lui  un  expert  à  l’effet  de  former  les  lots. 

11  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  par  simple*(on  double) 
vacation  ,  depuis  ladite  heure  de. . .  jusqu’à  celle  de. .  et 
les  comparans,  après  lecture  à  eux  faite ,  ont  signé  avec  le 
Notaire. 
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(  Form.  5o.)  Uapports  de  l'expert  nommé  pour  faire 

les  lois. 

m 

Et  le  tel  jour,  telle  heure  ^  est  comparu  «levant  M.®  /c/,  No¬ 
taire  à.  .  soussigné ,  le  sieur  tel  {prénoms.,  nom  ^  profession 
et  domicile  de  l'expert").,  expert  nommé  pour  former  les  lois 
ci-âprès,  par  procès-verbal  de  M*  juge-commissaire, 
en  date  du  tel  jour  ^  duement  enregistré. 

.  Lequel ,  ayant  prêté  le  serment  prescrit  devant  M.  le 
juge-connnissaire,  ainsi  qu^il  est  constaté  par  son  procès- 
verbal  en  date  du  tel  duement  enregistré,  et  ayant 
procédé  à  la  formation  des  lots  ordonnés,  pour  parvenir  au 
partage  entre  les  héritiers  du  sieur  D  des  biens  de  sa 
succession,  en  a  fait  son  rapport ,  ainsi  qu’il  suit,  en  présence 

1.0  Du  sieur  A  etc. , 

2. ®  Du  sieur  B  etc, , 

3. ®  Et  du  sieur  T,  au  nom  et  comme  luleiir  du  mineur  C; 

Lesdits  sieurs  A,  15  et  mineur  C,  bériliers  ,  chacun 
pour  un  tiers,  mais  ledit  mineur  sous  bénélice  d’inventaire, 
dudit  sieur  D, 

Les  biens  qui  restaient  à  partager,  déduction  faite  des 
prélèvemens,  inonlalent  ensemble  â  la  suinine  de. . .  ,  dont 
le  tiers,  revenant  à  chacun  des  liérîllers,  clall  de  etc. 

M.  /c/,  expert,  a  divisé  Icsflils  biens  en  trois  lots,  de  U 
manière  suivante  : 

Le  premier  lot  a  été  par  lui  composé 

1.®  De /c/  ii/Vn ,  employé  article /ow/  de  la  masse  active 
de  etc. ,  pour  la  somme  de  etc. 

Total  des  objets  composant  le  premier  lot  etc. 

Le  second  lot  a  été  formé 

J 

I .®  de  etc. , 

Et  le  irolsièmc  lot  a  été  composé 

I,®  De  etc. 

L’expert  ayant  ainsi  fait  son  rapport,  qu’il  a  aflinné  ,  ès 
mains  dudit  Notaire  ,  sincère  et  véritable  ,  cl. contre  lequel 
les  parties  n’ont  élevé  aucune  objection,  Il  eu  a  été  dressé 
le  itrésenl  procès -.verbal  à. .  .,en  rélude,  les  jour,  heure  et 
au  susdits;  et  tous  les  cornnarans,  après  lecture  à  eux  faîte, 
ont  signé ,  avec  ledit  Notaire. 
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S'il  s’était  élevé  des  contestations  sur  la  for¬ 
mation  des  lots  ,  le  ISolaire  en  dresserait  un 
procès-verhrd  séparé,  et  procéderait  comme  nous 
avons  dit  plus  haut  pour  les  dlfficidlés  qui  sur¬ 
viennent  au  sujet  des  opérations  du  partage. 

Lorsque  les  lots  ont  été  fixés ,  et  que  les  contes¬ 
tations,  s’il  Y  en  a  eu,  ont  été  jugées  ,  le  pour¬ 
suivant  fait  sommer  les  coparlagcans  à  l’effet  de 
se  trouver  a  jour  indiqué  en  l’étude  du  Notaire, 
pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès-verbal  , 
en  entendre  la  lecture  ,  et  le  signer  avec  lui,  s’ils 
le  peuvent  et  le  veulent  (art.  980  C.  Pr.). 

{  5  t.)  Procès-verbal  de  clolure  des  opérations, 

El  le  elc. ,  est  coiuparu  devatu  M.®  tel  elc. , 

Le  sieur  A  elc. , 

Lequel  a  dit  que,  par  exploit  etc.,  Il  a  fait  sommation  aux 
sieurs  elc.  ilc  se  trouver  aux  présens  jour,  heure  et  lieu, 
pour  assister  à  la  clôture  des  operations  de  partage  de  la 
succession  (lu  sieur  ï)  ,  eu  entendre  la  lecture  et  le  signer 
avec  lui;  et  a  signé  après  lecture. 

Sont  aussi  comparus  les  sieurs  elc. , 

Lesquels  ont  dit  qiVils  comparaissent  pour  satisfaire  à 
ladite  somuialion  ;  et  oiil  signé  après  lecture, 

M.'  tel ^  Notaire,  ayant  donné  lecture  -aux  c.omparan.s  de 
toutes  les  opérations  qui  précèdent,  et  tous  y  ayant  de 
nouveau  donné  leur  pleine  et  entière  adhésion  ,  Il  a,  sur  leur 
réquisition  ,  clos  le  présent  procès-verbal ,  fait  à. . .  ,  en 
IVtudc,  les  jour  et  .an  susdits;  el  tous  les  comparaiis,  après 
lecture,  ont  signé,  avec  ledit  Notaire. 

Le  Nolaiic  remet  rcx[)édition  du  procès- 
verbal  de  partage  à  la  partie  la  plus  diligente, 
pour  en  ytoiirsuivre  l'bornologation  auprès  du 
tribunal.  Sur  te  rapport  du  juge-coïninissairc  ,  le 
tribunal  ,  s’il  y  a  lieu  ,  c’est-è  dire  si  les  règles  de 

artage. 

Tome  r/fl,  i3 


rnre 


les  pal  lies  préscnles,  on  appelées,  quand  loulcs 
ii’onl  ]^as  comparu  à  la  clôture  du  nrocès-verhal , 
et  sur  les  conclusions  du  [irocurcur  du  Koi,  dans 
le  cas  où  la  cjualité  des  parties  reiiulei  ait  son  nii- 
nislère  (art.  <)8i  C.  Pr.). 

Le  jugement  d’homologalion  ordonne  le  tirage 
des  lots  ^  soit  devant  le  jiige-coininissaîre  ,  soit 
devant  le  Notaire  ,  lequel  en  fait  la  délivrance 
aussitôt  après  le  tirage  (art.  ^82  C.  Pr.), 

(l'oini.  5  i).  Proccs-'i^erhrfi  (h  tirage  et  délk^ranC3  cle^ 

lots . 

ï/an  mil  etc. ,  le  cic., 

A  îa  retitielc  du  sieur  A  eic. , 

2. “  Du  sieur  lî  eir. , 

3. “  El  du  sieur  1’,  au  nom  et  comme  iuleur  du  iiilnrur 
C  etc. 

Lesdils  sieurs  A'^  B  et  iiiîuenr  C,  hérîliers  cic. 

ci-dessus)^ 

p'i  cil  cséculloii  du  jugeincnl  d'homologation  du  procès- 
vcrtial  de  partage  de  la  succession  du  sieur  i),  ledit  juge- 
Bienl  rendu  par  cic.  ^ 

Jl  va  èlrc  procédé  par  iel^  Nolairc  à  etc. ,  soussigné  , 
commis  à  ce l  effet  par  ledit  jugeinent ,  au  lîrage  au  sort 
entre  les  parlies  et  à  la  délivrance  des  lois  dotil  la  fonna- 
1  ion  a  été  faite  par  Tvl.  t(d ^  expert ,  suivant  (c  prcccs-vcrhaj 
de  rapport  reçu  par  ledit  M,®  Ul ^  rNotaire,  le  tel  jaitr ^ 
duemeat  enregistré. 

Et  M.^  ici ,  Notaire,  ayant  fait  venir  en  lY'lude  un  en  fan  f , 
et  lui  ayant  fait  tirer  lesdhs  lois  au  sort,  en  l.t  manière 
accü’Jltunée,  avec  loules  les  précautions  usitées  pour  em¬ 
pêcher  la  rrau<le,!e  premier  loi,  (lar  révéuemenî  dudit  soi  t  , 
eslécliU  au  sieur  etc. ,  le  second  au  sieur  etc.,  et  le  Irolsièiiie 
au  sieur  etc.  :  ei ,  en  conséquence  ,  il  a  fait  délivrance  à 
chacune  des  parlies  du  lot  à  elle  échu  ;  ce  que  toutes  ont 
accepté  res perji veinent  sous  la  garantie  ordinaire  eu  ma¬ 
tière  de  parlage. 

Dont  aclè  fait  et  passé  eIc. 


« 
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On  î\  supposé  dans  ic  partage  qui  précède  que 
r  11  lie  des  parties  était  uiineure  ,  et  ,  en  consé¬ 
quence,  le  Notaire  les  a  renvoyées  devant  le.  juge- 
commissaire ,  a  reffet  de  voir  nommer  l’expert 
qui  devait  fôrmer  les  lots.  Mais  quand  les  co- 
partageans  sont  tous  niajenrs  et  usant  de  leurs 
droits  ^  le  Notaire  les  requiert  de  s’accorder  sur 
le  choixd’im  d'cnlr’eux  pour  faire  les  lots;  et,  s’ils 
tombent  d’accord  sur  ce  choix  ,  cl  si  le  copar¬ 
tageant  choisi  accepte  la  commission  (art. 

C.  de  Pr.)  ,  le  Notaire  en  fait  mention  et  dot 
celte  partie  de  sou  procès-verbal ,  en  indiquant , 
si  les  parties  en  conviennent ,  un  jour  et  une 
heure  pour  entendre  le  rapport  du  copartageant 
choisi,  ou  autrement  en  les  renvoyant  aux  jour 
et  heure  qui  leur  seront  idlcrieurcrncnl  indiqués, 

IJcUatioiis  entre  cohéritiers. 


En  matière  de  successions,  comme  en  matière 
de  toute  autre  commiinautc  de  biens  ,  il  y  a  deux 
sortes  de  licitations  :  les  licitations  volontaires 
entre  majeurs  usant  de  leurs  droits  ,  cl  les  lici¬ 
tations  forcées. 

Licitation  s  volonl  a  ires . 


oyez  la  formule  au  litre  de  la  f^enîe. 

f.  icii  a  i  ions  forcées . 


Ou  distingue  deux  espèces  de  licitations  forcées: 
celle  qui  est  ordonnée  entre  co-intéressés  ,  tous 
majeurs  et  usant  de  leurs  droits,  et  celle  qui  a  lieu 
entre  co-intéressés  parmi  lesquels  il  y  a  des  mi¬ 
neurs,  des  interdits  ou  ties  ahscns.  La  première 


SC  fait  devant  un  Notaire  ,  sur  le  rfioix  duquel  les 
parties  s’accordent  (art.  827  C.  C.)  :  ou  ,  si  elles 


1 9^  J  itvîspnifJavce 

ne  s’accordent  pas  sur  le  choix  ,  le  jugement  qui 
ordonne  la  vente  par  licitation  commet  d’of¬ 
fice  un  membre  du  tribunal  ou  un  Notaire 
pour  la  recevoir  (art,  970  C.  Pr).  On  voit  que 
le  choix  du  notaire  par  les  parties  ou  sa  no¬ 
mination  d’oflîcc  doivent  cire  constates  par  le 
jugement  même,  rendu  sur  la  demande  en  par¬ 
tage  ou  licitation.  I^a  seconde  espèce  de  licitation 
forcée  ne  peut  être  faite  que  devant  un  membre 
du  tribunal,  ou  devant  un  notaire  nommé  d’office 
(art.  4^9  »  4^^  î  ^^7  ^^9  C.  C. ,  et  970  C.  Pr.). 


Procès- verbal  de  iicitatton  forcée  entre  cohéritiers  tous 

tnajeitrs  et  mant  de  leurs  droits, 

oyez  la  formule  au  titre  de  la  Trente. 

procès -'verbal  de  licitation  forcée  entre  majeurs  et 

mineurs. 

J  •  »  ï  - 

Ployez  la  formule  au  titre  de  la  Pente, 

Pentes  et  adjudications  de  biens  dépendans  d\me 

s  accession  b  énéficia  ire , 


Ployez  les  formules  au  titre  de  la  P^enfe, 

Nous  remarquerons  seulement  ici  que  la  vente 
des  immeubles  d’une  succession  bénéficiaire  peut 
SC  faire,  soit  devant  un  membre  du  tribunal,  soit 
devant  un  Notaire  nommé  d’office,  Cela  résulte 
de  la  combinaison  des  articles  970  et  988  du 
Cod.  de  Proc.  civ. 


APPENDICE  AU  TITIIE  DES  SUCCESSIOÎYS. 

Certificats  de  propriété ,  après  mutation  de  rentes  sur 

r  Etat. 

Toutes  les  fois  que  le  droit  du  nouveau  posses¬ 
seur  d’une  renie  sur  l’état  résulte  d’un  inventaire 
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on  fl’nn  partage  fait  ou  reconnu  devant  Notaire, 
ou  d’une,  transmission  gratuite  par  acte  cnlre-vifs 
ou  par  testament,  c/est  an  Notaire  depositaire  de 
la  minute  ou  de  l’original  de  l’acte,  à  délivrer  le 
certificat  de  propriété  sur  la  foi  duquel  le  nouveau 
possesseur  est  ensuite  inscrit  sur  le  grand  livre  de 
la  deltc  publique.  Ce  certificat,  que  le  Notaire 
signe  seul,  doit  être  légalise;  mais  il  n’est  pas 
sujet  à  l'cnrcgistremenl. 

On  copie  en  tête  l'inscription  dont  il  s’agit  de 
constater  le  nouveau  possesseur.  Puis  le  Notaire 
dresse  ainsi  son  certificat  : 


,Tc  soiisslgm*  (^prénoms  et  nom  du  Noimre^  ,  Notaire  à  etc., 
(It^parletneiil  de  etc. , 

Vu,  I  "  l’acte  de  décès  du  sieur  etc., 

2.®  I.a  iitinufe  de  l’înveiKaîrc  fait  apres  son  décès  par 
mon  confrère  el  moi ,  Notaires  à  etc.,  en  date  au  coniinen- 


cernent  du  tel  Jour  ^  duenicnt  cnregîstié. , 

3.®  Etc., 

Certifie,  en  conformité  de  la  loi  du  28  floréal  an  VII ,  que, 
d’après  ces  actes,  l’inscription  de  la  somme  annuelle  et 
perpétuelle  de  etc.,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  , 
ci-dessus  énoncée,  ainsi  que  les  arrérages  qui  en  peuvent 
être  dus  appartiennent  en  jdeliie  propriété  cl  jouissance,  à 
compter  du  etc.,  jour  du  décès  dudit  sieur  etc. ,  savoir:  pour 
moitié  à  darne  etc.,  sa  veuve,  demeurante  à  etc.,  comme 
ayant  été  coiumunc  en  biens  avec  lui  ;  el  pour  un  sixième  , 
1.®  au  sieur  A  {jn^ènoms  ^  nom  ,  profession  el  demeure  du  premier 
,  2.®  pour  pareil  sixième  au  sieur  K  {iiiémes  énoneia— 
iiü/is)^  3.®  et  pour  le  dernier  sixième  au  sieur  C  ;  tous  trois 
comme  liérlliers  chacun  pour  un  tiers  diidll  sieur  etc.,  leur 
père  :  le  tout  ainsi  qu’il  est  constaté  par  lesdites  pièces  ,  qui 
sont  entre  mes  mains. 

Fait  à  etc. 


Lorsqu’il  existe  des  ei'reurs  dans  les  noms  ou 
pi'énoms  tles  nouveaux  propriétaires,  on  les  rec¬ 
tifie  ordinairement  dans  le  certificat  de  pro- 


ï  i  )  ^  J unsDnnJancfi 
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prielé.  Le  Notaire  y  déclaré  que  ceM  par  eiTCur 
si  dans  tel  ou  tel  acte  ,  le  sieur a  cle  dénoiTirué 
ou  pi  énoininc  4V,  son  véritable  aoni  étant  etc. 


:  n. 


Des  Donations  entre- vifs  et  des  Testa  mens 


Les  formules  de  donations  eiilrc-virs  varient, 

■  * 

1. “  Par  les  fpiaütés  des  parties,  scion  (jtie  ces 
parties  sont  hal)iles  ou  inhabiles  à  exercer,  par 
cllcs-niénies  ,  leurs  droits;  c'est-à-dire  ,  selon 
qn'ellcs  sont  majeures  ou  mineures  ,  ou  inter¬ 
dites  ,  ou  pourvues  «l’un  conseil  judiciaire  ,  ou 
femmes  libres  ,  ou  en  puissance  de  mari  etc.  : 

2. '’  Par  la  nature  dés  choses  données,  qui  sont 
inobilièies  ou  immobilières;  cür[)oreilcs  ou  in¬ 
corporelles;  on  simples  droits  dans  une  chose  , 
comme  rusufruil,  l  usagc,  riiabilalion,  oti  quel¬ 
que  servitude  ou  (jiielqu’aulrc  <lroit  : 

3°  Par  les  stipulations  relatives  à  la  garantie: 

4-'’  Par  Fimposition  tacite  ou  raffranchisse- 
ment  exprès  des  charges  légales  qui  frappent  sur 
le  donataire  ;  comme  rohligallon  de  rapporter 
il  la  succession  ou  d’im[ïuler  sur  sa  réserve  légale , 
s  il  est  successible  du  donateur  : 


5.“  Par  les  réserves,  ou  charges  ou  conditions 
apposées  à  la  donation;  contmela  l  éservedu  droit 
de  retour.  La  réserve  tic  F  usa  fruit  ou  de  quel- 
qu’autre  droit  sur  le  fonds  donné,  les  autres  ré¬ 
serves  extraordinaires  dont  les  donations  par 
contrat  de  mariage  sont  susceptibles  ,  les  charges 
soit  en  faveur  du  donateur,  soit  au  profit  de 
tierces  personnes  >  la  charge  éventuelle  de  con-. 
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server  et  rendre,  dans  les  cavS  où  ia  loi  permet  celle 
charge  ,  les  conditions  suspensives  ou  résolutoi¬ 
res  »  et,  entre  les  conditions  suspensives,  celles 
qui  suspendent  le  droit  nicnie  ,  ou  celles  qui  n  en 
suspend  ('lit  que  rcxécuüon  : 

(>."  Par  le  caractère  même  de  la  donation,  con¬ 
sidérée  coïnme  vérilahîcincnt  gratuite  ou  coiiimc 
rémunéra  Loire  : 

7/’  Et  enfin  par  le  concours  du  donataire  dans 
l’arlc,  ou  par  son  défaut  de  présence  et  de  re¬ 
présentation  par  un 

Ces  diverses  causes  de  variations  ,  déjà  nom- 
hreuses  par  ellcs-mémcs  ,  exigeraient  ,  si  on  les 
comhinait  entr  elles  de  toutes  les  manières  pos¬ 
sibles  ,  un  nombre  énorme  de  formules.  Nous 
nous  bornerons  adonner  des  exemples  simples  des 
cas  les  plus  fréquens  et  de  quelques-unes  de  leurs 
coin!>inaisons  ;  et  nous  renverrons  à  la  Dcumvme. 
Partie  de  ce  Formulaire  pour  qucl(|ucs  exemples 
plus  compliqués  et  plus  extraordinaires. 

IjCs  formules  de  ce  titre  seront  dislrilmées  sous 
cinq  Chapitres. 

Le  premier  contiend  raies  Doua  lions  cnlrc-vils  ; 

Le  second  ,  les  Testamens  ; 

Le  troisième  ,  les  Subsiilutlons  ; 

Le  quatrième,  les  Par ‘.âges  entre  vifs  ou  te.sla- 
nientaires  faits  par  père  et  nsère  ou  autre  as¬ 
cendant  entre  leurs  descend  ans  ; 

Le  cinquième ,  les  Donations  faites  enir’époux 
pendant  le  mariage. 

Noiis  classerons,  sotisclucmi  de  ces  rha[ji tirs, 
les  acle.s  qui  sont  le  comidéinent  ,  la  suite  ou  la 
conséquence  des  actes  nu’Ü  comprendra. 
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CîiAPirRE  PREMIER. 

,  T>0N,\TI()\S  FNTI;E-VIFS  ,  ET  AUTRES  ACTES  Y  RELATIFS. 

(  Foum.  i).  Don  al  Ion  pure  et  simple  et  en  pleine  pro¬ 
priété  iVnnc  somme  d'argent. 

Partlevanl  elc. , 

Fui  présenl  ; 

M.  J  can-Picrre  Durand^  proprietaire,  demeurant  à. . 
rue,  . . ,  n.®. . . , 

J..equcl  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  cnlrevifs  à 
U.  1  A>iiis-Fraiiçoîs  Dupuis,  négociant ,  denieuraiU  à.,., 
rue. . n.®. . à  ce  présent  et  ce  acccplaut  , 

De  la  somme  de  dix  nulle  francs  que  le  donateur  a  pré¬ 
sentement  payée  en  espèces  métalliques,  avant  cours  de 
uionuaie,  au  donataire,  qui  le  reconnait; 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  le  donataire  en  pleine  pro¬ 
priété  à  compter  de  ce  jour. 

Celle  donation  est  falle  à  la  charge  par  le  donataire  y  qui 
s\'  oblige,  de  payer  les  frais  et  honoraires  du  présenl  acte. 

Fait  cl  passé  à...,  eu  l’élude,  l’an  mil  huit  cent.,,, 
le. . .  ;  et  les  comparans,  après  lecture  à  eus  faite,  ont  signé 
avec  les  Notaires. 

!Nous  ferons  plusieurs  observations  sur  cette 
foriTinie. 

i,“  Nous  n’y  avons  exprime  ni  la  cause  ni  le  mo¬ 
tif  de  la  donation  :  la  cause,  ]»arcc  que  «  la  conven- 
«  tion  n’est  rus  moins  valable  ,  quoique  la  cause 
U  n’en  soit  pas  exprimée  »  (  art.  1 132  (3.  C.)  ;  le 
motif,  parce  que,  si  le  défaut  d’cxjtrcssion  de 
la  cause  itc  vicie  pas  racle  ,  à  plus  forte  raison  le 
defaut  (rcxprcssiüii  du  molif.  D’ailleurs  la  cause  , 
qui  est  la  libéralité  du  donateur ,  étant  suffi¬ 
samment  manifestée  par  la  donation  îneme  ,  n’a 
pas  besoin  d’èlre  exprimée.  Quant  au  molif, 
qui  est  ou  la  simple  bonté  du  donateur, 


ou  son 
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amîlié  pour  le  donataire  ,  ou  la  reconnaissance 
pour  quelque  service  rendu ,  ou  queiqu’aulre 
intention  ,  le  Notaire  n’est  tenu  de  rexprirner 
que  lorstjue  le  donateur  le  requiert.  Il  devient 
plus  particulièrement  utile  de  l’énoncer  quand 
ec  sont  des  circonstances  plausibles  qui  dé¬ 
terminent  en  effet  la  donation  ,  parce  qu’elles 
servent  à  écarter  les  soupçons  de  fi*aude  ou  de 


suggestion  ,  que  les  intéressés  allèguent  souvent 
contre  les  donations.  Nous  donnerons  ,  au  reste, 


dans  les  formules  suivantes  ,  des  modèles  d’ex¬ 
pressions  des  motifs  les  pltis  usités. 

2."  Aj)rè.s  les  mots  doua  lion  enîvd-idfs  ,  nous 
avons  supprime  ceux-ci  ,  pure  ,  siuiide  ,  irrerom- 
hle  ,  et  en  ta  t ne ii Icare  forme  que  iJoaafion  paisse 
iHiloir,  expressions  que  ,  par  un  usage  immémo¬ 
rial  ,  on  insère  dans  tou i es  les  donations. 

Une  donation  étant  ffure  et  sirnjde  toutes  les 
fois  qu’elle  n’est  soumise  à  aucune  condition  , 
soit  suspensive  ,  soit  résolutoire  ,  et  qu’elle  n’est 
pas  faite  pour  en  jouir  à  partir  d’un  certain  temps 
ou  pendant  un  certain  temps  seulement ,  il  est 
superflu  de  la  qualifier  telle  lorsque  l’acte  ne 
contient  aucune  clause  <|ui  lui  ôte  cette  qualité. 
Car  alors  elle  est ,  par  sa  nature  même  ,  pure  et 
simple. 


doute  donation  entre-vifs  ,  faite  entr’autres 
personnes  que  des  époux,  est  nccessairenicut  /r- 
recuvalde.  Au  contraire  ,  celle  qui  est  faite  entre 
époux  ,  durant  le  mariage  ,  est  nécessairement 
révocable.  11  est  donc  aussi  inutile  d'exprimer, 
dans  U  première,  rirrévo(  abilité  qu’il  le  serait 
d’exprimer,  dans  la  seconde  ,  la  révocal>ililé. 
Quant  à  ces  mots  en  ta  rneillewe  forme  que 
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iionnfion  jn tisse,  valoir,  il. s  avai«Mil  été  înlroiluîls 
dans  les  forinulc.s  de  donadons  à  une  t'poqtic  où 
la  jiiris[)nHlcnre  adiricllait  qu’une  donalioii  tesla- 
iiientairo»  qui  ne  pouvait  valoir  comme  telle, 
pouvait  valoir  comme  donation  codicillairc  ,  ou 
donation  à  cause  de  mort  ,  ou  donation  entre- 
vifs  ,  cl  vire  versa  ,  lorsque  le  donateur  l’avait 
exprimé, 

3®.  11  était  aussi  d’usage,  dans  les  donations 
entre -vifs  de  sommes  d’argent  payées  comp¬ 
tant  ,  de  faire  mention  de  la  numération  des  es¬ 
pèces  en  ces  termes  :  (oinpfees  ,  aonihrees  ,  ri  teej^ 
lernenf  delii'reeSj  a  latuie  des  iSof  ni  res  soussignés. 
Cet  usage  lirait  son  oiigine  de  rcxceplion  ,  re¬ 
çue  chez  les  IVoinains,  de  la  non  nitrnéi  atioii  d  es- 
pères,  en  jnalicre  de  prêt,  de  quittance  et  de 
«lot.  En  Ei’ancc  ,  la  clause  de  numération  avait 
été  étendue  ,  par  les  Notaires  ,  à  tous  les  autr  es 
contrats  ou  artes  (]ui  constataient  une 
«le  deniers,  [)arce  que,  selon  Dumoulin  et  Rc- 
Iriiffe  ,  rcxceplion  de  non  nurncralion  d’espèces, 
n’était  reçue  en  aucun  [rarlement  du  royaume  , 
à  moins  (ju’on  ne  s’inscrivît  en  faux  contre  les 
actes  aulhcnliipics,  lorsqu’ils  portaient  que  la  nu¬ 
mération  d’espèces  avait  été  faite  en  présence 
desoflîciors  publics  qui  avaient  reçu  l’acte.  Mais 
aujourd’hui  que  cette  exception  n’est  reçue  en 
Fraiicc  en  anenne  iiialièi  c  ,  la  mention  de  mimé- 
ration  n’est  |dus  nécessaire  en  aucun  acte.  Elle 
ne  peut  être  utile  que  [>our  éviter  rapparcncc  de 
fraude  ;  cl  ce  sera  sous  ce  seul  point  de  vue  que 
nous  l’cuonccrons  ca  plusieurs  forinulesf 

4.®  Nous  n’avons  point  annexé  ,  dans  celte  for¬ 
mule  ,  l’état  des  espèces  données  ,  quoique  l’ar- 
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f^cnt  comptant  soit  compris  an  rang  des  effets 
mobiliers  et  que  1  art,  94S  du  Code  civil  pres¬ 
crive  d’annexer  à  tout  acte  de  donation  d’elfcls 
mobiliers  ,  l’état  estimatif  des  choses  données. 
Nous  nous  fondons  à  cet  égard  sur  ce  que  ces 
ntols  e'tat  cA7/V//«//y  indiquent  assez  que  la  dispo¬ 
sition  ne  s’applique  point  àTargeut  comptant,  qui 
est  lui-mcuîc  la  mesure  de  restirnation  des  choses. 

5.®  Nous  avons  montré,  dans  la  formule  et  dans 
les  observations  qui  précèdent  ,  à  quelle  simpli¬ 
cité  de  termes  peut  être  réduite  une  donalioii 
cnlic-vifs.  Si  doue  ,  dans  les  formules  suivantes, 
nous  rétablissons  quelques-unes  des  expressions 
ci-dessus  rc  liane  bées,  ce  ne  sera  pas  coinnic  y  étant 
plus  nécessaires  que  dans  ta  précédente,  mais  seu¬ 
lement  comme  modèles  variés  de  réiiaclion  ;  et 
nous  ne  le  ferons  qu’au  tant  que  ces  ex^  essions 
ne  répugneraient  ni  au  droit  ni  à  la  raison  ,  et 
pourraient  servir  a  faiie  connaître  aux  parties 
l’effet  de  leurs  conventions. 

(  rOR:vi.  2.  )  Donation  d'itnc  somme  d argent t  à  dire  de 

prédpuL  cl  hors  vuri . 

P,'>r<1evanl  efc., 

put  présent  ^ 

M.  Pierre  Durancou  ,  renlier,  dcincuraiiL  à  Parts  ,  rue 
Cassette , n.  i3, 

I.ecjuela,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre- vifs,  avec 
dispense  de  rapport , 

Au  sieur  Jean  Durancou,  nicdecln  ,  son  fils,  den'.eii— 
ranl  à  l^arls,  rue  des  Lavandières,  n.®  20,  à  ce  présent  el  ce 
acceplani , 

De  la  somme  de  vingt  •'in  il  le  francs,  <jtie  ledit  donateur  a 
préserileineni  remise, en  espèces  d’or, coniplées  el  délivrées, 
à  la  vue  des  Nolaîtes  soussignés,  audit  sieur  duualairc,  qui 
le  reconnaît  ;■ 


2o4  Jurisprudence 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  le  donataire,  en  loiilc  pro¬ 
priété,  k  parlir  de  ce  jour. 

Fait  cl  passé  eic. 

(  Foum.  5.)  Donation  dune  rente  'lùagère  créée  par  le 

donateur  sur  lui-inêtnc, 

l^ardevant  cic., 

Fui  présent, 

Le  sieur  Pierre- Antoine  Lebrun,  avocat,  demeurant 
à  cic. , 

Leijuel  a  ,  par  ces  présentes,  fait  donation  enlrevifs,  au 
sieur  Kl  i  en  ne  Marin,  aussi  Avocat,  dcirieurant  à  etc. ,  à  ce 
présent  et  ce  acceptant , 

D’une  renie  annuelle  et  viagère  de  riillle  francs  ,  qu’il 
constitue  au  profit  du  donataire  ,  et  qu'il  s’oblige  À  lui 
payer  par  quartier  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  compter 
de  ce  jour,  justju’au  jour  du  décès  du  donataire,  à  cuinpler 
duquel  cette  rente  sera  éteinte. 

Pour  en  jouir  par  le  donataire  et  en  loucber  les  arrérages 
sur  ses  simples  quittances,  sans  être  obligé  de  produire  son 
certificat  de  vie  ,  si  ce  n’est  dans  les  cas  où  II  ne  se  présen¬ 
terait  pas  en  personne  pour  les  recevoir; 

Ou  pour  en  disposer  auircment  cl  comme  bon  lui  sem¬ 
blera. 

Si  le  donateur  veut  qu’au  contraire  la  rente 
soit  incessible,  et  iiième  insaisissable,  au  lieu  de 
la  clause  ou  pour  eu  disposer^  on  met  : 

Celle  rente  étant  créée  et  donnée  par  le  stenr  Lebrun  à 
titre  de  pension  alimentaire,  elle  sera  incessible  et  in¬ 
saisissable  ,  condition  sans  laquelle  elle  u’eùt  point  été 
constituée. 

Pour  rescciilîon  des  présentes,  le  donateur  élit  domicile 
en  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  j>assé  etc. 

Clauses  qidon  peut  ajouter  à  la  donation  ci-dsssus. 

Les  bérlliers  ou  autres  successeurs  et  représentans  du  do¬ 
nataire  ne  pourront  répéter  du  donateur  ou  de  sa  succession, 
s’il  est  prédécédé,  la  portion  courue  du  terme  d’arrérages 
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dans  lequel  le  donataire  sera  décédé ,  et  réciproquement, 

donateur  ni  sa  succession  ne  pourront  répéter  d’eux  ce 
qu’ils  auraient  avancé  de  ladite  rente  au  donataire  ,  quoique 
ces  avances  excédassent  la  portion  courue  au  jour  de  son 
décès. 

Quelquefois  la  rente  donnée  est  stipulée  paya¬ 
ble  un  tenue  toujours  d’avance,  ce  qui  s’exprime 
ainsi  : 

Kt  qu’il  s’oblige  de  lui  payer  par  quartier  de  trois  mois 
en  trois  mois  (ou  par  moitié  de  six  mois  en  six  mois),  mais 
toujours  par  avance,  à  compter  de  ce  jour  etc. 

Alors,  après  la  clause  de  jouissance,  on  fait 
mention  ,  en  ces  termes  ,  du  paiement  fait  par 
avance  : 

Le  donataire  reconnaît  que  le  donateur  lui  a  présente¬ 
ment  {pu  ci-devant)  payé  la  somme  de.  .  pour  le  premier 
terme  d’avance  de  ladite  rente  viagère  ,  dont  quittance, 
paiement  qui ,  au  moyen  ilc  la  stipulation  cî-dessus  faite 
que  la  rente  sera  toujours  acquittée  par  avance,  ne  changera 
en  conséquence  rien  à  l’échéance  des  termes  suivans. 

Si  Ton  veut  que  la  succession  du  donataire  ne 
soit  pas  obligée  de  rendre  ce  dont  le  dernier  terme 
reçu  d'avance  excédera  la  portion  qui  en  aura 
couru  au  jour  du  décès  ,  on  ajoute  : 

Nonobstant  les  paiemens  ainsi  toujours  faits  d’avance 
jusqu’au  jour  du  décès  du  donataire,  sa  succession  ne  sera 
point  tenue  de  rendre  au  donateur,  ni  à  ses  héritiers,  ou  rc- 
présenfans,  ce  dont  le  dernier  terme  reçu  d’avance  aurait 
excédé  la  portion  qui  eu  aurait  couru  au  jour  dudit  décès; 
le  donateur  entendant  que  cet  excédant  soit  réputé  compris 
dans  la  présente  donation. 

(Form.  4  '}  Donatioii  d  luw  vente  perpétuelle  créée  par 

le  ilonateur  sur  luî-inéme, 

Pardcvanl  etc.  , 

Lut  présent , 

Le  sieur  etc.  {comme  ci-dessus). 
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Lequel  ,  voulasU  îémoigner  les  scnliincns  d’înlérêt  cl 
d’affection  qn’i]  porle  au  sieur  etc.  {tiomme  en  la  furmule  pré- 
ceJealé)^  à  ce  prcsenl ,  et  ce  acce])iaril,  lui  a,  j>ar  ces  pré¬ 
sentes,  fait  flonalion  en  Ire- vifs. 

]>e  six  cenis  francs  de  renie  annuelle  cl  pcrpfHtielle 
exeinptc  de  la  releuuc  de  foules  conlribulîons  présanleiTicnt 
élablies  ou  qui  pourraienl  l’élre  par  la  suite,  sous  quelque 
dénomination  rpic  ce  soil. 

Le  d  onatenr  s’oblige  à  payer  celle  renie  au  donataire  et 
.’i  ses  bériliers  ou  ayant  cause,  en  deux  lermes  égaux,  de  six 
Tnols  en  six  mois,  dont  le  premier  terme  ayant  ronunencé 
à  courir  le  tel  jour  rcliciTa  el  sera  payé  le  lel  jour^  le  second 
ferme  le  tel  jüur\  cl  ainsi  do  suite  aux  inéines  époques  de  t  ba- 
que  année  ,  jusqu’au  rcmboursciucul  du  principal  que  le  do¬ 
nateur  se  réserve  et  réserve  à  scs  héritiers  le  droit  de  faire  sur 
le  pied  du  denier  vingt ,  quand  bon  leur  semblera’,  rembour- 
scmenl  qu’au  contraire  le  donataire  ni  scs  ayanî-cause  ne 
pourront  jamais  exiger,  sous  quelque  prétexie  que  ce  soit  , 
même  .pour  défaut  de  paiement  de  deux  années  d’arrérages 
on  d'nn  plus  grand  nombre,  ou  sous  prélexle  de  diminution 
de  sdrelé ,  d’aliénation  ou  pour  autres  causes  quelconques. 

Le  donataire,  scs  bériliers  et  ayant-cause  jouiront  cl 
poiirronl  disposer  de  cette  renie  coiiiiiie  de  chose  leur  ap  - 
partcnanl  en  pleine  propriété  à  compter  de  ce  Jour, 

Pour  rcxéculloii  des  présentes,  le  donateur  élit  domi¬ 
cile  etc. 

l'ait  el  passé  à  eic. 

Dans  ces  dona lions  de  rentes  que  le  donateur 
conslilualt  sur  lui-iuènic  ,  on  ajoulail  aiiirefois, 
ai^rès  la  constitulion  ,  celle  clause  ; 

A  l’avoir  et  prendre  sur  ions  les  biens  meubles  el  Immeii- 
Ides  ,  présciis  et  à  veiiir,  du  <Ionateur,  (fui  se  dessaisit  acluel- 
Icment  de  ses  biens  présciis  ,  jusqu'à  duc  concurrence  ,  eu 
faveur  du  donataire. 

on  seul  que  relie  danse  esi  enlic renient 
i  mil  île  ,  puisque  tous  les  liions  présens  el  à  ve¬ 
nir  du  débilcur  sont  iialui  cllerncul  cl  légalctnctit 
otdtgésa  toutes  scs  délies.  Celle  clause  ne  serait 
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pas  y  craillcurs  ,  aujourd’hui  suftisanlc  pour  con- 
iércr  hypothèque. 

(  Toiim.  5.)  Donation  d'une  créance. 

Pardevaiil  elc. , 

Fut  présent , 

M,  Jean  Dubois,  rentier,  demeiirant  h  Paris,  rue  Quin* 
canipoix  ,  n.®  3o . 

Lefjuei  a,  par  ces  présentes,  Tait  donatioti  eutrcvlfs ,  et 
sans  aucune  garantie  de  la  soivabilllé  du  débiieur  ci  après 
nommé, 

A  M.  Louis  Villeneuve,  son  cousin  germain,  proprié- 
iaire,  deinetirant  à  Paris,  rue  de  la  Feuillade  .  11.“  5  ,  à  ce 
présent  et  ce  acceptant , 

De  la  soiiiiuc  de  ipialrc  niüle  francs,  duc  audit  sieur  do¬ 
nateur,  par  iM.  Kodrigue  Perrez,  reulicr,  demeurant  h 
Paris  ,  rue  Saiul-Lusiaclie  ,  u.®  20  ,  niais  exigible  seu- 
lucnl  le  premier  avril  procbaln  ,  le  tout  suivant  1  obligation 
passée  devant  M.®  Sourdln,  Notaire,  à  Paris,  et  son  col¬ 
lègue  1  le  dix-  huit  mars  mil  huit  cent  dix-sepî  ,  enre- 
gisl  ré. 

Pour  la  toucher  et  recevoir  par  ledit  sieur  Villeneuve , 
sur  ses  simples  quittances,  des  mains  dudit  sieur  Perrez, 
ou  de  tous  autres  <}u'il  appartiendra,  en  [iercevoîr  L-s  ini 
térèts  échus  cl  à  éclicoir  à  compter  du  dix-huit  mars  dernier, 
ou  pour  disposer  aulreincnt  de  celte  créance,  si  bon  lui 
semble,  et  comtnc  de  chose  lui  appartenante  en  pleine  pro  ‘ 
priéle,  à  partir  de  ce  jour;  à  relYet  de  quoi  ledit  sieur  <lo- 
naleur  met  et  su  br  nge  ledit  sieur  donataire  dans  tous  ses 
droits  résultant  de  Pubîigation  susdalée  et  énoncée,  et  no¬ 
tamment  dans  l’effet  <le  l’iiiicripiion  prise  à  son  profit  contre 
ledit  sieur  Perrez,  au  bureau  des  bypolhènnes  de  Nevers, 
le  treize  avril  mil  huit  cent  dlx-sept  ,  volume  Ga,  n."  4*0- 
Au  moyen  de  la  présente  donation  ,  31.  Dubois  a  pjv>en- 
temenl  remis  audit  sieur  Villeneuve,  qui  le  recoimail,  la 
grosse  de  ladite  obligation,  et  le  borde re.ni  de  l’inscription 
ci-dessus  énoncée;  sur  lesquelles  pièces ,  ainsi  rpic  sur  loulcs 
autres  ,  ledit  donateur  con.senî  à  ce  que  menlîon  des  pré- 
scnlts  soit  faîte  tant  en  absence  que  présence,  par  tous 
Nolalrcâ  ou  officiers  publics  qui  en  serunt  requis, 
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Pour  faire  signifier. ces  [irésentes  à  qui  besoin  sera,  tout 
pouvoir  est  donné  au  porteur  de  l^expédilloii. 

l'ail  et  [jassé  eic, 

■ 

ï\cmarquüns  que,  bien  qu’une  creance  soit  un 
cflot  mobilier,  il  n’y  a  pas  lieu  d’annexer  a  la  do¬ 
nation  qui  en  est  faite,  un  état  estimatif*,  parce 
qu’une  créance  porte  son  estimation  avec  elle- 
ménic. 

(Foum.  Donation  iV effets  niobilîees  avec  rèsetve 

(f  usnji'iiit  et  dupeUiC  de  rufjnort. 

Pardevant  etc. , 

ïul  présent 

jM.  Hené  Fonibrune  ,  inarcliand  bijoulier  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  d’Arloîs,  n.**  i5, 

Lequel  a,  par  ces  piéseiites,  fait  doiialion  enlre—vlfs  , 
avec  lonies  les  garaiilies  de  droit, 

A  M.  Ailaiii  Nebe!,soii  neveu,  officier  des  subsistances 
inllilaires,  dcnieuranl  à  Pai'Is,  rue  de  Gironne,  n.“  i5,  à 
ce  présent ,  cl  ce  acceptant , 

1)  e  tous  les  meubles  cl  effets  mobiliers  existans  dans 
fap parlement  qu’occupe  ledit  sieur  Foinbninc  ,  rue  <rAr- 
tois  ,  11.*’  t5;  desquels  meubles  et  objets  moiiiliers,  un  élai 
descriptif  et  estimatif  dressé  par  ledit  donateur,  sur  une 
feuilliï  de  papier  an  meme  timbre  que  ces  présentes,  et  daté 
du  (piiitze  tlu  couraitl,  est  demeuré  ci-aunexé,  après  avoir 
été  .si^ué  cl  paraphé  par  les  coiuparans,  eu  présence  des 
Notaires  soussignés  ; 

Pour  j<mir  et  disposer  par  ledit  sieur  Nebel  desdits  objets 
comme  bon  lui  semblera,  et  cominc  de  chose  lui  apparte¬ 
nante  ,  savoir  ;  Quant  à  la  nu  propriété,  à  partir  de  ce  jour, 
cl  quant  à  l’usufruît  ,à  jvarlir  setdemeiU  du  décès  dudit  sieur 
donateur,  qui  se  réserve  la  jouissance  du  tout  peiulanl  sa 

vie. 

Nonobstant  i’e.stiinalion  contenue  en  Tétai  cî-annexé,  le 
donataire  sera  tenu  de  prendre  les  clioses  tlonnées  dans  Tctat 
où  elles  se  trouveront  au  jour  du  décès  du  donateur,  sans 
pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  raison  des  dé- 
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ttlrioralîotis  ou  dimimitions  de  valeur  provenanles  de  l’usage 
ou  de  la  vclusLc  de  ces  clioscs;  mais  il  aura  droit  au  prix  de 
restiinalion  pour  celles  qui  mauqucront  totalement. 

La  présente  donation  est  faite  par  mondît  sieur  Fom- 
brune  avec  dispense  expresse  de  rapport  à  sa  succession,  et  à 
litre  de  préclput  et  hors  part. 

Fait  et  passé  etc. 

Là  formule  qui  précède  nécessite,  par  une  dou¬ 
ble  raison  ^  rannexc  de  iclat  estimatif  des  choses 
données.  En  effet,  les  choses  qui  y  sont  données 
ne  portent  point  leur  csliniatioiiavec  ellcs  inémes; 
et  c'est  ainsi  le  cas  d'y  appliquer  rai  t.9/j.t:!  du  Code 
civil  :  ensuite,  le  donateur  s'y  réservant  l’usufruit 
deschoses  données,  eten  retenant,  par  conséquent, 
la  possession  naturelle  ,  il  est  nécessaire  de  faire 
non-seulement  la  description  ,  mais  aussi  l’csti- 
mation  de  ces  choses,  afin  que,  a  l’expiration  de 
l’usufruit  ,  si  quelqu’une  des  choses  données  vient 
à  manquer,  011  puisse  apprécier  l’action  du  do¬ 
nataire  contre  la  succession  du  doua  leur. 

(Form.  s.)  Donation  en  usufruit  de  meubles  et  objets 

mob  Hier  s, 

Pardevant  etc. , 

Fut  présent 

M.  Biaise  BaucUer,  marchand  de  vin  en  gros ,  (Icineiirant 
à  Paris,  quai  Sainl-Paul,  n.“  19, 

Lequel  a  fait  donalîon  entrevifs 

A  madame  Berlhe  Du  ru,  veuve  du  sîonr  Alexis' Tris  tan 
rentier , demeurante  aussi  à  Paris,  rue  des  Vieilles-Ecuries, 
n.®  10,  à  ce  présente  ec  ce  acceptant, 

De  Fusufruit  pendant  la  vie  de  ladite  dame  Tristan  des 
I  divers  meubles  et  objets  niobiliers  dont  la  désignation  et 
l’estimation  suivent,  savoir  : 

i."  Etc. , 

(Ok  bien  des  meuble.s  et  effets  mobiliers  décrits  et  es¬ 
timés  en  l'état  dressé  par  les  parties,  en  date  du  dix  du  pré- 
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seul,  mois,  sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  de  soisante-dÎK 
centimes  ,  lequel  état  est  demeuré  ci-atinexé ,  après  avoir 
été  cerlifié  véritable  el  signé  par  lesdilscomparans ,  en  pré¬ 
sence  des  Notaires  soussignés), 

Pour,  par  ladite  dame  donataire,  jouir  desdits  meubles 
et  objels  mobiliers,  h  paçlîr  du  premier  novembre  prochain, 
époque  à  laquelle  ledit  sieur  liaucher  s’obligea  lui  en  faire 
la  délivrance,  el  jusfju’au  jour  de  son  décès;  le  tout  aux 
charges  de  droit,  sauf  celle  de  donner  caution  dont  ladite 
dame  demeure  formellement  dispensée, 

Fail  et  passé  etc. 

(  Fou  Al.  fj,  )  Donation  d'une  maison. 

Pardevanl  elc. , 

Fut  présent 

I„c  sieur  Jean-Jacques  Leblond,  propriétaire,  droneu- 
ravit  à  Paris,  rue. . n.®. .  arrondissement, . 

Lequel  a ,  par  ces  présentes ,  fait  donation  entre-vifs  à 
deinoiselle  Mélanie  Lebas ,  célibataire  majeure,  sa  nièce , 

à  ce  présente,  el  ce  acceptant , 

D’une  maison  sise  à.  , rue. . ,,  n.®. . tenant  du  midi 
par  devant  h  ladite  rue,  du  nord  par  derrière  au  jardin  de 
M.  Chaloui,  du  levant  à  la  maison  de  M,  Deshajes  el  du 
couchant  aux  héritiers  de  M.  Maupas. 

Celle  maison  consiste  en  un  bâliiiicnt  etc.,  cour  à  droite 
du  bâllmeiil,  avec  puits,  el  un  jardin  en  suilc  du  bâtiment  et 
de  la  cour;  le  tout  contenant  en  superficie  deux  cent  six 
toises  métriques  ou  environ,  el  environné  de  murs  de  tou¬ 
tes  paris, 

Expliquer  ici  quels  de  ces  murs  sont  mitoyens 
ou  non. 

Pour  en  jouir  cl  disposer,  par  la  donataire,  ses  héritiers 
et  ayant-cause  ,  comme  de  chose  leur  appartenante  en 
pleine  propriété  et  jouissance  à  compler  de  ce  jour. 

Celle  maison  appartient  an  donateur  au  moyen  de  elc. 

Etablir  ici  Foriginc  de  la  propriété  ,  comme 
dans  les  contrats  de  vente  ,  auxquels  nous  ren¬ 
voyons. 

La  présente  donation  est  faite  à  la  charge  par  la  donataire. 
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nui  s’y  oblige ,  payer  les  frais  et  honoraires  auxquels  le 
présent  acte  et  ses  suites  donneront  lieu  ;  2.“  d’acquilter  les 
contribulions  foncières  et  autres  dont  ladite  maison  est  ou 
pourra  être  tenue  à  compter  du  premier  janvier  dernier  ; 
3.®  de  souffrir  les  servitudes  passives  ^  apparentes  ou  oc¬ 
cultes,  dont  elle  peut  cire  grevée,  sauf  à  profiler  des  ser¬ 
vitudes  actives,  s’il  en  existe,  à  se  défendre  des  premières 
et  à  faire  valoir  les  autres,  Iq  tout  à  scs  seuls  risques  et 

Si  la  maison  csl  louée  en  totaliu*  ou  en  partie  , 
on  ajoute  : 

4.®  D’entretenir  et  exécuter,  pour  le  icnis  qui  en  reste  à 
expirer,  les  baux  de  ladite  maison  faits,  savoir  etc,  (/es 
énoncer  wi). 

Celle  donation  est  faîte  en  outre  sous  U  condition  ex¬ 
presse  que  si,  lors  de  la  transcription  cl  des  autres  forma¬ 
lités  qui  seront  remplies  pour  purger  les  hypothèques,  il 
existe  des  inscriptions,  la  donataire  ne  fera  point  offre  aux 
créanciers  inscrits  de  les  rembourser,  mais  dénoncera  seu¬ 
lement  les  inscriptions  au  donateur,  qui  aura  terme  et  délai 
de  deux  ans  pour  en  rapporter  main  levée  à  la  donataire,  sauf 
à  garantir  celle-ci  de  toutes  poursuites  quî  pourront  être 
faites  à  ce  sujet. 

Kl,  en  cas  de  contravention  à  la  présente  condition ,  le  do¬ 
nateur  aura  pour  rembourser  à  la  donataire  les  sommes 
qu’elle  aurait  élé  obligée  de  payer  par  suite  de  ses  ofires 
aux  créanciers  inscrits ,  les  mêmes  délais  qu’elle  aurait  eus 
elle- même  si  elle  ii’eût  point  fait  Icsdlles  offres. 

Le  donateur  a  présentement  remis  à  la  donataire,  qui  le 
reconnaît,  tous  les  litres  de  ladite  maison  qui  étaient  en  sa 
possession;  dont  décharge.  A  l’égard  des  autres  titres  qui 
pourraient  manquer,  la  donataire  ne  pourra  les  exiger  du 
donateur,  qui  la  subroge  seulement  dans  tous  scs  droits 
pour  SC  les  procurer  aux  frais  d’elle  seule  donataire. 

Les  parties  déclarent,  pour  faciliter  la  perception  du 
droit  d’enregistrement,  qu’ils  estiment  h  la  somme  de 
quinze  mille  francs  la  valeur  de  la  maison  cl -dessus  donnée. 

Pour  rexéculion  des  présentes,  les  parties  éllsenl  domi¬ 
cile  en  etc., 

Fait  et  passé  à  etc. 
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Lorsque  le  donateur  ne  veut  point  garantir  Je 
donataire  des  causes  de  troubles  ou  évictions  qui 
ne  proviennent  point  de  son  fait ,  on  met ,  au 
commencement  de  Tactc  ,  la  clause  suivante  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  entrevifs, sous 
la  simple  garantie  de  ses  faits  et  promesses  qui,  pour  plu» 
de  clarté ,  sera  ci-après  exprimée. 

Et,  après  avoir  énoncé  les  charges  de  la  do¬ 
nation  ,  on  ajoute  : 

Cette  donation  est  faite  en  outre  sous  la  condition  ex¬ 
presse  I.®  que  le  donateur  ne  sera  garant  que  des  privilèges 
hypothèques,  inscriptions,  trouhles  et  évictions  provenant 
de  son  fait  ;  en  sorte  que,  s’il  existe  des  causes  scntbiahles  de 
Iroublcs  provenant  du  fait  .des  autres  précédens  proprié¬ 
taires,  la  donataire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  contre 
le  donateur  à  ce  sujet;  mais  elle  se  pourvoira  directement 
contre  lesdils  précédens  proprié  J  aires,  à  ses  seuls  risques, 
périls  et  fortunes,  le  donateur  la  subrogeant  à  cet  effet , 
mais  sans  aucune  garantie,  dans  tous  ses  droits  et  actions 
contr’eux  ; 

2.“  Kt  que  ,  à  l’égard  des  privilèges  et  hypothèques  qui 
pourraient  provenir  du  fait  du  donateur,  si,  lors  de  la 
transcription  etc,  {comme  dans  la  formule  ci-dessus) 

(FoilM/  lO.  )  Dotiadon  de  l  usufruit  d\ui  immeuble 

rural  à  une  personne  et  de  la  nue  propriété  à  une 

antre, 

I 

Pardevant  etc., 

Sont  comparus 

M.  Joseph  Dumont,  rentier,  et  dame  Joséphine  Petit, 
son  épouse ,  qu’il  autorise  ,  demeurans  ordinairement  à 
Pontoise,  et  présentement  à  Paris,  logés  rue  Sainl-Sau- 
Tcur,  n.®  10, 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre-vifs, 

Au  sieur  Henri  Magnant ,  propriétaire  ,  demeurant  à 
Poissy,  et  à  demoiselle  Henriette  Magnant,  fille  mineure 
dudit  sieur  Magnant  et  de  dame  Geneviève  Petit,  son' 
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épouse,  ladite  demoiselle  Magnant  deuieiiranle  chez  ledit 
sieur  son  père  , 

Ce  qui  est  accepté  par  ledit  sieur  Magnant,  à  ce  présent , 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur 
légal  des  biens  de  sa  fille, 

P’un  pré  nommé  le  pré  de  la  Vallée,  situé  dite  commune 
de  Pontoise ,  contenant  environ  treize  ares  dix-neuf  cen¬ 
tiares,  tenant  de  toutes  parts  à  M.  de  Rochambeau. 

Pour  avoir  droit  audit  morceau  de  pré, à  compter  de  ce 
jour,  savoir  ;  ledit  sieur  Magnant,  pour  Tusufruit,  pendant 
sa  vie,  et  ladite  demoiselle  sa  fille,  pour  la  nue  propriété, 
à  laquelle  nue  propriété  elle  réunira  Tusufruit  aussitôt  après 
le  décès  dudit  sieur  son  père. 

Ce  morceau  de  pré  appartient  auxdits  sieurs  et  dame 
Dumont,  donateurs,  au  moyen  de  l’acquisition  qu’ils  en 
ont  faite  pendant  leur  communauté ,  de  M.  Charlemagne 
Turpin,  de  Douai,  par  acte  passé  devant  M.*  iel  et  son 
collègue,  Notaires  à  Paris,  le  quinze  janvier  mril  huit  cent 
vingt-quatre,  duement  enregistré  et  transcril  au  bureau  des 
hypothèques  de  ladite  ville  de  Pontoise,  le  premier  février 
suivant,  sans  charges  d’inscriptions. 

Cette  donation  est  faite  à  la  charge  par  les  donataires, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 

1. ®  D’acquitter,  à  compter  de  ce  jour,  toutes  contri¬ 
butions  qui  sont  et  seront  établies  sur  ledit  terrain  ; 

2. ®  D’entretenir,  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  le 
bail  qui  peut  en  avoir  été  fait; 

3. ®  Et  enfin  de  souffrir  toutes  servitudes  occultes  ou  ap¬ 
parentes  dont  il  pourrait  être  grevé,  en  profîlaiU  de  celles 
actives  fondées  en  titre  et  non  prescrites, 

4. ®  Monsieur  cl  madame  Dumont,  ne  remetleni  audit 
sieur  Magnant  aucun  litre  de  propriété  ;  ils  subrogent  seu¬ 
lement  les  donataires  dans  le  droit  qu’ils  ont  de  s’en  faire 
délivrer  tous  extraits  et  expéditions. 

Pour  asseoir  la  perception  du  droit  d’enregistrement,  Ir 
revenu  annuel  du  pré  dont  il  s’agit ,  est  évalué  la  somme  de 
trente  francs. 

Pour  faire  transcrire  le  présent  acte  tout  pouvoir  est 
dqnné  au  porteur  de  rexpéditioii  des  présentes. 

Fait  et  passé  clc.  f 
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(Form,  II.)  Doîialio}i  h  des  écoles  de  charité, 

Pardevant  clc,, 

Fui  préseni 

M.  Aimé  Duru,  avoué  près  la  cour  roynîn  fie  Paris,  de- 
meuranl  à  Paris ,  rue  Saint- Jacques,  n.®  aSo  , 

Lequel  a ,  par  ces  présentes ,  et  des  deniers  ci  -  après 
déclares,  fait  donation  entrevifs  aux  écoles  de  charité  des 
garçons  el  filles  de  la  paroisse  Saint-Marc  à  Paris , 

D'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  la  somme  de 
cent  cinrpiante  francs,  à  prendre  en  une  inscription  per¬ 
pétuelle  sur  Télat  de  la  somme  de  six  cenls  francs  expé¬ 
diée  à  son  profit  le  vingt-trois  novembre  mil  huit  cent  sept 
n.®  2077  ,  série  cinquième;  les  arrérages  de  laquelle  rente 
seront  employés  à  l’entretien  desdites  écoles: 

Pour,  par  Icsditcs  écoles  de  charité,  jouir,  faire  el  dis¬ 
poser  de  ladite  portion  d’inscription  ,  à  compter  de  ce  jour, 
et  en  loiiclierles  arrerages  à  compter  du  vingt-deux  septembre 
dernier;  à  l’effet  de  quoi  il  en  sera  délivré  certificat  de  pro¬ 
priété  auxdites  écoles  par  IM.®  tel^  l’uii  des  Notaires  sous¬ 
signés,  à  l’effet  de  la  faire  immatriculer  sur  le  grand  livre  , 
aussitôt  apres  racccplalion  de  ladite  donation  par  qui  de; 
droit.  ' 

Déclare  M.  Duru  que  la  portion  d’inscription  présente¬ 
ment  donnée  a  été  acquise  des  deniers  à  lui  remis  à  cet  effet 
par  une  personne  qui  a  désiré  que  son  nom  restât  inconnu, 
et  lui  a  indiqué  la  destination  ci-dessus. 

Fait  el  passé  à  Paris ,  en  rélude  ,  Tan  mil  huit  cent  sept , 
le  vingt-cinq  novembre,  el  a  signé  avec  lesdits  Notaires, 
après  lecture  faite. 

(  Fom.  12.  )  Donation  à  des  pauvres, 

Pardevant  M/  etc. , 

Fut  présent 

M.  Cypricn  Dufour,  avocat,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du 
Dragon ,  n.®  i5, 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  et  des  deniers  ci-après  dé¬ 
clarés  ,  fait  donation  eiitrcvifs  aux  pauvres  de  la  paroisse 

Sainte-Geneviève  de  Paris,  • 

D’une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  la  somme  de 
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deux  cent  clnquaiilc  francs  ,  à  prendre  dans  une  Inscriplioii 
perpétuelle  sur  l’élat  de  la  somme  de  huit  cents  francs, 
expédiée  à  sou  profit  le  dix-neuf  août  mil  huit  cent  quinze, 
n.®  4071  ,  série  6.® 

Pour ,  par  lesdîls  pauvres  ,  jouir,  faire  et  disposer  de  la¬ 
dite  portion  d’inscription,  à  compter  de  ce  jour,  et  en 
toucher  les  arrérages  à  partir  du  vingt-deux  septembre  mil 
huit  cent  dix-neuf;  à  Teffet  de  quoi  il  en  sera  délivré,  en 
vertu  des  présentes ,  par  M. l’un  des  Notaires  soussi¬ 
gnés  ,  certificat  de  propriété  au  profit  desdits  donataires, 
«iTissilôt  après  l’acceptation  de  ladite  donation  par  qui  de 
droit. 

La  présente  donation  est  ainsi  faite  par  INF.  Dufour,  sous 
la  condition  que  les  arrérages  de  la  portion  d’inscription  qui 
en  fait  l'objet  seront  reçus  par  M.  le  curé  de  la  paroisse 
Sainte-Geneviève,  qui  en  fera  la  distribulinn  aux  pauvres  les 
plus  nécessiteux,  et  de  préférence  aux  vlcitiards  ,  des  deux 
sexes,  estropiés  ou  infirmes  ;  après  avoir  prélevé  toutefois  an¬ 
nuellement, sur  lesditsarréragcSjiiiie  somnic  de  dl:t-huil  francs 
pour  la  célébration  de  deux  messes  qui  seront  dites  à  deux 
jours  consecutifs  dans  l’Octave  de  la  Toussaint  pour  le  salut 
des  trépassés,  et  par  un  prêtre  désigné  par  monsieur  le  curé 
qui  le  choisira  dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  le  plus  de 
Fjcsoin,cl  lui  remettra  ladite  somme  de  dix-liult  francs  à  litre 
d’honoraires. 

Déclare  ledit  sieur  Dufour  que  sa  portion  d’inscription 
présentement  donnée  a  été  acquise  des  deniers  à  lui  re¬ 
mis  à  cet  effet  par  une  personne  qui  a  désiré  que  son  nom 
restât  inconnu,  et  qui  lui  a  indiqué  la  destination  cî-dessus. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  eu  réiude  ,  l’an  mil  huit  cent  dix- 
neuf,  le  quatorze  décembre  ,et  a  signé  avec  lesdlts  Notaires 
apres  lecture  faite. 

(Foum.  i3.  )  Donation  réfnnnéralotrti. 

Pardevant  etc., 

Fut  présent 

M.  Dcn  is  Fouquet,  rentier,  demeurant  ù  Paris,  nie 
Thévenot,  n.®  17  , 

Lequel ,  voulant  récompenser  les  services  que  lui  rend 
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depuis  vingt  ans  le  sieur  André  Dnbray,  son  domestique,  a. 
par  ces  présenles,  fait  donation  entre  vifs 

Auiiil  sieur  Diibray,  à  ce  présent  et  ce  acceptant , 

De  quatre  cents  francs  de  rente  perpétuelle,  au  prin¬ 
cipal  de  huit  mille  francs,  que  ledit  sieur  donateur  promet 
et  s’oblige  par  ces  présentes  à  payer  audit  sieur  Dubray, 
chaque  année,  le  premier  janvier,  et  dont  le  premier  paiement 
devra  être  fait  le  premier  janvier  prochain.  Pour  sûreté 
du  capital  de  ladite  rente  et  des  arrérages  qu’elle  produira, 
ledit  sieur  Fouqiiet  a  spccîalemcnt  aflcclé  et  hypothéqué. 
La  ferme  de  INlonl rouge  ,  située  cominune  de  Commartin  , 
dépariemcnl  de  la  Marne,  consistant  en  terres  iabourables  , 
prés,  bois  etc.,  et  dépendante  de  la  terre  de  Soulaîse ,  qui 
appartient  audit  sieur  donateur,  ainsi  que  tontes  les  cir¬ 
constances  cl  dépendances  de  ladite  ferme ,  à  rexeepllon 
des  seuls  bâtimens. 

Pour  l’exécution  des  présentes  etc* 

Fait  et  passe  etc. 

(  l’ORM,  I  4*  )  Donation  entre\nfs  a^cc  appel  diui  second 
donataire  ^  dans  le  cas  oh  le  premier  donataire  ne  la 
}  ecu  eillei  -ait  pas , 

Pardevant  M,®  etc-,  fui  présent  le  sieur  A  etc., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  enlrc-vifs  au 
sieur  Ji  etc.,  son  fds  aine,  étant  actuellement  à  etc. ,  et, 
dans  le  cas  où  le  sieur  Jl  ne  nourrail  ou  ne  voudrait  re¬ 
cueillir  la  présente  donation  au  sieur  C  etc.,  son  second  fils^ 
à  ce  présent  cl  ce  acceptant  pour  ledit  cas,  de  la  nue  propriété 
d’une  maison  de  compagne,  avec  cour  etc.,  etc.  (/e  reste 
comme  dans  les  formules  otdinaircs  de  donaiioti). 

On  sent  que  ,  pour  n’étre  qu’une  substitution 
vulgaire  et  non,  prohibée ,  une  semblable  dona¬ 
tion  ne  peut  être  faite  que  lorsque  ,  le  premier 
donataire  n’étant  pas  présent,  et  étant  meme 
éloigné  ,  tel  que  serait  un  militaire  en  campagne, 
ou  un  négociant  en  voyage,  il  y  a  lieu  de  douter 
si  le  premier  donataire  pourra  ou  voudra  recueil¬ 
lir  la  donation. 
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(  Form.  1 5.)  Donation  entre~\>ifs  par  un  père  à  son  en- 
Jant  naturel ,  avec  déclaration  expresse  de  réduction 

des  droits  de  l'enjaut. 

Pardevant  etc. ,  fut  présent , 

M.  Charles- César  Rigaud,  propriétaire, demeurant  à  etc., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre-vifs  au 
sieur  Charles-Louis  Higaud ,  employé ,  son  fils  naturel ,  lé¬ 
galement  reconnu,  demeurant  à  etc. ,  à  ce  présent  et  ce  ac¬ 
ceptant  , 

D’une  somme  principale  de  trente  mille  francs  dont  le 
remboursement  ne  pourra  être  exigé  que  six  mois  après  le 
décès  du  donateur ,  mais  dont  le  donateur  s’oblige  cl  oblige 
sa  succession  à  payer  au  donataire,  jusqu’audit  rembourse¬ 
ment,  les  intérêts  annuels  par  moitié,  de  six  mois  en  six 
mois,  à  compter  de  ce  jour,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
par  année,  sans  retenue. 

Au  moyen  de  cette  donation  ,  que  le  donateur  estime 
égale  à  la  moitié  des  droits  que  la  loi  accorde  au  donataire 
dans  les  biens  de  son  père  après  son  décès ,  le  donateur  dé¬ 
clare  comme  condition  des  présentes,  ^  laquelle  le  dona¬ 
taire  s’est  soumis,  que  son  intention  expresse  est  de  réduire 
à  la  présente  donation  tous  les  droits  dudit  donataire  dans 
les  biens  que  lui  donateur  laissera  lors  de  son  décès,  sauf  à 
parfaire  ce  qui  manquerait  au  jour  dudit  décès  pour  com¬ 
pléter  la  moitié  desdits  droits. 

Pour  rcxécullon  des  présentes  le  donateur  élit  domicile 
en  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 

(Form.  i6.)  Donation  de  stipplément  de  dot  ^  avec 

7'éscrve  du  droit  de  retour* 

(j)  Et  cejourd’bui ,  en  présence  de  M.®*  etc., 

IVI,  Etienne  Romainville ,  propriétaire ,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  des  Saints- Pères ,  n."  75, 


(1)  On  commence  ainsi  celle  donation  ,  parce  qu’elle  fait  suite  au 
contrat  de  mariage  j  mais  il  faut,  nonobstant  ces  cupresslous  ,  pour 
nç  point  encourir  l’amende  du  liinhre ,  mcUie  ia  quittance  sur  uho 
feuille  de  papier  timbré  séparée. 
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A ,  par  ces  présentes ,  fait  donation  entrevifs  , 

A  M.  Kustache  Romainville,  son  fils,  avocat,  dcnicuranl 
à  Paris,  rue  du  Faubourg  du  Temple,  n.®  ly,  à  ce  présent 
cl  ce  acceptant , 

De  la  somme  de  dix  mille  francs, à  titre  de  supplément  de 
dot,  en  espèces  d’argent  comptées  et  délivrées ,  à  la  vue 
des  Notaires  soussignés,  audit  sieur  Romainville  fils,  qui  le 
reconnaît;  laquelle  somme,  avec  celle  de  vingt  mille  francs 
à  donnée  en  dot  par  ledit  sieur  Romainville  père  audit 
sieur  son'fils ,  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  passé 
devant  les  Notaires  soussignés  le  vingt-six  mars  mil  huit 
ecnl  dix  ,  dont  la  minute  est  des  autres  parts ,  formera  celle 
de  trente  mille  francs,  égale  à  la  dot  constituée  par  ledit 
sieur  Romainville  père  à  mademoiselle  Céline  Romainville» 
sa  fille,  par  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci,  passé,  en 
présence  de  témoins,  devant  M.®  Chabaud ,  Notaire  à  Pon¬ 
toise,  le  vingt-deux  mai  dernier,  enregistré. 

jM.  Romainville  fils  devra,  ainsi  que  de  droit,  le  rapport 
de  ladite  somme  de  dix  mille  francs,  à  la  succession  dudit 
sieur  sou  père,  qui  se  réserve  expressément,  relativement 
à  ladite  somme  ,  le  même  droit  de  retour  qu’il  s’est  réservé 
dans  le  contrat  de  mariage  sus  énoncé  dudit  sieur  son  fils,  à 
l’egard  des  vingt  mille  francs;  voulant  que, en  cas  de  prédécès 
soit  dudit  sieur  donataire  sans  postérité  ,  soit  du  donataire 
et  de  sa  postérité,  iesdltcs  deux  sommes  rentrent  dans  ses 
mains  et  lui  soient  payées  dans  le  delai  stipulé  audit  contrat. 

Fait  et  passé  etc. 

(  Form.  17.)  Déivsation  de  contributions . 

N  ous  plaçons  ici  cette  formule  ,  parce  que  , 
bien  que  Pacte  dont  elle  fournit  le  modèle,  ne 
contienne  point  un  avantage  appréciable  et  rap- 
portablc  ,  cependant  il  est  un  véritable  don  de 
faculté  polilitjuc  ;  et ,  sous  ce  point  de  vue  ,  il  a 
plus  d’analogie  avec  les  donations  entre -vils 
qu’avec  toutes  les  autres  espèces  d’actes  dont  il 
est  traité  au  Code  civil. 

Il  n’a  pas  besoin  ,  pour  sa  validité  ,  d’autre  ad- 
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ccplation  que  l’usage  qu’en  fait  le  gratilié  pour  se 
faire  inscrire  dans  le  cens  électoral.  La  loi  ne 
prescrit  point  Tacccptalion  expresse  ;  cl  l’usage 
a  confirmé  la  validité  de  colle  acceptation  im¬ 
plicite. 

Parflevanl  M.*  eic.  j 
Fut  présenle 

Madame  Anne  Lavigne,  rentière,  demenranl  à  lîlois, 
rue  Saint-Louis,  n.“  60  ,  veuve  de  M.  Kcmi  Carré, 

Propriétaire,  i.®  d’une  maison  silnéc  k  liloîs ,  rue  Saint- 
Louis  ,  n.®  60  ,  par  elle  habitée, 

2.®  lù  d’une  ferme  nommée  Lafosse-Bouchard ,  située 
commune  de  Ongues,  département  de  Loir'Ct-Cher , 

El  usufruitière  d’une  autre  maison  située  à  Blois,  rue 
Cralande  ,  n.°  i5  ; 

Laquelle,  en  venu  de  l’article  5  de  la  loi  sur  les  élec¬ 
tions  du  vingt-neuf  juin  mil  huit  cent  vingt,  a,  par  ces  pré¬ 
sentes,  déclaré  consentir  h  ce  que  les  contributions  qu’elle 
paie  pour  l'impôt  foncier  des  maison  cl  ferme  sus  désignées 
soient  comptées  à  M.  Etienne  Lhertnito,  son  gendre,  de¬ 
meurant  à  Blois,  rue  A^ieiUe-des  -  Boucheries,  n,®  2,  pour 
lui  servir  d’autant  à  exercer  les  droits  électoraux  dans  le  dé 
parleinciil  de  Loir-et-Cher, 

Madame  veuve  Carré  a,  en  outre,  déclaré  qu'elle  n’est 
point  remariée. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 

^Foî;m.  iS.)  Acceptation  de  donation  pa/'  un  niujeu/'. 

Aujourd’hui  est  comparu  devant  M.'^  etc.  , 

M.  etc. , 

Lequel ,  après  avoir  pris  lecture  ,  sur  la  minute  ,  (0»  sui* 
l’expédition  en  bonne  forme)  d’un  acte  passé  devant  M.®/e/, 
Notaire  à. .  et  son  confrère  le  tel  Jour,  dueinent  enre¬ 
gistré,  contenant  donation  enlrevifs  par  M, . à  lui  com¬ 
parant  de  (ftes/gner  ici  la  chose  ou  la  somme  donnée^,  pour  en 
jouir  et  disposer  ,  à  compter  du  tel  jour,  sous  les  charges  et 
conditions  cl-aprcs  exprimées,  savoir  etc. , 

A  déclaré,  par  ces  présentes ,  accepiwr  ladite  donation  , 
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cl  se  soumettre  sans  restriction  à  rexéculion  des  chargée 
et  conditions  qu’elle  renferme. 

Pour  faire  notifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera  ,  tout 
pouvoir  est  donné  au  porteur  de  l’expédition. 

Dont  acte.  Fall  et  passé  etc. 

(  l'  OJiM.  J  9.}  Acceptation  de  donation  efï ire-vifs  par  un 
tuteur,  non  ascendant  direct  de  son  mineur. 


Pardevant  M.*  etc.,  fut  présent  le  sieur  (^prénoms ,  nom, 
profession  et  domicile  du  iu(eur')  . 

Au  nom  et  comme  tuteur  de  Pierre-Athanase  Lemoine, 
son  neveu,  mineur,  ayant  été  nommé  à  cette  charge  qu’il  a 
acceptée,  après  avoir  prêté  le  serinent  accoutumé,  le  tout 
suivant  procès-verbal  de  délibération  du  conseil  de  famille 
dudit  mineur  dressé  par  JM.  le  juge  de  paix  de. . le  tel  jour, 
duement  enregistré. 

Kl,  en  outre,  spécialement  autorisé  à  l’effet  de  racceptation 
cLaprèspar  autre  délibération  dudit  conseil  de  famille  reçue 
par  mondit  sieur  Juge  de  paix,  suivant  son  procès-verbal  en 
date  du  tel  jour,  duement  enregistré  ,  et  dont  une  expédition 
en  forme,  duement  légalisée,  est,  cà  la  réquisition  du  com¬ 
parant  ,  demeurée  ci-annexée ,  après  avoir  été  de  lui  certifiée 
véritable,  signée  et  paraphée,  en  présence  des  Notaires 
soussignés  , 

Lequel,  après  avoir  pris  lecture,  sur  la  minute,  (ou  sur  l’ex¬ 
pédition  en  bonne  forme)  d’un  acte  passé  devant  M.®  tel. 
Notaire  à.  ,  et  son  confrère  le  tel  jour,  duement  enre¬ 
gistré,  contenant  donation  enlrevifs  par  le  sîeur  etc.,  audit 
mineur  de  (jlèsigner  ici  la  chose  ou  la  somme  donnée'),  pour  en 
jouir  et  disposer  par  le  donataire  à  compter  du  tel  yoiiraux 
charges  et  conditions  ci-après  exprimées,  savoir,  etc.  ; 

Considérant  que  cette  donation  est  avantageuse  audit 
mineur,  ]’a,  par  ces  présentes,  accepté  pour  ledit  mineur, 
qu’il  oblige,  en  conséquence,  à  l’exécution  de  toutes  les 
charges,  clauses  cl  conditions  de  celte  donation. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera ,  tout 
pouvoir  est  donné  au  porteur  de  l’expédition. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  etc. 


r; 


et  style  du  ISotalre.  221 

■ 

r  ForiM.  20.)  Révocation  de  donation  non  acceptée. 

Aujourd’hui  est  comparu  devant  M.*  etc., 

M.  etc.. 

Lequel  a,  par  ces  pr«?senles  ,  déclaré  révoquer  pure - 
jnenl  et  simplement  la  donation  entre-vifs  qu’il  a  faite  à 
M.  eic. ,  de  telle  chose  (ou  telle  soni/nc),  par  acte  passé  devant 
ÏM.*  /<?/,  Notaire  à* . et  son  confrère,  le  tel /oar,  duenient 
enregistré  ,  cette  donation  n’ayant  pas  encore  été  acceptée 
par  ledit  donataire,  ou  l’acceptation,  si  elle  a  été  faite, 
n’ayant  pas  encore  été  notifiée  au  donateur. 

Cette  donation  sera  ,  en  conséquence,  nulle  et  sans  effet , 
comme  si  elle  n’eût  jamais  été  faite  ;  et  ce,  lors  même  que 
le  donataire  ferait  connaître  ultérieurement  au  donateur  son 
intention  de  raccepter. 

Mention  des  présentes  sera  faîte  par  tous  Notaires  et 
autres  officiers  qui  en  seront  requis,  même  en  l’absence  du 
donateur,  sur  U  minute  de  ladite  donation,  et  sur  toute  ex¬ 
pédition  ou  autres  actes  ou  pièces  y  relatives  qui  auraient 
pu  en  être  délivrées. 

Tout  pouvoir  est  aussi  donné  au  porteur  pour  faire  signi¬ 
fier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera. 

Fait  et  passé  etc. 

« 

CHAPITRE  H. 

TESTAMENS,  ET  AUTRES  ACTES  Y  RELATIFS. 


(Foum.  2  1.  )  Testament  ologi'aphe. 

Je  soussigné  Pierre  Dupré,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  Duphot,  n.®  4^1  la  vue  de  la  mort,  fait 

mon  tcstanicnl ,  ainsi  qu’il  suit. 

Je  donne  et  lègue  à  Marie  Ponvert,  ma  femme,  tous 
les  biens,  meubles  et  immeubles  qui  pourront  m’appartenir 
au  jour  de  mon  décès,  pour,  par  elle,  disposer  dc.sdits 
Liens  en  usufruit,  à  partir  du  jour  de  mondit  décès,  sans 
être  tenue  de  donner  caution  ni  de  faire  aucune  demande 
en  justice,  l'instituant  ma  légataire  universelle  en  usufruit 
seulement. 


» 
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\  oulanl  reconnaître  les  soins  que  m’a  prodigués  Jepunt 
dis  ans  Anioinc  Havre ,  mon  neveu,  je  rinstitue ,  par  ces 
présentes,  mon  légataire  tmivcrsclen  nue  propriété  ;  enten¬ 
dant  qu’il  soit  saisi  de  ma  succession  en  propriété,  le  jour 
de  mon  décés,cl  qu’il  y  réunisse  la  jouissance  des  biens  , 
meubles  cl  in>meublcs,  qui  la  composeront  aussitôt  après  le 
décès  de  mon  épouse  à  laquelle  je  viens  d’en  léguer  rusufruît^ 

El,  dans  le  cas  où  mon  épouse  viendrait  à  me  prédécéder, 
j’institue  ledit  sieur  Havré  mon  légataire  universel  en  pleine 
propriété  et  jouissance,  voulant  qu’il  soit  saisi  de  l’univer- 
saiilé  des  biens,  meubles  et  immeubles  qui  composeront 
ma  succession,  à  partir  du  jour  de  mon  décès. 

Je  donne  à  Marie -Du val,  ma  cuisinière ,  une  rente  via¬ 
gère  de  deux  cents  francs  ,  qui  lui  sera  servie  annaellcment 
par  ma  femme,  si  elle  me  survit,  et  qui,  après  son  décès, 
sera  à  la  charge  de  mon  légataire  universel  susnommé.  Cette 
rente  sera  payable  par  avance  ,  dans  la  huitaine  de  mon 
décès,  cl  sera  éteinte  et  amortie  à  partir  de  celui  de  ladite 
Maric-Duval,  sans  aucun  remboursement  de  capital  et  sans 
paiement  d’arrérages  à  ses  héritiers  ou  représentans. 

Je  nomme  pour  mon  exécuteur  (csiamcniairc  M.  Adrien 
Blerval,  mon  avoué,  demeuraiU  à  Paris,  rue  Christine, 
n.®  4 J  vouloir  bien  accepter  celle  charge,  en 

souvenir  de  notre  ancienne  amitié. 

Je  révoque  tous  les  lestamens  et  codicilles  antérieurs  à 
celui'Cl. 

Fait  à  Paris,  le  quinze  mai  mil  huit  cent  quatorze. 

Signé  DitprÉ. 

(For.M,  aa.  )  Testament  par  acte  public, 

Pardevant  clc.,  M."  Etienne  Lamy,  Nol.aire  roy.il  h 
Paris,  soussigné,  en  présence  de  MM.  etc.  (noms,  préiwms 
projession  et  domîdîe  des  quatre  témoins  )  oit  pardevant 
M.*®  Etienne  Lamy  et  Joseph  Fouquier,  Notaires  royauv 
à  Paris,  soussignés,  en  présence  de  IMM.  (noms,  prénoms, 
profession  et  domicile  des  deux  témoins')  Xows  ipmtre  (ou  toua 
deux  témoins)  ayant  les  qualités  voulues  par  la  loi. 

Est  comparu , 

M.  François  de  Montbeaulier ,  rentier,  dcincnrant  ù 
Paris,  rue  de  la  Monnaie  ,  n.®  17,  qui  s’est  rendu  en  l’étmlc 
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(liidlt  M.' Lamy,  Notaire ,  rue  des  Bourguignons,  n.*  3, 
ainsi  que  lesdtls  quatre  témoins  ; 

Lequel  sieur  <le  Monlbeauüer,  malade  de  corps,  mais 
sain  d’esprit,  mémoire  et  entendement,  ainsi  qu’il  est 
apparu  auxdits  Notaires  et  témoins  par  ses  discours  et  cn- 
Irelicii,  a  dicté  audit  Notaire  (ok  au?îdits  Notaires,  s^tis  soni 
deux^^  en  présence  desdits  témoins,  son  testament,  ainsi 
qu’il  suit  : 

Je  donne  et  lègue  à  Louis  Monlbeautier ,  mon  fils  aîné, 
le  tiers  de  tous  les  biens ,  meubles  et  immeubles  qui  sc 
trouveront  m’appartenir  au  jour  de  mon  décès. 

Je  lui  fais  ce  legs  à  titre  de  préclput  et  hors  part  ;  au 
moyen  de  quoi,  les  deux  autres  tiers  de  ma successitm  seront 
partagés  par  moitié  entre  lui  et  mon  autre  fils,  ci -après 
iiomnté. 

Ce  legs  est  fait  à  la  charge  par  mon  fils  aine  de  payer  à 
Jean  Monlbeautier,  mon  second  fils,  une  renie  annuelle 
et  viagère  de  trois  mille  francs ,  que  je  lègue  à  celui-ci  et  à 
laquelle  il  aura  droit,  sans  donner  lieu  à  aucune  impu¬ 
tation  sur  sa  moitié  dans  les  deux  tiers  non  légués  de  ma 
succession.  Celle  renie  lui  sera  servie  par  mon  füs  aîné  en 
quatre  termes  et  paiemens  égaux  ;  elle  aura  cours  à  compter 
du  jour  de  mon  décès  pendant  la  vie  de  mon  second  fils,  et 
jusqu’au  jour  de  son  décès,  époque  à  laquelle  elle  sera  éteinte 
cl  amortie  ;  elle  sera  exemple  et  affranchie  de  toutes  impo¬ 
sitions  ou  contribulions,  présentes  ou  futures,  sous  quelque 
dénomination  qu’elles  soient  établies.  Elle  sera  incessible  et 
insaisissable ,  condition  expresse  ,  sans  laquelle  elle  n’eût 
point  été  créée. 

La  clause  du  contrat  de  mariage  de  mon  fils  ainé,  passé 
devant  M.*  Lainy,  l’un  des  Notaires  soussignés,  le  vingt-deux 
juin  mil  huit  cent  dix-sept,  enregistré,  porte  que  ,  en  con¬ 
sidération  de  la  dot  que  ma  femme  et  mol  lui  avons  consti¬ 
tuée  chacun  pour  moitié,  il  laisserait  jouir  le  survivant  de 
nous,  de  sa  portion  dans  les  biens  du  prédécédé.  J’expli¬ 
que  ici,  pour  le  cas  où  ma  femme  me  survivrait,  que  la  jouis* 
sance  à  laquelle  celle  disposition  lui  donnera  droit ,  devra 
Se  prendre  d’abord  sur  le  tiers  que  je  viens  de  léguer  à  mon 
fils  ainé  des  biens  de  ma  succession,  et  subsidiairement  sur 
les  deux  autres  tiers  desdils  biens.  Comme  il  en  résulîera 
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que ,  pendant  la  Jurée  Je  ccue  jouissance ,  mon  fils  aîné  ne 
retirera  aucun  revenu  du  tiers  que  je  viens  de  lui  léguer ,  je 
l’affranchis  pendant  ce  teins  du  service  de  la  renie  viagère 
susdite;  laquelle  par  conséquent  ne  commencera,  dans  ce 
cas ,  à  courir  au  profil  de  mon  second  fils,  qu’à  compter  du 
jour  où  cessera  ladite  jouissance. 

Le  présent  testament  a  été  écrit  par  ledit  M.®  Lamy ,  i’uit 
desdits  Notaires,  tel  qu’il  a  été  dicté  par  le  testateur,  en  pré¬ 
sence  desdits  témoins;  il  a  été  lu  audit  testateur  par  ledit  M.® 
Fouquier,  l’autre  Notaire,  en  présence  dudit  M.®  Lamy, 
et  desdils  deux  témoins  {ou  bien  en  présence  desdils  quatre 
témoins),  et  ledit  testateur  a  déclaré  auxdils  Jeux  Notaires 
et  auxdils  deux  témoins  avoir  bien  entendu  ladite  lecture  et 
vouloir  persévérer  dans  ledit  testament  comme  étant  l’ex^ 
pression  de  ses  dernières  volontés. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l’étude  dudit  M.®  Lamy,  No¬ 
taire  ,  rue  de  la  Feulllade,  n.“  7,  l’an  mil  huit  cent  dix-sept , 
le  vingt-cinq  juin,  deux  heures  du  soir. 

Et  a,  ledit  testateur,  signé  arec  lesdits  témoins  et  lesdits 
Notaires  ces  présentes  écrites  en  entier  de  la  main  dudit 
M,®  Lamy,  Notaire ,  et  dont  il  a  clé  donné  à  tous  les  dé- 
ndininés  une  nouvelle  lecture, 

7  'esiamens  rnysiupics • 

Le  testament  mystique  se  rédige  de  Ja  même 
manière  que  le  testament  olographe  ;  seulement 
dans  le  cas  où ,  usant  de  la  faculté  qtie  lui  accorde 
l’art.  977  du  Code  civil  ,  le  testateur  ferait  faire 
son  testament  par  une  autre  personne  ,  ce  testa^ 
ment  devrait  commencer  par  ces  mots  ;  Mol ^ 
Pierre  eic,^  au  \\qv\  iSe,  J e  soussigné^  qui  s  emploient 
dans  le  testament  olographe.  Nous  n’avons  donc 
pas  à  donner  des  modèles  de  Icstamcns  mysti¬ 
ques,  et  il  nous  suffit  d’en  offrir  de  leur  acte  de 
suscription. 
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(  ForM,  2  3.)  j4cte  de  sascription  d’an  testament 
tupte ,  présenta  par  une  personne  sachant  signer, 

■ 

PardevanI  eic.  ,  fut  présent , 

IVI.  Adam  Beqnet,  passementier^  demeurant  à  Paris ,  rue 
Sain l-Gcrmaln-des-P rés  ,  n.®  19  ; 

Lequel  a  présenté  au  Notaire  soussigné  cl  aux  six  témoins 
ci-après  nommés,  aussi  soussignés  ,  un  papier  clos  et  scellé 
de  deux  cachets  de  cire  rouge,  formant  enveloppe,  qu’il  a 
dit  contenir  son  testament,  écrit  par  le  sieur  Ktienne  Denlu , 
vicaire  de  sa  paroisse,  et  signé  de  lui  testateur  (ok  bien  écrit 
et  signé  de  lui).  Pourquoi  le  Notaire  soussigné  a  dressé  le 
présent  acte  de  suscriptioii ,  qu’î  1  a  écrit  de  sa  main  sur  ledit 
papier  servant  d’enveloppe  audit  testament. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  sus  indiquée  dudit 
sieur  Bequet ,  l’an  mil  huit  cent  vingt ,  le  six  mai ,  en  la 
présence  de  MM.  etc.  ; 

Tous  témoins  à  ce  requis  ,  qui  ont  signé  ,  avec  le  com¬ 
parant  et  le  Notaire,  après  lecture  dudit  acte  de  suscrlptiou, 
auquel  il  a  été  procédé,  et  qui  a  été  signé  de  suite,  et  sans 
divertir  à  autres  actes. 

(  F0R!\r.  24.  )  dclc  de  siiscrlptlon  d^in  testament  pré^ 
sente  par  une  personne  ne  sachant  pas  écrire. 

i 

Pardevant  etc. ,  fut  présent  , 

M.  Adam  Bequet  etc.  ; 

Lequel  a  présenté  au  Notaire  et  aux  témoins  soussignés, 
un  papier  clos  et  scellé  de  cinq  sceaux  de  cire  verte,  et  for¬ 
mant  enveloppe,  qu’il  a  dit  contenir  son  testament  ,  écrit 
de  la  main  de  M.  Joseph  Bourges,  son  ami ,  et  non  signé 
de  lui  lestalcur,  qui  a  déclaré  savoir  lire  ,  mais  ne  savoir 
écrire  ni  signer,  Kii  conséquence,  le  Notaire  soussigné  a 
dressé  et  écrit  de  sa  main  le  présent  acte  de  suscrlptiou  ,  sur 
le  papier  servant  d’enveloppe  audit  testament. 

Fait  eLjiassé  à  Paris,  en  l’étude,  l’an  mil  huit  cent  quinze, 
en  présence  des  sieurs  {siv  témoins').,  et  en  outre  de  M,  Louis 
Rubes  etc. ,  septième  témoin,  requis  et  appelé  au  moyen  dé 
la  déclaration  faite  par  lerlil  sieur  lîequet ,  de  ne  savoir  si¬ 
gner  ;  lesquels  sept  témoins  ont  signé  avec  le  Notai rè  , 
ledit  sieur  Bequet  ayant  de  nouveaTi  déclaré  ne  savoir  si  - 

Tome  nn,  \  r> 
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gncr,  apres  lecture  faile  ilutlii  acic  Je  sascriplînn  ,  auiTricl 
il  a  été  [trocédé ,  et  qtii  a  été  signé  de  suite  et  sans  diverlii* 
à  autres  actes. 


(  l’OHM,  2  5,)  Acte  de  sascrtpiion  d'tin 

se/lté  par  un  testateur  muet. 

ParJcvaiil  eic.  ,  fut  [u’éscïvl , 

M.  Henri  ïîi  îqucl  e'c.  ;  irtuel  Je  naissance ,  ainsi  qu'il  est 
à  la  connaissance  tln  Notaire  et  des  tétiioios  soussignés  , 

J.eqncl  a  présenté  audit  Notaire  et  auxdîts  léinoins^  un 
papier  clos  et  scellé  Je  quatre  cacliets  Je  cire  noire  ,  et 
forinaiil  enveloppe  ,  au  liant  Je  laiptellc  euvelt>[»pe  il  a  ,  en 
présence  Judît  Notaire  et  JesJils  Ictitolns  ,  écrit  ces  mots: 
«  Le  papier  que  je  présente  est  iiioii  testament  ,  que  i\ai 
If  écrit ,  daté  et  signé  de  ma  main  ». 

l^ourqnoi  le  Notaire  soussigné  a  dressé  et  écrit  de  sa 
main  le  présent  acte  de  suscrlplion  sur  ledit  [laplcr  servant 
d'enveloppe  ,  et  au  bas  de  la  déclaration  écrite  par  ledit 
sieur  iîe*iuct. 

Fait  à  Paris,  en  la  demeure  sus  indiquée  du  testateur, 
cil  iiréscuce  des  sieurs  (  ies  si  v  témoins'),  (  Le  reste  comme 
dans  la  première  formule.') 

a 

M’or.  Ai.  2b)  dete  de  mseription  d'an  testament  quon 

'c  et 


îr  en 


Dans  le  cas  ovt  le  lestatoiir  fait  clorre  cl  sceller 

le  Icslanicnt  avant  de  le  prcvsenler,  il  en  est  fait 
nicnlioii  tians  l’acte  de  suscrlplion,  ainsi  qu’il 
suit  : 

Lequel  a  fait  clorre  et  Sceller  p,ar  trois  cachets  de  cire 
noire,  en  présence  du  Notaire  et  des  témoins  soussignés  , 
un  papier  rormant  enveloppe,  qu  il  leur  , a  présenté,  et 
qu’il  a  dit  contenir  sou  lestaaieut  etc*  (  Le  reste  comme  dans 
la  première  jurntulei) 

Foini.  2  7-)  Dijj'èren.s  ies^s  susceptibles  d'être  mis  dans 

des  test  amen  s. 

Legs  d^halntation  et  iVusage. 

Je  donne  cl  lègue  à  dame  telle  ,  mon  épouse  ,  sî  elle  me 
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SHrvît ,  le  droit  d’haLltation  clans  ma  maison  Je  campagne 
et  ses  Jépeiidanrcs  ;  plus,  le  droit  d’usage  des  cour,  hassc- 
cour,  jardin  potager,  fruitier,  verger  et  parc  compris  dans 
le  même  enclos  ;  le  tout  situé  cumiuuue  Je  etc.  ;  pour  en 
jouir  pendant  sa  vie,  à  com[>lcr  du  jour  Je  mon  décès, 
tant  cpi’elle  restera  en  viduité.  En  vertu  de  ce  droit  d’Isa- 
bilalion ,  elle  pourra  occuper  exclusivement  à  mes  ciifaiis 
telle  J  telle  pièce  {^ilétennlncr  Ici  les  pièces  ijui  cümposewni  son 
appar/enteiif)  ;  plus  telle  pièce  pour  y  faire  la  cuisisse  ,  et ,  à 
son  choix,  une  cave  et  un  cellier,  trois  cliambres  de  do* 
mesticjues ,  une  chanshre  d’ansi ,  un  grenier  et  un  fruitier. 
Elle  prendra  dans  le  jardin  ,  sans  conts'ibucr  aux  frais 
d’entretien  dudit  jardin  ,  Ions  les  légumes  et  fruits  néces¬ 
saires  à  la  consomiiiation  de  sa  maison  ,  si  elle  n’aime 
mieux  en  demander  le  tiers.  Il  lui  sera  fourni  par  nies  en- 
fans  tfint  de  stères  de  bols  chaque  année  pour  son  usage  ; 
sinon,  il  lui  sera  libre  défaire  dans  le  parc  les  coupes  né¬ 
cessaires  pour  se  procurer  celte  tpiaiililé,  et  deux  stères 
en  sus,  pour  s’indemniser  des  frais  de  la  coupe.  Elle  pour¬ 
ra  aller,  venir',  cl  se  promener  librement ,  aîii.si  que  scs 
amis  et  domesliques,  dans  les  cour,  basse-cour,  jardins ,  ver¬ 
ger  et  parc.  Elle  ne  sera  point  leuiie  de  participer  aux  con¬ 
tributions  de  la  maison  et  de  l’enclos.  Les  meubles  nieu- 
bians  qui  garniront  les  lieux  ci  dessus  réservés  pour  son  ha- 
bilalion  et  dépendances  y  resteront  pour  son  usage.  Je  la 
dispense  de  donner  aucune  caution  à  raison  des  droits  que 
je  viens  de  lui  léguer. 

Legs  sous  eondiliün  résolutoire. 

Je  donne  et  lègue  à  dame  Anne  David,  ma  femme, 
si  elle  me  survit,  rusnfruit  rie  tous  les  biens  meubles  et  im¬ 
meubles  qui  dépendront  de  ma  succession  :  voul.int  néau- 
inoius  que  ce  legs  cesse  d’avoir  sou  exéculiou  dans  le  cas 
où  madile  épouse  viendrait  à  se  remarier,  à  partij-  du  jour 
ou  ledit  second  mariage  aurait  lieu. 

Legs  sous  rotu/itiun  modiJiculiQe  de  In  chose  léguée. 

Je  <lonne  et  lègue  à  Joséjdiine  Ligeon  ,  épouse  de 
M.  André  Dufaix,  ma  filleule,  tous  les  meubles  et  ob¬ 
jets  mobiliers  qui  ,  au  jour  Je  mou  décès  ,  gariiirom  ma 
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maison  <îe  campagne  de  Picrrefite  ;  mais  sous  la  conditioii 
expresse  q>/il  sera  fait  préalablement  une  estimation  dudît 
mobilier,  et  qu’il  ne  fera  point  partie  de  la  communauté 
d’entre  ladite  dame  et  son  mari ,  mais  ,qu’il  sera  propre  k 
ladite  dame  Dufaix. 

Legs  sou$_  condition  suspensive. 

Je  donne  et  lègue  à  Henriette  Dupré ,  ma  nièce  ,  dans 
le  cas  seulement  où  elle  consentirait  à  épouser  M.  Henri 
Dubuisson  ,  mon  ami ,  la  somme  de  trente  mille  francs  ,  à 
prendre  sur  les  plus  clairs  deniers  de  ma  succession  ,  et  qui 
devront  lui  être  payes  dans  l’année  de  mon  décès  ,  sans 
aucun  intérêt. 

Legs  par  préciput  et  hors  part. 

# 

Je  lui  fais  ce  legs  à  litre  de  préciput  et  liors  part ,  et  sans 
entendre  préjudicier  en  rien  à  ses  autres  droits,  que  sa 
qualité  de  mon  bérîtière  pour  un  quart  pourra  lui  donner 
sur  les  autres  biens  de  ma  succession. 

I 

Nomination  d’exécuteur  testamentaire. 

Je  nomme  pour  exécuteur  testamentaire,  avec  {ou  sans) 
la  saisine  pendant  l’an  et  jour,  M.  L  ouis Vautier,  mon  avoué, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Eustache  ,  ii.®  4o  »  auquel  je 
donne  et  lègue  ,  dans  le  cas  où  il  voudrait  bien  accepter  cette 
fonction,  îu.'i  montre  et  ma  tabatière  en  or,  et  la  somme  de 
deux  mille  francs,  qui  devra  lui  être  payée  dans  les  deux 
ans  de  mon  décès, 

(FufiVî.  28.)  Jdoption  testamentaire  parmi  tuteur 

officieux  de  son  pupille. 

N’ayant  point  d’enfans  ,  cl  craignant  de  décéder  avant  la 
inajorilé  de  Pierie-Elîenne  Durand,  mon  pupille,  dont  j’ai 
élé  nommé  tuteur  officieux  ,  sur  ma  demande  ,  Ü  y  a  plus  de 
cinq  ans ,  par  procès-verbal  de  deliberation  du  conseil  de 
famille  dudit  pupille,  reçu  par  IVl.  le  juge  de  paix  de, , , , 
le  tel  jour.,  duciuent  enregistré  ,  j’ado[>lc  ,  par  le  jirésent  tes¬ 
tament ,  pour  mon  fils  et  héritier  Icgiiime  ,  ledit  Pierre- 
Etîenne  Durand  ;  voulant  qu'il  ait  dans  ma  succession  tous 
les  droits  que  l’adoption  confère  aux  adoptés  dans  la  suc¬ 
cession  de  i’a<Voptanl ,  et  que  à  son  nom  il  ajoute  le  mien. 
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(Form.  2<).)  llévocation  de  testament. 

Pardevanl  eic. ,  est  comparu, 

M.  Pierre  Hauterine,  entrepreneur  <le  Ijalimcns,  clcmeii» 
rant  à  Paris  ,  place  <lu  CliAielcl ,  n.®  44  » 

Lequel  déclare  ,  par  ces  présentes  ,  qu’il  révoque  pure¬ 
ment  et  simpleiTicnl  tous  les  teslamens  qu’il  a  pu  faire  au 
profit  de  toutes  personnes  quelconques ,  notamment  le 
testament  olographe  par  lui  fait  au  profit  desdils  sîcur  et 
dame  Laverrcrle  et  des  enfans  de  M.  Bouillant,  et  qu’il  a 
déposé  de  confiance  à  M.®  Ledouls,  Notaire  à  Saint-Cloud; 
entendant,  ledit  sieur  comparant  révoquer,  par  ces  pré¬ 
sentes,  toutes  les  dispositions  testamentaires  qu’il  a  faîtes 
en  faveur  de  quelques  personnes  que  ce  puisse  être,  et  que 
tous  teslamens  ,  codicilcs  ,  et  autres  actes  de  libéralité  qu’il 
a  pu  souscrire  ,  soient  et  domeurcut  considérés  comme  nuis 
et  non  avenus. 

Fait  cl  passe  etc. 

f  Form  3o.)  Déliv^rance  de  legs  ordiiuiire  et  pur  et- 

simple. 

Pardevant  M.*  etc. ,  fut  présent , 

M.  Re  mi  Belsint ,  marchand  de  bois,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  du  Temple  ,  n.*  17  ; 

M.  Désiré  Daumale  et  dame  Anne  Delsiut,  son  épouse, 
qu’il  autorise ,  demeurans  à  Paris,  rue  de  Bussy,  n."  4o  ; 

Et  M.  F  .tienne  Delsinl ,  employé,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Condé  ,  n.“  12  ; 

Lesdits  sieurs  Delsiut  et  dame  Daumale  ,  héritiers,  cha¬ 
cun  pour  un  tiers,  de  dame  Marie  Firmiri ,  Veuve  d’Elicniic 
Dclsint ,  leur  mère  ,  décédée  le  quinze  juin  dernier  ; 

Lesquels,  après  avoir  pris  lecture  et  communication  du 
testament  de  ladite  dame  Delsint ,  leur  mère  et  belle-mère  , 
reçu  par  M,  Loinbre,  l’un  des  Notaires  soussignés  ,  le  dix- 
neuf  Janvier  mil  liuit  cent  onze,  enregistré,  contenant,  en- 
tr’autres  legs ,  celui  d’une  pièce  de  pré  de  deux  hectares  , 
située  commune  de  Verueuil-les-Morts  ,  département  de 
la  Sartlie  ,  au  profil  de  M.  François  Reiny,  neveu  de  ladite 

dame  testatrice,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  illauvaises- 
Paroles,  42  , 


I 
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Ont ,  pnr  ccs  pr<?.senles  ,  fl4*claré  consentir  purement  et 
simplement  à  rcsécutinu  dudit  leslanieni  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  legs  cl-dessus  énonce^  ;  el  ,  en  conséquence  ,  faire 
toutes  délivrances  nécessaires  audit  sieur  Rerny  de  ladite 
pièce  de  pré  ,  pour,  par  lui  ,  en  jouir  comme  de  chose  lui 
appartenante  ,  à  partir  de  l’époque  fixée  audit  testament. 

Fait  et  passé  etc. 

Lorsqu'il  s’agit  d’un  legs  d  effets  mobiliers  ,  ia 
clause  se, rédige  ainsi  : 


En  conséquence,  ledit  sieur  Eemy,  à  ce  présent  et  inter¬ 
venant,  reconnaît  que  délivrance  lui  a  été  présenlerneïX 
faite  par  lesdits  héritiers  Defsint,  des  ohjels  mobiliers  qui 
lut  avaient  été  légués  par  ladite  dame  Delsinl ,  el  qui  sont 
ci-devant  détaillés  :  dont  décharge. 


(Form.  ai.)  Délh^raiice  dun  legs  au  profit  d'une fa- 
hrique  ,  consentie  parun  tuteur  pour  ses  pupilles. 


]*ardevant  ]\I.®  etc. ,  furent  présens, 

M,  Charles  llclcourl,  agent  d’affaires,  et  dame  Anne 
Lejoui,  veuve  en  premières  noces  de  IM,  Adam  Üclafusse, 
et  aclucUcment  épouse  de  iiiondlt  sieur  Kelcourl  ,  de  lui 
autorisée,  demenrani  à  Paris  ,  rue  de  Jeanne  d’Arc,  n."  52  : 

Madite  dame  llelcouri ,  agissant  au  nom  et  comme  tu¬ 
trice  légale  de  Louis  Delafossc,  son  fils  mineur,  el  de  Adé¬ 
laïde  ïlelafosse,  sa  fille  aussi  mineure,  issus  ileson  premier 
mariage  avec  niondil  sieur  Uclafnsse  ,  niainicnue  «lans  celle 
qualité  de  tutrice  par  déÜbéi'aîlon  du  conseil  de  famille 
desdits  mineurs  ,  reçue  par  M.  le  juge  de  pais  du  cinquième 
arrondtssemcnl  de  Paris,  en  date  du  quinze  août  mil  huit 
cent  dix-neuf,  enregistré  ; 

Et  IVl.  lîclcoiirt ,  au  nom  el  coiinne  cotuleur  desdils  mi¬ 


neurs  Dclafusse  ,  nommé  à  celle  qualité  par  ta  deliberation 


sus  énoncée  : 

Lesdits  mineurs  Delafnsse  seuls  héritiers  ,  chacun  pour 
inoiltc  ,  dudit  sieur  Adam  JJelafosse  ,  leur  père  ; 

Lesquels  ont  dit  que  par  sou  testament  olographe  ,  en 
date,  .’i  Paris,  du  sept  mars  mil  huit  cent  dix-huit,  ouvert  , 
constate  et  déposé  pour  minute  à  M.*  Rivière  ,  ^Notaire  a 
Paris,  suivant  procès-verbal  dressé  par  M. le  président  du 


et  style  du  I^oinîre.  nZi 

IriHiiriol  civil  fie  celle  ville  ,  en  claie  du  dîx-$cp<  du  même 
mois»  M,  Ajlaiii  Delafosse  a  fondé  ,  an  profil  de  la  fabrique 
de  l’éclise  de.î  Knfa;is-Troiivé$  de  l^arîs,  une  rente  de  Imlt 
Cents  francs  »  exempte  de  toutes  retenues  quelconques  ; 

One  ,  stiivaril  une  ordonnance  du  Uni  ,  en  date  du  vingt- 
deux  juillet  mil  huit  cent  vingt-trois ,  ladite  fabrique  a  été 
autorisée  à  accepter  ce  legs  ; 

Que  ,  par  déllbéralioti  prise  le  cinq  juin  mil  liuit  cent 
vingt  ,  I  CS  mendji  es  du  conseil  de  ladite  fabrique  l’ont  ac— 
repîc»  et  ont  autorisé  iVÏ.  Firmiu  Le fra ii c  ,  trésorier  de  la 
fabrique  k  foniier,  auprès  des  liéritiers  de  M.  Uelafosse  ,  la 
deinaude  en  délivrance  de  ce  legs  ; 

lit  que  ,  par  exploit  de  Diilicr,  huissier  à  Paris,  en  date 
du  six  avril  dernier,  ciircglslré,  contenant  iiolificatioii  des- 
dites  ordonnance  et  délibération  ,  celle  demande  a  été  for-^ 
mée  à  la  requête  dudit  sieur  Lefi'anc  ,  en  sadite  qualité  de 
t'  ésorier  de  la  fabrique  de  l'église  des  Enfaus- Trouvés ,  con¬ 
tre  M.  lîelcourl, cornmc  ctvtuteur desdits  mineurs  Delafosse; 

Ccipie  duquel  exploit,  représentée  par  les  sieur  et  daine 
Delafosse  ,  est  demeurée  ci-an uexéc  ,  après  avoir  été  par 
eux  certifiée  véi  Ilable  ,  et  signée  eu  présence  des  Notaires* 
Lu  conséquence,  les  sieur  et  dame  lielcourl,  èsdîts  noms, 
consentent ,  par  ces  présentes,  en  faveur  de  ladite  fabriipie 
de  l’église  des  Enfaus-Trouvés,  la  délivrance  de  ladite  rente, 
conformément  à  1  art.  loi^.  du  Code  civil  ,  et  s’obligent  à 
payer  celte  rente  de  la  manière  énoncée  amlit  testament , 
et  à  partir  ilu  six  avril  dernier,  date  de  Texploil  de  demande 
en  délivrance  dudit  legs. 

El  pour  rexécutîon  des  présentes  les  sieur  et  dame  Bel- 
coiirt,  élisent  domicile  en  leur  demeure  sus  désignée. 

E’ait  et  passé  etc. 

CHAPITRE  m. 

Sl]P*STITLTTIO^'S  ESTllK-VIl-’S  OU  TES TAMExNTAlRES  PAR  PÈrE 
OU  MÈRE  EN  FAVEUR  DE  LEIJKS  PETITS-ENFANS  ,  OU  PAR 
ONCt£  OU  TANTE  EN  FAVEUR  DE  LEURS  NEVEUX  OU  NIÈCES. 

[1'  (ju.M.  5  •J'. Substituttori  dit rr-iujs  ftar  un  pcrc  en Jaueiir 
tics  en  fans  nés  et  à  naitre  de  son  fils  ainé, 

CcUc  subslitation  doit  cire  ncccssairctncnf 
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contenue  dans  la  donation  entre-vifs  acceptée. 
Faite  apres  ,  elle  serait  une  sorte  de  révocation 
de  la  donation  ,  qui  ,  étant  parfaite  par  raccep- 
talion  ,  ne  peut  plus  être  révoquée  ;  elle  serait 
donc  nulle:  faite  séparément,  tjuoiqu’cn  même 
temps  que  la  donation  ,  elle  pourrait  cire  mé¬ 
connue  ,  soit  j)ar  le  donataire  qui  idy  aurait  pas 
expressément  consenti  ,  soit  par  les  tiers  ,  qui, 
lors  même  que  le  donataire  y  aurait  consenti , 


auraient  traite  avec  lui  sur  la  foi  de  la  donation 

« 

isolée,  sur  la  foi  de  son  effet  pur  el  simple  et  de 
son  irrévocabilité.  ISous  allons  donc  présenter 
seulement  la  formule  de  subsliUition  contenue 
dans  la  donation. 


Partlevanl  M.®  elc. 

Fiil  présent  , 

Le  sîcoi-  Alexanib  e-Ccsar  de  la  Fontaîne  ,  praprîélaîre , 
(leiiieni'aiil  à  eic. , 


Lecjnel  a,  par  ces  [n  esenlcs  ,  faîl  danalîon  entre-vifs  au 
sieur  y\u^isle“(]csai'  de  la  Fontaine ,  son  fils  aîné,  aussi 


propriétaire  ,  deineurantà  etc. ,  à  ce  présent  el  ce  acceptant , 
])e  la  terre  de  elc. ,  située  etc. ,  consistant  elc. ,  el  appar¬ 
tenant  au  donateur,  comme  l’ayant  acquise  elc,  (ow  comme 
lui  étant  échue  etc.)  ; 

Pour  en  jouir  par  le  <lonajaire  en  pleine  propriété  et 
en  toucher  les  revenus  à  compter  dn  etc.  ;  mais  sous  la 
charge  de  conserver  et  rendre,  a[)rès  son  décès  ,  ladite 


terre  de  ,  .  .  et  toutes  les  circonstances  et  dépendances 


à  Ions  scs  enfans  ,  nés  et  à  naître,  au  premier  degié  setile- 
nienl ,  sans  exception  ni  préférence  d  dge  ou  de  sexe,  pour 
partager  cnir’eux  ladite  terre  et  dépendances  par  égales  por¬ 
tions ,  sauf  le  droit  de  représentation  eu  faveur  des  enfans 
d’enfant  qui  serait  prédécédé  ;  le  tout  confoi'méincnt  à  la 


A  Teffet  de  quoi  le  donateur  substitue  audit  donataire  ses 
enfans ,  nés  et  à  naître  ,  au  premier  degré  ; 

Le  donateur  nomme  pour  tuteur  à  la  présente  suljstilu- 
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lion  ,  M.  tel ,  avocat,  flemeuraiil  à. .  à  ce  présent  et  in- 
lervenant,  qui  accepte  Icsdiles  fonctions. 

Dont  acte.  Fait  et  passe  ,  etc. 

(Form.  33.)  Sahslitution  tcstauienlairc  par  un  oncle 
en  Javeur  des  en  fan  s  nés  et  a  naître  de  son  frère. 

.Te  lègue  à  31.  tef  mon  frère,  négociant  ,  demeurant 
à  etc. ,  ma  terre  de. . située  à  etc.,  avec  tontes  ses  cir¬ 
constances  et  dépendances,  pour  en  jouir  et  disposer,  par 
lui,  en  pleine  propriété  cl  jouissance,  à  compter  du  jour 
de  mon  décès;  mais  sous  la  charge  de  conserver  et  rendre 
après  son  décès  ,  cette  terre  cl  ses  dépendances ,  à  tous  scs 
enfans  ,  nés  et  à  naître ,  au  premier  degré  seulement  ;  tous 
lesquels  enfans  je  substitue  à  mon  frère,  par  égales  portions. 
Je  nomme  pour  tuteur  à  la  subslilulion  ci-dessus,  31.  tef 
avocat  à  etc. ,  que  je  prie  d’accepter  ces  fonctions ,  cl  un 
legs  que  je  lui  fais  tle  la  somme  de  trois  mille  francs  ,  pour 
l’indemniser  des  peines  cl  soins  qu’il  prendra  h  cet  effet. 

(^FüUJti.  54.)  Hévocatiori  de  suîfstttiition. 

y 

Pardevanl  etc.  , 

Fut  présent  , 

31.  Gervais  Kivière  ,  marchand  papetier,  demeurant  à 
Pai  ’is,  quai  d’Orsay,  n.®  20  ; 

Lequel  a,  f»ar  ces  présentes,  déclaré  révoquer  pure¬ 
ment  et  simplement  la  substitution  par  lui  faite  au  profit 
des  enfans  lors  nés  on  à  naître  ,  au  premier  degré,  de  dame 
Antoinette  Marchand,  épouse  du  sictir  Abel  Sonnet,  sa 
sœur  utérine ,  de  la  terre  d’hipeigné*lc-Chef ,  léguée  par 
ledit  comparant  à  ladite  dame  sa  sœur,  par  son  testament, 
passé  en  présence  de  léinoins  ,  devant  31.®  31oreau,  Notaire 
à  Paris  ,  le  quinze  mai  mil  huit  cent  cinq,  le  sieur  Rivière 
annullaut  la  cliarge  de  restitution  qn’ll  av'aît  imposée  à  la 
dame  par  ce  testament ,  et  consentant  à  ce  que  ,  à  partir 
du  j  our  de  l’ouverture  de  la  succession ,  ladite  dame  jouisse 
et  dispose  de  ladite  terre  comme  de  chose  lui  appartenante, 

de  la  même  manière  que  si  ccUc  substitution  n’eut  jamais 
eu  lieu. 

Fait  cl  passé  etc. 


I 
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C  H  A  V  I  T  R  K  ï  V. 

PAfiTAGF-S  ENTRE-VIFS  OU  TESTAMENTAIRES»  PAR  ASCENDA^ts 

ENTRE  LEURS  ASCENÜANS. 


(Forai.  ,"^5.)  I^onation  efitrc-%'ijs  de  biens  immeubles  ^ 
par  (les  père  et  mère  à  leurs  en  fan  s  .  (wee  pension 
aumenUiire  par  les  enfin  s  à  leurs  père  et  mère  ,  et 
partage  ensutle  par  les  père  et  mère  ,  des  biens 
donnés, 

Pard  evanl  i\r  etc. , 

F  iirenl  présens  » 

]M,  Louis  Dubois,  propriétaire  et  culllvaleur,  et  dame 
Anne  l.airii  ,  son  épouse,  qu’il  aulorise  à  reffcL  des  présen-’ 
tes,  (lenieurans  au  liaineau  de  la  Touche,  commune  de 
Villerhon  ,  département  de. . . 

Stipulans,  tant  à  cause  de  la  donation  qu’ils  vont  faire  ci- 
après  à  leurs  en  Pairs  qu’à  cause  du  parlafre  qu'ils  vont  éga¬ 
lement  faire,  entre  Icursdîis  enfans,  des  biens  proveiians  de 
ladite  donation  ,  d’iinc  pari  ; 

M.  Iviienne  1)  ubois ,  cultlvaleur,  demeurant  en  la  ferme 
de  rLpîne,  susdite  commune  de  V^illerboii  ; 

Ll  M.  Louis  Yalmont ,  propriétaire  ,  et  dame  Anne  Du¬ 
bois,  son  épouse,  qu’il  autorise  ,  demeurante  audit  hameau 
de  la  l'ouchc  , 

Siiptilaol  lesdils  sieurs  Dubois  et  de  Valmonl  pour 
accepter  les  donation  cl  partage  qui  vont  leur  être  faits  par 
Icsdiis  sieur  et  dame  leurs  père  et  mère  ,  d’autre  part  ; 
ï.esqiiels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  et  madame  Dubois,  père  et  mère,  se  trouvant,  à  cause 
de  leur  grand  âge  ,  dans  riinpossibiiité  de  vaquer  par  eux- 
nièiiies  à  radministrallon  de  leurs  biens  et  affaires,  ont 
désiré  faire  dès  à  présent  donation  et  partage  des  biens  im¬ 
meubles  (piî  leur  appartiennciU  à  leurs  enfans  et  gendre, 
ci-dessus  nommés,  .moyennant  une  pension  aümenlaire, 
Cette  proposition  ayant  été  agréée  par  Icsdiis  enfans  et 
re ,  elle  a  clé  réalisée  ainsi  qu’il  suit  : 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Donalton  f*ar  M.  et  madame  Dut^ois  ^  père  et  mère  ,  à  leurs 

enfiins. 

M.  cl  madame  Dubois,  père  et  mère,  pour  les  motifs  ci- 
dessus  énoncés ,  font ,  par  ces  préseules,  donation  entre- 
vifs  , 

Audit  sieur  Mticnne  Dubois  ,  leur  fils, 

El  à  ladite  dame  Va  (mont ,  leur  fille  , 

A  ce  présent  et  ce  acceptant, 

De  la  totalité  des  biens  immeubles  qui  leur  apparliennent 
conjoinlenienl,  comme  ayant  été  acquis  pcotianl  leur  coin- 
mtinaulé  ,  et  de  ceux  qui  sont  propres  à  chacun  d’eux  ;  des¬ 
quels  biens  la  désignation  suit. 


Biens  de  communauté. 

Art.  Une  maison  située  au  hameau  de  la  l’ouche, 
do  la  commune  de  Villcrbnn  ,  composée  de  deux  chambres 
à  feu ,  cabinet  derrière  ,  cour  de  vaut,  cl  jardin  derrière  ;  le 
tout  clos  de  murs  en  dépendant,  et  tenani  du  colé  du  nord 
au  sieur  LacaiUe  ,  et  du  midi  à  M.  Jaubert. 

Celte  maison  a  été  acquise  par  Ic.sdîts  sieur  cl  dame  Du¬ 
bois  conjointement  du  sieur  Adam  Chaintran  ,  de  Villers- 
Colerels,  suivant  acte  passé  devant  M.®  Lalbsse  ,  Notaire 
à  \  iilerbon,te  quin7.c  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
contrôlé  le  dlx-sepl  dudil  mois. 

Elle  apparlertail  au  sieur  (Chaintran  ,  comme  l’ayant  ac¬ 
quise  des  sieur  cl  dame  Lebas  ,  par  acte  passé  devant 
M.«=  l\ari  eneau ,  Notaire  à  Amboise ,  déparlenienl  du  Loi¬ 
ret  ,  le  dis-nenf  août  mil  sept  cent  soixante-deux,  contrôlé 
et  insinué  le  ving'-un  <îudi(  mois. 

Art.  il  Une  pièce  de  terre  labourable,  située  au  lieu 
no. limé  le  Lièvre,  susdite  commune  de  \  iilerbon,  contenaiil 
quinze  hectares  dix-neuf  ares  dix  centiares  (vingt-cinq  ar- 
pens),  tenant  du  nord  le  pré  du  sieur  Sauveur,  du  midi  à 
un  ravin  ,  du  levant  au  bois  du  sieur  Philippe  ,  et  du  cou¬ 
chant  aux  vignes  du  sieur  André. 

Ladite  pièce  de  terre  avait  été  acquise  ,  savoir  ; 

Une  partie  du  sieur  etc,  .  sulvanl  acte  eic. 

Une  autre  partie  etc. . , 
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Et  la  deniièrc  partie  etc. . . 

Art.  111.  Etc. 

Désigner  tous  les.  biens  acquêts  et  énoncer 
les  contrats  de  la  meme  maniéré  que  ci-dessus. 

Biens  propres  au  sieur  Dubois  père. 

Art.  Une  maison  etc. 

Art.  il  Eic. 

Ces  biens  apparliennent  autlil  sieur  Dubois,  comme  les 
ayant  recueillis  tics  successions  de  HcnrI-Micbel  Dubois  et 
Cbristinc  Papelard,  ses  père  et  mère,  ddeédés  depuis  plus 
de  trente  ans,  et  desquels  ledit  sieur  Dubois  était  seul  et 
unique  héritier,  ainsi  qu’il  le  déclare. 

Biens  propres  à  kuJiie  dame  Dubois. 

Art.  1.®^  Un  morceau  de  pré  etc. 

* 

Art.  11.  Etc. 

Tous  lesdits  biens  appartenans  à  ladite  dame  Dubois 
comme  les  ayant  recueillis  des  successions  de  M.  Adrien 
Lami  ,  son  oncle  paternel ,  dont  elle  était  légataire  uni¬ 
verselle ,  ainsi  qu’il  résulte  du  testament  dudit  sieur  Lami , 
passé  devant  M.®  llonssel,  Notaire  à  Paris,  en  présence  de 

témoins,  le  quinze  août  mil  huit  cent ,  enregistré. 

* 

Charges  et  conditions  de  la  donation. 

Les  donataires  seront  tenus  de  prendre  les  biens  faisant 
partie  de  ladite  donation  tels  qu’ils  s’étendent  et  se  com¬ 
posent  et  dans  leur  état  actuel;  comme  aussi,  sans  aucune 
garantie  de  la  part  des  sieur  et  dame  Dubois,  donateurs,  des 
mesures  ci-dessus  énoncées,  et  sans  aucune  réserve  de  leur 
part,  quelle  que  soit  la  différence  qui  pourrait  exister,  soit 
en  plus  ,  soit  en  moins ,  entre  lesdites  mesures  et  celles 
réelles. 

Ils  en  auront  la  jouissance  à  partir  du  premier  novembre 
présent  mois. 

lls  seront  tenus  de  souffrir  les  servitudes  passives  qui 
peuvent  cxlsler  sur  lesdits  biens,  sauf  h  jouir  de  celles  ac- 
ilvcs  ;  le  tout  à  leurs  risques  cl  périls,  et  sans  recours  contre 
les  donateurs. 

Ms  acquit lcroiil  les  contribations  de  toute  nature  qui 
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pourront  grever  lesdîls  biens,  à  partir  du  premier  janvier 
procliain,  et  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  leurs  frais 
sur  les  rôles  desdiles  impositions. 

Ils  entretiendront  les  baux  verbaux  ou  par  écrit  qui  peu¬ 
vent  exister  des  biens  faisant  l’objet  de  la  présente  donation, 
jusqu’aux  époques  de  leur  expiration,  et  seront  subrogés 
dans  les  droits  et  actions  desdits  sieur  et  dame  Dubois  père 
et  mère  ,  contre  les  fermiers  desdils  biens,  pour  raison  du 
paiement  des  loyers  et  fermages  par  eux  dus. 

Lesdits  donataires  acquitteront  par  moitié,  enlr’eux,  les 
sommes  ci-après,  ducs  par  lesdits  sieur  et  dame  Dubois  père 
et  mère ,  savoir  : 

i.“  Au  sieur  Etienne  Dumoulin  de  Villerbon,  la  somme 
lie  six  cent.s  francs ,  principal  d’une  obligation  souscrite  à 
son  profil  par  lesdits  sieur  cl  dame  donateurs ,  par  acte 
public  devant  le  Notaire  soussigné  ,  le  quinze 


avril  mil  huit  cent  vingt,  enregistré,  ci . fr,  Goo 

2."  Au  même,  les  intérêts  de  ladite  somme  , 
courus  depuis  le  quinze  avril  dernier,  ci . * .  i5 


3.“  Au  sieur  Pierre  Meunier,  cultivateur  à 
Antibes,  la  somme  de  deux  cent  vingt  francs  , 
principal  d’une  autre  obligation  également  sous¬ 
crite  à  son  profil  par  les  mômes,  devant  le  No¬ 
taire  soussigné ,  en  présence  de  témoins ,  le  vingt 

juin  dernier,  enregistré,  cl . . .  220 

4..“  Au  même,  les  Intérêts  de  ladite  somme, 
courus  depuis  ledit  jour,  vingt  juin  dernier:  cinq 

francs ,  ci.  ...  . . . .  fi 

5,“  Et  à  divers  particuliers,  la  somme  de  cent 
vingt  francs,  montant  approximatif  des  dettes  de 
toutes  espèces  que  peuvent  avoir  en  ce  moment 
lesdits  sieur  et  dame  Dubois  père  et  mère  ;  étant 
convenu,  par  le  présent  article ,  que  les  dona¬ 
taires  se  chargent  de  toutes  les  dettes  ,  sans 
exception  ,  dont  les  donateurs  peuvent  être  gre¬ 
vés,  quand  bien  même  le  montant  de  ces  dettes 
serait  de  plus  de  cent  vingt  francs  \  celte  somme 
étanlseulement  fixée  pour  la  perception  du  droit 


d’enregistrement,  ci . . .  12a 
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(jCS  deltes  seront  acquittées  par  lesdits  donataires  de 
manière  à  faire  honneur  aux  engage  mens  des  sieur  cl  dame 
Duhols  père  el  tnère ,  et  de  telle  sorte  que,  dans  aucun 
temps,  ces  derniers  ne  puissent  être  inquiétés  ni  recher¬ 
chés  a  ce  sujet. 

Pension  aiirnenitiire. 

Outre  les  charges  et  conditions  qui  précèdent,  la  pré¬ 
sente  donation  est  faite  à  la  charge  par  les  donataires  de 
payer  et  livrer  annuellernciit ,  à  titre  de  pension  alimen¬ 
taire,  auxdlts  sieur  cl  dame  donateurs,  et  jusqu'au  décès 
du  premier  mourant  d'eux  ,  savoir  : 

1. ®  Six  cents  francs  d'argent  ; 

2. ®'  Cinquante  décalitres,  dix-huit  litres  de  hié  froment , 
de  première  qualité; 

3. ®  Et  six  hectolitres,  quinze  litres,  cinquante  décalitres 
(deux  poinçons)  de  vin  ronge  de  bonne  qualité  et  vieux  d’uu 
an  au  moins,  évalués  cent  cinquante  francs. 

Celle  pension  alimentaire  sera  payée  et  servie  ,  savoir  : 
l’argent,  le  premier  novembre;  le  blé,  le  vingt-cinq  dé¬ 
cembre;  el  le  vin,  dans  le  courant  de  février  ou  mars  de 
cha(pje  année. 

Les  premiers  paiement  et  livraison  en  auront  lieu  aux 
époques  susdites  de  l'année  prochaine,  el  conlinueroiit  , 
d’année  en  année,  jusqu’au  décès  du  premier  mourant  des¬ 
dits  sieur  et  danic  Oubois  père  el  mère  : 

A  partir  de  cette  époque  ladite  pension  alinicnlaire  sera 
réduite  aux  deux  tiers,  pendant  la  vie  el  jusqu'au  décès  du 
survivant, 

AcerptutUni  de  la  donation. 

La  présente  donation  a  été  accepiée  avec  reconnaissance 
par  !c<llt  sieur  Eliemic  Dubois  et  par  ladite  dame  V^almont, 
ducmcnl  autorisée  de  monsieur  son  mari  ;  et  ils  se  sont  obli¬ 
gés,  luus  trois  solidaireiiicnl  enl r'eux  ,  tant  au  service  de 
la  pension  alimentaire  ci-dessus ,  qu’à  l’exécution  pleine  et 
entière  des  autres  charges  el  conditions  de  la  donation. 

Eoatuoiion  des  hiens  donnés. 

Les  parties  évaluent,  pour  la  perception  du  droit  d’en¬ 
registrement,  les  biens  faisant  l’objcl  de  la  présente  dona¬ 
tion  à  la  Süinirie  de  dix  mille  Irancs. 


t 
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liypoiîièque. 

Les  Liens  faisant  ToLjet  àc  la  présente  donation  demeu¬ 
reront  spécialement,  et  par  privilège,  affeclés  cl  liypollié- 
qiiés  à  la  sûreté  du  service  exact  de  la  pension  alimentaire 
ci-devant  consllluée  et  de  l’esécullon  des  autres  charges 
et  conditions  de  la  donation  ,  et  il  sera  pris  inscription  sur 
CCS  niéines  biens  ,  aux  frais  desilîls  donataires  ,  et  au  profit 
des  sieur  et  dame  Dubois  père  et  mère,  dans  quinzaine  de 
ce  jour  ;  sans  préjudice  du  droit ,  que  se  réservent  les  dona- 
tetirs  ,  de  demander  la  résolution  de  la  donation  ,  à  défaut 
d'exécution  des  ciiarges  qui  y  ont  été  apposées. 

DEUXIÈME  PARTIE, 


Pari/tge  entre  les  enfans  Duhuis. 

Lesdlts  enfans  Dubois  ,  désirant  jouir  divisement  des 
'biens  qui  font  l’objet  de  la  présente  donation,  jM.  et  ina- 
dâtne  Dubois ,  leurs  père  et  mère,  ont  fait  eux-niônies  deux 
lots,  les  plus  égaux  (pie  possible,  desdlls  biens. 

Ces  deux  lots  ont  été  composés  de  la  manière  suivante  ; 

Premier  lot. 


La  maison  et  scs  dépendances ,  composant  i’art.  1." 

des  immeubles  ,  acquêts  de  communauté. 

3.®  Etc. 

Deuxieme  ht. 


1. ®  La  maison  et  ses  dé j)en dances  composant  l’art.  1.*' 
des  biens  propres  du  sieur  Dubois  père. 

2. ®  Etc. 

Conditions  de  ce  partage. 


Ce  partage  est  fait  avec  toutes  les  garanties  de  droit  en¬ 


tre  copartageans. 

Cbacun  desdlls  copai'lageans  prendra  les  immeubles 
compris  au  lot  qui  lut  sera  attribué  tels  qu’ils  .s’élcijd«*nt 
et  SC  composent  ;  et  il  n’y  aura  Heu  à  aucun  recours  quel¬ 
conque  entr’eux  relativement  à  la  différence  (jui  pourrait 
exister  entre  les  mesures  énoncées  auxdiis  biens  et  les  me  ¬ 


sures  réelles,  soit  en  plus  ,  soit  en  moins  ,  qtiand  bien  même 
cette  différence  serait  de  plus  d’un  vingtième. 

Lesdils  copartageans  jouiront  séparément  des  biens  qui 
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coniposeronl  leur  lot  à  parlir  du  premier  novembre  pré¬ 
sent  mois;  eu  consé(pieiice,  ils  auront  droit,  à  parlir  de 
celte  époque,  el  cliacun  em  ce  qui  le  concernera,  aux 

loyers  el  fermages  de  ceux  de  ces  biens  qui  sont  loués  et 
affermés. 

El  pour  délerminer  d’une  manière  positive  les  droits  des¬ 
dits  coparlageaus  dans  le  prix  du  bail  fait  au  sieur  Simon  , 
suivant  acte  passé  ,  en  présence  de  témoins  ,  devant  le  No¬ 
taire  soussigné  ,  le  quinze  avril  mil  buit  cent  vingt,  enre¬ 
gistré  ,  de  la  ferme, de  la  Eosse-Morellièrc ,  dont  les  dé¬ 
pendances  sont  comprises  dans  les  deux  lots  ci-dessus  pour 
des  valeurs  inégales,  il  demeure  convenu  que  le  proprié¬ 
taire  du  premier  lot  aura  droit  à  ce  fermage  jusqu’à  la  . 


concurrence  de  la  somme  de  deux  cents  francs ,  et  que  le 
propriétaire  du  deuxième  lot  aura  droit  au  surplus  dudit 
fermage,  s’élevant  à  cent  francs  ;  les  cmpailteniens ,  four¬ 
rages  et  agrès  que  le  fermier  doit  laisser  à  sa  sortie,  seront 
cgalemeiil  partagés  entre  les  copartageans  dans  la  propor¬ 
tion  précédemment  établie. 

Les  co[tartageans  acquitteront  séparément  les  centribii— 
lions  de  toute  nature  ,  des  biens  qui  leur  appartiendronl ,  à 
parlir  du  premier  janvier  prochain  ;  et  ils  seront  tenus  de 
faire  faire ,  à  fi  ais  communs ,  les  cUaiigemens  sur  les  rûles» 

Ils  souffriront  les  servitudes  passives,  et  jouiront  des  ser¬ 
vitudes  actives  qui  pourront  ilépendre  dc.s  biens  composant 
le  lot  à  eux  attribué  ,  à  leurs  risques  el  périls,  et  sans  aucuns 


recours  entr’eux  à  cet  égard. 


La  valeur  des  biens  qui  forment  le  deuxième  lot  étant  ju¬ 
gée,  par  Icsdils  sieur  ht  dame  J)ubois  père  cl  mère,  être 
de  six  cents  francs  supérieure  à  celle  du  premier  lot,  le 
propriétaire  dudit  deuxième  loi  sera  chargé,  envers  l’autre  , 
d’une  süulte  de  trois  cents  francs,  qu’il  sera  tenu  tic  lui 
payer,  dans  six  mois  de  ce  jour,  sans  intérèls  jusqu'à  ccilc 
époque,  mais  avec  l’intérêt  légal,  en  cas  de  retard  de  paie¬ 
ment  ,  à  parlir  du  jour  de  ce  retard. 


Attribution  des  lots. 

Le  premier  lot ,  ainsi  qu’il  a  été  ci  -  devaul  formé  , 


été  attribué  ,  fiar  M.  et  madame  Dubois  père  el  mère  , 
ÏVl.  Etienne  Dubois ,  leur  üis  ,* 
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« 

El  le  deuxième  loi ,  à  madame  Valmonl ,  leur  fille. 

Chacun  desdits  copartageans  ^  ladite  dame  Valniont  au^ 
torîsée  de  son  ïiiarî,  fait,  au  profit  de  Faulrc,  tous  des- 
saisissciiiens  de  propriété  nécessaires,  et  accepte  le  lot  à 
lui  attribué  par  Icsdits  sieur  et  dame  ses  père  et  mère. 

Et ,  en  outre  ,  ils  se  soumettent  respectivement  ;i  Tesé- 
culion  des  cliargesel  conditions  dudit  partage.  Lesdits  sieur 
cl  dame  Valmonl ,  notamment,  s’obligent  solidairement  à 
payer  à  leur  frère  et  beau-frère,  la  soultc  de  trois  cents 
francs  dont  leur  lot  est  grevé  à  son  profil  ^  et  ce  à  l’épo¬ 
que  et  de  la  manière  énoncées  aux  charges  dudit  partage. 

M.  El  ienne  Dubois  réserve  expressément ,  pour  sûreté 
du  paiement  de  cette  soulte,  son  privilège  résultant  de  l’ar¬ 
ticle  2io3  du  Code  civil ,  sur  les  biens  composant  le  lot  at¬ 
tribué  à  ladite  dame  Vaimont,  sa  sœur. 

Remise  de  titres,  ''  . 

M.  Dubois  fds,  et  IVI.  et  madame  Vaimont  reconnaissent 
que  ]Vl.  et  madaïuc  Dubois ,  père  et  mère ,  leur  ont  remis 
tous  les  titres  de  propriété  concernant  les  biens  par  eux 
donnés;  et  chacun  dcsdils  sieur  Etienne  Dubois  et  dame 
Vaimont  se  reconnaît  en  possession  des  titres  particuliers 
aux  biens  compris  dans  son  lot.  Quant  aux  titres  communs  , 
ils  sont  restés  en  la  possession  dudit  sieur  Dubois  fils  ,  qui 
le  reconnaît  et  s’oblige  à  en  aider  Icsdits  sieur  et  dame 
Valmonl  à  toute  réquisition  ,  et  sans  frais. 

Les  frais  et  droits  des  présentes  ,  même  ceux  de  soulte  et 
ceux  d’une  grosse  de  la  donation  à  délivrer  auxdits  sieur  et 
dame  Dubois  père  et  mère,  seront  siippoi'lés  entre  lesdifs 
enfans  Dubois  ,  chacun  pour  moitié. 

Pour  rexéculion  etc. 

Fait  cl  passé  etc. 

» 

k 

(Fok:\I.  3G.)  Parta gG  testamentaire  dUtuDieuhlcs. 

Pardcvaiit  etc.,  ^ 

Fut  présent 

M.  André  Dumoulin,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paris , 
rue  des  Tournclles  ,  ri.“  {o  , 

T  orne  VllL  tO 
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Lequel,  (5!ant  sain  de  corps  el  li’esprîl,  a  dicté  au  No¬ 
taire  soussigné,  en  présence  des  téinoins  ci-ajirès  nommés, 
aussi  soussignés ,  son  teslaincnt  ainsi  qu'il  suit; 

Vouiaot  crilcr  en!rc  M.  Jérôme  Dumoulin,  prnprlélalre 
à  Bordeaux,  et  dame  Aune  DiJuioulîn,  épouse  du  sieur  An¬ 
dré  î^ctilbois  ,  avocat  à  l^aris,  rue  de  la  Bucberic,  n.® 
mes  deux  crifans ,  lontc  conlestaliori  relaliveinenl  au  par¬ 
tage  des  hieiis  iiitineubles  cpil  coinposcronl  ma  succession, 
et  désirant  d’ailleurs  former  à  cltacun  d’eux  un  lot  des  ob¬ 
jets  (|iH  lui  conviendront  le  mieux ,  j’ai  fait  ,  ainsi  que  ta 
loi  m’en  accorde  la  faculté,  le  partage  ci-après  de  mes  biens 
immeubles  cuire  inesdils  en  fa  us. 

d/oSAC  des  (Aens  à  parfumer. 

Ces  biens  consistent  en  ^ 

1. ®  Une  maison,  (jue  j’bablte,  sîlnée  à  Paris,  nie  des 

l’ourueiles,  ii.®  ayant  cirui  étages,  composés  de 

'chacun  cinq  chambres  à  feu  ,  el  deux  cabinets, 
etc.  J’estime  celte  maison  deux  cent  mille 
francs  ,  ci . . fr,  200,000 

2. ®  Une  autre  maison ,  située  aussi  à  Paris, 
rue  de  la  (jhaussée-d’Aiüio  ,  n.®  62  ,  etc. ,  que 
j’évalue  pai'eillc somme  de  deux  ceid  mîüe  francs, 

ci . .  200,000 

3. ®  Lne  pièce  de  terre  laboio'ablc  ,  située 
dans  la  plaine  de  Grenelle,  conlenaul  vingt- 
quatre  beclares  deuxai'cs  dîx-.'iept  centiares,  cl 
tenant ,  d’iiii  côté  ,  à  ôl.  de  Sâ  lioséc  ,  etc. ,  que 

j’évalue  soixante, dix  mille  francs,  cî. .  jo,coo 

4®.  Une  ferme  située  commune  d’flerbou- 
viÜe  ,  canton  de  Fécamp  ,  département  de  la 
Seiiie-tnfénemc  ,  nointnée  le  Muguet,  com¬ 
posée  de  baliinens  d’babl talion  et  d’exploi ta¬ 
lion,  de  bois,  prés,  terres  labourables  et  liruyè- 
res  ,  cl  contenant  en  totalité  environ  cent  dit 
lieclares,  que  j  évalue  ,  sur  le  pied  de  son  revenu 
annuel  ,  la  somme  de  ({uoraiilc-quntre  r.tiüe 
francs,  cl . . . 

5.®  Une  autre  ferme ,  nommée  la  Trico- 

5  1  4,ÜÜO 
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Ftrporf .  fr.  5i4,ooü  » 


cViùre  ,  siluéc  coinninnc  d’Appouvillier^ ,  dé- 
pnrlcinent  d*Kurc-el-ïjoir,  composée  de  bâti- 
meiis  ,  prés  ,  bois  el  terres  labourables  ,  et  que 
j’évabjc,  d’après  son  revenu  ,  la  somme  de  cent 
vingt  mille  francs  ,  ci . .  120,000 

6. ®  tJn  moulin  à  eau,  situé  à  la  Volière, 
dite  coiniïttine  (rApponvlllicrs,  nommé  le  mou¬ 
lin  de  la  Volière,  cl  huit  Iieclares  environ  de 
prés  en  dépendans;  le  tout  évalué  par  moi  dix- 

huit  mitic  1  f  a  O  c  s ,  c  1 

7, ”  Ml  pliisîcurs  morccau't  de  terre  laboura¬ 
ble  ,  bois  taillis  c(  vignes  ,  situés  dans  la  com¬ 
mune  de  Saîiil-Sever,  canton  de  Dourlens,  dé¬ 
partement  de  l’Aube,  affermés  au  sieur  iJcs- 
bieux,  cjnc  j’évalue  la  somme  de  quatoi'/.e  mille 

francs  ,  ci . . . .  14.5000 


Total  six  cent  soixante-six  inÜîc  francs,  cl.  . 


660,000 


De  ces  biens  immeubles  ci-dessus  désignés  cl  estimés  ,  et 
qui  sont  tous  ceux  que  je  possède  ,  J’ai  composé  les  deur 
lots  snivans , -savoir  : 

P/cniier  lof. 

Il  se  composera , 

1. ®  De  la-  maison,  située  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Anlin  ,  désignée  sous  rari.  2  de  la  masse  qui 

précède  ,  estimée. . . . fr.  200,000 

2. ®  De  la  ferme  de  la  Tricoclièrc  ,  située 
commune  d’Appotivilllers,  dé.signée  sous  t’ar- 
lirle  5  de  ladite  masse  ,  estimée  cent  vingt  mille 

francs  ,  ci .  i  20,000 

3. ®  K(  des  biens  situes  commune  de  Saînt- 
>ever,  département  de  l'Aube  ,  faisant  l’objet 

de  l  art.  j  et  dernier  de  ladite  masse,  estimée ,  ,  i4,ooo 


c 

I. 


lolal  de  l’estimation  du  picniicr  lot,  trois 

cent  trente-quatre  mille  francs  ,  ci, .  3.34, 000 
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Deuxieme  îoU 

Le  deuxième  lot  sera  composé  de  tout  le  surplus  de  mes 
biens  désifçnés  sous  les  articles  premier,  iroisièrne,  qua¬ 
trième  et  sixième  de  la  masse ,  et  évalué  par  moi  la  somme 

de  trois  cent  trente-deux  mille  francs,  ci. . . .  fr.  333, ooo 

Ce  partage  est  fait  par  moi  aux  charges  et  conditions  ci- 
après  que  mes  enfans  seront  tenus  d'exéculei',  savoir  : 

!.•  Ils  ne  pourront  exercer  les  uns  envers  les  autres  au¬ 
cuns  recours  quelconques  relallvemcnl  à  la  contenance  que 
j’ai  précédemment  indiquée  de  plusicuis  de  mes  biens, 
quelle  que  soit  la  différence  qui  existerait  entre  celte  conte- 
nance  cl  la  contenance  réelle,  et  , quand  bien  irièine  celle 
différence  serait  déplus  d’un  vingtième. 

2. ®  Ils  seront  tenus  d’accepter  les  lots  que  je  léguerai  ci- 
après  à  chacun  d’eux.  Dans  le  cas  où  l’un  d^eux  voudrait 
contester  le  présent  testament ,  je  déclare  par  ces  présentes, 
légiici'  à  l’autre ,  à  litre  de  précipiil  et  hors  part  tout  ce  que 
la  loi  me  permet  de  lui  donner  ;  les  lots  ci-dessus  ayant  été 
établis  par  moi  avec  la  pins  scrupuleuse  exactitude,  et  Je 
présent  partage  ayant  principalement  pour  but,  comme  je 
l’ai  dit  plus  haut,  d’éviter  entre  mes  enfans  tous  sujets  de 
contestation. 

3. ®  Il  n’v  aura  Heu  a  aucun  retour  par  le  propriétaire  du 
premier  lot  en  faveur  de  celui  du  deuxième,  malgré  l’excé¬ 
dant  d’estimation  dudit  premier  loi. 

4. ®  Chacun  de  mes  enfans  jouira  à  partir  du  jour  de  mon 
décès  des  biens  compris  au  lot  qui  lui  sera  légué  ,  et  eu  re¬ 
cevra  les  revenus,  quelle  que  soit  la  différence  qui  pourrait 
exister  entre  ceux  de  chaque  lot.  Les  revenus  antérieurs, 
dans  le  cas  où  il  en  existerait ,  seront  partagés  par  égale 
portion  entre  eux, 

5. ®  .fe  veux  que  mes  dettes,  dans  le  cas  où  j’en  laisserais 
au  jour  de  mon  décès, soient  acquittées  tout  de  suite  sur  mon 
inohiller  cl  mes  <lenlers  coinptans,  de  manière  que  tous 
les  iiiinteuhles  ci-dessus  soient  dégrevés  de  toutes  hypo¬ 
thèques;  et  je  charge|ines  enfans  de  servir,  par  égale  portion, 
la  rente  de  deux  mille  francs  que  je  dois  aux  héritiers  Imbert, 
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<le  Melun,  jusqu’au  premier  janvier  qui  suivra  mon  décès, 
•iprès  laquelle  époque  ils  seront  tenus  de  rembourser  ladite 
rente,  aussi  par  égale  portion  entre  eux- 

A  ces  charges  et  conditions,  je  donne  et  lègue  à  madame 
Pelitbols,  ma  fille,  les  biens  composant  le  premier  lot. 

El  à  M. Dumoulin,  mon  fils,  ceux  qui  sont  compris  au 
deuxième  lot. 

Je  m’en  rapporte  à  l’amitié  que  mes  enfans  doivent 
avoir  l’un  pour  l’autre,  pour  espérer  que  le  partage  de  mon 
mobilier  sera  fait  entre  eux  à  l’amiable ,  et  sans  aucunes 
contestations. 

Le  présent  testament  acté  ainsi  dicte  par  le  testateur  au 
Notaire  soussigné,  qui  l’a  écrit  de  sa  main,  et  a  été  lu  ensuite 
par  ledit  Notaire  audit  testateur,  le  tout  en  présence  des 
sieurs  (^quatre  témoins')^  lesquels  ont  signé  avec  ledit  testateur 
cl  le  Notaire  ,  après  nouvelle  lecture  faite  du  tout. 

CHAPITRE  V. 

DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX  PENDANT  EK  MARIAGE. 

(Form.  37.  )  Donation  par  un  mari  à  sa  Jetnme ^  de  la 

portion  disponible. 

Pardevanl  M.®  etc.. 

Fut  présent 

M.  Jean  Rousseau,  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Seine  ,  n,°  3q  • 

Lequel  a ,  par  ces  présentes ,  fait  donation  entre-vifs  à 
dame  Adélaïde  Routier,  son  épouse  ,  pour  te  cas  où  elle  lui 
survivrait,  ce  qui  est  accepté  par  ladite  dame ,  à  ce  présente 
et  agissant  sous  l’assistance  et  rautorisalion  dudit  sieur  son 
mari , 

Des  biens,  meubles  et  immeubles  qui  composeront  la 
succession  dudit  sieur  Rousseau,  sans  autre  exception  que 
de  la  portion  qui,  dans  la  masse  desdils  biens,  sera  néces¬ 
saire  pour  tournir  ou  compléter  la  réserve  légale  à  laquelle 
pourront  avoir  droit  les  héritiers  directs  dudit  sieur 
Rousseau  : 

Pour ,  par  ladite  dame  Rousseau,  entrer  on  possession 
et  jouissance  desdits  biens,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
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sicui  ^donslcur  ^  et  en  Tâtre  cl  disjïoscr^  snvoir  ;  comme  elle 
avisera,  pour  ce  qui,  dans  icsdils  biens,  se  Irouvera  (ni  êti  e 
transiiiis  en  pleine  propriété,  et  sans  être  tenue,  soit  de 
donner  caution  ,  soit  de  taire  emploi,  pour  ce  qui,  dans  les- 
dils  biens,  se  trouvera  ne  lui  être  transmis  qu’en  usufruit  ; 
mais  à  la  charge  par  elle  de  faire  procéder  à  un  bon  et 
fidèle  inventaire  de  tous  les  biens. 

Fait  et  passé  à  Paris  cic. 

(büaar.  58,)  VoittUion  par  anc.  femme  à  son  mari  de 
l'usiij'niit  des  biens  composant  sa  succession, 

Pardevant  etc*, 

Fut  présente 

^ladaine  lilanche  Scrvilie,  épouse  de  M.  Rocli  Adams, 
bijoutier,  demeurans  tous  dens  à  Paris,  rue  Neuve-Saiiil— 
Kustaclie,  n.“  18  j  ladite  dame  duement  autorisée  dudit  sieur 
son  mari,  à  ce  présent  ; 

Latpielle  a  fait  donation  entrevifs  audit  sieur  Adams,  son 
mari,  ce  acceptant,  et  pour  le  cas  sculeiiieiil  où  il  lui  sur¬ 
vivrait  , 

De  runiversalltd  des  biens,  meubles  ci  iiniiieubles  tpii 
composeront  la  succession  de  ladite  donatrice  ; 

Pour,  par  ledit  sieur  Adams,  jouir  desdits  biens,  meubles 
et  iinmetibles  eu  usufruit  seuicmeiil,  à  partir  du  jour  du 
décès  de  ladite  dame  douai  aire,  et  ce  aux  ciiargcs  de  droit 
auxquelles  les  usufruitiers  sont  tenus;  avec  dispense  néan- 
nioiiis  de  donner  cauiiou  et  de  faire  emploi  des  capitaux 
mobiliers ,  mais  à  la  charge  seulement  de  faire  procéder  à 
Uii  bon  et  fidèle  Inventaire  des  bleus, 
i’aîi  et  passe  etc* 

(Form.  5q.)  Donation  par  un  mari  à  sa  femme  de 
fiisu fruit  de  moilié ,  on  d'un  cfuart.  en  propriété  ,  au 
choix  des  hériliers  du  donateur ^  des  biens  (pii  com¬ 
poseront  sa  succession . 

Pardevant  etc. 

Fut  jirésenl 

Le  sieur  François  Caumarîln,  marcbaïul  faïencier ,  de¬ 
meurant  à  r*aris,  rue  de  Flandres,  u.®  17, 
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Loque),  éMnt  5aiii  ilo  cor{^>s  cl  (rcs[>rU,a,  par  ros  pré— 
(fouJes,  fail  <lun.ilioii  ciih  evifs,  à  <)aine  Lauîsc  Palliel,  son 
é'ioiise,  le  cas  oii  eÜe  lui  survivrail ,  ce  <îii1  cal  accepté 
par  latlilo  ilaiiieà  ce  prose  île,  el  agissant  sous  i’asslslance  et 
i'aulnrîsalînn  diiflit  sltiir  Cauniartin  ,  son  mari, 

De  l'nsuiVnîl  (îc  moitié  on  «run  quart  en  pleine  propriété, 
au  clioix  des  héritiers  dndli  sîenr  Caumarlin  ,  de  tous  les 
Liens,  incuLles  el  initneubles,  sans  aucune  exceplloii  ni  ré¬ 
serve  ,  qui  composeront  la  succession  du  donateur  ; 

Pour,  par  ladite  dame,  en  jouir  à  compter  du  jour  de 
Pouverinre  de  lad  île  succession. 

L’option  entre  les  deux  legs  appartiendra  aux  héritiers 
dudit  sieur  (iaïunarlîn;  et,  pour  se  détermitier  sur  cette 
option,  et  faire  la  <Jélivrauce  de  Tua  ou  l’antre  lc‘gs  ,  ils 
auront  le  lems  accordé  par  la  loi  pour  faire  iovenlaîre  et 
déllhércr.  Faute  par  eux  de  faiâc  celle  optitm  et  cette  dé¬ 
livrance  dans  le  delai  ci-dessr.s  indiqué,  hulîte  option  re¬ 
viendra  ,  de  plein  droit ,  à  la  donataire.  Si  elle  se  décide 
pour  le  quart  en  pleine  propriété,  elle  s’en  mettra  mi  s’en 
fera  incitrc  eu  possession,  ainsi  que  des  fruits  cl  revenus 
qui  en  auront  couru  à  partir  du  Jour  du  décès  dudit  sieur 
Cauinarlin,  pour  en  jouir  cl  disposer  comme  elle  ai  lsera 
et  comme  de  chose  à  elle  appartenante.  St,  an  contraire, 
elle  préfère  s’en  tenir  fi  rusurrnll  de  inoilté  dcsdils  biens, 
les  conditions  de  sa  jouissance  seront  réglées  connue  il  va 


Dans  le  cas  où  l'optîon  aurait  eu  lieu  ,  .<5011  de  la  part  des 
héritiers,  soit,  à  leur  défaul,  delà  pari  de  la  donalaire  ,  pour 
l'usufruit  de  inoiiié  desdits  biens ,  ledit  sieur  (jaumarlin  en- 
Icnd  que  ladite  dame  son  épouse  jouisse  de  cet  usufrnit'^ians 
être  tenne  de  donner  caution,  el  à  la  charge  seuicment  de 
faire  emploi  du  inoblller  incorporel  ,  tel  que  deniers  comp- 
tnns  et  créances,;!  mesure  de  leur  recouvrement,  ledit  sîenr 
Caninartin  l’en  affranchissant  à  l’égard  <lii  mobilier  coriJorel, 
tel  que  meuhtes  meublans  ,  habits  ,  linge,  vèiemens,  argen¬ 
terie  et  bijoux  qu’elle  pourra  conserver  en  nalcrc. 

Fail  cl  passé  etc. 
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(FoiîM.  4o*  )  I^onaüon  par  un  mari  à  sa  Jhmme ,  en 
pleine  propriété  des  biens  (jui  composeront  sa  suc-’ 
cession. 


Parilevant  M.®  elc,, 

Fut  présent 

M.  Adam  Uoiitier,  marchand  de  vin  ,  demenrani  à  Paris, 
rue  de  la  Monlagne-Sainte-Calherine  ,  n.“  6o  , 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  fait  donation  entre-vifs  à 
dame  Anne  Krelle,  son  épouse,  pour  le  cas  où  elle  lui  sur¬ 
vivrait  ,  ce  qui  est  accepté  par  ladite  dame,  à  ce  présente  et 
agis'*anl  sous  raiitorisation  dudit  sieur  son  mari , 

De  1  ’uiiivcrsalîté  des  biens,  meubles  et  immeubles  qui 
composeront  la  succession  dudit  donaleùr  ; 

Pour,  par  ladite  dame  Routier,  jouir  et  disposer  desdits 
biens,  meubles  et  immeubles,  en  pleine  propriété  et  jouis¬ 
sance,  à  partir  du  décès  dudit  sieur  donateur. 

La  présente  donation  sera  rédiiite-à  ta  portion  disponible 
dans  le  cas  où,  lors  du  décès  dudit  sieur  Routier,  il  existerait 
des  héritiers  au  profil  desquels  la  loî  fait  quelque  réserve  ; 
mais  alors  ladite  dame  Routier  ne  sera  pas  tenue  de  donner 
caution  ni  de  faire  emploi  de  capitaux  mobiliers  pour  raison 
des  biens  rlont,  pur  suite  de  ladite  réduction,  elle  n’auraît 
que  l’iisulVuil *,*elle  fera  seulement  faire  bon  et  fidèle  inven¬ 
taire  des  biens  dépendans  de  la  succession  dudit  sieur  son 
mari. 

Fait  et  passé  etc.  ' 


(VüUM.  4^0  Bécocaf.ion  de  dofiation  faite  entre  époux 

pendant  te  martaev.. 

i’ardevaiit  etc, , 

Fut  présente* 

Dame  Adélaïde  Conté,  épouse  de  AI.  Alichcl  Alarcband, 
propriétaire,  demeurante  à  Paris,  rue  des  Qualrc-Fils,  au 
Alarais,  n.®  G , 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  déclaré  révoquer  pure¬ 
ment  et  simplement  la  donation  par  elle  faite  au  profit 
de  son  mari  de  l’usufruit  des  biens,  meubles  et  immeubles 
qui  dépendraient  de  sa  succession,  suivant  acte  passe  devaiil 
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M.'  Descliamps,  Notaire  à  Venilônie,  ‘le  dix  mai  mil  huit 
cent  treize,  enregistré;  voulant  ladite  dame  que  celte  do¬ 
nation  soit  considérée  comme  non  avenue ,  et  ne  produise 

aucun  effet. 

Fait  el  passé  etc. 


TITRE  III. 


Des  Contrats  et  des  Obligations  conventionnelles 

en  general. 


î 


•1 


( 


On  voit ,  par  la  généralité  de  ce  titre  ,  que  ses 
dispositions  ne  concernent  pas  une  espèce  par¬ 
ticulière  de  contrat  seulement ,  mais  tons  les 
contrats  en  général. 

Ainsi,  apres  quelques  dispositions  préliminai¬ 
res  ,  il  traite  : 

1. ®  Des  conditions  essentielles  à  la  validité  de 

tonte  convention  ; 

^  *■ 

2. ^  De  Tcffet  des  obligations  ; 

3. ®  Des  diverses  espèces  d’obligations  ; 

4*“  Des  différentes  manières  dont  elles  s’e- 
teignent  ; 

5.°  Et  de  la  preuve  tant  des  obligations  que 
de  leur  paiement. 

Les  deux  premiers  objets  de  ce  titre  pciivent 
fouriiir  Tid  ce  de  quebjncs  clauses  parliculièies  , 
mais  non  de  contrats  tout  entiers  ;  clr  ces  clauses 
trouvent  leur  application  dans  les  divers  contrats 
qui  forment  la  matière  des  autres  titres  du  Li¬ 
vre  111.  Ainsi  ,  on  y  rcnconirc  fréquemment  les 
autorisations  nécessaires  pour  habiliter  les  mi¬ 
neurs  et  les  femmes  mariées  ;  l'énoncé  des  avis 
de  parens,  jugemens  d’homologation  ,  et  autres 
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rites  pour  suppléer  à  rincapacité 
<les  mineurs,  des  interdits  et  autres  incapables  : 
on  y  voit  la  diversité  des  ciioses  ou  de  leurs  inn- 
dificalions  f|ui  peuvent  cire  Tobjet  ou  ]a  matière 
des  contrats  ;  comment  on  cuioncc  ou  comment 
on  peut  ne  pas  tuioncer  la  cause  de  Tobllgation  ; 
.comment  les  efiets  ejuc  la  loi  altaciic  aux  obli¬ 
gations  ,  peuvent  être  modinés  par  la  convention 
des  parties. 

Les  diverses  espèces  d’obligations,  considérées 
comme  comlilionnclles  ,  ou  comme  à  terme,  ou 
comme  alternatives,  ou  comme  solidaires,  ou 
comme  divisibles  ou  indivisibles,  ou  avec  clauses 
pénales  ,  ne  sont  que  des  accessoires  ou  des  mo- 
dillcations  d  une  obligation  prlneipate.  Elles  doi¬ 
vent  donc  être  renvoyées  aux  divers  litres  sous 
lesquels  sont  distribués  les  contrats  principaux 
qui  sont  susceptibles  de  les  recevoir. 

Quant  à  rcxlinçticn  des  obligations  :  ou  elle  a 
lieu  par  un  lait  qui  peut  être  le  sujet  d’un  acte  , 
comme  le  |)aicmcnl  ,  la  novation  ,  la  remise  vo¬ 
lontaire  ,  la  compensation  consentie,  la  rescision 
convenue  ;  ou  elle  a  lieu  de  plein  droit  et  sans 
convention,  comme  la  compensation  légale,  la 
conlusion  ,  la  perte  de  la  ebose  ,  la  miUilé  ou  la 
rescision  voulue  j>ar  la  loi ,  i’cvcnemenl  de  la 
comlltioii  résolutoire  ,  et  la  prescription.  Dans 
ce  dernier  cas  ,  il  n V  a  point  de  fonnide  à  don¬ 
ner,  puisque  l’extinctioa  s’opère  par  la  seule  vo¬ 
lonté  de  la  loi,  et  indépendamrnenl de  la  volonté 
des  parties.  On  ne  pourrait  y  trouver  matière  à 
des  actes  que  poiirprévenir  celle  extinction,  ou 
pour  faire  revivre  la  créance  éteinte  ,  comme  les 
litres  iiouvels  eu  matière  de  prescription  ,  les 
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ou  transactions  sur  nullité  ou  rcscî* 


sion  ,  les  désislcniens ,  les  renonciations  à  l’effet 
(le  la  coiulllion  reîsolutoire.  Les  titres  non- 


vels  et  les  transactions  seront  placés  sous  les  li¬ 
tres  du  Code  civil  (pii  en  règlent  les  effets;  et 
les  désis  te  mens  et  les  renonciations  dont  nous 
venons  de  parler,  sont  ordinairement  les  suites 
d’une  transaction  ctdoivent  y  être  renvoyés.  Dans 
le  premier  cas,  où,  au  contraire  ,  c’est  rcNlinc- 
tion  de  l’obligalion  (pii  cstcMe-méinc  ou  rjui  peut 
(‘tre  la  matière  ou  l’effet  direct  de  l’acte,  les  for¬ 


mules  auxquelles  elle  donne  lieu  varient ,  non- 
seulcmcnt  à  raison  de  la  cause  d’extinction,  mais 


encore  à  raison  de  la  nature  de  la  cr  éance  éteinte 


Blais  comme  clics  sont  le  plus  souvent  mises  à 
la  suite  de  l’obligation  dont  elles  opèrent  ou 
prouvent  l’extinction  ,  il  est  clair  (jue  le  lien  le 
plus  convcnalile  pour  les  placer  est  le  titre 
meme  qui  contient  cette  (obligation.  Ainsi  ,  on 
trouvera  principalement  des  formules  de  quit¬ 
tances  à  la  suite  des  contrats  de  vente  et  des  con¬ 


trats  de  prêt  ou  de  constitution  de  rente  ;  des 
clauses  de  novation  dans  les  transports  de  créan¬ 
ces  ;  cl  des  délégations ,  des  remises  volontaires. 


dans  les  tiansac  lions  et  dans  les  arrange  me  ns 
faits  après  faillite  ou  déconfiture  ,  qui  sont  mis 
i\  la  fin  du  titre  de  la  Société  ;  des  compensa¬ 
tions  dans  les  transac lions  et  dans  les  arrêtes 
décompté;  des  rescisions  convenues,  dans  les 
transactions  ,  cl  à  la  suite  des  baux  cl  des  vcî 


Sous  ia  rubrique  du  paiement,  le  titre  des 
ions  traite  spécialement  de  la  subroga¬ 
tion* ,  de  rimpulation  ,  de  la  consignation  et  de 
la  cession  de  biens.  La  subrogation  expresse  et 
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rimjmtaüon  sont  des  clauses  qui  appartiennent 
nécessairement  aux  quittances  ;  la  consignation 
n’est  elle-même  que  le  sujet  d’une  quittance  ,  ou 
du  moins  d’un  acte  constatant  un  versement  fait 
pour  arriver  à  une  libération  définilive.  Ces  clau¬ 
ses  et  actes  doivent  donc  être  placés  à  la  suite 
des  obligations  qu’ils  éteignent  ou  tendent  à 
éteindre.  Quanta  la  cession  de  biens,  qui  a  pour 
objet  de  libérer  un  débiteur  en  faillite  ou  en 
déconfiture  ,  nous  en  donnerons  des  formules 
avec  celles  d’attermoiement  cl  de  remise  ,  à  la 
lin  du  titre  de  la  Société. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  preuve  tant  des 
obligations  que  de  leur  paiement.  Il  ne  peut  être 
question ,  dans  un  formulaire  ,  que  de  preuves 
écrites ,  et  dans  le  nôtre  ,  que  de  la  preuve  par 
acte  sous  seing  priv^  ou  par  acte  notarié. 

Fonnes  des  actes  sous  seing  jyrivé. 

La  formule  des  actes  sous  seing  privé  varie 
selon  que  lacté  est  simple  et  non  synallagma¬ 
tique  ,  ou  qu'il  contient  des  conventions  synal¬ 
lagmatiques. 

Dans  le  piemicr  cas,  il  commence  ainsi  : 

J(.'  sonssîgné  {suioent  les  prénoms^  nom  j  profession  ou  qua~ 
lilés ,  el-lii  üemeui^  du  souscripteur^. 

Ou  :  ÎN  ous  soussignés  (.ç  V/ y  a  plusieurs  souscripteurs ,  comme 
mari  et  femme  ,  ou  des  héritiers  ou  des  associés  ;  et  Von  exprime 
égalenicni  leurs  prénoms ^  noms  etc. ,  comme  ci-dessus'). 

Vient  ensuite  l’objet  ou  le  corps  de  lacté  , 
comme  : 

Reconnais  (o!/  reconnaissons)  devoir  à  M.  tel ^  la  soinine 
de. .  .  J  pour  telle  cause  {énoncer  ici  si  c  est  pour  prêt  ou  aoanceSf 


et  style  du  Notaire*  253 

tfU  pour  ttiarchandises  livrées  ;  enfin  ,  Ifi  cause  spéciale  de  la 
dette')', 

*  Laquelle  somme  de. .  .  je  m’oblige  (pu  nous  nous  obli¬ 
geons)  (ajouter  si est  solldaircmenl  oi/  chacun  pour  sa  part 
seulement)  de  rendre  cl  payer  audit  sieur  tel,  le  tel  jour,  en 
tel  lieu. 

Et  Ton  termine  ainsi  : 

Fait ,  sous  ma  (ou  nos)  signature  privée ,  à  tel  lieu,  le  tel 
jour  (exprimer  le  (fuantième  du  mois  etl^annéef 

Suit  la  signature  (ou  suivent  les  signatures). 

Dans  le  second  cas,  c’est-a-dire  lorsque  l’acte 
contient  des  conventions  synallagmatiques  ,  on 
peut  commencer  l’acte  de  cette  manière  : 

Entre  les  soussignés, 

Le  sieur  (prénoms,  nom,  profession  ou  qualité  et  demeure 
de  la  première  partie  contractante  ;  é* esi-à-dire  du  vendeur^  si 
lé  est  une  rente  ,  du  bailleur^  si  c^est  un  bail  etc,)  d’une  part; 

Et  le  sieur  (  prénoms ,  nom ,  profession  ou  qualité  et  demeure 
de  la  seconde  partie  ;  c  cst-à-dire  de  r acquéreur  ou  du  preneur 
rÀc,'),  d’autre  part  ; 

A  été  fait  et  convenu  ce  qui  suit  etc.  : 

On  place  ici  les  conventions  ,  en  faisant  tou¬ 
jours  parler  les  parties  à  la  troisième  personne  , 
pour  éviter  la  confusion  qui  pourrait  résulter  du 
mot  moi,  appliqué  successivement  à  toutes  les 
parties  ,  et  l’on  termine  ainsi  : 

Fait  double  (uw  triple  ,  ou  quadruple  etc.,  en  autant  d^o~ 
rigjnaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  des  intérêts^  séparés)  et 
sous  signatures  privées ,  entre  les  susnouiinés ,  le  tel  jour  f 
telle  année,  en  ici  Heu. 

Toute  partie  ,  sauf  les  exceptions  portées  dans 
l’art.  i32Ü  du  Code  civil ,  qui  n’a  point  écrit  elle- 
même  Tacte  ,  doit ,  si  cet  acte  conlicnt  quelque 
promesse  de  payer,  approuver  expressément,  cl 
en  toutes  lettres  ,  les  sommes  à  payer;  et  cette 
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a[)[>roî»alion  ,  qu’ollc  écrit  de  sa  main  ,  se  place 
au-dessus  de  sa  signature.  Dans  tout  acte  sous 
seing  |>rivé  en  général  ,  les  parties  qui  ne  l’ont 


pas  écrit  clles^mémcs  ,  en  approuvent  expressé¬ 
ment  1  écriture  en  ces  lenncs  :  ^ftnrouvé  l’ecn^ 
turr  ci-dessus  :  ou  ,  si  1  acte  contient  plusieurs 
pages  :  Approuvé  Cccnitne  ci-dessiL^  et  des  autres 
parts  ;  puis  elles  signent  au-dessous. 

I^ornies  des  artis  nufariés. 


Pour  les  formes  de  l'acte  nolarié,  voyez  ce 
que  nous  avons  dit  au  iiivrc  prc:liminaire  de  ce 
Formulaire. 

Quand  les  parties  veulent  donner  la  fornie 
aullicntiquc  à  leur  acte  sous  seing  privé  ,  il  suiTit 
que^  en  déposant  l’original  ou  un  des  originaux  à 
un  jNolairc  ,  elles  reconnaissent  pardevant  lui  la 
vci'ité  de  l’acte  et  des  signatures  qu  elles  y  ont 
apposées.  Nous  avens  donnéau  Livjc  prélimi¬ 
naire  de  ce  Formulaire,  page  36,  un  modèle 
d’un  tel  acte  de  dépôt  et  de  reconnaissance. 

TITUE  IV. 

BesEngagemens  qui  se  fonncnlsansconvciiLions. 


La  rubrique  seule  de  ce  litre  indique  que  nous 
n’ axons  jîüinl  à  y  placer  de  formules.  JjCS  enga- 
geincns  dont  il  y  csUjucslion  ne  peuvent  donticr 
naissance  à  des  actes  volontaires  qu'autant  qu’il 
plairait  aux  parties  intéressées  de  faire  renouveler 
ou  conslalcr  par  écrit  ces  engagemens  ,  ou  de  les 


**' ,  ou 


;  et 
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s 


auxcjticllcs  ils  donneraient  lieu  rentreraient  dans 

la  classe  des  contrats  ou  obligations  convention- 
« 
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nclles,  oiulatis  ccl’cdcs  «iiilianccs,  désîstemens, 
renonrialioas  ,  et  autres  cnnvcntioiis  expresses 
tendantes  à  éteindre  une  ol)lig:ition  ;  actes  dont 
nous  avons  ,  dans  le  titre  precedent  ,  üxe  la  clas¬ 
sification. 

TITRE  y. 

Contrats  de  Mariage,  et  autres  Actes  qui  y 

sont  relatifs. 


Contrats  de  mariage  faits  sous  le  régime  de  la 
cominwiauté. —  Coitlnif  i  de  mariage  faits  sons 
le  î'égimc  dotaL  —  !}iversi  s  cfaiises  de  donations 
enir  époux  par  centrât  de  mariage.  —  yides 
qui  sont  la  suite  tle  ces  contrats  ^  tels  (pie  (juil- 
tances  de  dot ,  lujai dation  des  reprises  et  créant 
ces  matrimoaiales  de  ta  femme  après  séparât  ion 
jadic/anre  vente  on  abandon  de  bieiis  par  le 
mari  à  sa  femme  pour  se  libérer  elle. 


CîîAPrriŒ  PREMIER. 


f,OSTR.\TS  DE  MAPIAGE  SOUS  LE  KEGIME  DE  LA  COMMUNAUTE 


On  peut  concevoir  sous  cc  régime  sept  espèces 
de  contrats  do  mariage  ,  selon  {pa’oii  y  stipule  les 
conventions  suivantes  : 

I.®  La  simple  Cüinuiunaulé  légale  sans  modi¬ 
fication  ; 


2. ®  La  communauté ,  mais  avec  une  mise  dé- 
Icrminéc  et  réserve  ,  à  titre  de  propres  ,  <le  tout 
le  surplus  des  biens  présens  et  à  venir  des  époux  ; 

3. *^  La  communauté  réduite  aux  accpièts  ; 

4-°  La  communauté  avec  parts  inégales  ,  soit 
pour  chacun  des  époux  ,  soit  pour  leurs  héritiers: 
5.®  La  communauté  à  litre  universel  ; 
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G.®  La  simple  exclusion  de  communauté  ; 

7.®  Et  la  séparation  conlracluelle ,  ou  la  sépa¬ 
ration  de  biens  par  contrat  de  mariage. 

Dans  cette  division  ,  nous  n’avons  point  parlé 
des  conventions  A' anieiihllssenient  ^  préciput  ^ 
et  de  reprise  de  l'apport  franc  et  indtie  de  la 
femme.  Ces  conventions  ne  sont  que  des  clauses 
particulières  ,  qui  ne  donnent  point  des  especes 
particulières  de  contrats  de  mariage  ,  mais  qui 
peuvent  seulement  trouver  place  dans  Tune  ou 
dans  plusieurs  des  espèces  de  contrats  de  ma¬ 
riage  ci-dessus  indi<}uées. 

Ainsi  la  convention  d’ameublissement,  qui  a 
pour  objet  d’ameublir  un  ou  plusieurs  immeubles 
en  totalité  on  en  partie  ,  ou  jusi(u’à  concurrence 
d’une  certaine  somme,  pour  les  faire  entrer  dans 
la  communauté  ,  peut  former  Tune  des  clauses 
de  la  seconde  ou  de  la  cinquième  espèce  de  con¬ 
trats  ; 

La  seconde  ,  la  troisième  ,  la  quatrième  et  la  (■ 
cinquième  espèces  sont  susceptibles  de  recevoir 
la  convention  d’un  préciput  ; 

La  reprise  de  l’apport  franc  et  quitte  de  la 
feïnme,  n’appartient  qu’à  la  seconde,  à  la  qua¬ 
trième  et  à  la  cin<iuième  espèces. 

On  trouvera  les  modèles  de  ces  clauses  dans 
les  formules  ci-après. 

PUEMIÈnC  JZSPÈCC. 

Contrats  de  mariage  arec  simple  coinimnuuitr 
,  légale. 

Comme,  à  défaut  de  conventions  malrimo- 
■ 

niales  ,  on  est  réputé  avoir  adopté  tacitement  te 
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rcgimc  de  la  communaulé  légale  ,  11  n’est  utile 
de  rédiger  par  écrit  la  première  espèce  de  coii- 
Irals  de  mariage  que  pour  y  constater  les  pro¬ 
pres  des  époux  ,  les  dots  ou  avantages  qui  leur 
sont  faits  par  leurs  parens  ou  autres  personnes  ; 
et  les  donations  ou  avantages  que  les  époux  se 
font  fun  à  raulrc.  Or,  on  trouvera  dans  les  au¬ 
tres  contrats  des  modèles  de  rédaction  de  ces 
clauses  accessoires.  Nous  avons  donc  cru  pou¬ 
voir  nous  dispenser  de  donner  la  formule  de  la 
première  espece  de  contrats,  dont  toute  resscrice 
consiste  à  déclarer  seulement  que  les  futurs  époux 
se. soumettent  au  régime  de  la  communauté  lé¬ 
gale  ,  sans  modification. 

DEUX  I  CMC  ESPÈCE. 

Contrats  de  maridge  açcc  nne  mise  déterminée 
dans  la  commun  au  té,  et  résiliation  ou  stiputa- 
lion  de  propres  pjour  tout  le  surplus  ;  contre -teffre 
on  changement  anférieiir  au  mariage  ;  clauses 
diverses  qiton  peut  ajouter  à  ces  contrate  ;  qua¬ 
lités  exiraordi fiai  res  qui  peuvent  y  entrer. 

Ces  contrats  de  mariage  sont  les  plus  usités 
sous  le  régime  de  la  communauté,  et  voici  Tor¬ 
dre  des  clauses  qui  en  forment  ou  peuvent  en 
former  la  contexture  : 

i,**  Stipulation  de  communauté  conformément 
au  Code  civil ,  sauf  les  modifications  ci-après  ; 

3.®  Séparation  des  dettes  antérieures  au  ma¬ 
riage  ; 

3.®  Désignation  des  biens  du  futur  époux  ou 
de  la  future  épouse. 

On  commence  souvent  par  ceux  de  la  fuUirc. 

Tome  VllL  m 
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épouse ,  parce  que  la  reprise  s’en  exerce  sur  la 
communauté  ,  lors  du  partage  ,  avant  la  reprise 
des  biens  du  futui\ 


4.®  (^onslilulions  de  dot  ou  donations  à  cause 
de  mariage  faites  au  même  futur,  dont  on  vient 
de  désigner  les  biens  ,  par  ses  pare  ns  ou  autres 
personnes  ,  avec  (ju  sans  réserve  du  di'oit  de  re¬ 
tour  sur  les  tlonalions  non  éventuel  les  ,  et  avec 
ou  sans  substitution  de  la  part  des  père  et  mère  , 
ou  des  frères  ou  sœurs  cjui  n’ont  pas  d’en  fa  ns  ; 


5.®  Désignation  des  biens  de  l’autre  futur  ' 


epoux  ; 

G.®  Constitutions  de  dol  ou  donations  ,  par  ses 
parons  ou  autres  personnes  (comuieci-iJessiis,  4'*’)î 

7.®  ÎMise  et!  coinminunaulé  ,  déterminée  de  part 
et  d’autre  ,  et  réserve  comme  propres  de  tons 
les  autres  biens  mol>ilicrs  et  immobiliers  ,  pre- 
sens  et  à  venir,  des  futurs. 

Pour  former  ou  compléter  celte  mise  ,  en  cas 
d’insuffisance  dii  mobilier  de  l’un  des  fuliii  s  époux, 
on  ajoute  ici  quelquefois  la  clause  d’aineiiblissc- 
inent ,  déterminé  on  indetenniné. 

Défcrniine ,  c’est- a-dirc  d’un  iimneulilc  qii  on 
met  réellement  en  communauté  ,  soit  en  tolalilé  , 
soit  pour  une  (ju oie-part,  soit  jusqu  à  concurrence 
d’une  certaine  somme.  En  ce  dernier  cas,  l’im¬ 
meuble  a  meublé  de  la  femme  peut  bien  être  liy- 
polIié(|ué  parle  mari  jusqu'à  concurrence  de  la 
üïnme  ;  mais  il  ne  peut  pas  être  aliéné  sans  le 
consentement  de  la  feinme. 

.  ! ttdc terminé ^  c’est-à-dire  de  tous  les  immeuliles 
du  futur  ,  ou  delà  future,  juS(|u’à  concurrence 
d’iific  certaine  soin  me.  Cet  ameublisse  ment  ne 


s 


donne  pas  au  mari  le  dioil  d’aliéner  les  immeu 
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blcs  tîe  la  fcninio  ,  mais  oblige  seulement  celle-ci 
ou  ses  héritiers  a  les  comiuciidre  dans  la  masse, 

loi  s  dii  partage,  jiiscju’à  concurrence  do  la  somme 
convetme. 

8."  Stipulation  d'un  précipnt  en  faveur  du  sur¬ 
vivant,  et  quelquefois  d’un  augmcnl  de  précipnt. 

L’augment  de  prcciput  se  stipule  entre  per¬ 
sonnes  riclics. ,  Après  avoir  fixe  la  somme  q»m  le 
survivant  pi  endra  à  liliv  de  précipnt  en  nteul>Ies 
et  effets  de  la  communauté  ,  ou  en  deniers,  à  son 
choix,  on  convient  firendrn  ^  en  outre,  à 

titre  d\wgnieut  de  pre'clput ,  savoir  :  si  cest  te 
rnurl ,  ses  armes ,  sa  voiture ,  ses  ehevoux ,  ses  bi~ 


jouœ  et  toute  sa  garde-robe,  et  sa  todette  ;  pour 
lin  avocat,  un  homme  de  lettres  ou  un  savant; 
on  y  comprend  sa  bibliothèque  et  ions  les  livres 
qui  la  garulsseut  ;  cl  si  c'est  la  femme  qui  survit  ; 
ses  bijoux,  dlaniaus ,  dentelles,  et  tout  ce  qui  cotU' 
posera  sa  garde-robe,  et  sa  toilefie  ;  le  tout  à  quelque 
somme  (pie  cet  augineni  puisse  se  monter. 

Cependant  quchjuefois  aussi  on  fixe  i'augment 
de  ]n*éclput  en  ces  termes  : 


Pourvu  (ju’ll  n’exc<ifle  pas  la  scnime  <le.  .  .  ,  d’après  la 
prisée  de  l’iiivcnlaire,  l’cscédaiu ,  s’il  y  eu  a  ,  sera  iiiipuié 
stir  le  précîpiU  ei  les  autres  droits  du  survivant, 

q.®  Faculté  à  la  fuliii  e  et  aux  enfans  du  ma¬ 
riage  ,  et  quchjuefois  même  aux  père  et  mère  de 
la  future  ,  de  reprendre,  en  renonçant  a  la  com¬ 
munauté,  son  ap|)ort  franc  et  quitte  ;  et  de  plus, 
faculté  à  la  femme  ,  si  c’est  elle  qui  survit  et  re¬ 
nonce  à  la  communauté  ,  de  reprendre  en  outre 
son  précipnt,  et  son  augment  de  préciput ,  s’il 

en  a  été  stipulé  un  ,  aussi  franc  et  quille. 

« 

10.®  Donation  entre  les  futurs  époux. 


iî6o  Jurispriidence 

(VoRM.  J.)  Contrat  de  mariage  eiiire  inajegirs  ^  se 

mariant  sans  intervention  de  parens,  ni  autres  tiers 

pour  /es  doter. 

La  formule  que  nous-  allons  donner  est  celle 
dont  on  fait  le  plus  fréquemment  usage  à  Paris 
dans  le  cas  propose.  Elle  contient  séparation  des 
dettes  antérieures  au  mariage,  fixation  d'une  mise 
en  communauté  de  part  et  d'autre  ,  réserve  ,  à 
titre  de  propres  ,  de  tout  le  surplus  des  biens 
présens  et  à  venir  des  époux;  convention  d'un 
préciput  en  faveur  du  survivant;  faculté  à  la 
femme  et  aux  enfans  du  mariage  de  reprendre, 
en  renonçant  à  la  communauté  ,  ce  qu’elle  y  aura 
mis,  et  meme  son  préciput ,  si  c’est  elle  qui  sur¬ 
vit  ;  et  enfin  donation  mutuelle,  entre  les  futurs , 
de  toute  la  portion  disponible. 

Panlevanl  M.®  elc. , 

Purent  presens 

Le  sieur  Jean-Tîaptislc  Lclong ,  ouvrier  en  orfèvrerie, 
demeuranl  à  Paris, rue  de  Cléry,  ii."  17,  . . arroiidissemeni : 

Fils  majeur  de  Pierre  Lelong  el  de  Joséphine  Lamar¬ 
che  ,  son  épouse ,  tous  deux  décédés,  d’une  part  ; 

Kl  demoiselle  Marie-Anne  Boucher,  ouvrière  en  den¬ 
telles  ,  dcineuranlc  à  Paris  ,  rue  Monlniarlre ,  ii.«  i5  ,  .  . . 
arrondissement  ; 

Fille  niajcnrc  de  Paul-Alhanase  Boucher  et  de  Jeanne- 
IMargucrlie  Moulin  ,  sa  femme,  tous  deux  décédés,  d’autre 
pari  , 

Lesquels,  avant  la  célébration  du  mariage  proposé  entre 
eux  ,  en  ont  arrêté  les  clauses  et  conditions  civiles  ainsi 
qu’il  suit  : 

.Art.  11  y  aura  communaulé  de  biens  entre  les  futurs 
époux  ,  conformément  au  Code  civil,  sauf  les  inodiJficatîons 
ci-après. 

Art.  11.  Les  dettes  cl  charges  antérieures  à  la  célébration 
du  mariage  seront  payées  et  supportées  séparément  par  ce- 
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lui  des  futurs  epoux  qui  les  aura  conlraclées ,  ou  du  chef 
duquel  elles  seront  provenues,  sans  que  les  hicns  de  l’autre 
in  ceux  de  la  communauté  en  soient  aucunciiienl  tenus  ,  si 
ce  n’est  pour  les  inlcréls  et  arrérages  qui  en  courront  pen¬ 
dant  la  coimnunaiilc. 

Art.  111.  Les  biens  du  futur  époux  consistent ,  ainsi  qu'il 
le  déclare  ,  en  iiicuhlcs,  effets  mobiliers  et  deniers  conip— 
tans  ,  montant  ensemble  à  la  somme  de  deux  mille  francs. 

Art.  IV.  Ceux  de  la  future  épouse  consistent  en  meubles , 
effets  mobiliers  et  deniers  comptans  ,  montant  ensemble  à 
la  somme  de  dix-Imît  cents  francs  ,  ainsi  qu  elle  en  a  justifié 
au  futur  époux,  qui  le  reconnaît,  et  consent  à  en  demeurer 
chargé  envers  elle ,  par  le  seul  fait  de  la  célébration  du  ma¬ 
riage. 

Art.  V.  Des  biens  ci-dessus  désignés ,  cbacun  des  futurs 
époux  met  en  communauté  la  somme  de  cinq  cents  francs, 
pour  former  un  fonds  de  mille  francs;  tout  le  surplus  de 
leurs  biens  ,  ainsi  que  ce  qui  leur  écherra  ,  tant  en  meubles 
qiritimicubles  ,  par  successions,  donations ,  legs  ou  autre¬ 
ment  ,  sera  et  demeurera  propre  à  cbacun  d'eux ,  et  à  scs 
liériliers  ou  représentans. 

Art.  VI,  Le  survivant  des  futurs  époux  prendra  par  pré- 
ci  put  ,  avant  partage  de  la  communauté ,  la  sonnne  de  six 
cents  francs ,  soit  en  deniers  comptans  ,  soit  en  meubles  et 
effets  de  la  communauté ,  au  taux  de  la  prisée  qui  en  aura 
etc  faite  par  rinvenlairc  ;  le  tout  à  son  choix. 

Art.  VIL  La  future  épouse,  et,  si  elle  prédécède,  les  eu- 
fans  qui  naîtront  de  ce  mariage  ,  pourront ,  lors  de  la  dis¬ 
solution  de  la  communauté,  et  en  y  renonçant,  reprendre 
la  mise  en  communauté  de  la  future  épouse,  oulie  ses  pro¬ 
pres  et  les  créances  dé  reprises  ou  indemnités  au  sujet  de 
ses  propres  ;  et ,  si  c’est  elle  qui  exerce  celle  faculté ,  elle  re¬ 
prendra,  de  plus,  son  préciput  ci-dessus  stipulé:  le  tout 
franc  et  quitte  des  dettes  et  hypothèques  de  la  communauté, 
même  quand  elle  s’y  serait  obligée  ou  y  aurait  été  condam¬ 
née,  auxquels  cas  elle  et  ses  liériliers  en  seront  garantis  et 
indemnisés  par  le  futur  époux  cl  sur  ses  biens. 

Très-souvent,  dans  ces  contrais,  les  fatur.s 
époux,  parfaitement  libres,  et  n'élant  retenus 


j>ar  aucune  consnléralion  de  famille,  sc  font  les 
donations  mutuelles  et  éventuelles  les  plus  éten¬ 
dues  qu’ils  puissent  se  faire  ;  ce  qui  alors  s'ex¬ 
prime  ici  eu  CCS  termes  : 

* 

lues  fiUnrs  époux,  en  considération  de  leur  mariage,  sc 
sont,  par  ces  présentes ,  fait  donation  inulueUc  entic-vils 
et  irrévocable^  au  profil  du  survivant  d’eux,  de  tous  les  biens 
meubles  ci  biens  iniineiibles  (jui  ap[tarticndrunl  au  prenner 
iTiOiiranI  au  jour  de  sem  décès,  pour  en  jouir  cl  disposer  par 
le  survivant  ,  comme  de  chose  lui  appartenante  en  pleine 
propriété  et  jouissance,  à  compter  du  jour  dudit  décès. 

SI  le  prédécédé  laisse  après  lui  un  oti  des  enfans  ,  ou  pc- 
llts-cnfans  issus  de  ce  mariage,  cette  donation  sera  réduite 
à  la  pleine  propriété  et  jouissance  d’un  ijuarl,  et  à  Fusufruit 
d’un  autre  quart  desdîls  biens,  pour  jouir,  par  le  survivant , 
de  cet  usufruit,  sans  être  tenu  de  donner  aucune  caution, 


mais  à  la  charge  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire. 

C’est  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  cl  arrête  entre  les 
parties  contractantes  ,  en  présence  ,  savoir  : 

Du  côté  du  futur  époux,  du  sieur  Jacques  Cauchois,  né¬ 
gociant,  denicuraiU  à  Paris,  rue  Vivieiirie  ,  n.“  17,  son 
oncle  ; 

Et  du  coté  de  la  future  épouse,  de  M.  Louis  Renier,  et 
de  dame  Adélaïde  Richard,  son  épouse,  demeuraiis  à  Paris, 
me  Guenégaud  ,  n,**  20  ,  scs  heau-frère  et  sœur. 

pait  et  passé  etc. 

Obserçations. 

I.®  G  est  un  usage,  particulier  aux  contrais  de 
mariage,  d’ajouter  aux  noms,  ([ualités  et  filiation 
de  chacun  des  fulurs  epoux  celte  fonnule  : 
ifulfuU  pour  lui  et  eu  sou  nom  ,  ou  stipulatd  pour 
elle  et  eji  sott  uoui.  Gel  usage  provient  de  ce  que  , 
avant  le  Gode  civil  ,  ce  n’élait  pas  le  futur  époux 
ou  la  future  épouse  mineurs  qui  stipuîaieut  ])Our 
eux  dans  ces  contrais,  mais  leurs  porcs  cl  mères, 
ou  autres  personnes  sous  l’auloritc  desquelles  ils 
étaient,  S’exprimant  ainsi  à  l’égard  du  mineur  ou 
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de  la  mineure  ,  on  avait  trouvé  naturel  de  dire  , 
par  opposition  ,  à  l’égard  dii  inaîcur,  <]u’il  stipu¬ 
lait  pour  lui  et  en  son  nom  ;  et  celle  fornnde  , 
devenue  en  quelque  sorte  de  style,  a  passé  dans 
les  contrats  de  mariage  faits  sous  l’empire  du 
Code  civil  ,  quoi(juc  »  aux  tenues  de  Fart,  û 
de  ce  (]ode  ,  les  mineurs  y  stipulent  valablement 
pour  eux-mémes  ,  pourvu  qu’ils  soient  assistés 
des  personnes  dont  le  consentement  est  néces¬ 
saire  po 

Il  est  clair  qu'aujourd’hui ,  le  futur  époux  mi' 
ncur  stipulant  en  son  nom  ,  aussi  I>ien  que  le  ma¬ 
jeur,  il  n’est  pas  plus  nécessaire  de  lu  dire  de 
ccIui-ci  que  de  celui-là  ,  et  qu’il  suflît  ,  à  l’égard 
du  mineur,  d’ajouter  qu’il  est  assisté  de  etc.  11 
est  seulement  convenable  ,  lorsque  les  païens  ou 
d’autres  personnes  interviennent  pour  doter, 
d’ajouter  à  leurs  noms  ,  qualités  et  demeures  , 
la  cause  pour  laquelle  ils  stipulent  ou  inter¬ 
viennent  au  contrat  ,  afin  de  ne  pas  les  con¬ 
fondre  avec  les  parties  principales  ,  les  fut  uns 
époux.  Nous  avons  Jonc  pu,  dans  l’exemple  pré¬ 
cédent,  retrancher  comme  inutile  la  formule  slt- 
piilauL  etc. 

2.°  A  CCS  mots  de  Fart,  i.",  tonfttrinenic/il  au 
Code  c/t’//,  on  ajoute  souvent  ceux-ci  ;  au!  réglera 
sent  lesefjds  et.  le  f far! âge  de  celte  communauté ^ 
lors  meme  que  les  epoiuv  feraieni,  par  la  sidle , 
leurs  demeures  on  des  acquisiMons  en  i>n  Ys  s<tn- 
inlsà  des  lois  contraires.  Cette  clause  est  prise  des 
contrats  de  mariage  faits  sous  l’empire  des  an¬ 
ciennes  couliimcs  ,  dont  les  unes,  comme  celles 
de  Paris  et  d’Orléans  ,  admettaient  la  commu¬ 
nauté  ,  et  dont  les  autres,  couimc  celle  du  Lyon- 


izG/f  Junsprmlence 

nais  ,  ne  raclmeltaicnt  que  quand  elle  avait  été 
slipulee  ,  ou  meme,  comme  celle  de  Normandie, 
la  d<Hendaient  expressément.  Mais  aujourd’hui 
qu’en  France  il  iry  a  plus  de  diversité  de  cou¬ 
tumes  ,  et  que  la  communauté  de  biens  entre 
epoux  est  considérée  comme  un  statut  personnel, 
et  non  réel ,  il  suffit  d’avoir  stipulé  la  commu¬ 
nauté  conformément  au  Code  civil  ,  et  même 
de  s’etre  marié  sous  l’empire  de  la  communauté 
légale  ,  pour  que  tous  les  biens  qu’acquerront  les 
époux  ,  soit  en  France  ,  soit  h  l’élrangcr,  tom¬ 
bent  dans  la  communauté. 


9  O 
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A  la  fin  de  Fart.  3  ,  nous  avons  supprimé 
CCS  mots  :  ainsi  qii  il  en  a  justifié  à  la  future  éjiouse, 
qui  le  reconnaît ,  parce  que  ,  à  l’égard  de  l’apport 
du  mari  ,  il  est  suffisamment  constaté  par  la  dé¬ 
claration,  insérée  au  contrat ,  que  son  xnohdler  est 
de .  telle  valeiir  (Art.  1 5 02 . d u  C .  C .) . 

4.®  Après  la  clause  qui  fixe  la  mise  en  commu- 
nauté  de  chacun  des  époux  ,  on  met  ordinaire¬ 
ment  celle-ci  :  Le  remploi  des  propres  uliéne's  ou 
rachetés  de  pari  et  d  'autre  sera  fait  ainsi  qu  U  est 
réglé  par  le  Code  cieil ,  et  l  ' action  de  ce  remploi  sera 
pareillenicnl  propre  aux  futurs  époux  ,  et  à  leurs 
héritiers  ou  représentons.  Cette  clause  n’a  pas  d’au¬ 
tre  effet  que  de  donner  a  chaque  époux,  ou  à  ses 
héritiers,  le  droit  de  reprendre  sur  la  commu¬ 
nauté  avant  partage,  et  même  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers,  en  cas  d’insuffisance  de  la  communau¬ 
té  ,sur  les  biens  du  mari ,  h*  prix  de  la  vente  ou  le 
montant  du  remboursement  de  leurs  propres. 
Or,  cette  reprise  ,  comme  le  porte  la  clause  ,  est 
réglée  par  le  Code  civil  même.  11  est  donc  inutile 
d’en  faire  une  clause  expresse  dans  le  contrat. 
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Cependant ,  coinmcnt  s’cst-cllc  introduite  dans 
les  contrats  de  mariage  ?  Il  y  en  a  deux  raisons. 
La  première,  c’est  que,  avant  la  rc formation,  qui, 
en  i58o,  a  etc  faite  de  la  coutume  de  Paris,  le  rem¬ 


ploi  des  propres  aliènes  n’y  avait  pas  lieu  de  plein 
droit,  etn’claitdû,  comme  dans  plusieurs  autres 
coutumes,  qu’autant  qu’il  avait  etc  stipule.  Seule¬ 


ment  les  Pariemens  avaient  commence  a  l’accor¬ 
der  pour  les  propres  vendus  par  licitation  et 
pour  les  rentes  remboursées  ,  parce  qu’en  ces 
cas,  raliénation  ou  le  remboursement  du  propre 
ayant  été  forcés  ,  on  ne  pouvait  pas  dirq  que  l’é¬ 
poux  avait  voulu  en  gratifier  la  communauté.  La 
seconde  raison  est  que  ,  même  apres  la  réfor¬ 


mation  de  la  coutume  de  Paris,  qui  ordonna  le 
remploi  dans  tous  les  cas,  on  prenait  occasion  de 
cette  clause  ,  devenue  de  style  ,  pour  stipuler 
l’action  de  remploi,  non- seulement  propre  à 
cha(pic  époux ,  mais  encore  de  nature  immobi¬ 
lière  pour  lui ,  pour  ses  en  fans  et  pquv  tous  ses 
héritiers  de  côte  et  ligne,  alin  d’en  conserver  l’hé¬ 


ritage  aux  héritiers  des  propres  ,  et  d’en  exclure, 
autant  que  possible  ,  riiériticr  des  acquêts. 


f 


;  1^0 RM.  2.)  Contrat  de  mariage  entre  niajcur  et  mi¬ 
neure  j  aucc  constitution  de  dots  ^  dont  i\ine  payable 
il  terme ,  et  l'autre  payée  compta  ni  ;  renonciation 
par  lesjuturs  à  pouvoir  demander  aucuns  comptes  a 
leurs  pères  et  mères  des  biens  jmovenant  de  la  sneccs- 
sion  du  prédécédé  d'eucc  ;  droit  de  rciouraii  profil  des 
donataires  f  et  autres  clauses  ordinaires. 

ï 

Pardevant  51.®  etc.. 

Purent  présens 

51.  Louis- Auguste  (iauciiols  ,  marchand  de  vin  ,  fils  ma¬ 
jeur  de  M.  Vrançois  C^auchois,  négociant,  cl  de  dame  Adé- 


J 
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iaïile  Lamî  ,  son  épouse,  tlexneurans  lotis  enscinLIe,  rue  do 
la  F  éroiinerie  ,  n,  17,  à  Paris, 

Agissant  en  son  nom  personnel ,  avec  l’asslsfancc  et  du 
conseotetneut  de  sesdits  père  el  mère  ,  d’une  pari  ; 

Lesdïls  sieur  ei  dame  (IlaLicIiois  père  el  mère  ,  ci-dessus 
dénommés  ,  ([ualîfiés  cl  domiciliés  , 

Agissant  tant  pour  assister  ledit  sieur  leur  fds,  h  reffet  du 
mariage  dont  11  sera  cî-après  cjuestion,  tju’à  cause  de  la  dot 
qu’ils  vont  lui  constituer.  . encore  d’une  part  ; 

Denioiselle  lilandic  liicliard  ,  nilneurc  de  dix-neuf  ans, 
fille  de  j\l.  Robert  Ivichard  ,  boulanger,  et  de  leue  dame 
iilanche  Ctdin  ,  son  épouse  ;  ladite  demoiselle  demcuraitie 
à  Paris,  rue  des  Ueux-Ectis ,  n.**  aa,  chez  ledit  sieur  son 
père  y 

Stipulant  sous  rasslslaricc  et  avec  l’autorisation  dudit 
sieur  son  père  ,  pour  elle  et  en  sBn  nom. .  d’autre  part  ; 

Kl  M.  l\obert  llicbard  ,  ci-dessus  qualifié  et  domicilié, 

Agissant  tant  pour  autoriser  ladite  demoiselle  sa  fille 
qu’.à  cause  de  la  dot  qu’il  va  cî-après  lui  constituer . . en¬ 
core  d’autre  part  ; 

Les<pjels ,  <îaus  la  vue  du  mariage  projeté  entre  ledit 
sieur  Auguste  Cancîiois  et  ladite  demoiselle  Ixicliard  ,  ont 
fait  cl  aiTèlé  tes  clauses  el  condilions  civiles  dudit  mariage, 
ainsi  qu  il  suit  : 

Art.  II  >  aura  communauté  de  biens  entre  les  futurs 

»  ^ 

éooux  conformément  au  Code  civil ,  sous  les  modifications 

i  " 

qui  su i  vent - 

Art.  11.  Ils  ne  seront  point  tenus  des  dettes  et  hypothè¬ 
ques  Tun  de  l’autre  ,  antérieures  à  la  célébi'ation  de  leur 
mariage ,  s'il  en  existe.  Klles  seront  payées  el  acquittées 
par  celui  qui  les  aura  coiilraclées ,  sans  que  l’autre,  ses 
biens,  ni  ceux  de  ladite  coinuiunaulé  en  puissent  être 


chargés. 

Art.  HI,  Le  futur  époux  apporte  audit  mariage  la  somme 

(le  dix  mille  francs,  qu’il  possède  en  esjièces  d’argent,  et 
qui  lui  provient  de  scs  gains  cl  épargnes. 

Kt  en  considération  dudit  mariage  ,  les  père  et  mère  du¬ 
dit  futur  époux  lui  donnent  et  constituent  en  dot ,  chacun 
pour  moitié  ,  en  avanceincul  sur  leurs  succcssioii.s  futures  , 
la  somme  de  vingt  mille  francs,  qu’ils  s’obligent  solidaire- 
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inenl  »le  lui  pny;'r,  *lans  dent  ans  ,  âà  parlir  du  jonr  de  la  cé- 
teix'aliiui  dudit  futur  mariage,  el ,  jusqu’à  celte  époque,  de 
Ifji  eu  servir  amiuelleiuent  l’uilérét  au  taux  légal,  à  partir 
égateïueul  du  jour  de  ladite  célébration. 

l.c  futur  éjjoux  se  marie  ,  en  outre  ,  avec  les  habits  ,  lin  ¬ 
ges  ,  Iiardes  et  bijoux  à  son  usage  pei'Soniie!,  desquels  il  ii’est 
fait  ici  aucune  évalua  lion. 

A  UT.  IV., Les  père  el  mère  de  la  future  épouse  lui  conslî' 
lueni  eu  dot,  également  en  considération  diolît  mariage  ,  cl 
chacun  pour  moitié,  en  avaiice.neiil  de  leurs  sntxcsslons 
futures,  la  soiniiie  de  quinze  mille  francs,  dont  quatorze 
mille  francs  en  espèces  d’argent ,  et  mille  francs  en  divers 
meubles  meuhlans  a  l’usage  tles  futurs  époux. 

Cette  somme  de  quatorze  mlile  francs  et  lesdlls  ineubiei 
seront  remis  aux  futurs  époux,  la  vxllie  <!e  la  célébration 
dudit  futur  inariagc ,  sans  qu’il  soit  besoin  qu’ils  en  don¬ 
nent  quittance,  l’acte  civil  du  mariage  devant  en  tenir  lieu. 

La  demoiselle  future  épouse  se  marie  ,  eu  outre,  avec  les 
habits,  linges,  hardes  et  bijoux  à  son  usage  personne!,  des¬ 
quels  il  ii’est  également  fait  aucune  évaluation,  attendu  la 
l'cprlse  en  nature  du  tout  à  litre  de  précij)ut,tjui  sera  ci-après 
stipulée. 

Aut.  V.  Km  considération  des  dots  à  eux  constituées  par 
leurs  pères  et  mères  ,  les  futurs  époux  reiioncenl  à  ponvutir 
«lemaiider  aucun  compte  ni  partage  au  survivant  de  leursdîts 
père  et  mère,  des  biens  des  prédccédés;  desquels  biens  ics- 
ilils  survivatis  jouiront  leur  vie  durant,  sans  être  tenus  de 
donner  caution  m  de  faire  emploi ,  mais  à  la  charge  de  faire 
taire  bon  el  fidèle  inventaire. 

Lu  cas  d  iiiexéciitiüu  de  la  présente  clause  ,  de  la  part  des 
futurs  égioux  ou  de  leurs  représmitans,  les  dois  ci-de,»siis 
constituées  seront  imputées  (mi  entier  sur  les  successions 
du  ])remier  mourant  de  leurs  père  el  mère. 

Lu  dotant  leurs  autres  en  fans,  MAL  el  mesdames  Cau¬ 
chois  et  Kicbaril  prennent  l’engageinenl  de  leur  împoser 
parellle  condition. 

Aui.  \  I.  Dans  le  cas  où  les  futurs  époux  vlcndraiciil  à 
décéder  sans  enfans,  ou  si ,  laissant  des  enfans,  ces  derniers 
<lécédaient  eux-mèines  sans  postérité  ,  les  jières  el  mères 
desiÜls  futurs  époux  sc  réserv^ent  de  rentrer,  à  litre  de  droit 
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«le  retour,  en  vertu  des  art,  «)5ï  et  oSa  du  C.C.,  dans  les 
dots  q«rils  vleiirieiil  de  leur  constituer. 

Néanmoins,  malgré  l’ouverture  de  ce  droit  de  retour, 
lesdites  dots  ne  deviendront  exigibles  par  les  père  et  mère 
du  prédécédé  desdits  futurs  époux  qu’après  le  décès  du  sur¬ 
vivant  d’eux,  Les  parties  conviennent  d’en  laisser  la  jouis¬ 
sance  usufruitière,  sa  vie  durant ,  audit  survivant ,  sans  qu’il 
soit  tenu  d’en  donner  caution  ni  d’en  faire  emploi  :  seu¬ 
lement ,  s’il  venait  à  se  remarier,  cet  usufruit  cesserait, 
et  ledit  survivant  serait  tenu  de  rembourser  aux  ayant-droit 
le  montant  de  la  dot  du,  prédécédé  ,  et  les  intérêts  ,  à 
partir  de  la  prononciation  de  son  nouveau  mariage. 

Art.  vil  Des  biens  des  fulurs  époux  ,  il  entrera  de  part 
et  d’autre  en  communauté  une  somme  de  trois  mille  francs, 
pour  former  une  mise  totale  de  six  mille  francs.  Tous  leurs 
autres  biens,  cl  tout  ce  qui  leur  échèra ,  tant  en  meubles 
«ju’imincuLlcs,  par  successions,  doriations ,  legs  ou  autre¬ 
ment ,  pendant  ladite  communauté ,  en  seront  et  demeu¬ 
reront  exclus. 

Art.  a  111.  Avant  le  partage  «lesbiens  de  ladite  commu¬ 
nauté,  le  survivant  des  fulurs  époux  aura  droit  de  prendre, 
à  titre  de  préclpul ,  tous  les  babils  ,  linges ,  hardes  ,  bijoux 
et  joyaux  à  son  usage  personneL 

Art.  IX.  Lors  de  la  dissolution  de  ladite  communauté  , 
la  future  épouse  ,  <ît  les  enfans  à  rialire  dudit  mariage  , 
même  ses  autres  héritiers  ,  auront  la  faculté  ,  en  y  renon¬ 
çant  ,  de  reprendre  tout  ce  que  ladite  future  épouse  apporte 
en  mariage  ,  mêinc  sa  mise  en  cominunaiilé;  ensemble  tout 
ce  qui  lui  sera  échu  pciiclant  ledit  mariage  ,  tant  en  meubles 
qu’Imnjciibles  ;  et  si  c’est  ladite  future  épouse  elle-inême 
(jul  fait  celle  renonciation ,  elle  reprendra,  en  outre,  le  pré- 
«îiput  ci-dessus  stipulé.  Ces  reprises  se  feront  franches  et  quit¬ 
tes  des  dettes  et  hypollièques  de  ladite  communauté,  quand 
bien  même  la  future  épouse  s’y  serait  obligée  ou  y  aurait 
été  condamnée  ;  autjuei  cas  elle  nu  ses  héritiers  en  seront 
ac<|uillés  ,  garantis  et  indemnisés  par  le  futur  époux,  ou  sur 

t  •  ses  biens. 

A  RT.  X . . . 

Donations.  ( ci-apres  ,  chap.  ÏH,  les  for¬ 
mules  de  diverses  donations. 

Lait  cl  passé  etc. 

% 
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« 

(Füiîm.  5.)  CJtangenient  fait  au  contrat  de  mariage 

ci-dessus, 

Cat  acte  doit ,  de  rigueur,  ^tre  rédige  à  la  suite 
du  contrat  de  mariage  ,  et  être  fait  avant  ia  cé¬ 
lébration  du  mariage.  Aucunes  expéditions  ne 
peuvent  en  être  délivrées  par  le  Notaire  qu’en 
suite  de  l’expédition  ,  grosse  ou  extrait  du  con¬ 
trat  de  mariage.  Ges  expédition,  grosse  ou  extrait 
du  coulrat  de  mariage  doivent  également  ,  de 
rigueur,  contenir  à  la  lin  les  changcinens  ou  con- 
tre-iettres  faits  à  la  suite  du  contrat  (Art.  i3g5 
et  suiv.  du  G.  G.).  Le  but  de  toutes  ces  précau¬ 
tions  est ,  comme  on  le  sent ,  que  les  tiers  ne 
puissent  pas  être  trompés  par  la  représentation 
isolée  qu’on  leur  ferait  du  contrat  de  mariage, 

Kt  ccjoui'iriiui ,  en  présence  îles  Notaires  à  Paris  ,  sous¬ 
signés  , 

Sont  comparus  M.  Louis-Aiigusie  Cauchois,  marchand 
de  vin  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  la  Féronnerie  ,  n.®  17  ; 

M.  François  Cauchois,  négociant,  et  dame  Adélaïde 
Lami ,  son  épouse ,  qu’il  autorise ,  demeurans  à  Paris 
mêmes  rue  et  numéro. 

Mademoiselle  Blanche  Richard  ,  mineure  ,  demeuranle 
à  Paris ,  rue  des  Deus-Fcus,  n.®  25  ; 

El  M.  Robert  Richard  ,  boulanger,  demeurant  audit  Pa¬ 
ris  ,  même  rue  des  Deux-Ecus  ,  et  même  numéro  ; 

Tous  parties  comparantes  au  contrat  de  mariage  passé 
devant  les  Nol aires  soussignés,  le  quinze  du  présent  mois, 
enregistré  le  dix-sept ,  dont  la  minute  précède  ,  agisssatit 
dans  les  memes  qualités  que  celles  établies  audit  contrat  ; 

Lesquels ,  avant  la  célébration  du  mariage  de  M.  Louis- 
Auguste  Caucliois  et  de  ladite  demoiselle  Piichard,  dési¬ 
rant,  ainsi  que  les  art.  logâ  et  stiivans  tlu  (iode  civil  leur  en 

accordent  la  faculté  ,  faire  un  changement  au  contrat  qui 
règle  les  conditions  civiles  dudit  mariage  ,  ont  retnpiacé 
1  art.  7  dudit  contrat  de  mariage  ,  fixant  à  trois  mille  francs 
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1..  n,isc  en  cnnm„n,,,«.c  .le  cl, «cm,  .les  f„lu,s  c,,oux  I« 

Clause  suivante  : 

»  Des  biens  t!es  fuliirs  époux  ,  il  entrera  de  pari  cl  fraiilrc 
en  cotiiniunan'é  la  sninme  de  six  mille  IVarics  ,  tiuî  fonnera 
une  mise  lotale  de  douze  mille  francs.  J’ous  leufs  autres 
biens,  ou  tout  ce  ipii  leur  écUèra,  tant  en  meubles  nu’iiii- 
inetibies  ,  par  successtini ,  fional ion  legs  ou  aiilrement  , 
pemlanl  ladiîe  coiiimunaulé ,  en  seront  et  (Éemeui'eront 
exclus  >». 

l'ouies  les  antres  clauses  dudit  ct>nlrat  de  mariage 
dcincurenl  niainlennes  saos  excejnion  ,  et  recevront  leur 
j)!eine  cl  erélière  exéciUion  ;  le  changement  ci-desstis  étant 
le  seul  (jue  les  parlies  aient  rinleiiiion  de  bwre  audit  acte. 
Fait  et  passé  eic. 

Clames  aUtcrses  (jiLOfi  f,caî  ajoiifer  au  coatrat  de 
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Clanst>  relu  idc  à  l  impidatlua  des  dois. 

Dans  les  coiUrals  de  îiiariage  eii  les  père  et 
mère  cnnsliluciit  des  dots  à  leurs  cnfatis  ,  impu¬ 
tables  par  moitié  sur  leurs  futures  successions  , 
on  peut  ajouter  la  clause  ci -a près  ; 

Dans  celle  clatise  ou  sitpposc  la  dol  constituée 
être  de  90,000  Ir. 

«  î)ans  le  cas  où,  par  suite  de  la  liquidalion  de  la  suc¬ 
cession  du  preniier  mour.aiil  de  ses  père  et  mère,  la  jnjrtioii 
liéi'édiiaire  dudil  sieur  futur  époux,  dans  ladite  succession  , 
se  irouvcraif  dire  moindre  de  dix  mille  francs  ,  fonnarU  la 
moitié  h  la  charge  dudit  preniier  mourant  dans  la  dol  cons¬ 
tituée  audit  futur  époux,  il  demeure  expresséiiienl  convenu 
que  ce  dernier  ne  sera  aucuiienierit  leiio  au  rapport  de 
rexcedaut,el  que  cet  excédant  deviendra  imputable  sur  la 
succession  du  dernier  mourant  dcsJils  sieur  cL  dame  tjiii- 

cbols  pèi-e  cl  mère. 

Cùmse  rclüide  au  J  ends  de  commerce  apporté  pur  l'un  des 

époux, 

Ouand  l’un  des  é[)oiix  apporte  un  fonds  de 


commerce  et  un  achalandage,  on  insère  souvent 
dans  le  conlral  la  clause  suivante  ,  qui  alors  en 
forme  le  dernier  article  : 

«  Le  suivivatil ,  et,  si  c’est  la  future  épouse  qui  survit , 
soit  qu’elle  ücccplé  ladite  coniinunaiilé  ou  qu’elle  y  renonce, 
aura  la  taculié  de  conserver  le  fonds  ou  acliaiaudage  de 
l’élablisseniLMit  faisant  parlîe  de  rappor!  en  mariage  élu  fu¬ 
tur  éjKiux,  cl  ii’aura,  pour  raison  de  ce,  aucun  prix  ni  pot  de 
vin  à  paNcr,  il  aura  ,  en  outre  ,  le  droit  de  ci)nscrver  les 
marchandises,  ccuriploirs,  agcnceioens  et  antres  objets  mo¬ 
biliers ,  saiis'exceptlon,  qui  üépeiidroLt  diiilit  commerce,  et 
cc,,  sur  le  pied  de  l’estîmalioii  faite  par  l’inventaire  qui 
aura  lieu  apiès  le  décès  du  premier  mourant,  sans  que  les 
héritiers  ou  représcuians  ilc  cc  dernier  en  puissenl  exiger 
ta  mise  en  vente,  iil  aucune  autre  esiimalion. 

Ledit  survivant  aura,  de  plus,  droit  à  la  jouissance  du 
hait  des  lieux  où  ledit  élabiîssement  sera  fixé  ,  sans  aucune 
indemnité  ,  mais  à  la  charge  seulement  d’acquîlîer  les  loyers 
cl  .k  rciiiiilir  les  coudllKUis  duùll  bail;  le  lout  à  Cüu.pler 
du  jour  du  décès  du  premier  mourant. 

Clause  attribuihc  de  la  lolalitè  de  la  communauté  au  sunnoant^ 

Il  arrive  (|uelquefüls  que  les  futurs  èj>oux  con- 
viennen!  (jue  la  mise  en  commiinanlc  cl  les  ttè- 
nélices  (le  celte  commurtatilé  appartiendront  au 
survivant  d’eux.  Ou  redige  ainsi  celte  clause  : 

w  Les  mises  qui  viennent  d  être  faites  p.ar  cliâcun  des 
futurs  époux  dans  ladite  commuiiaulé  cl  les  héncfïccs  de 
Ci:Ile  communauté  ap part iend roof  en  jiSeine  propriéti^  et 
jouissance  au  survivaiit  desdils  futurs  époux  ».  (  l'^ayez  (  i- 
tapres  la  quatrième  espèce  de  c  ont  rais  de  iiiariagc  en  com*^ 
munautc.) 

Clause  rcslricAîoc  de  Vhypoihc<jue  légale  de  la  femme. 

On  ])eul ,  dans  un  contrat  de  mariage  ,  rrs- 
trelntlrc  sur  un  olqet  appartenant  an  mari  ,  et 
que  l’on  désigne  ,  l'hypothètjne  générale  existant, 
en  vertu  de  l’art.  2i3j  du  Code  civil  ,  au  prolll 
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(le  la  femme,  pour  sûre  le  de  sa  doL  cl  des  conven¬ 
tions  inaLrinionialcs  ,  sur  tous  les  biens  du  mari* 
Celte  clause  se  r(id  Igc  d  e  la  ïnanière  suivante  : 
elle  est  la  dernière  du  contrat  : 

«  L’Iiypolhèquc  légale  à  laquelle  aura  droll  la  fiUure 
épouse  ,  pour  sùrclc  de  sa  cloi  et  des  autres  conventions 
contenues  au  présent  contrat ,  est,  par  ces  présentes  ,  res¬ 
treinte  et  [Imitée  sur  la  terre  de  la  tloissière  et  ses  dépen¬ 
dances,  faisant  partie  de  Tapport  en  mariage  du  futur  époux, 
dont  les  autres  biens ,  présens  cl  à  venir,  sont  et  demeurent 
affrancUis  de  ladite  liypolticque  ». 

On  peut' ajouter  : 

«  Cependant ,  si  le  futur  eîpoux  jugeait  à  propos  d’aliéner 
ladite  terre  ,  il  pourra ,  avec  le  consentement  de  la  demoi¬ 
selle  future  épouse,  en  obtenir  l’affrancbissemcut,  en  four¬ 
nissant  pour  nouveau  gage  bvpotbécaire  un  immeuble  rural 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  dettes,  et  d’un  revenu 
de, . .  ,  >». 


Observons  que  rijypolhèquc  legale  ne  peut  ctre 
restreinlc  ,  par  contrat  de  mariage  ,  que  lorsque 
les  parties  sont  majeures.  C’est  ce  qui  rtisultc 
explicitement  de  l’art.  2140  du  Code  civil. 

QualiLcs  eæiraordmatres  qiù  peuvent  eiilrcr  dans  wt 

contrat  de  fnariage^ 

♦ 

Oualités  iVun  mineur  se  marianl  sans  père  iti  mère,  ni  aieid  ni 

meule  (art.  Go  C.  C.). 

.M.  Louis-François  Mercier,  mineur  dé  dix-neuf  ans, 
licencié  en  droit,  fils  de  défunts  M.  'rheodore  .Mercier  et  de 
dame  lienriellc  Ledoux  ,  son  épouse,  «icineuraiil  ledit 
sieur  comparant,  à  Paris  ,  rue  du  f’our-Sainl-Gennaiii , 
n.® 

Slipulaul  pour  lui  cl  en  son  nom,  en  présence  el  du  con¬ 
sentement  du  sieur  yV.drlen-Antoine  Blercicr,  son  oncle, 
demeurant  à  Paris  ,  rue  de  la  Vielleuse  ,  i>.®  24-,  nommé  à 
l’effet  d’assister  ledit  mineur  au  présent  contrat  de  mariage , 
par  délibération  du  conseil  de  fauiilîe  de  ce  dernier,  arrê- 


c 

t 


\ 
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tée  devant  M.  le  juge  eJe  paix  du  (jualriême  arrondisseincnt 
de  Paris,  en  dale  du  quinze  du  présent  mois,  dtieiueiU  eii- 
regîslrée  ,  mie  expédition  de  latjuelle  délibération^  repré¬ 
son  lée  par  nioiidil  sieur  Adrien  ^Antoine  Mercier,  est  de¬ 
meurée  ci-annexée,  aju'ès  que  mention  de  celte  annexe  a 
élé  faite  dessus  par  les  Notaires  soussignés. 

Qualités  de  t enfant  iVun  inierdil, 

IjC  sieur  A  ( ,  nu*«,  pm/ession  et  domicile  du  futur 
èpfntjo^  eufunt  de  l'iulerditijf 

Fils  majeur  (on  mineur)  du  sieur  A  (^prénoms  ,  nom  ^pro- 
frssîon  et  domicile  du  père  interdif)^  et  de  ilanie  ( ef  nom 
de  la  mère),  son  épouse,  denieurans  à  etc.;  ladite  dame 
à  ce  présente  et  consentanl  ;  et  ledit  sieur  A  père  ,  non 
présent,  à  cause  de  son  interdiclion  ,  prononcée  par  juge- 
menl  du  Iribuuat  de  première  instance  t\c  telle  ville ,  rendu 
le  tel  jour,  (luement  enrrgistré  et  signifié  ; 

Le  sieur  A  fils ,  stipulant  en  son  nom  personnel  fs' il  est 
mineur  on  ajoute  :  et  ,  en  laiil  que  de  besoin  ,  sous  rautorité 
de  ladite  dame  sa  mère);  et,  en  outre,  autorisé  spéciale¬ 
ment ,  attendu  rinterdiction  de  son  père  ,  aux  conventions 
mal  ri  monta!  es  ci-après  ,  par  un  avis  du  conseil  de  famille 
reçu  par  M.  le  juge  de  paix  de.  .  suivant  son  procès-ver¬ 
bal,  en  date  du  tel  jour,  dueuieiit  enregistré  ,  et  homologué 
par  jugement  du  Iribtina!  de  première  instance  de  telle  ville , 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  le  Procureur  du  Roi  j  le  tel 
jotr,  duemenl  enregistré  cl  signifié  ,  exp  édit  loirs  en  bonne 
forme  desquels  jugement  cl  avis  du  conseil  de  famille  sont, 
à  la  réquisition  des  parties  ,  demeurées  ci  -  annexées ,  après 
qu’il  a  été  fait  sur  leur  marge  mention  de  rannexe  par  les 
Notaires  soussignés: 

El  encore  ladite  dame  .iV,  slipulanl  en  son  nom  person¬ 
nel,  à  cause  de  la  dot  qu’elle  va  ci-après  conslilner  au  futur 
époux  son  fils,  tant  de  son  clief  que  du  chef  de  son  mari ,  en 
vérin  des  autorisations  spéciales  qui  lui  ont  é!é  données  p.-jr 
l'avis  sus  énoncé  du  conseil  de  famille  de  son  mari  : 


2  'orne  nii. 
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jriOlSlKME  ESPECE. 


Cuntnils  de  inarldge  m^er  corttnnuiaulé  rédiidt 

aux  acipféts. 


(^l'OHM.  4.)  i  outrai  de  oiaria^e  eiUre  tuajeuvs  se  rnn^ 
f’iuftL  MOIS  uiier\*eul iofi  de  pcirens  j  clause  de  préciptUf 
J  acuité  h  la  Jeta  tue  de  le  rcp‘reiidre  eu  rcnoiivatu* 

Parfîevant  M.®  etc.  , 

Furent  preseiis 

M,  J ean-Jactjnus  Lebrun  ,  avocat  à  la  Cour  royale  de 
Paris  ,  detiieuranî  à  etc  , 

Fils  majeur  et  légitime  de  clc. ,  tous  deux  décédés , 

T)^nie  pari  \ 

Fl  dcmoiseile  Adélaïde-Sopliic  Miroir,  ftlle  majeure  et 
légiliiiie  de  etc.  ,  aussi  tous  deux  décédés  ; 

Ladlle  demoiselle  dcmeuranle  à  etc., 

D’autre  part  ; 

l^esfjuels,  dans  la  vue  du  mariage  propose  cnlr’citx,  eu 
oui  arrête  les  clauses  et  ccuidiîions  civiles  ainsi  qu’il  suit. 

A  UT.  Il  y  aura  simple  communauté  d’actjuêts  enire 
les  futurs  é[)cux  I  (pii ,  en  conséipieuce  ,  excluent  de  leur 
coinnmnaulé  tous  les  biens  mobiliers  et  ifiniiobillers ,  pre- 
sens  et  à  venir  de  cliacun  d’eux  ,  autres  que  ceux  qui  pro¬ 
viendront,  pendani  leur  mariage  ,  soit  de  leur  coîlahoralion 
ou  industrie  commune  ,  soit  des  économies  faites  sur  les 
IVuits  et  revenus  de  leurs  propres. 

Art.  ii.  l*éclpi  o(piemenl ,  les  dettes  propres  à  cliacun 
des  liilurs  époux,  (an!  présentes  qu’à  venir,  ne  lombi>j'o;it 
point  à  la  charge  de  la  coininunauié ,  mais  seront  payées  sé¬ 
parément  par  celui  qui  les  aura  contractées,  ou  du  chef 
duquel  elles  seront  provenues. 

A  RT,  lil.  Les  b  iens  de  la  future  épouse  coiislslcnt , 

!.“  FtC- 

Le  tout  ainsi  que  la  future  épouse  en  a  justifié  au  fulur 
époux,  qui  lereconnaîl  ,  e(  cousent  à  en  demeurer  chargé 
envers  elle  par  le  seul  fait  du  mariage. 

Art.  IV.  Les  biens  du  fulur  époux  consistent 


.  i 


✓ 
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I.®  Eic. 

Le  tou)  ninsî  qn'îi  te  <léclare. 

Art  V.  Le  fuiur  époux  s’oblige  à  faire  faire  bon  et 
fiilèle  invcnlalrc  de  tout  le  luobîiier  qui  éclièra  [^codant 
le  utariagc  à  la  future  par  succession  ,  donation  ,  legs  ou 
aulrcinent  ;  conseillant ,  à  défaut  de  vente  dudii  mobilier, 
à  en  deineiirer  chargé  envers  elle  sur  le  pied  de  l’estnuatlon 
qui  en  aura  élé  faite  par  l’inventaiie  ,  et  ,  à  défaut  d’iaveu- 
taire  ,  sur  le  pied  de  riiivenlairc  par  coînmiine  renommée  , 
qui  pourra  en  être  requis  en  tout  temps  par  la  future 
épouse  ou  par  scs  héi'iliers. 

Art.  VJ.  Le  survivant  des  futurs  époux  prendra  par 
prcciput,  avant  partage  de  la  coinmunaulé  d’ac([uels  ,  la 
soniirie  de  six  mille  francs  ,  soit  eu  deniers  compfaas,  soit 
en  effets  mobiliers  sur  le  pied  de  la  prisée  de  rinv^cnlaire , 
qui  en  sera  fait  alors  ;  le  tout  à  sou  choix. 

Art.  vu.  La  future  épou.se,  si  elle  survit,  pourra  ,  en 
renonçant  à  la  communauté  d’acquêts,  reprendre  son  pré- 
cipul  ci-dessus  stipulé  ,  .soit  sur  les  biens  de  la  coiuiiiut- 
nauté ,  soit,  en  cas  d’insuffisance  de  ces  biens,  sur  ceuK 
du  futur  époux,  .sans  être  tenue  de  contribuer  pour  aucune 
portion  aux  dettes  de  la  communauté,  meme  à  celles  aux¬ 
quelles  elle  se  serait  obligée  ou  aurait  été  condamnée, 
desquelles  elle  sera  acquittée,  garantie  et  indemnisée  sur 
les  biens  du  futur  époux.  (  Suivent  tes  thmalh/ns  f/ue  tes  époux 
veuirnt  se  faire  l'un  à  l  autre.  Voyez  ci-après  ,  ciiap.  ÜI  ,  les 
formules  de  ces  diverses  donalîons.) 

Fait  cl  passé  à  etc. 

(  ForiM.  5.)  Contrat  de  mariage  en  secondes  noces;. 

avec  constitution  de  dot  ,  réscive  de  droit  de  retour, 

4 

convention  de  /Jou/77/'  et  loger  les  époirv pendant  cina 
ans,  insUlution  conlracUiellc ,  capû  alisalion  des  nour¬ 
riture  et  logemcfit  donnes  pour  ctre  repris  en  cas  de 
renonciation  h  la  coinniiinaulé ,  donation  de  part 
d' enfant . 

Pardevant  M.*  etc.. 

Furent  présens 

M,  Âlexandre-Ccsar  Lcfranc,  propriétaire,  demeurant 
à  elc. , 


>  . 
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Vils  majeur  el  léglfiuiü  de  feus  j\f.  Alexandre- Auguste 
Vefrauc  et.  dame  Slario-Cjesürinc  Dumas,  prnnriélaîrcs , 
«jiii  iialdtnieni  de  leur  vivant  la  coiiiniitnc  de..., 

El  vetil  eu  premières  noces  de  dame  Aiilninetlc-Jo- 
sépidiie  l.,erioir,  dont  il  a  im  eu  faut  mineur,  cl  après  le 
décès  <lc  laquelle  il  a  fait  procéder  a  i’învcntalre  des  biens 
de  leur  comiiuntaïUé  ci  de  sa  succession  par  M,*  iel.  No- 
laire  à.,.,  el  son  confrère,  le  tel  jmir^  cl  autres  jours 
suivaiis  , 

D’une  pai‘t  ; 

IMadejtioiselle  Aiiue-Ce'lesllne  Lcntierrc,  fdle  mineure 
cl  légîdme  de  feu  M.  Augusl e-Flerre  Lemicrre  et  de  dame 
lîéîène-Vrançoise  iMeiioul ,  sa  veuve  ,  dciaeuranle  à. .  .  ; 

Ladile  demoiselle  ayant  son  donnede  légal  ,  à  cause  de 
sa  minorité ,  tlicz  madame  sa  mère  ,  mais  acluellement 
logée  chez  madame  sa  seeur,  cl-aprcs  nommée  el  iiiler- 
vcnanle  ;  ' 

Slipulani  pour  elle  et  en  son  npin ,  sous  raulorifé  et  du 
conscntcmeul  de  madame  sa  mère,  qui  sera  ci-après  re¬ 
présentée  , 

D’autre  part. 

iVi .  Achille-Pierre  Leroy,  propriélaîre ,  de;tieurant  à 
Paris,  rue  (iuénegaud ,  n.®  jr. 

Stipulant  à  cause  de  la  doi  qu’il  va  ci-après  consiituer 
à  la  dcmoîselîe  future  épouse,  sa  helle-sa'ur; 

El  madame  Elisabelh-liciievièvê  Lcmici-rc,  épouse  de 
nioiidit  sieur  Leroy,  avec  lequel  elle  demeure ,  et  (jui  l’au¬ 
torise  à  l’effet  <K;s  présentes, 

Sllpiilant,  t."  en  sou  nom  persomicl ,  à  cause  de  Tins- 
litulion  conlracUielle  qu’elle  va  ci-après  consenlli*  au  profit 
de  la  future  épouse  ,  sa  sœur  j 

2."  El  eoniiiie  assfStaul  et  autorisant ,  pi>ur  ces  présentes, 
ladile  demoiselle  ,  au  nom  et  comme  fondée  de  la  procura¬ 
tion  spéciale  à  cet  elVeî  ,  q  ic  ladite  dame  veuve  Lemlen  e, 
mère  de  la  future  épouse,  lui  a  donnée  ,  par  acte  passé  en 
minute  devant  M,®  tef ^  Notaire  à,  . .  ,  en  présence  de  lé- 
moins ,  le  tei  Jour  y  diiemeui  enregistrée ,  et  dont  une  expédi¬ 
tion,  duemenl  légalisée,  est  deaiciirée  ci-annexée ,  après 
vaoir  éié  de  ladite  dama  Lcnolr  certifiée  véritable  ,  en  pré¬ 
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\riT- Tl  y  aura  simple  coninumatilé  tfacqiiêts  cnh  e 
1rs  futurs  t^poux  ,  cunfot'iiiéineiit  au  (]odc  civît ,  sauf  les 
iiioiÜficalions  ci-après. 

AîîT.  il  ILs  ne  seront^  on  couséqiicnce  ,  pas  tenus  des 
deitrs  ni  tie.s  hypotlièques  riin  de  Pauiie,  anlcrïeurcs  ou 
postérieures  à  la  célcLratioii  Jii  mariage,  ei  ,  s’il  y  en  a, 
«•lies  seront  payées  séparément  par  celui  qui  les  aura  con— 
tractées,  ou  du  clicf  de  qui  elles  seroni  prôveiiues  ,  sans  que 
les  biens  de  Tautre  époux  ni  ccus  de  la  cnmmunaulé  en 
puisscLit  être  aueuiiement  tenus. 

Art.  IH.  U*s  Liens  de  la  future  épouse  consistent , 

1. ®  Dans  sou  iroussean  et  ses  effets  mobiliers,  qui  sont 
en  semble  de  la  valeur  de  six  mille  francs  ,  ainsi  que  le  re¬ 
connaît  le  futur  époux  ,  qui  consent  à  en  demeurer  chargé 
par  le  seul  fait  du  mariage  ; 

2. ®  Kl  dans  la  dot  que  M.  Leroy  va  lui  constituer  par 
l’article  suivant, 

\RT.  IV.  M.  1  iCroy,  en  considération  de  ce  inaria.qe  , 

m- 

donne  et  constitue  en  dot  à  I.i  demoiselle  future  épouse,  sa 
liî*!Ic-sœur,  la  somme  de  vingt -cînij  ïnüle  francs,  qu’il 
s’oblige  à  payer  aux  futurs  époux  dans  cinq  années,  à 
dater  du  jour  de  la  célébration  civile  du  mariage  ,  sans 
aucun  iiilérct. 

Le  donateur  se  réserve  le  droit  de  retour  sur  celle 
somme,  en  cas  de  décès  avant  lui  de  la  future  épouse  et  de 
sa  postérité  ,  on  de  la  future  épouse  sans  postérité,  sauf  le 
droit  d’usufruit  du  futur  époux  sur  celle  somme  s’il  sui'vit  à 
la  future  épouse  ,  ainsi  que  cela  aura  lieu  ci-après,  lequel 
usufriiil  le  donateur  permet  à  la  future  épouse  de  donner 
au  futur  époux- 

Art.  \  .  JM.  Jjcroy  s’oblige  ,  en  outre  ,  h  fournir  aux  fu¬ 
turs  époux  le  logement  cliez  lui  et  la  nourriture  à  sa  table 
pcndanl  cinq  années  à  compler  du  joifr  du  mariage,  sans 
exiger  d’eux  aucun  lover  ni  pension  pendant  ce  temps  ;  à 
loger,  en  outre,  leurs  rlomestiques  ,  clievaux  et  voilure.s, 
s’ils  en  onl.  Mais  le  blanchissage  ,  le  cbauffage,  réctairage 
des  futurs  époux  ,  rentretien  et  la  nourriture  de  leurs  do- 
ine.stiques  et  de  leurs  chevaux  seront  à  la  charge  des  futurs 
epoux  spuls, 

Art.  \1.  Madame  Leroy,  en  considération  de  ce  ma- 
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i  îiistîliie  irrév'ocaïj^cmtMit  ,  jjar  ces  prcscnîes  ,  la  t^e- 
iiioiscilc  ftiiure  c  ïoiise ,  sa  sœai*,  sort  liérilièrc  ,  pour  un 
quart  ,  dans  tous  les  Inens  (|ui  com  ose 'ont  .  a  s  iccession  ; 
s’inlenlisanl  de  faire  aucune  disposition  gratuite  par  dot  a- 
iion  cuire*  vifs  ou  par  tcsianient  ^  autreineut  que  sur  les 
trois  autres  quarts  de  ses  biens. 

Art.  VH.  1  jCS  bien.s  du  futur  epoux  consisletil  : 

i.“. .  .  .  (  ï}és:^nef'  id  s<innua‘rt'mi>.Hl  Us  dauinincs  du  futur 
époux  ^  et  ^  autant  tjue  posslàU  t  litres  et  fptutUés  en  vertu  des— 
quels  il  les  possède  1) 


a,®  Plus,  en  effets  niobiilcrs  ef  deniers  compians ,  mon¬ 
tant  ensemble  à  la  somiue  de  .  .  . 

Sur  Ions  lcs(juels  bleus  il  déclare  devoir  seulement  au 
sieur  lîngèue  Lcfranc  ,  son  fds  Ènineur,  né  de  son  pretnier 
mariage  ,  et  seul  héritier  de  la  daine  sa  mère  ,  la  soniuie 
de . . . 

Art.  ^ill.  Attendu  la  simple  coinmiinautc  d’acquéls 
stipulée  par  l’art.  1.*^%  chacun  des  futurs  époux  met  seu¬ 
lement  en  communaulé  tous  ses  gains  ,  bénéfices  et  cco- 
iioinlcs  à  veïiifj,  et  toutes  les  ac  juisillons  (jui  en  provien¬ 
dront  J  cl  chacun  d’eux  se  réserve,  comme  propres,  tous  ses 
liiciîs  prc.sens  ,  tant  inobiiters  q  i  immobiliers ,  et  tous  ceux 
qui  lui  échèrout  pendant  le  ttiariage  ,  par  successions,  do— 
iiallons,  legs  ou  autrement. 

Art.  IX.  Le  survivant  des  futurs  époux  prendra,  par  pré- 
ciput ,  avant  partage  de  ta  communauté  ,  ta  soriiuie  de  six 
mille  francs,  soit  en  cffels  de  la  ctimuuuiaulé ,  au  taux  de 
riîivcntairc  (pii  en  sera  fait  alors,  soit  en  deniers  romp- 
tans  ;  le  tout  à  son  cSioix. 

Art.  X.  La  future  épouse,  cl,  si  elle  prédécède,  les  enfans 
qui  naîtront  du  mariage  pourront ,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communaulé ,  cl  en  y  renonçaiil ,  reprendre  non 
seulement  tous  leurs  propres ,  tant  réels  que  fictifs ,  mais 
encore  la  somme  de  dix  mille  francs,  à  laquelle  sont  éva¬ 
luées  les  cinq  armées  de  nourriture  et  logemenl  (pie  SL  Le¬ 
roy  s’est  obligé  à  fournir  aux  futurs  époux,  celle  somme  . 
étant  considérée  par  les  parties  conune  augmcniatioii  du 
principal  de  la  (kil  de  la  future. 


A:ît.  XI.  Km  consî  lierai  ion  ilc  leur  mariage  , 


(•  t  .v/ v'/^  du  Notaire  *  2  y  i  ) 

Si  les  fjjliirs  éooux  cossenl  de  prendre  leur  nourriture 
rl  losemenl  cliez  M.  Leroy  avant  l’expiration  des  cinii 

(j  ^  *• 

aunecs,  celte  reprise  de  «ix  mille  francs  seia  réduite  à 
proportion  de  ce  qui  uianquera  de  ces  cinq  années. 

SI  cVsi  la  future  épouse  qui  exerce  elle-même  la  faculté 
de  reaoîtcer  à  la  coinniunauté  ,  elle  reprendra  en  outre  son 
précipiil  ci-dessus  stipulé  ;  le  tout  franc  et  rpiitte  des  dettes 
de  la  communanié,  munie  lorsqu’elle  s’y  serait  obligée  ou 
V  aurait  eié  condamnée;  auquel  cas  elle  et  ses  eiifans  en 

éJI 

seront  acquiltés  ,  garantis  et  indemnises  par  le  futur  époux 
et  sur  ses  biens. 

le  fiiliir 

époux  fait  donation  à  la  fnlure  épouse,  si  elle  lui  survit, 
d’une  part  d’cnfaul  le  moins  prenant  dans  tous  les  biens 
meubles  et  biens  itnmenbles  qu’il  laissera  au  jour  de  son 
décès,  pour  en  jouir  cl  disposer  par  la  future  épouse,  audit 
cas  de  survie,  en  pleine  propriété  et  jouissance,  à  comjdcr 
du  jour  dudit  prédécès  de  son  mari. 

Art.  XII.  réciproquemenl  la  future  épouse,  du  con¬ 
sentement  de  IM.  Leroy,  et  avec  l’autorisation  de  madame 
Leroy,  sa  sœur,  comme  représentant  madame  leur  mère  , 
en  vertu  de  ladite  procuration , fait  donation  au  futur  époux, 
s’il  lui  survit ,  de  l’usufruit  de  ce  qu’elle  apporte  présente— 
ment  en  mariage  ,  et  de  ce  qui  lui  a  été  donné  cî-dessus  en 
dot  par  ill.  Leroy,  son  beau-frère;  lequel  usufruit  aura  lieu 
nonobstant  Je  droit  de  retour  cl-dessiis  réservé,  pour  en  jouir 
par  le  futur  époux,  à  compter  du  jour  du  piédécès  de  la 
future  épouse  ,  sans  être  tenu  de  donner  caution  ,  mais  à  la 
charge  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire  des  biens  du  do- 
ualetir. 

Fait  et  passé  etc. 


QüAThri'.ME  ESPÈCE. 

Coritrafs  de  rrtarlage  ,  avec  asslgnnfion  de  pnrt^ 
inégales-  dans  la  conininnaulé  ^  soit  pour  chacun 
des  époux  ,  soit  pour  leurs  héritiers. 


(l  u RM,  6.)  Coutrat  de  mariage  cotiienant  atlrihulion 


2^0 

des  deux 
d'un  tiers 


J urlspntdcJire 

tiers  de  la  vuunmutauié  au  suridvaut 
seulement  aux  licriiiers  du  n rédécédé. 


et 


Comme  les  qualités  et  les  aulres  danses  fin 
contrat  sont  les  iiicincs  dans  rcspèce  proposée  , 
que  dans  les  espèces  précédentes^  nous  ne  don¬ 
nerons  Ici  que  les  articles  relatifs  atix  dé  termi¬ 
na  lions  de  parts  dans  la  commun  au  té  ,  et  ne 
ferons  qu’indiquer  les  antres  articles,  pour  la 
rédaction  desquels  nous  renvoyons  aux  espèces 
précédentes. 

Ain.  1.*“'^  Il  y  aura  coiiimiiunntc*  <le  biens  entre  les  futurs 
époux  ,  conforniéinent  au  Code  clvd ,  sauf  les  différences 
de  parts  et  an  ires  nKidificallons  ci-après  stipulées. 

Aut.  11.  I.es  deux  tiers  de  la  C(  «utuinaiiié  appartien¬ 
dront  au  survivaiU  des  lulurs  epoux  ,  ei  le  tiers  seuleTneiit 
aux  héritiers  ou  aulrcs  représeiitans  du  prédécédé.  Les 
dettes  et  charges  de  la  coinnuinaulé  seront  réparties  entre 
eux  dans  la  iiièiiie  proportion. 

Ar»T.,  in.  Syiuniduri  des  dettes  nnféneitres  au  mariage. 

Art.  IV.  Désignation  des  Ifiens  de  ta  fiUtire  épouse  ;  éi^alua- 
tion  de  son  ninhilkr. 

Art.  V^.  ConstUntions  de  dots  ou  donations  à  (a  future  épouse 
par  ses  narens  ou  nutres  personnes ^  réseives  et  conditions  apposées 
à  res  donations. 

Ar'I*.  \d.  Désignation  des  ùieiut  du  futur  ;  évaluation  de  son 
mobilier. 

Art.  V’^ll.  Constitutions  de  dot  et  donations  an Julur  époux 
etc.  ,  comme  à  Cart.  V  d-drssus. 

A  RT.  VÎH.  Mi  se  rn  ronunnnauté  de  part  et  d'outre;  réalisa— 
iion  de  propres  de  tout  le  surplus  des  biens  piésens  et  à  venir  des 
futurs. 

Art.  IX.  Prér.ipiit  en  faeeAir  du  stiivîvant. 

Art,  X.  Vacuité  à  lu  future  et  à  ses  en  fans  de.  reprendre  ,  e.n 
renonçant  à  la  communauté  ,  son  apport  franc  et  (initie  ,  et 
même.,  si  c'est  elle,  son  préciput. 

Art.  XI.  Donations  entre  les  futurs  époux. 


(Form.  7.)  Contrat  de  mariage  avec  allribation  des 
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deux  tiers  (011  trois  quarts')  de  la  communauté  au. 
ninri,  et  du  tiers  (ou  da  quart)  seuleineiit  à  la  Jcmme^ 
quel  que  sod  le  suremant. 


Art.  Il  y  dura  communaulc*  tle  IjÎcus  etc.  (  Comme 
dans  la  formule  précédente l) 

Art.  il  Les  deux  tiers  {on  trois  quarts)  tle  la  conid.u- 
naulé  apparlieiulront  au  futur  époux  ou  à  ses  héritiers,  ou 
autres  représeulans  ,  et  le  tiers  {tm  quart)  seulement  à  la 
future  épouse  ou  à  ses  héritiers,  ou  autres  représentaiis.  Les 
délies  et  cliarges  de  ia  communauté  seront  réparties  entre 
eux  dans  la  même  proportion. 

Art.  111.  (f/C  reste  comme  dans  lu  fnrtnnle  précédente .) 


(  Fortu.  8.)  Contrat  de  manttge 
simple  forfait  de  vommiinaïué 
décédé . 


avec  attribution  dan 
aux  héritiers  da  pré- 


Art.  11.  La  totalité  dclacom'nunanté  anpartiendraen  plei¬ 
ne  propriété  et  jouissance  au  survivant  seul  des  futurs  é[K»tix^ 
qui,  en  conséquence,  sera  seul  tenu  des  dettes  et  charges 
de  celte  conmiunauU*  ;  clics  héiiliers  ou  autres  représen- 
lans  de  Tépoux  prédécédé  ,  ne  pourront  prétendre,  [jour 
lotit  droit  de  communauté,  qii\à  une  somme  de  dix  mille 
francs,  qui  leur  sera  payée  par  le  survivant ,  avec  les  inté¬ 
rêts  à  ririq  pour  ceiil ,  à  compter  du  jour  du  prédécès  de 
leur  auteur,  sauf  à  reprendre,  en  renonçant  à  ce  forfait,  les 
apports  et  capitaux  tturihésdu  chef  de  leur  auteur  daics  la 
communauté, 

Oli  peut  slipulcr  un  délai  pour  le  paîcsuetit 
de  ccUe  soniinc. 


(FotîM.  p.)  Contl'at  de  mariage  avec  altrihiiüon  de  la 
totalité  de  la  comniunauté  au  survivant  ;  $avoit\  en 
usufruit  seulement  s  il  y  a  des  enfans  .  et  en  ideine 

propriété  s'il  ny  en  a  pas  ^  sansjorf  ïiit  dans  aucun 
ca  s . 


Art.  h.  La  totalité  de  la  communaulé  apparliendra  au 
survivant  des  futurs  époux;  savoir,  en  usufiTiit  seulemeui, 
sans  être  tenu  de  donner  caution  ni  de  faire  emploi,  s’il  y  aim 
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ou  (ics  cnf;ins  ou  peiils-eufaus  survivans  du  niariafre  ;  cl  en 
pleine  proj>rié(é  et  jouissance  ,  s^il  n’y  a  ni  eufatis  ni  peîîls- 
enfans^sanf  aux  liérîlîers  ou  reprcsenlans  du  préiiécédé  à 
reprendre,  dans  Ions  les  cas  ,  les  apporls  cl  capîlaiix  loin- 
bés  ,  du  chef  de  leur  auteur  ,  dans  la  coiTiniiJiiantc. 

(  l'OioU.  lo.  )  Contrat  do  marin^e  avec  attribittion  de 
la  iolaliUi  de  la  cotniniinauLé  au  siirv^kuin t.  des  éuoujL'j 
soit  failli  y  ait  ou  ait  pas  d'enjans. 

Art.  11.  La  tolalilc  de  la  coinniunautc  appartiendra  en 
pleine  propriété  et  jouissance  au  survivant  des  futurs  époux, 
soit  qu’il  y  ait  ou  u’y  ail  pas  d’enfans  ni  de  pctils-eufans 
issus  du  mariage  ,  saul  aux  Iiériliers  ou  autres  représeiilaiis 
de  l’époux  jtrédécedé  à  reprendre,  dans  tous  les  cas,  les 
.apports  et  capitaux  toîithés  dans  la  communauté  du  chef 
de  leur  auteur. 

Coiifliiion  qiCmi  peut  ajouter  aui>  rJintses  ci-dessus. 

Art.  HÏ.  Kt  néanmoins,  en  cas  de  convoi  en  secondes 
noces  du  sursivarif  des  futurs  époux  ,  ayaul  un  ou  des  cn- 
faiis  ou  petits  -  enfans  issus  ilu  inarîoge,  la  comniunaiité 
cessera  d’appartenir  en  totalité  {ou  pour  telle  part)  audit 
survivant ,  e!  les  bénéfices  en  seront  partagés  egalement , 
cl  [)ar  moitié  ,  à  compter  du  Jour  dudit  convoi,  entre  lui 
cl  lesdits  etifaus  ou  pelits-eiifans.  En  conséquence,  cl  dans 
la  prév'ovauce  tle  ce  cas,  il  sera  fait  inventaire,  après  le 
décès  du  premier  mourant  des  époux,  tant  des  biens  de  la 
succession  que  de  ceux  de  la  conniiunaulc ,  s’il  y  a  on  ou 
des  enfans  ou  petits-enfanssnrvivans  issus  du  mariage.  Alais 
le  survivant  ne  sera  point  leiiu  de  donner  caution  ni  de 
faire  cinpdol. 

Cos  conventions  de  parts  avantageuses  de  corn- 
miinaulé  ne  pourraient  cire  stipulées  [lar  un  époux 
SC  mariant  en  secondes  noces  et  ayant  tlc.s  enfans 
ntl  pelits-enfans  issus  d’un  précédent  mariage  , 
(jiie  jusqu’à  concurrence  de  part  d’enfant  le 
moins  prenant,  qui  ne  peut  excéder  un  quart 
en  pleîîic  propriété. 
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CfiNQUIÈAlE  ESl’KGH. 

(  Form.  ji.)  Cofürat  th  maritj^e  avüc  coninuLunuté 


Si  le  cnn  liât  Hc  mariage  avec  coinninnaulc 
universelle  esf  f)ur  et  $iin[}]e,  il  suflil  de  la  clause 
ci-après  ; 

li  y  aura  crtmiimnaïUi*  univefxStdic  enlre  les  futurs  éprvu\. 
<1e  leurs  biens,  tant  meubles  qiriiiinieiibles ,  préseiis  et  à 
%'enir.  Ainsi  ,  cette  commima'tfc  conipremlra  imii-seule- 
mcKt  tout  ce  qui  <loit  en  faire  |>artle  (Tajirès  le  (jude  civil, 
mais  encore  les  biens  iuuncubles  <{ui  petivenl  a[q>artcn!r 
présentement  aux  futurs  épems  et  ceux  qui  pourront  leur 
ccbeoir  par  la  suite,  par  successions  ,  (louatious,  legs  ou  au- 
treineut  ;  à  l’effel  tle  quoi  ils  conseuteiit  lofis  ameublîSxSe- 
irteiis  nécessaires  de  leurs  iiiiiiteubles  ,  présens  et  à  venir. 

Tonies  les  clauses  d  ’usage  aux  contrats  de  ma¬ 
riage  ordinaires  sont  inutiles  dans  ceini-ci.  (iC 


^  est  néanmoins  snscopliliîe  de 
contenir  la  stipulalion  d\in  précipnl  quelconque, 
au  profit  de  1  époux  survivant  ,  et  toutes  c^spèces 
de  donations. 

Dans  le  cas  de  donation  entre -vifs  faite  à  la 
femme,  et  non  soumise  à  révcnenieiil  tle  sa  sur¬ 
vie  ,  cl  dans  le  cas  de  stipula  lion  de  précipui ,  Il 
faut  insérer  au  contrat  de  mariage  la  clause  or- 

qui  réserve  ait  piollt  de  la  feinmc  on  de 
scs  heritiers ,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu¬ 
nauté,  le  droit  de  reprendre  ,  si  c  est  la  femme 
eltc-méme,  les  objets  de  la  don[*tion  et  du  pré- 
ciput,  et  si  ce  sont  ses  héritiers  ,  Folqel  de  la 
donation  seulement. 

f  rayez ^  pour  la  rédaction  des  clauses  a  ajouter, 
en  cas  de  besoin  ,  à  ce  île- ci-dessus  ,  les  formules 
prccédcnlCxS  de  contrats  de  mariage. 
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nce 


‘  SXXIKME  ESl'ÈCK 


(  Foïirj.  I?.)  Contrat  de  mariage  contenant  simple 
cxclusLon  de  comuiitnaalé  ,  corts! itution  de  dot  sons 

t  * 

reseive  du  droit  de  retour ,  obligation  d^enipiot  de  la 
dot ,  réseive  à  la  future  de  percevoir  elle-incine  une 
partie  de  ses  revenus ,  et  diverses  donaiions  de  gains 
de  survie. 

Pardevant  5!.''  elc.  , 

Purcnl  présens, 

itl.  Analore-  rhéodore  Dtiquesne  ,  agent  de  change,  de— 
Tîienranl  à  Paris  ,  rue.  .  .  , 

i.’  Ils  majeur  de  M.  Paiil-Riienne  Duquesne,  en  son  vi¬ 
vant  haiiquler,  et  de  dame  Jiînllie-Paulîiïc Levai,  son  épouse, 
tous  deux  décédés  , 

D’  une  part  \ 

D  ciiioiselle  JMarîe-Augusline  Tessier,  fille  mineure  de 
SI,  Jérdine-Hcnri  Ttîssier,  ancien  négociant ,  et  de  dame 
Slaric-iîenricMe  Vei'oii  ,  son  épouse,  chez  lesquels  elle 
demeure  à  Paris  ,  riÆ.  .  .  \ 

Ladite  demoiselle  stipulant  sous  faulorltë ,  assistance 
et  du  consenteiTicnl  desdils  sieur  et  dame  scs  {icre  cl  mère  ; 

Kt  lesdils  sieur  et  dame  'J’essier,  père  et  mère,  shpulaut 
aussi  en  leur  nom  personnel ,  à  cause  de  la  dot  qu’ils  vont 
conslîtuer  à  la  future  épouse,  leur  fille  ; 

.Tous  trois  d’au  Ire  part  , 

Le.squrllcs  parties  ,  dans  la  vue  du  mariage  projeté  entre 
M,  Duquesne  et  mademoiselle  Tessier,  et  dont  la  céléhra- 
lion  Sera  faite  iucessamiiieol ,  tant  à  la  mairie  qu  à  l  église, 
en  ont  arrêté  les  clauses  et  conditions  civiles,  ainsi  qu’il 
suit ,  en  présence  de  leurs  parens  et  amis  ci-après  i:oimués> 
savoir  : 

Du  cdté  des  futurs  époux  , 

De  M.  etc.  ; 

Kt  du  côté  de  la  future  épouse  , 

De  M  ,  etc. 

Art,  Il  n’y  aura  pas  communauté  de  biens  entre  les 
futurs  époux.  .En  conséquence,  chacun  d’eux  demeurera 
seul  propriétaire ,  tant  des  Liens  moLilîers  et  immobiliers 
qui  lui  apparticudronlau  jour  delà  célébration  du  mariage. 
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qnc  lie  ceux  qiiî  lui  ailvicndront  pendant  le  mariage  par  suc¬ 
cessions,  (lüiialiiuis,  legs  ou  aulremeiiL 

Aut.  II.  PareUleiiietil  les  tlolîes,  charges  cl  hypoiîièques, 
prcsenlus  ci  futures,  de  chacun  des  epoux,  seroiiL  payées  et 
siipporlées  par  lui  seul  et  sur  ses  seuls  biens  ,  sans  que  les 
biens  de  l’an  Ire  époux  en  puissent  élrc  aucunement  tenus. 

Aut.  ni.  Le  fulnr  cpou,x  aura  seul  l'adniinistratinn  des 
biens  de  la  future  épouse,  en  percevr.a  seul  les  fruits  et  re¬ 
venus  ,  lïour  les  eni[doyer  aux  charges  du  tnariage  ,  sauf, 
l’exceplion  ci -après,  percevra  meme  tant  le  mobilier 
qu'elle  va  apj>orlcr  en  dot  que  celui  qui  lui  éclièra  pendant 
le  mariage  ,  sauf  la  resiilnlîoa  qui  en  devra  être  faite  après 
la  dissolution  du  ntariage,  ou  après  séparât  ton  de  biens  s’il 
y  avait  lieu. 

AtiT.  IV,  Les  sieur  et  daine  Tessier  donnent  et  consti¬ 


tuent  en  dot  ,  chacun  par  moitié,  en  avancement  de  leurs 
successions  IVuures,  à  la  demoiselle  future  épouse,  leur  fdie, 
qui  l’accepte  , 

1. “  La  sSonnne  de  cent  mille  franc.s,  qu’üs  ont  présente— 
meiil  remis  au  futur  époux,  qui  le  reconnaît  cl  s’en  charge, 
envers  la  fut  tire  épouse ,  ou  tous  autres  qu’il  appartiendra  ; 

2. “  La  ferme  de. .  située  à. .  consistante  en  bâtlmens 
d’exploitation ,  logement  de  fermier,  cour  et  jardin  ;  le  tout 
clos  de  murs  et  conlcriaut.. .  liectares  .. .  ares.. .  centiares  i 


et  en  terres  labourahlcs,  prés  et  vignes  ,  contenant  en¬ 
semble.  . .  hectares,  , .  arcs.  . .  centiares;  le  tout  plus  a:ii- 
pleineut  désigné  au  contrat  d’acquisition  que  les  donateurs 
en  ont  faite  du  sieur  iel  ^  devant  Notaire  h. . et  son 

confrère,  le  lel  jour^  dueinent  enregistré,  laquelle  ferme  est 
louée  aux  sieur  et  dame  Lupont ,  cultivateur  audit  lieu ,  pour 
neuf  année.s,  <jui  ont  commencé  à  courir  de  tel yof/r,  iiiovcn' 
liant  deux  nulle  cimj  ceuis  francs ,  payables  en  trois  termes 
égaux,  aux  jours  de  la  Saint-Martin  ,  onze  novembre  ,  cl  de 
Pdqucs  et  Saint-Jean  qui  suivent  chaque  récoîte,  et  ,  en  ou¬ 
tre,  à  la  charge  de  payer  les  contributions  dotil  ladilc  iCrme 
est  tenue*,  suivant  le  bail  passé  etc.;  ladite  ferme  estimée, 
par  les  parties,  la  somme  de  soixante  iiilllc  francs  ; 

3.“  La  somme  de  quinze  mille  francs,  en  un  trousseau 
détaillé  en  l’étal  eslimatlf  qui  en  a  été  dressé  entre  les  par¬ 
ties,  et  qui  est  demeuré  ci'aiiiie.xé  ,  après  avoir  été  d'elles 
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signe  en  présence  tics  KoUtires  sfitis^gnés,  Icq-tcl  ivotisscau 
sera  remis  ,  la  veille  du  mariage  ,  au  fuiiir  époux  ,  qui  cuii  - 
sent  à  en  detiicurcr  chargé  par  le  seul  lait  du  mariage; 

Pour  jouir  et  disjioscr,  par  ta  future  épouse,  »le  tous  les 
objets  à  elle  cl-ilcssus  donnés  en  dol  ,  cüunîie  de  chose  lui 
ap|Mr(enantc  en  pleine  propriété  et  jonissancc  ,  à  coiiipler 
du  jour  du  mariage,  et  louclier  les  fermages  de  ladite  ferme 
à  compter  du  terme  ëcliéanl  à  la  Saint-Mari  in  ,  onze  no- 
x'embre  prochain  ;  le  futur  époux  reconijalssant  que  le.sdils 
sieur  et  dame  Tessier  lui  ont  remis  les  litres  de  propriété 
de  cette  ferme  ijui  él aient  en  leur  possession  ,  notamirionl 
le  contrat  d'acquisition  ci-.lessus  énoncé  ,  et  les  pièces  jus- 
liûcalîvesdo  paiement  du  prix  et  de  raccomplîssemcn t  des 
formalités  pour  purger, 

(loi le  conslilution  de  dol  est  faite  sous  les  charges,  clauses, 
conditions  el  réserves  qui  seront  ci -après  stipulées. 

Art.  Pour  assurer  le  iomis  île  la  dul  de  cenl  mille 
francs  cI-dessMS  constituée  en  ili-nicrs  .à  la  future  épouse  ,  le 
futur  épt)ux  donnera  ,  ainsi  qu  il  s  y  oblige,  privilège  du  se¬ 
cond  onlrc  el  de  bailleur  de  fonds  sur  le  cautionnemenl  qn  il 
a  versé  à  la  caisse  d’aniortissemenl  en  sa  qualité  d’agent  de 
change  près  la  lîourse  de  Paris.  Eu  conséquence,  ceu!  mille 
francs  ,  .H  prendre  dans  le  caiillonnement  versé  par  le  fulur 
epoux  ,  seront  remplacés  par  les  cent  nulle  Iraucs  pro\e- 
nant  de  ladite  dot  ,  et  le  fnlur  époux  f)assera  incessamment 
devant  /c/,  l’un  îles  Notaires  soussignés  ,  une  déclara¬ 
tion  de  propriété  jusqu’à  concurrence  <le  ladite  somme, 
du  fomls  de  ce  caulîonncinenl  au  profit  fie  la  fuinre  épouse , 
crinlorme  au  modèle  annexé  au  décret  du  22  décembre  i8ia, 
dans  laouelle  déclaration  II  sera  fait  meuilon  du  cerlincat  de 

I 

non  ojqjositiou  ,  qui  aura  été  délivré  préalablement  parle 
greffier  tîii  tribunal  de  première  instance  de  Paris  ,  en  exé¬ 
cution  dei’art.  2  du  décret  d'-dessus  daté. 

En  cas  de  renibonrseinent  dudit  rauti ont) e ment ,  soit  par 
suite  de  la  retraite  dudit  futur  époux,  011  par  toute  .mtre 
cause  ,  lesfiits  ceul  mllie  francs  seront  remployés*  au  pi'olit 
ci  au  nftm  de  la  future  (‘pouse,  soit  en  acquisitions  d’im¬ 
meubles  ,  soit  en  fonds  de  la  dette  publique  ,  en  présence  et 
du  consf'nleincnt  de  la  future  épouse. 

ART,  VI,  La  future  épouse  percevra  seule  et  sur  scs  sim- 
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pies  quiltances  J  sans  avoir  besoin  de  Tantorisation  ni  de 
Tassislaiice  de  sou  itiarl  ,  les  deux  mille  cinq  cents  francs 
de  ferniages  annuels  ,  ou  autres  fermages  plus  corisiddrablcs 
Huc  pourrait  produire  à  l'avenir  ladite  ferme  de.  .  .  à  elle 
ci'dessus  donnée  par  les  sieur  et  dame  scs  père  cl  mère, 
pour  employer  lc.>:iits  fermages  à  son  eut  relien  et  à  ses  me¬ 
nues  dépenses  ,  sauf  les  réparations  d’entrelien  de  ladite 
ferme,  dont  la  dépense  sera  prise  sur  lesdils  fermages. 

Art.  VU.  1  jCS  sieur  et  dame  l'eissier  se  l  éservenl ,  cln- 
cnn  pour  la  moitié  qui  le  concerne,  le  droit  tle  retour  sur 
les  biens  et  sommes  par  eux  ci -dessus  donnés,  en  cas  de  dé¬ 
cès  de  la  future  épouse  sans  enfans  avant  le  donateur  on  le 
donalaire  ,  et  nièiiic  en  cas  de  prédécè.s  de  la  future  épouse 
et  de  sa  postérité,  si  elle  laisse  un  ou  des  enfans  ou  pelîts- 
enfans. 

Ce  droit  de  retour  ne  pourra  nuire  ni  an  délai  ci-après 
stipulé  pour  la  reslitutinn  de  la  dot,  ni  a  la  jouissance  qui 
sera  donnée  ci-après  au  futur  époux  île  [tarlie  de  cette  dot. 

Atir.  VIO.  Le  futur  époux  ,  en  cas  de  prédécès  de  la  fu¬ 
ture  épouse,  aura,  pour  la  restiîutlon  de  ses  cipilanx  mobi¬ 
liers  ,  lcrme  cl  délai  de  deux  années  ,  sans  intérêts  s’il  n’y  a 
point  d’enfans  du  mariage,  mais  avec  inlérèls  .à  cinq  pour 
cent  s’il  y  a  des  enfans  ,  sauf  la  donation  ci-après. 

Art.  IX.  Kri  consi<lératit>n  de  leur  mariage  ,  le  futur 
époux  fait  donation  entre-vifs  à  la  future  époti.se  ,  si  elle 
lui  survit ,  de  trois  nulle  franc^  de  rente  annuelle  et  via¬ 
gère,  exempte  de  retenue,  payables  par  (piartier,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  à  compter  dra  Jour  du  prédécès  du  futur 
epoux;  de  laquelle  rente  le  futur  epoux  sc  constilae  dès  à 
pré.sent  débiteur  pour  ledit  cas  de  survie,  y  eng.igcant  et 
bypotbéqiiant  ses  biens  présens  et  k  venir,  à  compter  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage. 

Le  fulnr  époux  fera  dans  dix  ans,  è  compter  du  jour  du 
mariage,  l'acquisition  d’un  immeuble  suffisant  pour  assurer 
’liypolhèque  et  le  service  des  arrérages  de  ladite  rente. 
Art.  X.  TjC  futur  é|)Oux  fait  ,  en  outre  ,  donation  à  la  fii- 
iore  épouse,  pour  le  cas  oti  elle  lui  survivrait ,  d'uiîe  somme 
de  vingt  mille  francs  qiî’eÜe  pourra  prendre,  soit  en  dtî- 
7ner«  coinplans,  soit  en  mcuî»les  et  ctTets  de  ménage  de; 
lutürs  époux,  au  taux  de  la  prisée  qui  en  sera  faite  par  l’iu- 
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vciiJairc  ,  le  ioiil  à  son  clioi^^  ponr  en  joinr  c{  disposer, 
par  la  inlure  épouse  ,  en  plciîie  projirlélé  el  jouissance,  à 
cuinpier  du  jour  du  prcdécès  du  ftitiir  époux  \  ani'juel  üain 
éveniuel  de  survie  les  iiii meubles  <)ti  lulur  époux  secoiU  liv- 
polhéqucs  ,  à  conjpier  du  jour  du  mariajje, 

Aht.  XI.  J)e  son  cdlé,  la  fuUire  épouse  fait  dnnahon  au 
fulur  époux,  pour  le  cas  où  il  lui  survivrait  ,  de  la  somme 
de  (rcrïlc  tnille  francs,  à  prendre  sur  les  jdiis  clairs  cl  ap¬ 
pareils  biens  de  la  succession  de  la  fiilure  épouse  ,  pour  en 
jouir,  par  le  fuMir  epoux  ,  en  usurrutl  seuleineiil  pendanl  sa 
vie  ,  à  compier  du  jour  du  prédécès  de  la  fului  e  épouse,  sans 
élre  leim  d'en  donner  aucune  camion  ni  d’en  faire  emploi. 

i)onl  acle.  Fail  cl  passé  ctc- 

SEl’TîHMI-:  JiiPÈGE. 

(FOlUl.  i3.)  CorAi'ai  fie  inariaga  .sèpitt'alio/i  de 

biens, 

Pardcvanl  M.*  etc. , 

Fiireril  présens 

]VI.  Fierre-Kugene  Michelin  ,  Notaire  roval  à  Paris,  y 
demeinanl  rue  de  l’.Arbre-Sec  ,  n.“  17,  veuf,  avec  un  fils  , 
de  dame  IVose  lîlauchard  , 

Slipnlanl  et  conlraclant  pour  lui  et  en  son  nom  persuimcl, 

D’une  [:ai'l  : 

Kl  madame  Aiigé[ii|uc  de  lîeauclair,  majeure,  veuve, 
sans  enfans  ,  de  M.  Armand  de  Saiui-Onier  ;  ladite  dame 
demeiiranl  à  Paris,  rue  de  Seine,  n.**  i5  , 

Slipnlanl  aussi  pour  elle  el  en  son  nom  , 

D’autre  par*  ; 

Lesquels,  dans  la  vue  du  mariage  projeté  enlr’eiix,  ont 
fait  et  arrête  les  clauses  cl  conditions  civdes  dudit  ma¬ 
riage  ,  en  présence  et  de  l’agrément  de  leurs  pareus  respec¬ 
tifs  ,  ainsi  (ju’il  suit  : 

Akt.  1.^*^  )1  y  aura  séparation  de  biens  entre  les  futurs 
époux, 

La  future  épouse  aura  ,  en  conséquence  ,  l’entière  adini- 
iiistration  de  scs  biens  meubles  cl  iiiinieubles  et  la  jouis¬ 
sance  libre  de  .ses  revenus. 

AtiT.  II.  Les  biens  de  la  future  épouse  coiislstcnl 


i.®  Kn  une  somme  de  cent  ci 


;  li  anes ,  mon- 
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îaiil  d’une  obligalian  souscrite  h  son  profit  par  le  sieur  La- 
combe  de  Chartres  ,  devant  M.®  Lalller,  Notaire  à  Paris  , 
le  quinze  janvier  mil  huit  cent  vingt-quatre ,  enregistré  le 
dix-neuf  du  même  mois  ; 


a.®  En  une  rente  sur  l’état,  cinq  pour  cent  consolidés  , 
de  trois  cents  francs ,  inscrite  sur  le  grand-livre  de  ia  dette 
publique  ,  n.®  i;?,8o5  ; 

3.®  En  une  soiutne  de  six  mille  francs  de  deniers  comp- 


tans  ; 

En  babils,  linges,  vétenicns  et  bijoux  à  3on  usage 
personnel ,  d’une  valeur  de  dix  mille  francs  ; 

5.®  Et  en  meubles  ineublans,  linge  de  table  et  de  ménage, 
porcelaine,  argenterie,  batterie  de  cuisine;  ces  derniers 
objets, estimés ,  de  concert  entre  les  futurs  époux,  la  somme 
de  vingt  mille  francs  ; 

tLe  tout  ainsi  qu’il  en  a  été  justihé  audit  sieur  futur  époux, 
qui  le  reconnaît. 

Art.  III.  Les  futurs  époux  contribueront  aux  charges  du 
mariage  dans  la  proportion  de  leur  revenu  ,  mais  sans  avoir 
aucun  compte  à  tenir  enlr’eux  ,  ni  quittances  à  se  donner  à 
cet  égard ,  et  sans  que  de  cette  disposition  il  puisse  résulter 
aucun  recours  ni  répétition  contre  l’un  des  futurs  époux, 
de  la  part  des  héritiers  ou  représentans  de  l’autre  desdits 
futurs  époux. 

Art.  IV.  Le  futur  époux  sera  réputé  propriétaire  de  tout 
le  mobilier  corporel  qui  se  trouvera  dans  les  lieux  hahllés  par 
lui  et  la  future  épouse  ;  mais  celle-ci  aura  sur  le  futur  époux 
ou  sur  sa  succession  une  reprise  à  exercer  de  ia  somme  de 
vingt  mille  francs  ,  montant  de  rcstiination  des  objets  mo¬ 
biliers  mentionnés  sous  l’art.  V  de  l’apport  en  mariage  de 
la  future  épouse  ;  de  laquelle  somme  de  vingt  mille  francs 
ledit  sieur  Michelin  consent  à  demeurer  chargé  par  le  seul 
fait  de  la  célébration  du  mariage. 

Dans  le  mobilier,  dont  le  futur  époux  sera  réputé  pro¬ 
priétaire  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède  ne  seront 
pas  compris  les  habits  ,  linges ,  vétemens  et  bijoux  à  Fusage 
personnel  de  la  future  épouse,  ni  ce  qu’elle  pourra  acqué¬ 
rir  ou  recueillir  pendant  le  mariage,  et  qui  aura  été  cons¬ 
taté  par  actes  autbenllqucs  ;  ladite  future  épouse  eu  faisant 
la  réserve  expresse. 

Tome  ,  a 
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Akt.  V.  Par  suite  de  ia  séparation  de  biens  ci-dessus  sti¬ 
pulée  ,  les  futurs  éj>ouï  ne  seront  point  tenus  des  dettes  et 
hypotlièques  Tuii  de  l’autre  ,  présentes  et  futures.  Dès-lors 
celles  qui  peuveut  exister  et  celles  qui  pourront  survenir 
seront  payées  et  acquittées  par  celui  qui  les  aura  contrac¬ 
tées  sur  ses  biens  ,  sans  que  l’autre  ni  ses  biens  en  puissent 
être  aucunement  chargés. 

Donathms  etc.  (  Voyez  ci-après  ,  chap.  lU  ,  les  formules 
des  diverses  donations.) 

Fait  et  passé  etc. 

Obsenmlîonz  sur  la  Jorniule  prècédcnle  ,  et  clauses  lelailifes  à  la 

séparation  de  biens. 

On  peut,  dans  le  contrat  de  mariage  avec 
séparation  de  biens  ,  dcHailler,  soit  jtar  Fade 
meme  ,  soit  dans  un  elat  qu^on  y  joint ,  tout  Je 
mobilier  apporté  par  la  future  épouse  ,  et  stipu* 
1er  que  ce  mobilier  sera  repris  en  nature  ,  par 
elle  ou  ses  héritiers  ,  lors  de  la  dissolution  du 
mariage.  L’on  peut  également  fixer  la  portion 
contributoire  de  chacun  des  époux  dans  les 
charges  du  mariage.  Cette  dernière  méthode  est 
peut-être  meilleure,  en  ce  qu’elle  évite  toutes  es¬ 
pèces  de  contestations  qu’on  pourrait  élever  à 
ce  sujet. 

On  peut  encore  stipuler  que  la  future  épouse 
aura  la  faculté  de  disposer  entièrement  de  son 
mobilier  et  de  le  vendre  ou  donner  pendant  le 
cours  du  mariage  ,  sans  FautorLsation  du  futur 
époux;  alors,  immédiatement  après  Farticlc  pre¬ 
mier ,  qui  contient  la  clause  de  séparation  de 
biens,  on  ajoute  un  second  article  ,  ainsi  rédigé  : 

Fa  future  épouse  aura  J’ailministralion  rlc  ses  biens  im¬ 
meubles  ,  présens  cl  futurs,  la  jouissance  libre  de  ses  reve¬ 
nus  ,  cl  la  disposition  pleine  et  ent  ière  de  ses  biens  meubles, 
corporels  et  incorporels  ,  aussi  présens  et  futurs,  sans  avoir 
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i!>csôin,  dans  aucun  cas ,  de  l’inlcrveiitioïi  ni  de  l’autorisa  lion 
tlu  futur  époux. 

Dans  le  cas  où  le  mariage  a  lien  »  ainsi  qu’il  est 
dit  ci-iîessus  ,  avec  detail  du  mobilier  apporte 
par  Ui  future  épousé,  avec  fixation  de  la  portion 
conlributoire  de  chacun  des  epoux  dans  les  char¬ 
ges  du  mariage ,  et  avec  déclaration  que  le  mo¬ 
bilier  de  la  future  sera  repris  en  nature  ,  les  clau¬ 
ses  relatives  a  ces  stipulations  sc  rédigent  ainsi  : 

_  *f 

Art.  n.  Les  Mens  de  la  future  épouse  consislcul , 

En  etc,  ; 

El  en  dîffércns  nieuldes  et  effets  inoblllers  ,  décrits  et 
détaillés  en  l’état  qui  en  a  élé  dressé  par  ladite  fnlure  épouse, 
en  présence  du  sieur  futur  époux  ,  qui  le  reconnaît  ;  lequel 
état,  enregistré  à. . le. , Fol. .  R.®. . C, .  , ,  par. . ,, 

qui  a  reçu...,  est  demeuré  annexé  aux  présentes,  pour  qu’on 
y  ait  recours  au  besoin  ,  rqirès  avoir  été  certifié  vériiaLle 
par  Icsdits  sieur  et  demoiselle  futurs  époux  ,  et  d’eux  signé 
et  paraphé,  en  présence  des  Notaires  soussignés. 

Art.  ni.  I  jCS  fiilurs  époux  conlnbucroul  aux  charges  du 
tnariage  ;  savoir,  la  future  épouse  jusqu’à  concurrence  d’un 
tiers,  et  le  futur  époux  pour  les  deux  autres  tiers  desdites 
charges  ,  mais  sans  avoir  aucun  coinple  à  tenir  enlr’eux  ni 
quittances  à  se  donner  à  cet  égard  ,  et  sans  que  de  celle  dis¬ 
position  il  puisse  résulter  aucuns  recours  nî  répétition 
fcontre  l’un  des  futurs  époux,  de  la  part  des  héritiers  ou  re- 
présentans  de  l’autre  ,  lors  de  la  dissolution  dudit  marlafre. 

Art,  IV.  Lors  de  celle  dissolution  ,  la  future  épouse  ou 
ses  heritiers  reprendront  en  nature  ,  dans  l’état  où  ils  se 
trouveront,  les  meubles  et  objets  mobiliers  détaillés  en  l’é¬ 
tat  dont  il  est  question  sous  l’art.  Y  de  l’apport  de  ladiie 
future  épouse  ;  et  tout  le  surplus  du  mobilier  garnissant  les 
lieux  habités  par  lesdils  futurs  époux  appartiendra  au  mari 
ou  à  scs  héri tiers  ,  à  moins  que  ladite  future  épouse  ne 
puisse  justifier  par  acte  autlicnlîquc  qu’elle  en  a  acquis  ou 
qu’il  lui  en  est  échu  pendant  le<iit  futur  mariage  ,  auquel 
cas  elle  ou  ses  héritiers  reprendront  également  ^  en  rjaîitre 


Jürispriideiice 


el  dans  l’élat  où  sera  ledit  mobilier.  Ces  reprises  auront  llcii 


par  ladilc  future  épouse  ou  ses  héritiers /sans  qu’ils  puis¬ 
sent  avoir  droit  à  aucune  indemnité  sur  ledit  futur  épouse  ou 
sa  succession,  relativement  à  l’état  dans  lequel  se  trouvera 
ledit  mobilier. 


Le  l'este  comme  en  la  formule  précédente. 


CHAPITRE  II. 

CONTRATS  DE  MARIAGE  SOCS  lÆ  RÉGIME^  DOTAL. 


Deux  especes  ;  i*®  Contrats  de  mariage  sans 
société  d  acquêts  ;  2.°  Contrais  de  mariage  avec 

société  d'acquêts. 

« 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

Contrais  th  niarlage  sans  société  (racquêls;  clauses 

diçerses  qui  pawent  y  entrer  ou  qu'on  peut  y 

ajouter. 

Les  clauses  principales  de  ces  contrats  sont 

1. ®  Déclaration  par  les  futurs  époux  qu’ils  se 
soumettent,  pour  les  conventions  de  leur  ma¬ 
riage,  au  régime  dotal. 

2. ®  Déclaration  par  la  future  de  la  consistance 
de  scs  biens  présens  ,  de  ceux  qu’elle  se  constitue 
en  dot  parmi  scs  biens  présens  ,  ou  parmi  ses 
biens  présens  et  à  venir,  et  de  ceux  qu’elle  se 
réserve  comme  paraphernaux. 

3. ”  Constilulions  de  dot ,  ou  donations  en' ma¬ 
riage  ,  à  titre  de  dot,  a  la  future  épouse  ,  par 
ses  pareils  ou  autres  |)crsonnes. 

4. "^  Clause  relative  à  la  garantie  de  la  dot,  si 
elle  est  autrement  donnée  qu’en  argent  ;  car  si 
les  dotans  ne  veulent  point  garantir  la  chose 
donnée  ,  ou  s’ils  veulent  borner  la  garantie  ,  ils 
doivent  l’exprimer. 
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5. ®  Clauses  relatives  aux. termes  du  paîincnt  de 
la  dot  et  aux  intérêts  ;  car  si  les  dotaiis  ne  veu¬ 
lent  point  en  payer  les  inlcrêls,  iis  doivent  le 
stipuler. 

6. ®  Clause  relative  aux  fruits  de  la  dot  ,  si  le 
mariage  ne  doit  pas  s’ensuivre  immédiatement; 
car,  s’il  s’écoule  quelque  tems  entre  le  contrat 
de  mariage  et  le  mariage  ,  les  fruits  courus  dans 
cet  intervalle  viendront  en  augmentation  de  la 
dot ,  à  moins  d’une  convention  contraire. 

7. “  On  stipule  ici  quelquefois  le  droit  de  re¬ 
tour  en  faveur  des  dotans, 

S°  Les  parens  des  époux  ou  d’autres  per¬ 
sonnes  ,  peuvent  leur  faire  des  institutions  con¬ 
tractuelles  ,  c’est -à-dirc  des  donations  de  la 
totalité  ou  de  partie  dés  biens  que  le  donateur 
laissera  au  jour  de  son  décès. 

9. ®  Les  père  et  mère  de  chaque  époux  ou  ses 
frè  res  et  sœurs  peuvent  lui  fiure  des  donations 

de  la  portion  disponible  à  la  charge  de  conser¬ 
ver  et  rendre  les  biens  donnés  à  ses  en  fans  nés 
et  à  naître  au  premier  degré  seulement. 

10. ®  Si  tous  les  biens  de  la  femme  lui  ont  été 
constitues  en  dot  ,  soit  par  les  donateurs  ,  soit 
par  cllc-mérnc  ,  ou  si  ses  paraphernaux  sont  in- 
suftisans  ,  on  peut  convenir  que  la  femme  tou¬ 
chera  annuellement ,  sur  ses  seules  quittances  , 
telle  portion  de  ses  revenus  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels.  Mais  celte  clause  est 
rare  ,  parce  qu’elle  annonce  un  manque  de  con¬ 
fiance  dans  le  mari. 

11. ®  Par  la  meme  raison,  on  convient  rare¬ 
ment,  quoiqu’on  le  puisse,  que,  pour  recevoir 
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les  deniers  dotaux ,  le  rnari  sera  tenu  de  donner 
caution. 

1 2.‘’  Si  les  objets  mobiliers  faisant  partie  de 
la  dot  ont  clé  mis  a  prix  par  le  contrat  ,  et  que 
le  futur  époux  ne  veuille  pas  en  devenir  proprié¬ 
taire  ,  et  être  tenu  de  la  restitution  du  prix,  il 
faut  avoir  soin  de  déclarer  que  l’ estimation  n’en 
fait  pas  vente. 

Si,  au  contraire  ,  quelques-uns  des  immeubles 
constitués  en  dot  ont  été  estimés  ,  et  que  les  par¬ 
ties  veuillent  que  cette  estimation  en  rende  Je 
rnari  propriétaire ,  pour  pouvoir  en  disposer  et 
n’étre  responsable  que  de  la  valeur  d’estimation, 
il  faut  cxprcsséinciit  déclarer  (luc  celte  estima¬ 
tion  lui  en  transjjorte  la  propriété. 

io,®  Si  l’on  veut  que  les  deniers  dotaux  de  la 
femme  soient  employés  eu  acquisition  d’iinmeu - 
l)Ies  ,  j)our  lui  servir  de  fonds  dotal  inaliénable  , 
cet  emploi  doit  être  expreseément  stipulé. 

i/j-"  il  faudra  semblable  stipulation  expresse 
pour  produire  le  même  effetsur  rirqmeubic  qu’on 
donne  par  contrat  de  inariage  (ou  qiéonsc  réserve 

de  donner  après  le  mariage)  en  [)aiemcnt  de  la 

1 

dot  consliiuéc  en  argent. 

On  convient  quelquefois  que  tel  des  im- 
meublrs  dotaux  [uuirra  être  aliéné,  du  consente- 
ïuenl  des  <ieux  époux. 

iG."  Quoique  la  loi  accoxaie  au  mari  ou  à  scs 
béritiers  un  an  aiirès  la  dissolution  du  manage , 
])üur  rc.stituer  la  dot  constituée  en  argent  ou  en 
uiciibies  dont  i’cstimatioa  a  transporté  la  pro¬ 
priété  au  T.aari ,  on  peut  convenir  d'un  délai  en¬ 
core  plus  long  ,  pour  cette  restitution,  avec  ou 
sans  intérêls. 
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ïT.®  On  peut  convenir  aussi  que  la  femme  ,  si 
elle  survit  ,  ne  pourra  reprendre  ses  linges  et 
vêtemens  que  jusqu’à  concurrence  d'une  somme 
déterminée. 

18.®  Pour  éviter  des  difficultés  sur  l’estimation 


du  deuil  de  la  femme  ,  on  peut  stipuler  que  ,  en 
cas  de  survie  de  la  femme  ,  il  lui  sera  alloué  pour 
frais  de  deuil ,  sur  la  succession  du  mari  ,  la 
somme  de ... . 

ig.®  On  peut  stipuler  encore ,  que,  en  cas  de 
survie  de  la  femme  ,  elle  reprendra  ses  biens  do¬ 
taux  avec  les  fruits  sur  pied,  ou  les  feriuigcs  et 
loyers  qui  les  représenteront  et  en  seront  encore 
dus ,  sans  aucune  déduction. 

Les  biens  paraphernaux  sont  aussi  l’objet  des 
clauses  ci-apres. 

20. ®  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para¬ 
phernaux  ,  on  peut  convenir  qu’elle  contribuera 
aux  charges  du  mariage  jusqu’à  concurrence  d’une 
portion  plus  forte  ou  moindre  que  le  tiers  de  ses 
revenus  ,  ou  meme  qu’elle  n’y  conlrihucra  aucu¬ 
nement  ;  autrement,  elle  serait  tenue,  en  ce  cas  , 
d’y  contribuer  pour  un  tiers. 

21. “  Le  mari  peut  autoriser  spécialement  sa 
femme  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  comme 
pendant  le  rnariage  ,  à  aliéner  tel  de  ses  biens, 
paraphernaux  sans  son  concours  ;  mais  toute  an- 

;  torisalion  générale  d’aliéner  ses  immculiles  pa¬ 
raphernaux  scx’ait  nulle, 

22. ®  Comme  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  im- 
meiililcs  paraphernaux  sans  le  concours  ou  le  con¬ 
sentement  de  son  mari,  à  moins  que  ,  en  cas  de 
refus  ou  d’absence  de  celui-ci ,  elle  n’y  soit  au¬ 
torisée  par  justice  ,  on  peut  convenir  que  le  mari 
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scia  tenu  du  remploi  du  prix  de  scs  immeubles 
paraphernauxaliénés,  conformement  à  l’art.  i45o 
du  Code  civil,  dont,  en  ce  cas,  l'application  leur 
sera  faîte. 

Cette  convention  est  utile  (quoique  surabon¬ 
dante  endroit),  pour  faire  cesser  le  doute  si  la 
femme  a  ,  ou  non  ,  une  action  en  reprise  contre 
son  mari  pour  l’alienation  de  ses  paraphernaux. 

23.  Enfin  ,  il  est  juste  de  convenir  que  le  mari 
ou  scs  héritiers  garantiront  et  indemniseront  la 
femme  ou  scs  héritiers  de  toutes  les  dettes  qu’elle 
aura  COJ  tractées  pour  ou  avec  lui,  et  dont  les 
causes^  ^'auront  pas  profité  à  la  femme  person¬ 
nellement,  conformément  à  l’art.  i43i  du  Code 

*  - 1  * 

civil. 

24. "  Suivent  les  donations  que  les  époux  se  font 
Fun  à  l’autre. 


C’est  dans  ces  contrats  de  mariage  faits  sous 
le  régime  dotal ,  (pi’il  est  d’usage  que  le  mari 
donne  à  la  femme  des  liagucs  et  jpyaux  et  que 
les  époux  se  fassent  l’un  à  l’autre  un  don  de  gain 
de  survie, 

(  Torm.  i4.  )  Contrat  de  mariage,  ^vu$  le  régime  dotal , 
sans  société  d acoaéts  ,  contenant  constttutioii  de  dot 
par  le  père ,  tant  en  son  nom  (jne  comme  manda¬ 
taire  de  son  épouse  ;  plus ,  efune  autre  en  son  nom 
..  seul  ;  donation  par  une  tante  ;  réserve  de  biens  pa- 
rapheniauar  ;  faculté  dé  aliéner  partie  de  la  dot  de 
la  future  ;  obligation  par  la  femme  de  'ifcrscr  une 
somme  sur  le  revenu  de  ses  biens  paraphernaux , 
jusqu  à  certaine  époque ,  pour  subvenir  aux  charges 
du  mariage, 

P.'înievaut  M.*  elc. , 
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Sont  comparus 

M.  Louis-François  Mercier,  négociant,  ne  le  quinze  jan¬ 
vier  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  fils  de  M.  1  héodore 
Mercier  et  de  dame  Henriette  Lcdoux  ,  son  épouse  ,  tons 
deux  décédés;  ledit  sieur  coinparanl  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Four  Saint-Germain  ,  n.“  4^  » 

Stipulant  pour  lut  et  en  son  nom  ; 

Mademoiselle  Adèle- Héloïse  Rosier,  majeure  de  vingt- 
deux  ans,  fille  de  M.  Désiré  Rosier  et  de  dame  Anne  Bidon  , 
son  épouse,  demeurant  ladite  demoiselle  chez  mademoi¬ 
selle  Rose  Bidon,  sa  tante,  ci-après  nommée  et  domiciliée, 

Stipulant  pour  elle  et  en  son  nom ,  avec  l’assistance  du¬ 
dit  sieur  son  père  , 

M.  Désiré  Rosier,  père,  rentier,  demeurant  à  Versailles, 
rue  Neuve  ,  n.®  18  ; 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  manda¬ 
taire  de  ladite  dame  Anne  Bidon,  son  épouse,  de  lui  due- 
incnt  autorisée,  suivant  procuration  passée  en  minute  de¬ 
vant  M.*  Notaire  à  Versailles,  et  son  confrère,  le  quinze 
du  présent  mois,  dtiement  enregistré,  et  dont  une  expédition 
duemenl  légalisée  est  dcnicurée  ci-aimexée ,  après  avoir  été 
certifiée  véritable  et  signée  par  ledit  sieur  Rosier,  en  pré¬ 
sence  des  Notaires  soussignés  ; 

Ledit  sieur  Rosier,  èsdils  noms,  stipulant  tant  pour  as¬ 
sister  ladite  demoiselle  sa  fille ,  au  présent  acte  qu’à  cause 
de  la  dot  qu’il  va  lui  constituer  en  son  nom  et  au  nom  de 
la  dame  son  épouse  ; 

El  mademoiselle  Rose  Bidon,  majeure,  propriétaire, 
demeurante  à  Paris  ,  rue  des  Amandiers  ,  18, 

Stipulant  en  son  nom  personnel ,  h  cause  de  la  donalioti 
qu’elle  va  ci-après  faire  à  ladite  demoiselle  Rosier,  sa  nièce; 

Lesquels,  dans  la  vue  du  mariage  projeté  enire  M.  Mer¬ 
cier  et  ladite  demoiselle  Adèle-Héloïse  Rosier,  ont  fait  et 
arrêté  les  clauses  et  conditions  civiles  dudit  mariage  ainsi 
qu’il  suit 4 

Art.  L«^  Les  futurs  époux  déclarent  qu’ils  eniendeni  se 

marier  sous  le  régime  dotal ,  mais  avec  les  modifications  ci- 
après. 

Art.  h.  I.e  futur  époux  se  marie  avec  les  biens  cl  droits 
qui  lui  appartiennent,  desquels  il  n’est  fait  ici  aucune  dé- 
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signaiion,  attendu  le  régime  dotal  adopté  par  ics  futurs 
époux. 

Art.  in.  Mademoiselle  Rosier  apporte  audit  mariage  un 
trousseau  complet ,  composé  de  vétemens  ,  linges  et  bijoux 
à  son  usage  personnel ,  dont  il  n’est  fait  aucune  estimation. 

Art.  IV.  M.  Désiré  Rosier  père  ,  tant  en  son  nom  per¬ 
sonnel  (pie  comme  inandataire  spécial  de  la  dame  son  épouse, 
donne  et  consliltie  en  dot,  par  ces  présentes ,  par  égale  por¬ 
tion  sur  les  successions  futures  de  lui  et  de  son  épouse  ,  à 
ladite  demoiselle  sa  fille,  ce  acceptant , 

1, ®  La  ferme  de  la  Maladrerie ,  située  commune  d’Avran- 
thes ,  département  de  l’Isère  ,  et  toutes  ses  circonstances  et 
dépendances  ,  telle  qu’elle  est  désignée  au  contrat,  d’acqui¬ 
sition,  fait  de  ladite  ferme  parles  steur  et  dame  Rosier 
du  sieur  André  Favler  de  Tours,  suivant  acte  passé  devant 
M.^  Couturier,  Notaire  audit  Avranclies,  le  vingt  janvier 
mil  huit  cent  vingt,  enregistré  le  vingt-cinq  ;  ladite  ferme  de 
valeur  de  vingt  mille  francs  ; 

2. ®  Et  la  somme  de  dix  mille  francs,  en  espèces  d’argent , 
qui  sera  payable  par  lesdils  sieur  et  dame  Rosier,  la  veille 
de  la  céiébrafion  dudit  futur  mariage,  dont  l’acte  civil  leur 
vaudra  bonne  et  valable  quittance. 

Plus  ledit  sieur  Rosier,  en  son  nom  seul  cl  de  ses  deniers 
personnels,  constitue  en  dot  à  la  demoiselle  future  épouse  , 
ce  acceptant  ,  en  avancement  de  sa  succession  future  ,  une 
somme  de  six  mille  francs  ,  qu’il  s’oblige  payer  auxdîts  fu¬ 
turs  époux  un  an  après  la  célébration  dudit  futur  mariage, 
sans  inlércts. 

Art.  V.  Kn  considération  de  ce  mariage  ,  ladite  demoi¬ 
selle  Ridon  ,  tante  de  la  future  épouse ,  lui  fait,  par  ces 
présentes,  donation  pure,  simple  cl  irrévocable,  ce  que 
celle  dernière  accepte, 

De  la  forme  de  la  Marsnlleric  ,  située  commune  de  Go- 
licssc  ,  déparlcinesil  de  la  Marne  ,  cl  s’étendant  sur  d’autres 
connnune.s  environnantes,  ainsi  que  ladite  ferme  est  dési¬ 
gnée  et  détaillée  ,  article  par  article  ,  en  l’acte  passé  devant 
M.'"  Leroux,  Notaire  à  Meaux  ,  le  dix-liuiL  janvier  mil  sept 
cent  quatrc-vingt-flix  ,  enregistré  le  quinze  ,  contenant  par¬ 
tage  des  biens  de  la  succession  de  Denis  liidon  ,  père  de  la¬ 
dite  demoiselle  donataire ,  par  lequel  partage  ladite  ferme 
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est  <5chue ,  avec  d’autres  biens  ,  à  ladite  demoiselle  Bîdun  , 
qui  la  déclare  de  la  valeur  de  quinze  mille  francs  , 

Pour,  par  ladite  demoiselle  future  épouse ,  jouir  de  ladite  • 
ferme  ,  à  partir  du  premier  novembre  prochain. 

Art.  V  i.  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  désignés 
sous  les  articles  111,  IT  et  \  ci-dessus,  seront  dotaux ,  ainsi 
que  tous  ceux  qui ,  pendant  le  cours  du  mariage ,  pourront 
ëcheolr  à  ladite  demoiselle  future  épouse  ,  à  titre  de  succes¬ 
sions  ,  donations,  legs  ou  autrement.  En  conséquence ,  ledit 
sieur  futur  époux  en  aura  l’administration  et  la  jouissance  , 
et  sera  tenu,  quanta  ces  biens,  à  tonies  les  obligations  fie 
l’usufruitier. 

Art.  VII.  I  -.CS  biens  immeubles  possèdes  par  la  demoi¬ 
selle  future  épouse,  comme  les  avant  rcciiciiils  de  la  succcs- 
sîoü  de  dame  Louise  Rosier,  veuve  Anccmenl ,  sa  tante,  par 
acte  passé  devant  IM.®  lîcrgerel  ,  T*^otal^c  à  Paris,  le  quinze 
février  mil  huit  cent  dix  ,  enregistré  le  di.x-rieuf,  seront  pa- 
raphernaux ,  cl  à  ce  titre  ladite  demoiselle  future  épouse  en 
aura  ,  pendant  ledit  mariage  ,  la  jouissance  et  radmitiis— 
tration. 

Art.  VllI.  La  ferme  de  la  Maladrerie,  comprise  en  la 
dot  constituée  5  ladite  deniolseltc  future  épouse  par  ses 
père  et  mère  pourra  être  aliénée  pciidaul  le  mariage. 

Le  futur  époux  sera  seulement  tenu  de  faire  emploi  de  la 
somme  provenant  de  ladite  aliénation,  en  acquérant  d’au¬ 
tres  iiiimeubles  qui  seront  aussi  dotaux:  sinon,  il  sera  ga¬ 
rant ,  ainsi  qu’il  est  de  droit,  du  défaut  d’emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  ladite  ferme. 

Art.  IX.  lîidépcndaminenl  du  revenu  des  biens  dotaux 
de  la  demoiselle  future  épouse,  qui  .serviront  à  supporter 
les  charges  du  mariage ,  elle  sera  tenue  de  fournir  an— 
n'îellement ,  sur  les  revenus  de  ses  biens  paraphernaux 
la  sotrunc  de  six  cents  francs,  qui  .serviront  également 
à  supporter  lesdites  charges  :  mais  cette  somme  ne  .sera 
payée  par  elle  que  ju.s(pi’ati  décès  du  dernier  mouranlde 
ses  père  et  mère  ,  après  larjuclifî  époque  elle  aura  la  dis¬ 
position  pleine  et  entière  des  revenus  de  scs  biens  para- 
pb  ernaux. 

U  ne  pourra  y  avoir  lieu  ,  dans  quelque  teins  que  ce  soit  , 
à  aucun  recours,  contre  la  future  épon.«e  ou  coatre  se.s  bé- 
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rüîers ,  pour  raison  de  ladite  somme  de  six  cents  francs- 
qu’elle  est  tenue  d’acquitter  sur  les  revenus  de  ses  biens 
[>araphcrnaux  ;  cette  somme  sera  toujours  cense'c  payée 
d’avance  par  ladite  demoiselle  future  épouse  ,  qui  demeure 
dispensée  ,  par  ces  présentes ,  d’en  retirer  quittances. 

'  Art.  X.  Donations  etc. 


Différentes  clntises  qaon  peut  ajouter  au  contrat 

précédent. 

% 

L  Clauses  affranchissement  de  garantie ,  relathemeni  au 

remploi  des  paraphernaux. 


Le  inari  étant  garant  de  T  emploi  du  prix 
de  Taliénation  des  biens  paraphernaux  de  sa 
femme»  il  faut  »  si  les  parties  veulent  l’affranchir 
de  cette  garantie  ,  en  faire  une  clause  expresse 
du  contrat  de  mariage.  Dans  ce  cas ,  après  Tar- 
ticle  Yllï  de  la  formule  précédente,  on  ajoute  : 

11  est  expressément  convenu  que  le  défaut  d’emploi  ou 
de  remploi  du  prix  de  l’aliénation  des  biens  paraphernaux 
ou  du  remboursement  de  capitaux  mobiliers  parapher- 
tiaiix  de  la  future  ,  ne  donnera  lieu  à  aucune  garantie  ni  à 
aucun  recours  contre  le  futur  époux. 


II.  Clause  par  hir^ueîle  la  future  se  réseroe  de  loucher  une  partie 

de  scs  revenus. 

I 

la  future  épouse  aura  le  droit  de  toucher  annuellement, 
sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  scs  revenus  ,  jusqu’à 
concurrence  Je  quinze  cents  francs  ,  pour  son  entretien  et 
ses  besoins  personnels  ;  elle  aura  le  chois  du  bien  sur  le  re¬ 
venu  duquel  celle  somme  annuelle  sera  prise. 

III.  Clause  de  séparation  partielle  de  tiens. 

On  mêle  quelquefois  au  contrat  de  mariage 
sous  le  régime  dotal  ,  des  dispositions  qui  ap¬ 
partiennent  à  la  séparation  de  biens,  ou  plutôt 
qui  constituent  à  la  fois  mariage  sous  le  régime 
dotal  et  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens. 


V 
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Par  exemple  :  lorsque  la  future  épouse  a  des 
Liens  considérables  ,  on  peut  en  faire  la  désigna¬ 
tion  en  plusieurs  articles  différens  du  contrat, 
et  déclarer  que  les  biens  désignés  sous  tel  article 
seront  dotaux  et  tous  les  autres  paraphernaux , 
et  ajouter  ; 

Les  biens  meubles  et  immeubles  compris  et  désignés  sous 
H  de  rapport  de  la  future  épouse,  seront  régis  et 
gouvernés  comme  dans  le  cas  dVme  séparation  de  biens.  En 
conséquence,  la  demoiselle  future  épouse  aura  l’entière  ad¬ 
ministration  desdits  biens,  et  la  jouissance  libre  de  leurs 
revenus, 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 


Contrats  de  mariage  aeec  société  d'acquêts  \ 
clauses  divei'ses  qui  pcui>cnt  y  entrer. 

On  peut  prendre  pour  ces  contrats  ,  avant  d’y 
stipuler  la  société  d’acquêts  ,  la  totalité  ou  partie 
seulement  des  clauses  que  nous  avons  indiquées 
avant  de  donner  la  formule  delà  première  espece; 
mais  les  première  et  seconde  clauses  y  sont  in¬ 
dispensables.  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à 
indiquer  celles  qui  sont  relatives  à  la  société, 
d’acquêts. 

Clauses  princiffales  de  la  sociélè  d^ac(fuêts. 

1. '*  Stipulation  pure  et  simple  de  la  société 
d’acqiiêls  ; 

2. "  Les  époux  peuvent  attribuera  chacun  d’eux, 
ou  à  leurs  liéiitiers,  des  parts  égales  ou  inégales 
dans  cette  société  ( ,  dans  le  chapitre 
premier,  les  contrats  de  mariage  delà  quatrième 
espèce). 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  notamment  à 
Bordeaux,  on  réservait  souvent,  par  îc  contrat 
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de  mariage  ,  la  totalité  des  acquêts  aux  enfanâ  ^ 
et  on  on  donnait  rusufniitau  survivant  des  epoux* 
Cette  résex've  ,  faite  en  faveur  des  enfans,  nom- 
péchait  pas,  comme  elle  n’empéchcrait  pas  au¬ 
jourd’hui  ,  la  validité  dCvS  aliénations  faites  pen¬ 
dant  le  mariage  ,  parce  que  ,  durant  ce  tems  ^ 
le  mari  est  toujours  chef  et  maître  de  la  société 
d’acquêts  ,  et  que  les  attributions  d'usufruit  au 
survivant  et  de  nu-propriété  aux  enfans  ne  sont 
que  des  règles  déterminatives  des  droits  des  par¬ 
ties  au  tcnis  de  la  dissolution  de  la  société. 

Les  acquêts  pouvaient  même  ,  nonobstant  cette 
réserve,  être  aliénés  par  le  survivant  pour  î 
paiement  des  dettes  de  la  société  contractées 
pendant  le  mariage.  Il  pouvait  aussi ,  pour  le 
paiement  de  ses  dettes  personnelles  antérieures 
au  mariage,  aliéner  la  moitié  qui  était  réputée 
provenir  de  son  chef  ;  mais  il  ne  pouvait  en  alié¬ 
ner  aucune  partie  pour  les  dettes  postérieures  à 
la  dissolution  du  mariage.  Aujourd  ’hui  il  ne  pour¬ 
rait  rien  en  aliéner,  après  la  dissolution  de  la  so¬ 
ciété,  sans  le  concours  des  nu-propriétaires,  s’il 
n’y  avait  stipulation  contraire  dans  le  contrat 
de  mariage  ;  car,  attendu  Je  défaut  de  dispositions 
du  Code  civil  sur  cette  matière,  le  survivant  et 
les  enfans  seraient  régis  par  le  droit  commun. 

Observons  encore  que  ces  conventions  de  parts 
inégales  ne  peuvent  pas  s’étendre  ,  en  cas  de  se¬ 
condes  noces  avec  enfans  do  prccédens  lits,  au- 
delà  des  dispositions  restrictives  du  Code  civil  en 
matière  d’avantages  ;  mais,  hors  ce  cas  ,  les  con¬ 
ventions  de  parts  inégales  dans  la  société  ne  sont 
pas  réputées  des  avantages  sujets  à  rcdnclion.Tcl 
était  aussi  l’ancien  droit. 
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3. ”  On  peut  stipuler,  en  faveur  du  sux’vivant , 
un  preclput  à  prendre  avant  partage  de  la  so¬ 
ciété  ;  mais  il  faut  appliquer  à  ce  précipiit  l’ob¬ 
servation  que  nous  avons  faite  ebdessus  relati¬ 
vement  aux  conventions  de  parts  inégales  en  cas 
de  secondes  noces, 

4. ®  Le  remploi  des  propres  ,  tant  molnlîers 
qu’immobiliers  ,  est  dû ,  de  part  et  d’autre  ,  par  la 
société  d’acqucls  ,  sans  stipulation  ,  comme  sous 
le  régime  de  la  commnnaulé  d’acquêts. 

5. "  Il  en  est  de  même  de  la  faculté  ,  pour  la 
femme  et  scs  héritiers,  de  reprendre  ,  en  renon¬ 
çant  à  la  société  d’acquêts,  tous  ses  propres,  mo¬ 
biliers  et  immobiliers,  francs  et  quittes  dos  dettes 
ie  la  société;  mais  on  peut  y  ajouter,  comme  so  us 
le  régime  de  la  communauté,  la  faculté  ,  pour  la 
femme  survivante  ,  de  reprendre  en  outre  son 
préciput  franc  et  quitte. 


^ForM*  i5.]  Contrat  de  mariage  ,  sous  le  régime  do¬ 
tal  ,  avec  société  déacquêts  ;  faculté  d  aliéner  tel  îm- 
meuble;  évaluation  d  objets  mohiiiers  comuris  en  la 
dot  de  la  JiiLiire y  et  déclaration  que  cette  évaluation 
n  en  fait  point  ‘vente. 


Pardevanl  M.®  elc.  , 

Fwrent  présens 

JM,  Adam  (Genevois,  propriétaire,  Tnajeur,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  de  la  Feuiüade  ,  n."  180  , 

Agissant  pour  lui  et  en  son  nom  ,  d’uiie  part  ; 

Et  maclenioisclle  Paulîne  lîacot ,  fille  rnlneure  de  M.  Jo* 
icph  Bacot,  et  de  feue  madame  Louise  Bcslay,son  épouse, 
Stipulant  ladite  demoiselle  sous  rassislance  et  l’aulorî- 
ialion  de  M,  lîacot,  son  père,  avec  lequel  elle  deufeure 
i  Paris,  rue  de  l’Université,  n.®  3o  ;  ledit  sieur  Bacol  à  ce 
Kcscnl  et  iulervenant ,  d'autre  part  ; 

I  Lesquels  ,  dans  la  vue  du  mariage  projeté  entre  iVÎ.  Gc- 
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ncvois  cl  mademoiselle  Bacot,  ont  fait  el  arrêté  les  clauses 
et  conditions  civiles  dudit  mariage  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  I."  Les  futurs  epoux  déclarent  qu’ils  eu  tendent  se 
marier  sous  le  régime  dotal. 

Art.  II.  Lesbiens  présens  cl  à  venir  de  la  demoiselle 
future  épouse  .seront  dotaux. 

iNéaiinioins  ,  s’il  lui  éebéait  des  biens  immeubles  situés 

« 

commune  d’Lpeigné ,  canton  de  Neufchâlel ,  département 
de  la  Seiuc-lnférieure  ,  l’aliénation  pourra  en  avoir  lieu 
pendant  le  mariage ,  mais  à  la  charge  de  remploi  en  im¬ 
meubles  d’une  autre  nature. 

Les  immeubles  qui  lui  proviendront  de  l’emploi  de  ces 
deniers  dotaux  et  du  remploi  du  prix  des  aliénations  qui 
viennent  d’être  autorisées  seront  aussi  dotaux. 

Art.  lli.  Le  futur  époux  apporte  en  mariage 

1 ."  La  somme  de  quinze  uilUe  francs ,  qui  lui  est  due  par 
le  sieur  Louis  Genevois  ,  son  frère,  ainsi  qu’il  résulte-d’un 
partage  des  biens  provenans  des  successions  de  leurs  père 
et  mère,  arrêté  devant  Robert,  Notaire  à  Versailles  , 
le  quinze  janvier  dernier,  enregistré  le  vingt-cinq  : 

a.“  La  ferme  de  l’îlc  Bouchard  ,  située  commune  de 
Breuilly ,  département  de  Seinc-ct-Oise ,  d’une  valeur, 
ainsi  qu’il  le  déclare  ,  de  quarante -cinq  mille  francs  : 

3.®  Et  les  habits  ,  linges  ,  vêteinens  et  bijoux  à  son  usage 
personnel. 

Art.  IV.  De  son  cêlé,  la  demoiselle  future  épouse  ap¬ 
porte  audit  mariage  : 

1. ®  La  somme  de  six  mille  francs,  qu’elle  possède  en  es¬ 
pèces  d’argent ,  et  qui  lui  provient  de  scs  épargnes  ; 

2. ®  La  somme  de  vingt  uillle  francs,  qui  lui  est  due  par 
M.  Bacot,  son  père,  en  vertu  de  la  li(|uidaliori  mobilière 
de  la  succession  de  ladite  dame  sa  mère ,  arrêtée  devant 
M.®  Berlin  ,  Notaire  à  Paris,  le  dix-huit  juin  dernier,  en¬ 


registrée  le  vingt-un  ; 

3.®  Différens  biens  immeubles,  situés  dans  la  commune  de 
Vineuil ,  près  Blois  ,  département  de  Loirc-el-Clier,  pro- 
venans  à  ladite  demoiselle  future  épouse  de  la  succession  de 
ladite  dame  sa  mère ,  et  à  elle  échus  suivant  partage  fait  > 
après  les  formalités  judiciaires,  devant,  ledit  M.®  Bertîn 
le  vingt-six  dudit  mois  de  juin  dernier,  enregistré  le  pre- 
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raicr  juillet ,  lesquels  biens  sont  estimés  audit  partage  la 
somme  de  soisatitc— dix  mille  francs. 

4."  El  les  habits,  linges,  veteincns  el  bijoux  à  l’usage 
de  iadile  demoiselle  future  épouse,  d’une  valeur  approxi- 
ïiiative  de  quatre  mille  francs. 

Art.  V.  Nonobstant  l’évaluation  donnée  par  l’article 
qui  précède ,  aux  habits  ,  linges ,  vêtemens  el  bijoux  ap^ 
portés  en  mariage  par  ladite  demoiselle  future  épouse  , 
celle  dernière  ou  ses  héritiers  reprendront  le  tout  en  na¬ 
ture  ,  lors  de  la  dissolution  dudit  mariage;  ladite  évaluation 
ne  faisant  point  vente  desdils  objets. 

Art.  VI.  Il  y  aura  entre  les  futurs  époux  une  société 
d’acquêts,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les  iiiimcubles  ; 
celle  société  sera  régie  par  les  art.  149^^  ot  i493  Code 
civil. 

La  future  épouse  et  ses  héritiers  ,  en  renonçant ,  si  bon 
leur  semble  ,  à  celte  société  ,  auront  la  facullé  de  repren¬ 
dre  l'apport  ci-dcvanl  constaté  de  ladite  future  épouse,  plus 
tout  ce  qui  pourra  lui  échoir  pendant  ledit  mariage,  tant 
en  meubles  qu’immcubles ,  à  litre  gratuit  ;  le  tout  franc  et 
quitte  des  dcllcs  el  hypollièques  de  ladite  société,  quelles 
que  soient  les  obligations  contractées  par  iadile  future 
épouse  ,  ou  les  condamnations  prouoncées  conlr’elle  ;  des¬ 
quelles  ladite  future  épouse  ou  ses  héritiers,  dans  tous  les 
cas ,  seront  garantis  et  indemnisés  par  le  futur  époux  et 
sur  ses  biens. 

Art,  VllI.  Donation  etc. 

Clauses  diverses  qui  peiivenl.  entrer  dans  la  fonntde 

précéden  te , 

Délai  pour  la  resUitdion  de  la  dot. 

Oïl  déroge  assez  souvent  à  la  disposilion  de 
Fart.  i564  du  Code  civil ,  relative  à  la  restitution 
de  la  dot,  pour  laquelle  on  accorde  un  terme  au 
mari.  La  clause  relative  à  ce  délai  se  place  immé¬ 
diatement  avant  les  donations  lorsqu’il  en  existe 
et  se  rédige  ainsi  ; 

En  cas  de  predécès  de  ladite  dcunoiselle  future  épouse 

Tome  V IIL  on 
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sans  cnfans ,  le  fnlur  époux  aura,  pour  ia  reslJlulion  ries 
biens  de  toute  nature  qui  composeront  la  succession  une 
année  entière,  qui  courra  à  compter  du  jour  de  son  décès  ; 
et  pendant  celle  année  les  fruits  et  revenus  desdits  biens 
profiteront  au  futur  époux. 

Clame  d  mslUutlon  contractuelle* 


En  considération  dudit  futur  mariage,  M.  Bacol  Institue 
ladite  demoiselle  future  épouse,  sa  fille,  pour  son  héritière, 
pour  la  portion  héréditaire  iiilégrale  et  de  droit  dans  sa 
succession  future. 

Lorstiae  le  mari  et  la  femme  font  celle  instilu- 
lion  conjointement,  on  ajoute  ordinairement  a 
ce  qui  précède  : 


Sans  préjudice  néanmoins  des  dîsposîtionspenniscs  entre 
époux  ,  que  IVl.  et  madame  lîacot  $c  réservent  d’exercer  res- 
peclîvcmenl  l’un  envers  l’autre,  ainsi  qu’ils  aviseront. 


CHAPITRE  111. 


l)ÏVEnSE5  CLAUSES  DE  DONATIONS  ENTRE  EPOUX,  A  AJOUTER 

AUX  CONTRATS  DE  MARIAGE. 


(  FOKf.l.  1 0.)  Donation^  par  un  maria  sa  femme,  cCanc 

somme  d'argent ,  à  titre  de  préciput. 


Le  futur  époux  fait  donation  à  la  future  épouse  ,  qui  l’ac¬ 
cepte ,  de  la  somme  de. .  .,à  laquelle  elle  aura  droit  en  cas 
de  survie ,  et  qu’elle  prélèvera,  à  titre  de  préciput,  avant 
partage  des  biens  de  la  communauté  ;  celte  somme  sera 
productive  d’intérêts  à  compter  du  jour  du  décès  dudit  fu¬ 
tur  époux. 

Cette  donation  ne  peut  évidemment  s’adapter 
qu’aux  contrats  de  mariage  avec  communauté  ; 
clic  se  place  immédiatement  après  la  clause  du 
contrat  qui  exclut  les  biens  des  futurs  de  la  coni- 
miinauté  ,  ou  qui  en  ameublit  une  partie.  ' 


(ForM*  ^7*)  Donation  mutuelle  en  asitfruit  de  la 
succession  entière  du  prédécédé ,  avec  stipulation  que 
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•  ielte  donation  cessera  d^n'oir  son  effet  en  cas  de 
conool  en  secondes  noces. 


Les  futurs  époux  sc  font  ilonatlon  mutuelle  ,  eu  faveur  »lu 
survivant  tl’cux  ,  de  rusufruit  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qui  composeront  la  succession  du  préilécédé. 
Pour  jouir  de  cet  usufruit ,  ledit  survivant  ne  sera  pas  tenu 


de  donner  caution  ,  ni  de  faire  emploi  des  capitaux  mobi¬ 
liers;  11  devra  seulement  faire  procéder  à  un  bon  et  fidèle 
inventaire  des  biens  du  prédécédé. 


En  cas  d’exlslence 
mourant  des  futurs  é 


d’en  fans ,  lors  du  décès  du  premier 
poux,  cette  doiiallon  sera  réduite  à 


mollië  ,  suivant  la  loi.  -  %- 

Elle  cessera  même  d’avoir  son  effet ,  qu’il  existe  ou  non 


des  eiifan$,sl  le  survivant  vient  à  contracter  un  nouveau 
mariage*  En  conséquence,  ledit  survivant  perdra  tous  droits 
à  la  jouissance  usufruitière  h  compter  du  jour  de  la  pro¬ 
nonciation  dudit  nouveau  mariage  ,  et  sera  tenu  de  faire  la 
délivrance  et  le  paiement  aux  héritiers  et  ayant-cause  du 
prédécédé,  de  tout  ce  qui  se  trouvera  former  l’objet  de  la 
présente  donation. 

(  FoiiM.  J  8.)  Donation  J  par  nn  mari  à  sa  fetnniey  d\tne 
rente  viagère  ,  avec  stiptdation  (pae  Vhypothèipie  lé- 
sale  résultant  de  cette  donation ,  sera  restreinte  et 
iimitée  sur  un  objet  désigne. 

Le  futur  époux  fait  donation  à  la  demoiselle  future  épouse 
decinqccnls  francs  de  rente  viagère,  exemple  de  toutes  rete* 
nues,  de  contributions  présentes  et  futures.  Celte  route,  à  la 
quelle  elle  n’aura  droit  qu’en  cas  de  survie  ,  commencera  à 
courir  à  son  profit  à  compter  du  jour  du  décès  du  futur 
epoux,  et  lui  sera  payée  sans  qu’elle  soit  tenue  d’en  fournir 
la  demande  en  justice. 

L’hypothèque  légale  à  laquelle  aura  droit  la  future  épouse, 
pour  silreté  de  celle  rente  ,  est,  par  ces  présentes,  restreinte 
cl  limitée  sur  la  ferme  des  Ormes  et  ses  dépendances  fai¬ 
sant  partie  de  l’apport  en  mariage  du  futur  époux.  En  cou- 
séquence  les  autres  biens  dudit  futur  époux  ,  préseiis  et  fu¬ 
turs,  en  seront  affranchis. 

Ledit  futur  époux  aura  même ,  s’il  le  juge  à  propos  la 
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faculté  fîe  vendre  ladite  ferme  des  Ormes  el  d’en  demander 
raffranchissement ,  pourvu  qu’il  fournisse  à  ladite  future 
épouse  un  nouveau  gage  hypothécaire  sur  des  hieus  ruraux 
francs  et  quittes  de  toutes  charges,  el  d’un  revenu  net  de 
liüit  cents  francs. 

(  h’o n  -vî .  J  9 .  )  Dori  a  tion  m iilii elle  en  propriété , 

Les  futurs  époux  se  font  donation  inutuelie  ,  en  pleine 
propriété,  en  faveur  du  survivant  d’eux  ,  ce  qu’ils  acceptent 
respeelivetnenl,  de  tous  les  biens  ineuhics  cl  îmiueuhles  qui 
SC  trouveront  appartenir  au  premier  mourant  au  jour  de  sou 
décès. 

Cette  donation  sera  rédu lit  dans  la  proportion  détermi¬ 
née  par  la  loi  ,  au  cas  d’existence  d’enfans  dudit  mariage ,  ' 
lors  du  décès  du  premier  mourant  desdits  futurs  époux, 

(  30.)  Donation  ,  par  un  mari  a  sa  femme  ^  de 

partie  de  sa  succession  en  iisufrait ,  et  de  f  autre  par¬ 
tie  en  pleine  propriété. 

Le  futur  époux  faltdonatiou  à  la  demoiselle  future  épouse, 
pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait  ,  de  tous  les  biens,  sans  au¬ 
cune  exception  ,  qui  se  trouveront  appartenir,  au  jour  de 
son  décès,  à  lui  futur  époux;  savoir  :  des  biens  îmnicublcs 
cl  des  rentes,  créances  el  actions  en  usufruit ,  sa  vie  durant, 
sans  qu’elle  soit  tenue  de  donner  caution  ni  de  faire  aucun 
emploi  des  capitaux  mobiliers ,  et  de  tout  le  surplus  dès- 
dits  biens,  nolanirnenl  des  deniers  coiiiptans  ,  de  l’argen- 
leric,  des  bijoux,  des  vèternens  et  linges,  et  des  meubles 
incublans ,  eu  pleine  propriété. 

f  FoiiM.  3ï*  )  Donation  ,  par  une  femme  à  son  mari  y 
des  biens  composant  sa  succession  ,  en  propriété  ; 
mais  avec  réserve  de  la  faculté  de  disposer  de  partie 
de  cette  succession, 

La  future  épouse  fait  donation ,  en  pleine  propriété  ,  au 
futur  époux,  pour  le  cas  où  il  lui  survivrait,  de  tous  les 

biens  qui ,  an  jour  de  son  décès,  se  trouveraient  lui  appar¬ 
tenir.  *  , 

Cependant  ladite  future  épouse  se  réserve  le  droit  de 

disposer  desdils  biens,  soit  par  donation  entre-vifs  ,  soit 
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par  lestamcnSî  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  six  mille 

francs;  mais  si  elle  n’avail  point,  au  jour  de  son  décès, 

disposé  de  cette  somme,  ou  qu’elle  n’en  eut  disposé  qu’eu 

partie  ,  cette  somme  ,  ou  ce  qui  en  restera,  sera  comprise 

dans  la  présente  donation. 

> 

f  Fonai.  2ÎÎ.)  Donation  mutuelle  en  nsu/niit  des  apports 
et  dots^  et  des  bénéfices  de  communauté  ^  avec  réserve 
des  biens  h  écheoir  ;  obligation  de  donner  caution . 

*  CJ 

Les  futurs  époux  se  font  donation  mutuelle,  en  faveur 
du  survivant  d’eux,  de  l’asufruil  des  apports  et  dot  du  pré¬ 
décédé  ,  ainsi  que  des  droits  dudit  prédécédé  dans  la  com¬ 
munauté  qui  doit  exister  entre  lesdîts  futurs  époux.  Les 
biens  qui  seraient  provenus  audit  prédécédé  ,  à  titre  de  suc¬ 
cession  ou  autrement,  demeurent  exceptés  de  cette  do¬ 
nation. 

Pour  jouir  de  cet  usufruit ,  ledit  survivant  sera  tenu  aux 
obligations  imposées  par  la  loi  aux  usufruitiers  ,  et  notam¬ 
ment  à  celle  ^de  donner  caution, 

*  A 

(Foum.  2  5.  )  Donation  par  un  mari  à  sa  fomme y  du 
quart  en  propriété  ou  de  la  moitié  en  usufruit ,  des 
biens  composant  sa  succession  ,  au  choix  des  héri¬ 
tiers  dudit  donateur. 

Le  futur  époux  fait  donalion.à  la  future  épouse,  pour  le 
cas  où  elle  lui  survivrait ,  soit  de  la  pleine  propriété  du 
quart ,  soit  de  l’usufruit  de  moitié  des  biens  qui  se  trouve¬ 
ront  lui  appartenir  au  jour  de  son  décès,  au  eboîx  des  hé¬ 
ritiers  dudit  donateur. 

CHAPITRE  IV. 

QUITTANCE  lîE  DOT;  LIQUIDATION  DES  REPRISES  ET  CRÉANCES 
DE  LA  FEMME  APRÈS  SÉPARATION  JUDICIAIRE. 

(  Form.  24.)  Quittance  de  dot. 

Et  cejourd’hul ,  en  présence  de  M.®  etc, , 

]\I.  Louis  Haumont ,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris  , 

rue  Quinquampoix  ,  n,®  4o  ;  et  dame  Julie  Chardon  ,  son 

l^pouse  ,  qu’il  autorise  à  l’effet  des  présentes,  demeurante, 
avec  lui , 


4 


I 


4 
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Oni.  reconnu  avoir  reçu  en  csjïèces  d’argent  ayant  cours, 
ronvpides  cl  déiivrdes  à  !a  vue  des  Nolnlrcs  soussignés, 
lie  M.  Maurice  (Chardon,  leur  beau-père  cl  père  ,  ren- 
licr,  (lemcuranl  à  l^aris,  rue  du  Roule,  ii.°  lo,  à  ce  présent, 
La  somme  de  six  niillc  trois  cenis  francs,  fornianl  le 
incnlanl  en  principal  cl  en  inlérèls  courus  dc'^mis  le  pre¬ 
mier  février  mil  liiiit  ceril  vingl-fpiaire  ,  jtisr|u’au  premier 
<lc  ce  mois,  de  !a  dot  constituée  par  ledit  sieur  Chardon  à 
ladite  dame  Daumonl,  par  le  contrat  de  mariage  de  cette 
dernière,  ])assé  devant  les  Notaires  soussignés ,  le  vingt- 
huit  janvier  mil  huil  cent  vingt-quatre ,  enregistré,  dont 
niiinite  est  des  autres  parts. 

Dont  quittance  ,  sans  aucunes  réserves. 

Les  parties  çorisentenl  que  mention  des  présentes  etc. 


Fait  et  passe  elc. 

(  l'oi’iM.  Procès-veihal  (îe  conipaintion  jïouv  pro--, 

céder  à  /<?  liquidalinii  des.  reprises  (tprès  scparatioih 
j  ad  ici  aire* 


T/an  mil  huit  cenl  dix-buil ,  le  lundi  cinq  octobre,  deuiç 
heures  du  soir,  en  l’étude  de  Villeroi,  Notaire  à  Parls^ 


rue  des  Hirondelles,  n.®  4'^  ? 

Ksi  conjparu  devant  ledit  M.’"  ^  llîeroi  cl  son  collègue, 
Notaires  à  Paris  ,  soussignés, 

rtladame  iliilic  Lainarllne  ,  épouse  de  M.  Adolphe  La¬ 
lande  ,  ancien  bijoulier,  demeurante  à  Paris,  rue  de  la 
{3roîx-Kouge  ,  n.®  Go  ; 

Ladite  dauie  î>alandc,  séparée  de  Liens  dNvec  ledit  sieur 
son  inarî  ,aux  tenues  du  jugcitM'nl  qui  sera  ci-après  énoncé, 
assistée  de  M.®  Kdmé  Rainaud  ,  avoué  près  la  Cour  royale 


de  Paris  ,  à  ce  présent  ; 

Laquelle  a  dit  que,  par  exploit  de  Duvivier,  huissier  à, 
Paris,  en  date  du  (]uin7.c  aodl  dernier,  enregistré,  cl  en  vertu 
de  raulorisation  à  elle  donnée  par  M.  le  président  de  la 
chambre  des  vacations  dudit  tribunal,  suivant  son  ordon¬ 
nance  rendue  sur  requête,  en  date  du  vingt-cinq  juillet  pré¬ 
cédent  ,  elle  a  formé  demande  en  séparation  de  biens  contre 

son  mari  pardevanl  ledit  tribunal  ; 

Que  des  extraits  de  celle  demande  onl  élc  déposés  aux: 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce,, 


ti  style  du  Notaire,  3 1 1 

et  aux  chambres  des  Nol aires  cl  avoues  de  Paris,  pour  être 
exposés  couforniémenl  à  la  loi  ^  les  seize  et  dlx-sepl  diidll 
mois  d’aoûl ,  ainsi  qu’il  rcsulle  des  acles  de  dépôt  qui  en 
ont  élé  dressés  ;  savoir  :  au  tribunal  de  première  insiancc 
et  à  la  chambre  des  avoues  ledit  jour  seize  avril  ,  cl  au  irî— 
bunal  de  commerce  et  à  la  chambre  des  Nolaircs  ledit  jour 
dix-sep l  avril ,  enregistré  ; 

Que  pareil  extrait  de  celle  demande  a  clé  inséré  dans 
Je  numéro  du  mercredi  dix-sepl  dudîl  mois  d^avrîl  des  Af- 
/iches  parisiennes 

Que,  sur  ladite  demande,  est  Inlcrvcnu  un  jugement  rendu 
par  la  première  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  S  eîiie,  le  vingt  septembre  dernier,  enlrc  madame  La¬ 
lande  ,  d’une  part,  et  le  sieur  Lalande ,  son  inari ,  6’aulre 
part,  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal  déclare  que  ladite  dame  Lalande  est  et 
demenre  séparée  ,  quant  aux  biens,  d’avec  son  mari  ,  pour, 
par  elle  ,  jouir  desdîts  biens  à  part  et  divisement  ;  ensemble 
de  ceux  qui  lui  sont  échus  pendant  son  mariage,  ou  qui 
pourront  lui  écheoirparla  suite.  En  conséquence, condamne 
ledit  sieur  Lalande  à  rendre  et  restituer  à  son  épouse  la 
somme  de  dix  mille  francs  ,  montant  de  la  dot  qui  lui  a  élé 
constituée  par  son  contrat  de  mariage  ;  ensemble  toutes  les 
sommes  qu’il  peut  avoir  touchées  du  chef  de  saditc  épouse , 
avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  \  comme 
aussi  à  l’acquitter,  garantir  et  indemniser  de  toutes  les  obli-* 
galions  qu’il  a  pu  lui  faire  cmitracler,  cl  le  condamne  aux 
dépens;  le  tout  à  la  charge  par  ladite  dame,  si  fait  n’a  élé  y 
de  renoncer  à  la  communauté  de  biens  qui  a  été  établie 
cntr’elle  et  ledit  sieur  son  mari,  par  leurdit  contrai  de  ma¬ 
riage  »  ; 

Que  ce  jugement  a  été  signifié  à  M.*  Robert,  avoué  du 
sieur  Lalande  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  le  vingt-six  sep¬ 
tembre  dernier,  et  au  domicile  dudit  sieur  Lalande  ,  par  ex¬ 
ploit  de  Duvivier,  huissier  à  Paris ,  le  trois  du  présent  mois  ; 

Que  ledit  jour,  vingt-six  septembre  dernier  ,  ledit  juge¬ 
ment  a  été  lu  publiquement  à  l’audience  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris ,  conformément  à  l’arl.  873  du  Code  de 
procédure  civile,  ainsi  que  le  constate  un  jugement  rcudu, 
par  ledit  tribunal ,  le  même  jour  ; 


3  ï  2  Jurispmdence 

Oirextrails  dudit  jugement  de  sépaialîon  de  biens  ont  ëté 
insérés  dans  les  lablcaux  à  ce  destinés  ,  dans  l’auditoire  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce,  et  dans  la 
chambre  des  Notaires  et  des  avoués,  ainsi  que  le  constatent 
les  actes  de  dépdt  qui  en  ont  été  dres.sés  ;  savoir  :  au  grelîc 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  des  avoués  ledit 
jour  vingt-six  septembre  dernier,  et  au  greffe  du  tribunal 
civil  et  à  la  chambre  des  Notaires  le  lendemain  ; 

()ue  pareil  extrait  dudit  jugement  a  clé  inséré  dans  le 
•Tournai  judiciaire  du  département  de  la  Seine,  ainsi  qu’il 
résulte  d’un  exemplaire  dudit  journal,  du  niénie  jour,  signé 
par  Jussieu  ,  imprimeur,  et  visé  le  même  jour  par  le  maire 
du  septième  arrondissement  ; 

O  UC  ,  pour  parvenir  à  , l’exécution  dudit  jugeiticnl  et  à  la 
liquidation  de  ses  reprises,  cite  a  fait  un  commandement 
audit  sieur  Lalande,  son  mari,  par  exploit  de  Duvivier, 
huissier  à  Paris,  en  date  du  quatre  octobre  présent  mois, 
enregistré  ; 

Que,  par  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  de  la  Seine ,  le  même  jour  quatre  octobre,  présent 
mois ,  enregistré ,  elle  a  déclaré  renoncer  purement  et  sim¬ 
plement  à  la  communauté  de  biens  qui  avait  existé  enir’elle 
et  son  mari ,  pour  s’en  tenir  a  ses  reprises  et  droits  matri¬ 
moniaux  ; 


Ou’elle  est  convenue  verbalement  avec  son  mari  de  se 
trouver  eejourd’Iuil ,  lieu  et  heure  susdits,  pardevant  M.“ 
Vllleroi  et  son  collègue.  Notaires  à  Paris,  soussignés, 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  des  reprises  et  indem¬ 
nités  qu’elle  a  droit  d’exercer  contre  ledit  sieur  Lalande, 
son  mari  ; 

Qu’en  conséquence  elle  requiert  qu’il  soit  procédé  im- 
médialeinenl  aux  opérations  de  ladite  liquidation  ;  sc  ré¬ 
servant,  en  outre,  de  donner  suite  à  l’exécution  du  jugement 
siisdalé  contre  ledit  sieur  son  mari  ,  par  toutes  autres  voies 
cl  moyens  de  droit. 

El  a  signé  ,  avec  M.*  l\ainaud,  avoué,  après  lecture  faite. 

(  Signatures  de  ta  dame  Lalande  et  de  M/  Jiatnaud). 

Est  à  l’instant  comparu  le  sieur  Adolphe  Lalande,  an¬ 
cien  bijoutier,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Croix-Piougc , 


et  sfrlii  <hi  Notaire,  3i3 

Assiste*  de  M/  Félix  lïcburc  ,  avoué  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  , 

Lequel  a  dit  qu’il  ne  s’oppose  nullement  à  l’exécution  du 
jugement  de  séparation ,  du  vingt  septembre  dernier,  et 
qu’il  requiert,  au  contraire,  qu’il  soit  procédé  sans  délai 
aux  opérations  de  la  liquidation  des  reprises  et  indemnités 
que  la  dame  sou  épouse  peut  avoir  à  exercer  contre  lui  , 
conformément  aux  dispositions  du  jugement  susénoncé  ;  se 
réservant  de  faire  sur  ces  opérations  tous  dires  et  observa¬ 
tions  qu’il  Jugera  à  propos. 

El  a  signé ,  avec  M.®  Debure  ,  avoué  ,  son  conseil ,  après 
lecture.  {^Signatut'gs  de  MM.  Lüiande  et  Deùure.') 


Au  même  instant  madame  Lalande  a  remis  audit  M.'\il- 
Icroi,  Puti  des  Notaires  .soussignés,  pour  lui  servir  à  dresser 
la  liquidation  dont  il  s’agit  :  i.°ia  grosse  du  jugement  du 
vingt  septembre  dernier  ;  2.®  l’expédiliou  de  son  contrat 
de  mariage ,  qui  sera  cl-aprcs  analysé  ;  3.“  et  diverses  notes 


et  rcnscigneiiiens, 


JVlaîs,  afin  de  donner  audit  M.“  Viileroi,  Notaire,  le  lems 


nécessaire  pour  dresser  la  liquidation  dont  il  s’agit ,  les  par¬ 
ties  s’ajournent  au  samedi  vingt-six  du  présent  mois,  heure 
de  midi. 


De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès- 
verbal  ,  à  Paris ,  en  l’élude,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Et  ont ,  lesdits  sieur  cl  dame  Lalande  ,  signé  avec  leurs 
couseils  et  les  Notaires  soussignés,  après  lecture  faite. 

(  Signatures  de  tous  les  comparans  et  des  Notaires). 

(  Füum.  26.)  Liquidation  de  reprises  après  séparation 

,  judiciaire. 


Et  le  samedi  vingt-six  octobre  mil  huit  cent  dix-hull  , 
heure  de  midi,  en  l’élude  dudit  M.®  Yilleroi ,  l’un  des 
Notai  res  à  Pa  ris  ,  soussignés  ^ 

Eu  vertu  de  rajournemeul  pris  à  cejourd’hiii  ,  lieu  et 
heure  susdits,  par  le  procès-verbal  du  cinq  du  présent  mois, 
dont  la  minute  précède  , 

Sont  comparus,  devant  ledit  M.®  Yilleroi  et  son  collè¬ 
gue  ,  Notaires  à  Paris  , 

Le  sieur  Adolphe  Lalaade,  ancien  bijoutier,  demeurant 


3  i  4  Junspmâciice 

à  Uaris  j  rue  de  la  Croîx-Roiige  ,  n.®  60  ,  assisté  dudit 
Deb  ure ,  son  avoue, 

Kl  la  darne  Julie  Lamarline ,  épouse  séparée  de  biens 
dudit  sieur  Jvalandc ,  demeurante  à  Paris  ,  mêmes  rue  et  nu¬ 
méro  ;  ladite  dame  assistée  de  M.“  Rainaud  ,  son  avoué  j 
Lesquels  ont  procédé  ainsi  qu’il  suit  à  la  liquidation  des 
reprises,  créances  et  indemnités  h  exercer  par  ladite  dame 
Lalande  contre  son  mari  ,  en  exécution  du  jugement  sus- 
éiioncé,qul  prononce  la  séparation  de  biens  d’cntr^clle  cl 
son  mari. 

Obset  Vif7 1  ions  prélim  in  a  ires . 


Première  Of/setva/ion. 

Les  conventions  civiles  du  mariage  de  M.  cl  madame 
J^alande  ont  été  réglées  suivant  contrat  passé  devant  M.® 
Denisard,  Notaire  à  Gcnlilly,  canton  de  Vlllcromain ,  dé¬ 
partement  de  la  IVtarnc,  en  prcsencc  de  témoins,  le  vingt- 
§(*.pt  juin  mil  huit  cent  dix,  enregistré, 

(Accoutrât  contient  les  siipulalions  suivantes  : 

«  Art.  11  y  aura  communauté  de  biens  entre  les  fu- 
»  lurs  époux,  suivant  les  dispositions  du  Code  civil,  sauf 
«  les  iiiodificalions  ci-après  ». 

ff  Art.  ]I.  Ils  ne  seront  point  tenus  des  dettes  ni  hypo- 
«  tbèques  l’un  de  l’autre,  antérieures  à  la  célébration  de 
f  leur  m.iriage.  S’il  en  existe ,  elles  seront  acquittées  par 
«  celui  des  futurs  epoux  qui  les  aura  faites  et  créées  ,  sans 
«  que  l’auti'c,  ses  biens,  ni  ceux  de  la  comiiiunaulé  en  puis- 
«  sent  être  tenus  ». 

«  Art,  IV.  La  future  épouse  apporte  en  mariage  la 
<t  somme  de  trois  mille  deux  cents  francs,  en  espèces  d’ar- 
«  gent ,  lui  provenant  de  ses  gains  et  épargnes  ;  ce  dont  cite- 
tt  a  justifié  au  futur  époux,  qui  le  reconnaît  et  consent  à  en 
<f  demeurer  chargé  par  le  seul  fait  de  la  célébration  dudit 
«  mariage  ». 

Art.  a  I.  «  Des  l)icîis  des  futurs  époux  il  entrera  en  com- 

«  inuiiaulé,dc  part  et  d’autre ,  la  somme  de  six  cents  francs, 

tt  ce  qui  formera  une  somme  de  douze  cents  francs  ;  le  sur- 
ft  plu.s  de  leurs  biens,  ensemble  tout  ce  qui  pourra  échoir 
M  à  l’un  ou  à  l’autre  pendant  le  cours  dudit  mariage ,  à  quel- 


cl  slylc  (ht  Notaire. 

*f  (jue  lîlre  que  ce  soit,  sera  exclu  de  ladite  comtnunauié , 
«t  et  demeurera  propre  à  chacun  d’eux  ». 

«  Art.  vu.  En  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
tt  lors  de  sa  dissolution,  la  future  épouse  ,  et  les  enfans  qui 
«  pourront  naître  du  mariag^e  ,  outre  les  reprises  déteriiii- 
ir  nées  par  la  loi ,  reprendront  encore  tout  ce  qu’elle  y  aura 
tf  apporté,  conséquemment  sa  mise  en  communauté,  en- 
«  semble  tout  ce  qui  lui  sera  avenu  cl  échu  ,  tant  en  meu¬ 
rt  blés  qu'iinmeubles  ,  par  successions  ,  donations  ,  legs  ou 
tf  autrement  ;  et  .si  c'est  la  future  épouse  elle-même  qui 
<f  e.serce  ce  droit,  elle  reprendra,  en  outre ,  son  prcciput  :  le 
«  tout  franc  ci' quitte  des  dettes  ci  bypolhèqucs  de  ladite 
rt  coniinunaulc  ,  quand  bien  même  ladite  future  épouse  s’y 
rt  serait  obligée  ou  y  aurait  clé  coiidamncc  ;  auquel  cas  elle 
ti  et  scs  enfans  en  seront  garantis  et  indemnisés  par  les  hé- 
M  riliers  et  sur  les  biens  du  futur,  sur  lesquels  biens,  pour 
«  raison  de  quoi  et  des  autres  clauses  et  condilions  du  pré- 
«  sent  contrat ,  il  y  aura  liypotbèque  ,  suivant  la  loi  ». 

ïl  est  inutile  de  rapporter,  à  cause  de  leur  éventua¬ 
lité,  de  leur  effet,  les  autres  clauses  de,  ce  contrat  de  ma¬ 
riage,  notamment  celle  qui  fixe  à  mille  francs  le  précipiit 
vn  faveur  du  survivant  des  époux  ,  et  celle  par  laquelle 
lesdits  époux  se  sont  fait  une  donation  universelle  en  usu¬ 
fruit  ,  au  profit  du  survivant ,  de  tons  les  biens  meubles  et 
immeubles  que  laisserait  le  premier  mourant  au  Jour  de  son 
décès. 

J)eti3:iètne  Oùscfvaiwn. 

Pendant  la  durée  de  ladite  cunimunautc,  madame  Lalande 
n'a  recueilli  aucune  autre  succession  que  celle  du  sieur  An¬ 
dré  Lamartine,  son  père,  qui  fera  l’objet  de  l’observation 
suivante,  et  il  ne  lui  a  clé  fait  ni  don  ni  legs. 


Tiolsicmc  (Jlscrpo  tiun . 

Dcpti  is  son  mariage  ,  madame  Lalande  a  été  appelée  à  la 
succession  de  Bf.  André  l^ainartine  ,  son  père  ,  décédé  eu 
l’année  mil  huit  cent  quinze ,  et  dont  elle  claîl  héritière  pour 
un  sixième, 

ilJadame  Lalande  a  recueilli  de  cette  succession  la  somme 
de  trois  mille  cent  francs,  qui  est  entrée  dans  ladite  coin— 
niunaulé,  et  qu’elle  a  reçue  en  argent  ,  ainsi  qu’il  résulte  de 


# 
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l’acte  contenant  liquidation  de  la  succession,  passé  devant 
M.®  Uulard,  Notaire  à  Alençon,  le  seize  août  mil  huit  cent 
seize  ,  enregistré  le  vingt-quatre. 

Quatrième  et  dernière  OLservailon, 

Pendant  la  communauté  qui  a  existé  entr’clle  cl  son  mari , 
madame  Lalande  a  contracté» différentes  obligations,  dont 
l’énonciation  suit  : 

Premièrement,  Elle  a  souscrit,  conjolnlctîient  avec  ledit 
sieur  Lalande,  son  mari ,  deux  lettres  de  change,  s’élevant 
ensemble  à  mille  francs  : 

L’une,  de  la  somme  de  quatre  cents  francs,  datée  du 
cinq  mars  dernier,  échéant  le  quinze  novembre 
prochain,  à  l’ordre  du  sieur  Dufay,  ci. . . fr.  4-oo 

L’autre,  de  la  somme  de  six  cents  francs,  en 
date  du  dix  janvier  mil  huit  cent  neuf,  échéant 
fin  de  janvier  prochain,  à  l’ordre  du  sieur  Du¬ 


mont  ,  ci . . .  600 

Total . .  1,000 


Deuxièmement.  Et  suivant  acte  passé  devant  M.®  Villelte 
et  son  collègue,  Notaires  à  Paris,  le  vingt-deux  octobre  mil 
huit  cent  quinze,  enregistré  le  vingt-sept,  M.  et  madame 
Lalande  ont  souscrit  solidairement  une  obligation  de  six 
mille  francs,  au  profit  du  sieur  Antoine  Haye,  auquel  ils 
se  sont  engagés  à  payer  ladite  somme  le  dix-sepl 
novembre  mil  huit  cent  dix-huit  ,  sans  aucuns 

intérêts,  ci . . . . fr.  6,000 

*  _  -  - 

D’après  cet  exposé  ,  les  reprises,  créances  et  indemnités 
qui  sont  à  exercer  par  madame  Lalande  contre  son  mari, 
ont  été  liquidées  ainsi  qu’il  suit. 

CtlAPITRE 

Apport  en  mariage  ,  et  succession  de  M.  Lamartine. 

Art  I.®*'  —  Apport  en  mariage. 

La  somme  de  trois  mille  deux  cents  francs ,  mon- 
t.anl  de  l’apport  en  niariage  de  madame  Lalande  ,  cons¬ 
taté  par  son  contrat ,  analysé  en  la  première  observation  , 


I 


et  style  du  Notaire.  3i 

ci . . . . fr.  3,aoo 


Art*  II*  — *  Sacceêsiùîi  de  M*  Lamartine* 

El  trois  mille  cent  francs  recueillis  par  la- 
dite  dame  de  la  succession  de  son  père,  ainsi 
nu’il  est  expliqué  en  la  troisième  observa¬ 
tion,  ci . .  3,100 

CHAPITRE  II. 


Indemniles, 

Art.  I."  La  somme  de  mille  francs  ,  mon¬ 
tant  des  deux  lettres  de  change  souscrites  par 
madame  Lalande ,  conjointement  avec  son 
mari,  au  profil  des  sieurs  Dufay  et  Dumont, 
et  relatées  en  la  quatrième  obser¬ 
vation,  ci. ...  . .  fr.  1,000 

Art.  H.  Et  celle  de  six  mille 
francs,  montant  de  l’obligation 
souscrite  solidairement  parlesdîts 
sieur  et  dame  Lalande  au  profil  du 
sieur  Haye,  suivant  l’acte  énoncé 
en  la  quatrième  observation,  ci. .  .  6,000 

Total  à  l’accolade. . . 


CHAPITRE  III. 

Frais  de  séparation. 

La  somme  de  quatre  cent  cinquante  francs, 
à  laquelle  ont  été  fixés  les  frais  judiciaires  de 
la  séparation  de  biens ,  ci . . 

CHAPITRE  IV  ET  DERNIER. 

Frais  des  présentes. 

La  somme  de  six  cents  francs ,  à  laquelle 
demeurent  fixés  les  frais  trenregistrement  et 
de  timbre  et  les  honoraires  tant  des  présen¬ 
tes  que  do  procès-verbal  qui  précède ,  y  com¬ 
pris  les  coûts  de  l’expédition  ,  cl .  600 
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Report.  . . fr. 

A  laquelle  soinine  de  quatorze  mille  trois  cents 
francs  il  convient  encore  d’ajouter  les  intérêts 
des  trois  mille  deux  cents  francs,  montant  de 
l’apport  en  mariage  de  ladite  dame  Lalande  , 
et  des  trois  mille  cent  francs  par  elle  recueillis 
de  la  succession  de  son  père,  lesquelles  sommes 
formant  l’objet  du  chapitre  ci-dessus,  sont 
Seules  susceptibles  de  produire  des  intérêts  , 
qui,  calculés  à  cinq  pour  ccnl  depuis  le  quinze 
août  dernier,  jour  de  la  demande  eu  sépara¬ 
tion  Jusqu’à  ce  Jour  (deux  mois  onze  jours),  s’é- 
îèvent  à  soixante-’Un  francs  trente  centimes,  ci ,  6i  3o 


De  sorte  que  les  reprises  ,  créances  et  îndeiii— 
lûlés  que  madame  Lalande  a  à  exercer  contre 
son  mari  montent,  en  principal  et  intérêts, 
à  quatorze  mille  trois  cent’ soixante-un  francs 
trente  centimes,  cl . .  t4,3Gi  3® 


Pour  se  libérer  de  celte  somme  ,  ledit  sieur  Lalande 
par  ces  présentes  ,  vendu  à  madame  Lalande,  son  épouse* 
ce  acceptant. 

1. ®  Tous  les  meubles  meublans  et  effets  mobiliers  qui  se 
trouvent  dans  le  logement  et  dans  la  boutique  de  marchand 
bijoutier,  occupés  par  les  sîeur  et  dame  Lalande  ,  rue  de 
la  Croix-l\ouge ,  n.“  6o,  sans  aucune  exception  ni  réserve  ^ 
et  ainsi  que  le  tout  est  détaillé  dans  un  état  estimatif,  s’é¬ 
levant  à  six  mille  quatre  cents  francs,  que  les  parties  en  ont 
fait  dresser  sur  deux  feuilles  de  papier  timbré,  à  un  franc 
vingt-cinq  centimes  ,  et  qui  est  demeuré  cl-annexé  ,  après 
avoir  été  d’elles  certifié  véritable  et  signé  en  présence  des 
Notaires  soussignés; 

2. ®  L’établissement  du  commerce  de  marchand  bijoutier; 
que  les  sieur  et  dame  Lalande  exploitent  dans  ladite  bouti¬ 
que,  duquel  établissement  les  frais  sont  de  mille  francs, 
ainsi  qu’il  résulte  de  l’état  que  les  parties  en  ont  fait  dresser 
sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  de  soixante-dix  centimes, 
lequel  état  est  demeuré  ci  annexé  ,  après  avoir  été  desdites 
parties  certifié  véritable  à  la  vue  des  Notaires  soussignés  ; 


du  Notaire, 

3.*  Kt  tous  les  ustensiles  cl  marchandises  qui  se  U'ouvônl 
dans  ladite  boutique  de  marchand  bijoutier  et  dans  le  ma¬ 
gasin  qui  en  dépend,  sans  exceptions  ni  réserves;  le  tout 
étant  délaillé  dans  l’état  dressé  par  les  parties  sur  une  fouillé 
de  papier  de  meme  dimension  et  au  même  linibre  que  ces 
présentes ,  et  estimé  par  ledit  étal  sepl  mille  huit  cents 
francs,  dont  neuf  cents  francs  sont  encore  dus  à  divers  par¬ 
ticuliers;  lequel  état  est  egalement  demeuré  ci -annexé, 
après  avoir  été  certifié  véritable  par  les  parités,  et  d’elles 
signé  à  la  vue  des  Notaires  soussignés. 

Pour  par  ladite  dame  Lalande  ,  jouir,  faire  et  disposer 
du  tout  comme  de  chose  lui  appartenante  en  pleine  et  en¬ 
tière  propriété  à  compter  de  ce  jour.  A  cet  effet  elle  est 
mise  cl  subrogée  dans  tous  les  droits  dudit  sieur  Lalande  i 
son  mari;  reconnaissant ,  ladite  dame,  qu’elle  est  déjà  en 
possession  des  objets  à  elle  vendus. 

La  présente  vente  est  faite  ,  savoir  : 

Des  meubles  mcublans  et  effets  mobiliers  compris  sous 
le  numéro  premier ,  moyennant  la  somme  de  six  riiiHe 


quatre  cents  francs ,  ci . . . fr.  6,4.00 

De  rétablissement  de  commerce  compris 
sous  le  numéro  deux,  moyennant  la  somme  de 
mille  francs  ,  ci. ...  . .  î,ooo 


£t  des  ustensiles  et  marcliandises  compris 
sous  le  numéro  trois  ,  moyennant  la  somme  de 
sept  mille  huit  cents  francs,  sur  laquelle  ma¬ 
dame  Lalande  s’oblige  à  payer  aux  sieurs  An¬ 
dré  ,  Lafitte  et  Duval,  auxquels  M.  Lalande  a 
fait  toute  délégation  ,  la  somme  de  neuf  cents 
francs ,  qui  leur  reste  duc  sur  le  prix  desdil.s 
ustensiles  et  marchandises ,  ainsi  que  cela  ré¬ 
sulte  de  l’étal  ci-annexé. 

Reste  pour  le  compte  dudit  sieur  Lalande, 


la  somme  de  six  mille  neuf  cents  francs,  cl.  .  6, non 

Total .  i4,3oo 


Laquelle  somme  de  quatorze  mille  trois  cents  francs  est  cl 
demeure  compensée  jusqu^â  due  concurrence  avec  celle  de 
treize  mille  neuf  cent  soisanlo-un  francs  trente  centimes. 
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à  laquelle  ont  été  liquidées ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  ci-* 
dessus,  les  reprises,  créances  el  indeinnilés  que  madame 
Lalande  a  le  droit  d'exercer  contre  son  mari. 

(pliant  aux  soixanle-un  francs  (rente  centimes  rcslans  dus 
par  M.  Lalande  à  son  épouse,  ils  ont  été  à  l’instant  payés 
par  lui  à  cette  dernière,  qui  le  reconnaît  et  en  consent 
quittance. 

Au  moyen  de  ce  qui  précède ,  madame  Lalande  sera  seule 
chargée  ,  ainsi  qu’elle  s’y  oblige ,  des  paiemens  des  soinmes 
cî*a près,  savoir  :  , 

1, “  De  la  somme  de  sept  mille  francs  ,  comprise  sous  le 
chapitre  II  de  la  présente  liquidation  ; 

2, °  Des  frais  de  la  séparation  et  de  la  préseule  liquida- 
lion,  compris  sous  les  chapitres  lH  etlY; 

3, “  Kt  de  la  somme  de  neuf  cents  francs ,  due  aux  sieurs 
André ,  Lafitte  et  Duval ,  ainsi  qu’il  est  ci-devant  dit. 

S’obligeant ,  ladite  dame  Lalande,  à  faire  en  sorte  que 
son  mari ,  ne  puisse ,  pour  raison  de  l’acquittement  desdites 
sommes,  être  aucunement  poursuivi,  inquiété  ni  recherché. 

Pour  l’exéculion  des  présentes,  les  parties  élisent  domi¬ 
cile  en  l’élude  dudit  M.*  Villeroi,  l’un  des  Notair-cs  sous¬ 
signés. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès- 
verbal. 

Fait  et  passé  etc. 

TlTPtE  VL 
De  la  Vente. 


Promesses  de  vente, — entes  mobilières, — P^enfes 
immobilières,  — Trente  par  adjudicfîtion  amia~ 


ble,  —  ^  entes  par  aajtun canon  jnaiciaire, 
'J't'dnsporls  de  créances  et  autres  droits  incorpo* 
.  —  Contredettres,  Rat iji cations^  RcsLliationSj 
Oui t tances  relaüçes  à  des  Pécules, 

CHAPITRL  PREMIER. 

PROMESSES  DE  VENTE. 

Les  promesses  de  vente  se  font  ordinaircniciit 


sons  seing  prîvi*,  à;moi:is  que 


les  parliez,  ou  l'une 


d’elles  ,  ne  sachent  pas  signer,  ou  que  ,  irayant 
pas  le  tenis  de  faire  l’acte  avec  tonies  les  dési¬ 
gnations  utiles ,  on  s’empresse  de  faire  une  sim¬ 


ple  promesse  sommaire  ,  et  l’on  remette  à  un  au¬ 
tre  moment  la  rétiaclion  complète  de  la  vente  : 


dansée  dernier  cas  meme  ,  il  convi 


enl  d’énoncer 


les  danses  principales  sur  lesquelles  il  serait  le 
plus  difiieile  de  s’accorder. 


(  Fokm.  1 .  )  'omesse  de  vendre  satn  concours 

de  t  acquéreur, 

Pardevant  M.®elc. , 

Fui  pi‘é.<cut 

M.  Jean-Charles  Dupuis ,  négociant ,  demeurant  à  Pa¬ 
ris  ,  rue  de  la  J  ussienne  ,  ii."  1 2 , 

Lequel  a  promis  à  M,  Pierre- René  Dupont ,  aussi  né¬ 
gociant  ,  dcinciiraiit  À  Paris,  rue  de  la  J  ussienne,  11.“  lo, 
De  lui  vendre  ,  s’il  lui  coiivieiil  de  l’acquérir,  dans  sis 
mois,  à  partir  de  ce  jour,  une  maison  sise  à  Paris  ,  rue  de 
la  Jussienne,  n.®  12  ,  conligUc  à  celle  <lu  sieur  Dupont  ,  si¬ 
tuée  même  rue,  n,“  10  ,  moyeniianl.  ,  outre  les  autres  cltar- 
ges,  clauses  et  conditients  ordinaires  ,  la  somme  de  soixante 
mille  francs,  dont  moitié  sera  payée  dans  sis  mots,  et  l'autre 
moitié  dans  un  an  ,  avec  l’inlérei  à  cinq  pour  cent  par  an¬ 
née,  sans  retenue  ;  te  tout  à  compter  <iu  jour  du  contrat  de 
vente. 


Le  sieur  Dupuis  ne  s’engage  h  livrer ,  lors  de  la  vente, 
si  elle  a  lieu,  que  les  litres  qui  sont  en  sa  possession  :  et 
l'acquéreur  sera  tenu  ,  à  cet  égard  ,  de  s’eu  remellre  à  la 
bonne  foi  du  vendeur. 

Fait  et  passé  à  etc. 

(Foiîm.  2.^  j4cciy talion  de  la  promesse  ci-dessus  par 

l'acquéreur. 

Pard  evanl  IM  *  etc. , 

F’ul  présent 

ftl.  P  ierrc-René  Dupont,  négociant,  demeurant  h.  Paris, 
rue  de  la  Jussienue  ,  n."  10 , 

Tome  fl  il.  21 
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Lequel,  après  avoir  eulcrulu  la  lecture  qui  iul  a  été  faîte 
par  M."  ielf  i’uii  des  ÎSolaircs  soussignés,  de  l’acte  passé  eu 
lïiiiiule  devant  ledit  et  son  confrère,  Notaires  à 

Varis  ,  le  tel  jour,  ducinenl  eiiregîsl  ré  ,  contenant  promesse 
par  M.  Jean-l^harles  Dupuis,  au  profit  du  comparant  ,  de 
lui  vendre,  s’il  lui  convient  d’acquérir,  dans  le  délai  de  six 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  promesse,  une  maison 
sise  à  Paris,  rue  de  !a  Jussienne  ,  n.‘'  iü,  moyemiant  la 
soimne  de  soixante  mille  francs,  payable  avec  intérêts,  dans 
les  termes  portés  audit  acte,  et  aux  autres  charges,  clauses 
et  conditions  ordinaires , 

A,  par  CCS  présentes,  déclaré  audit  sieur  Dupuis  ,  de¬ 
meurant  à  Paris,  rue  de  la  Jusslerinc  ,  n,®  12  ,  à  ce  inter¬ 
venant ,  accepter  purement  et  simplement  ladite  promesse, 
s’engageant  en  conséquence  à  déclarer,  dans  ledit  délai  de 
six  mois,  audit  sieur  Jïupuls  s’il  entend  ou  non  faire  celle 
acquisition. 

Fait  et  passé  à  etc. 

Il  y  a  plusieurs  remarques  a  faire  sur  les  deuît 
formules  qui  prccèdeni. 

1. “  La  jH'ernière  formule  iPest  qu  une  simple 
poUlcitation ,  tant  qiPcMe  n’est  pas  acceptée  ,  ci 
peut  en  conséquence  ,  justjuc-Ià  ,  élre  révoquée 
par  le  promettant. 

2. ®  La  seconde  lie  îe  promettant  qui  y  est  in¬ 
tervenu  ,  et  ne  lui  permet  p)!us  de  révoquer  sa 
promesse.  Si  le  prornetlant  n'y  était  pas  inter¬ 
venu,  il  ne  serait  lié  qu’à  partir  du  jour  où  l’ac¬ 
ceptation  lui  aurait  été  notinéc, 

3. ®  Bien  que,  en  droit,  la  promesse  de  vendre 
vaille  vente  ,  lorsqu’il  y  a  consenlcmcnt  récipro¬ 
que  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  cependani  la  ]>rü- 
messe  ci-dessus  ,  quoiqu’acceptée  ,  n’élant  que 
conditionnelle  et  soumise  à  l’option  du  promis¬ 
sionnaire  d’acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir,  ne 
transmet  pas  la  propriété  de  la  chose  promise, 


et  style  du  ISoiaire,  323 

qui ,  en  conse(|ucncc  ,  demeure  aux  risques  du 
prometlanl ,  jusqu'à  ce  que  le  promissionnaire 
ait ,  dans  le  delai  convenu  ,  déclare  vouloir  ac¬ 
quérir. 


r  FoR'M.  3.)  l^roniesse  de  'vente  avec  co/;coji/*j  de 

l'acquéreur  cl  arrhes  données. 

ï  r 

I 

Pardevaiil  JM.®  etc. , 

Fut  présent 

Le  sieur  Jean-Pierre  Dclaplâcc  ,  propriétaire  ,  demeu¬ 
rant  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n.^  5  , 

Let|tiel  a  ,  par  ces  présentes,  promis  à  IM.  Jean-Jacipies 
Dclaloùclie,  négociant,  deruieurant  à  Paris,  rue  SaiiiL-iio- 
iioré  ,  n.°  Co,  à  ce  présent  et  ce  acceptani , 

De  lui  vendre,  avec  garantie  de  tous  troubles,  même  de 
tous  privilèges,  hypothèques,  iiiscrlplluns  et  charges  «on 
déclarées,  qu’il  s’oblige  de  taire  leviîr  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  la  dénonciation  qui  lui  en  aura  été  faite  , 

Une  maison  sise  à  etc,  , 

Consistante  en  eic. , 

Appartenante  au  sieur  Deiaplace  ,  au  moyen  de  elc. 
Celle  vente  sera  faite  moyeimanl  la  somme  de  cent  mille 
francs  ,  dont  quarante  mille  fi  ancs  seront  payés  au  vendeur 
le  tel  Jour^  et  soixante  mille  francs  le  tel  Jour  ;  le  tout  avec 
les  inlérêls  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année  ,  a 
partir  du  tel  jour,  cpofjue  à  conipter  de  laquelle  l’acqué¬ 
reur  aura  la  jouissance  de  ladite  maison  et  en  louchera'  lés 
loyers  et  revenus. 

Les  contributions  et  autres  charges  de  ladite  maison  se¬ 
ront  supportées  par  l’acquéreur  à  partir  du  même  jour. 

L’acquéreur  sera  chargé  d’entre  tenir  et  exécuter  les  baux 
dont  le  vendeur  lui  a  remis  un  état,  fait  double  entre  eux 
l’un  desquels  doubles  ,  reconnu  par  racquéreui- ,  est  de¬ 
meuré  entre  les  mains  du  vendeur,  pour  garantie  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  clause. 

Le  vendeur  déclare  que  ladite  maison  n’est  grevée  qn.e 
des  charges  et  servitudes  suivantes  ,  indépendaininenl  des 
servitudes  continues  et  apparentes,  dontia  déclaration  se¬ 
rait  superflue,  savoir  : 
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Le  veiulenr  se  reserve  de  faire,  lors  de  la  vente  ,  les  dé¬ 
légations  ou  îiidlcations  de  paieinens  que  bon  lui  semblera, 
sur  le  prix  de  ladite  vente  ,  au  moyen  desquelles  il  sera  dis- 
pensé  de  rapporter  main-levée  des  Inscriptions,  privilèges 
et  hypothèques  cpic  ces  détégations  ou  indications  auront 
pour  objet  d’éteindre  ,  si  toutefois  elles  sont  suffisantes. 

Les  titres  de  [>roprlclé  de  ladite  maison  seront  remis  à 
l’acquéreur  lors  de  la  vente. 

Le  contrat  de  celte  vente  scra-passé  sous  liuitainc  de  ce 
Jour,  aux  frais  de  l’acquéreur. 

Le  vendeur  reconnaît  que  l'acquéreur  lui  a  remis,  à  titre 
d’arrhes,  sur  la  présente  promesse  de  vente  ,  la  somme  de 
mille  francs,  qui ,  en  cas  d’exécuJÎon  de  celte  promesse, 
ne  seront  point  réputées  un  à-coniple  donné  sur  le  prix, 
mais  tiendront  seulement  lieu  de  pot  de  vin.  L’acquéreur 
pourra  se  départir  de  sa  promesse  d'acquérir  en  perdant 
lesditcs  arrhes,  ei  le  vendeur  de  sa  promesse  de  vendre  en 
restituant  le  double  des  arrhes  par  lui  reçues. 

Pour  rexéciUion  des  présentes,  etc. 

t'ai!  et  passé  etc. 


(l  üiiJt.  4*  Prowes^e  de  vatle  ,  avec  concours  de 

l'dcuuêreurj  sans  arrhes  données. 

T  oyez  la  f'onriulc  ci-dessus,  dont  vous  retran¬ 
cherez  sculcinenl  la  clause  relative  aux  arrhes. 

r 

Lorsqu’il  n’est  poiul  donné  d’arritcs  ,  la  pro¬ 
messe  de  vcnlc  ci'dessLis  vaut  absolument  vente  , 
en  ce  sens  que  non  seulement  elle  transmet  la 
proprlclc  lie  la  chose,  maus  encore  qu’aucune  des 
parties  ne  peut  sc  llcdiic. 

(;  IIAP  I  TR  K  1  J. 

T 

VtNTCS  MOBILIÈKES. 


(  Foi\m.  5.)  fiente 

Pardcvaiit  iNt.^clc, , 

Lut  piésont 


d^ejfcts  mohiiicrs. 
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Le  sîeur  Jean  Baptiste  Aumoiil  ,  pi'oprI(ilaire,  deiiicu'’ 
ran  t  à  Paris  ^  rue  e  te. , 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  vendu ,  avec  garantie  de 
toulec  saisies  et  revendicaiions ,  au  sieur  Jacques-(!diarles 
Lebas ,  employé  au  minislère  des  finances ,  deineurant  à 
Paris,  rue  etc.  ,à  ce  présent  el  ce  acceplani  , 

Tous  les  meubles  ineublans  et  autres  cfi'els  mobiliers 
qui  garnissent  rapparlenienl  fju’occupaît  ci  -  devant  ledit 
sieur  Aumonl ,  au  premier  étage  ,  sur  le  devant  d’utte  mai¬ 
son  sise  à  Paris,  rue  etc,  ,  et  que  ledit  sieur  Lebas  doit 
occuper  au  preiiiler  avril  procliain,  «lesquels  meubles  et  ef¬ 
fets  mobiliers  un  état  fait  entre  les  parties,  sur  papiei'  du 
môme  timbre  que  ces  présentes  ,  cl  au  bas  duquel  est  écrit 
Enregistré  à  etc. ,  signé  esta  la  réquisition  des  parties, 
demeuré  cî-annexé ,  après  avoir  été  (belles  signé  el  paraplié, 
en  présence  des  Notaires  soussignés  , 

Pour  jouir  et  disposer,  par  le  sieur  Lebas,  desdits  meu¬ 
bles  et  effets  mobiliers  comme  de  chose  lui  apparlenanle 
en  pleine  propriété  et  jouissance  à  compter  de  ce  jour;  le 
sieur  Lebas  déclarant  en  être  en  possession  au  moyen  de  la 
clé  dud’l  appariement,  que  lui  a  renuse  lu  vendeur. 

Cette  vente  est  faite  moveiinanl  la  somme  de  trois  mille 
francs  ,  que  racqucrcur  a  présent eiiiont  payée  au  vendeur, 
qui  le  reconnaît,  dont  quitlaiice  ,  el  en  outre  à  la  charge,’ 
par  l’acquéreur  qui's’y  oblige,  de  payer  les  frais  du  présent 
acte. 

Lait  et  passé  à  etc. 

(  Foum.  6.  )  Dation  en  paiement  ou  'eenlc  (Viui 
mobilier  J  pour  se  libérer  de  la  soninie  duc  à  l\ic^ 
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ucreur. 


Pardevant  M.®  etc. , 

Fut  présent 

M.  I^ouis  Desbordes  ,  employé ,  dcmcuranl  à  Paris  ,  rue 
de  la  Viüctie  ,  n.“  i8 , 

Lequel,  pour  se  libérer  envers  M.  ('harles  Levibin  , 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  susdite  rue  de  la  Vil-' 
letlc,  n.“  i8,  à  qui  il  doit  la  somme  de  mille  francs,  pour 
le  terme  échu  le  premier  octobre  dernier  el  le  terme 
courant ,  du  loyer  de  rappartemenl  dépendant  de  ladite 


^20  Junsprudeîiœ 

mnison  ,  rue  de  la  \ilIeMe  ,  doul  Jcdil  sieur  Desbordes  est 
locataire  verbal,  a,  par  ces  présentes,  vendu,  avec  pro¬ 
messe  de  garantie  de  tous  troubles  et  saisies 

Audit  sieur  Levltair)  ,  à  ce  présent  et  ce  acceptant , 

'J’ous  les  meubles  meublans  et  autres  objets  et  effets 
mobiliers  garnissant  et  décorant  l’appartement  occupé  par 
ledit  sieur  Desbordes  ;  desquels  objets  il  a  été  dressé  par 
les  parties  un  étal  descriptif  cl  estimatif,  sur  une  feuille  de 
inéinc  timbre  que  ces  présentes  ;  état  qui ,  enregistré  à 
Paris  le  quinze  du  présent  mois ,  fol.  i5o  ,  11,°,  case  8  ,  par 
Duval ,  qui  a  reçu  un  franc  dix  centimes  ,  est  demeuré 
cî’anncxc  ,  après  avoir  été  certifie  véritable  et  signé  par  les 
comparans,  en  présence  des  Notaires  soussignés: 

J*our  jouir,  faire  et  disposer,  par  ledit  sieur  Lcvîlain, 
desdits  meubles  meublans  et  autres  objets  mobiliers  com¬ 
pris  audit  état,  comme  de  chose  lui  appartcnanle  en  pleine 
et  entière  propriété  à  compter  de  ce  jour  ;  reconnaissant 
ledit  sieur  Lcvilain  que  ledit  sieur  Desbordes  lui  a  fait  à 
l’insiaiil  la  délivrance  réelle  dcsdils  objets. 

Da  présente  vente  est  laite  moyennant  la  somme  de  mille 
francs  ,  qui  se  compensera  avec  pareille  somme  due  par  le- 
'  dit  sieur  Desbordes  audit  sieur  T^cvilain,  lequel ,  au  moyen 
de  celte  compcnsalloii ,  se  trouvera  libéré  du  prix  de  la 
*  présente  vente. 

Pour  rexécutlun  des  présentes,  les  parties  font  élection 
dedoniicile  eu  leurs  demeures  susdites. 

Fait  et  passé  elc. 

(  î'on7»t.  7.)  l^cnte  de  fonds  de  conitnerce  dont  le  petjç 

est  payé  en  billets  a  ordre, 

Pardevanl  etc. , 

Furent  présens 

M-  Louis  Il^'lay,  mareband  de  papiers,  et  dame  An¬ 
toinette  Louvel  ,  son  épouse  ,  qu’il  autorise  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Hurleurs  ,  11.®  21  i  ledit  sieur  Harîay,  pa¬ 
tenté  pour  la  présente  année  à  la  mairie  du  sixième  arron¬ 
dissement  de  Paris  ,  sous  le  n.®  10,  ainsi  qu’il  ic  déclare, 
Lesquels  vendent ,  par  ces  présentes ,  avec  obligation 
i^olidaîre  entre  eux  de  garantir  de  tous  troubles,  dettes, 
saisies,  évictions  et  autres  enipccheiiieiis  , 


cl  (hi  ISofaire 


_  n 
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A  M.  Louis  Daviil ,  rentier,  cl  à  (^aiiic  TiOnîsc  Hervé, 
son  épouse ,  cju’ll  aiUorise ,  demeurans  à  Paris  ,  place  <I(i 
(}airc  ,  n."  yo ,  à  ce  préseiis  et  ce  acceptant , 

Le  ur  fonds  de  contmcrce  ,  pratique  et  aclialandage  de 
marchand  de  papiers,  qu’ils  exercent  susdite  rue  des  Hur¬ 


leurs,  n.“  2ï  ;  ensemble  les  ustensiles,  outils  et  objets  mo¬ 
biliers  en  dépendant;  desquels  ustensiles,  outils  et  objets 
mobiliers  un  état  détaillé  et  estimatif,  dressé  par  les  par¬ 
ties  sur  une  feuille  au  même  timbre  que  ces  {irésenlcs  ,  est. 
demeuré  ci-annexé, après  avoir  été  certifié  véritable  cl  signé 
par  les  parties,  en  présence  des  Notaires  soussignés, 

Ainsi  que  ledit  fonds  de  commerce ,  les  pratiques  et  aclia 
landage  qui  y  sont  attachés  ,  et  les  outils,  ustensiles  et  ob¬ 
jets  mobiliers  servant  à  son  exploiialion ,  se  poursuivent  et 
comportent ,  sans  aucune  exception  ni  réserve  , 

Pour,  par  Icsdils  sieur  cl  daine  David ,  entrer  en  jouis¬ 
sance  du  tout  le  vingt-cinq  août  prochain,  époque  à  laquelle 
Icsdils  sieur  el  dame  ilariay  s’obligent  solidairemenl  de 
.leur  en  faire  la  délivrance  ,  étant  bien  entendu  que  toutes 
les  commandes  dont  la  livraison  ne  serait  pas  effiictnée  ledit 
jour  vingt-cinq  août  prochain,  seront  faites  par  Icsdijs  sh-*iir 
et  dame  David,  cl  pour  leur  compte, 

La  présente  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de  douze 
mille  francs  de  pri,x  principal,  dont  dix  mille  cent  francs 
pour  le  prix  des  pratiques  et  achalandage  dudit  fonds  de 
commerce,  et  dix -neuf  cents  francs  pour  le  jirîx  des  outils, 
ustensiles  et  objets  mobiliers  en  dépendant; 

Laquelle  somme  de  douze  mille  francs  iesdit.?  sieur  et 
dame  David  s’obligent  solidairement  entre  eux  de  payer 
aux  vendeurs,  sans  inicrôls,  en  six  palemcns  ,  de  deux  mille 
francs  chacun,  dont  le  preniier  aura  lieu  et  sera  effectué  le 
vingt -cinq  août  mil  huh  cent  vingt ,  au  domicile  dcsdils  sieur 
el  dame  vendeurs  ;  le  second,  Je  vingt-cinq  août  mil  huit 
cent  vingt-un  ;  et  ainsi  de  suite  ,  d’année  en  année  ,  Jusqu’à 
parfaite  libér.ilion. 

,  Sur  la  demande  de  M.  el  madame  Karlay,  cl  sans  cnlcn 
dre  aiicuneinenl  déroger  à  la  solidarité  ci-dessus  contractée 
entre  les  acipiéreurs,  ledit  sieur  David  a  à  l  inslanl  souscrit, 
à  l’ordre  de  M.  Harlay,  six  billets,  censés  valeur  reçue 
comptant,  dont  le  montant  et  les  échéances  concordent  avec 
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les  lermcs  de  paieinens  ci-dessus  sitpules  ;  le  montant 
desquels  billets  ne  fera  qti'uii  seul  et  riiêmc  litre  avec  la 
créance  résultante  du  prix  de  la  présente  vente.  Kn  con¬ 
séquence  ces  biiiefvS,  ajirès  leur  acquit tenient  ,  vaudront 
pleine  et  entière  quittance  aux  sieur  et  dame  David  ,  ac¬ 
quéreurs  dudit  prix. 

A  défaul  de  parement ,  à  son  échéance  ,  de  Ttin  desdils 


billots^  Indile  somiiie  de  drïu7;e  nulle  francs  ,  ou  ce  qui  en 
If  siéra  alors  ,IA ,  ilevicii.lra  esigllile  île  plein  droit  ,  no- 
nobslant  les  délais  cl -dessu s  lix(*s. 

M.  et  mad.ame  llai  lay  réservent  expressément ,  en  con¬ 
formité  de  l’art.  2102  du  Cmle  civil  ,  leur  privilège  de  ven¬ 
deurs  suC  ledit  fonds  de  commerce  et  les  objets  mobiliers 
en  déprrtdani ,  jusqu’au  parfait  paiement  de  la  sunnne  de 
douze  mille  francs. 


IM.  et  madame  David  s’obligent  solidairement  à  pren¬ 
dre  toutes  les  marchandises  qui  se  trouveront  dans  les 
boutique  cl  magasins  OÙ  s’cxploiie  ledit  fonds  de  commerce, 
à  i’épo.'pie  dmlii  jour  vingt-cinq  août  prodiivin. 

Le  prix  de  ces  marcljandises  sera  fixé  de  gré  à  gré  entre 
ÎM.  cl  madame  Harlay  et  M.  et  madame  David  :  et  celles 
de  ces  marchandises  sur  lesquelles  les  parties  ne  pourraient 
s’entendre  seront  estimées  par  deux  experts  respect ive- 
ïîient  choisis,  lesquels,  au  cas  de  partage,  feront  choix  d’un 


tiers  expert. 

La  somme  à  taqiielie  s’élèvera  l’estimation  desdlles  mar¬ 
chandises  sera  payée  [lar  lesdîls  sieur  et  dame  David,  qui 
s’y  obligent  solidairement ,  en  dix  paieinens  égaux  ,  lîe  deux 
mois  en  deux  mois  ,  à  partir  du  premier  novembre  mil 


huit  cent  vingt,  et  sera  productive,  à  compter  du  vingt-cinq 
août  meme  année  ,  d’intérêts  sur  le  pied  de  six  pour  cent 
par  an  ,  sans  retenue  ,  qui  décroîtront  au  fur  et  à  mesure 
des  paieinens  faits  sur  ledit  capital.  11  sera  à  cet  effet  sous¬ 


crit  lïar  ledit  sieur  David,  après  l’cstlnialion  desdites  mar¬ 
chandises  ,  dix  bilieis  à  l’ordre  diulft  sieur  llarlay,  censés 
valeur  reçue  en  inarcbandlses,  payables  de  deux  mois  eii 
deux  mois  ,  .à  partir  dudit  jour  vingt-cinq  août  mil  huit 
cent  vingt ,  et  dont  le  monlanl  devra  représenter  Je  pris 
desdîtes  marchandises  cl  les  iiilérêls  ci-dessus  stipulés. 

M.  et  madame  HarSay  prennent  rengagement  de  rester 
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avec  les  acquereurs  pendant  quatre  mois  ,  à  partir  du  jour 
de  l’entrée  en  jouissance  de  ceuX’ri,pour  leur  fournir  tous 
les  renseignemens  nécessaires  à  l’exploitation  dudit  fonds 
de  commerce  et  les  mettre  en  relation  avec  les  prati(|iics. 
Pendant  celems,  M.  et  madame  üarlav  conserveront  leur 

*  J 

logement,  sans  être  tenus  à  payer  aucun  loyer. 

M.  et  madame  Harlay  renoncent  à  exercer,  à  partir  du 
jour  de  rentrée  en  jouissance  des  acquéreurs,  le  commerce 
en  gros  et  en  détail,  de  la  pa[)cterie  ,  |Jour  leur  compte  ou 
pour  le  compte  d'autrui  ,dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris, 
sous  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts,  en  faveur 
des  acquéreurs. 

Par  suite  (le  la  vente  qui  précède,  M,  et  madame  Harlay, 
cèdent  et  transporlenl,  par  ces  présentes  ,  auxdits  sieur  et 
daine  David,  qui  l’acceptent,  leur  droit  pour  le  lemsijul  en 
restera  à  courir  à  partir  du  vingt-cinq  août  prochain  ,  au 
bail  de  la  maison  rue  des  Hurleurs,  11. ”21  ,  où  s’exjdoite  le¬ 
dit  fonds  de  commerce ,  bail  qui  leur  a  été  fait  par  M.  Koch 
]>ub  ois,  marchand  de  porcelaines,  pour  douze  années  con¬ 
sécutives ,  qui  ont  couunencé  le  vingt-cinq  août  mil  huit 
cent  dix-neuf,  moyennant  quinze  cents  francs  de  loyer  par 
année  ,  suivant  acte  passé  devant  M.*^  Silvain  ,  notaire  à  Pa* 
ris  ,  le  vingt-deux  août  mil  huit  cent  dix-neuf,  enregistré. 

Ce  transport  est  fait  à  la  charge  par  Icsdits  sieur  et  dame 
David,  qui  s’y  obligent  solidairement ,  i.'’  de  payer,  à  par¬ 
tir  dudit  jour  vingt-cinq  août  prochain,  les  loyers  de  ladite 
maison ,  à  raison  de  quinze  cents  francs  par  an  ,  audit  sieur 
Dubois,  en  l’acquit  desdîls  sieur  et  dame  Harlay,  et  ce, 
aux  époques  fixées  audit  bail  :  a.*  de  ne  pouvoir  coder  leur 
droit  audit  bail  sans  le  consentement  desdits  sieur  et  dame 
Harlay,  tant  qu’ils  ne  seront  pas  entièrement  libérés  du  prix 
de  la  présente  vente  et  des  marchandises  dont  il  est  ci-des¬ 
sus  parlé;  3."  cl  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  condi¬ 
tions  dudit  bail ,  dont  Icsdils  sieur  et  dame  David  déclarent 
avoir  pris  lecture  et  communication  ;  le  tout  de  luanicre  que 
îiï.  cl  madame  Harlay  ne  puissent  être  jamais  aucancincni 
inquiétés  ni  recherchés  à  ce  sujet. 

Pour  l’exécuilon  des  présentes  etc, 

Fait  et  passé  etc. 
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(^For^ï.  8.)  Treille  de  }îavit'e. 

Fardevanl  etc  , 

Fnl  présent 

M.  Jacques  Langlois,  négociant,  demeurant  à  Toulon, 
rue,  - . iK®.  .  patenté  etc. , 

Lequel  reconnaît  avoir,  par  ces  présentes,  vendu  h  tou¬ 
jours  , 

AM.  J  ean  Fabre,  capitaine  de  navire,  demeurant  à  Tou¬ 
lon,  rue, . etc.  . à  ce  présent  et  ce  acceptant. 

Les  corps  cl  (juille  du  navire  la  Minerve^  avec  scs  agrès, 
apparaux,  circonstances  cl  dépendances,  et  généralement 
en  tel  étal  qu’il  est  et  sc  trouve  actuellement  amarré  à  tel 
cnâroit  de  ce  port  de  Toulon  ,  sans  garantie  du  plus  ou 
moins  usé  dudit  navire  cl  dépendances,  cl  du  plus  otj  moins 
grand  nombre  de  ses  susdits  agrès  et  apparaux  ;  ledit  sieur 
Fabre  déclarant  bien  connatlrc  le  tout ,  s’en  tenir  satisfait 
et  livré,  cl  avoir  les  clés  dudit  navire  ,  sans  qu’il  soit  jbe- 
soiiï  d’autre  iradîlion  ni  délivrance, 

Four,  par  ledit  sieur  Fabre,  jouir  et  disposer  dudit  na¬ 
vire  et  de  ses  circonstances  et  dépendances  en  toute  pro¬ 
priété  ,  à  compter  de  cejoiird’hni  •  à  laquelle  fin  le  sieur 
J.anglois  le  subroge  dans  tous  ses  droits,  noms  ,  raisons , 
actions,  bypolbèques,  cl  privilèges  à  cet  égard  ,  lui  ayant 
préscnlemcnt  remis  deux  pièces  l  elatives  audit  navire  ,  les¬ 
quelles  ont  été  EÎgiiées  et  paraphées  préalablement,  aux  fins 
d’identité ,  par  les  Notaires  soussignés. 

1..C  j)rix  delà  présente  vente  est  de  quatre-vingts  mille 
francs,  que  ledit  sieur  Langlois,  reconnaît  avoir  prcsenle- 
iiicnt,  et  k  la  vue  des  Notaires  soussignés,  reçue  dudit  sieur 
Fabre  en  espèces  Inélalliq^les  ayant  cours.  Dont  quittance. 

Pour  rcxéculion  des  présentes,  en  tant  que  besoin  est, 
les  parties  etc. 

Les  frais  des  présentes  cl  d’une  expédition  pour  le  ven- 
deur  seront  à  la  cliargc  de  l’acquéreur. 

(^Suii  la  teneur  de  Pacte  de Jranchalîon  dudit  naoîrei) 

Ktc.  etc. . . 

Fait  cl  passé  etc, 

Ccl  aclo  de  francisa  lion  est  ordinairement  à 
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bord  du  navire  pendant  qu’il  voyage  ,  et  dépose 
à  la  douane  aussitôt  qu’il  aborde  dans  un  port. 

CHAPITRE  lil. 

VENTES  IM?rfOF.IUÈ;Rr.S. 

(  Foum.  9.)  f''ente  de  maison  ,  ietre  ou  forme  ,  et  du 

■» 

mobilier  (jni  trouve, 

Parrlcvant  M.®  cIc. 

Fut  présent  Qm  furent  presens) 

M,  A  (^prénoms  ,  nom  ^profession  ou  quafHc  du  vendeur^  ; 

Si  la  femme  vend  avec  son  mari  ,  on  a  joule  : 

Et  (lame  etc.  (^prénoms  el  nom  de  la  fenune).  son  épouse, 
qu’il  autorise  ,  demeurant  {ou  demeurante)  à. ,  ,,  rue.  . 
n.". .  .  ' 

S’ils  sont  plusieurs  vendeurs,  mari  et  Icmrne, 
ou  autres  ,  et  qu’on  veuille,  les  rendre  garans  so¬ 
lidaires  ,  on  ajoute  :  solidaires  cuir  paix. 

Lequel  a  {ou  lcs(jacls  ont),  par  ces  prcsculcs,  vendu  , 
avec  garantie  de  tous  (roubles  ,  évictions  ,  surcnclicrcs  et 
autres  cinpécbemens  , 

A  M  R,  {prénoms ,,  mm  ^  profession  o\\  qiudiic  de  Vacqitè- 

Si  la  femme  acquiert  avec  son  inai'i,  on  ajoute  : 

Et  dame  (  prénoms  el  nom  de  ta  femnte)^  son  épouse  ,  qu^il 
autorise  , 

■ 

Demeurant  {ou  deincurans)  à.  .  rue. .  n.". . .1  ce 

présent  el  ce  acceptant,  ^ 

Si  racquércur  ou  les  acquéreurs  vculcni  se  ré¬ 
server  de  nommer  un  ou  [tlusicurs  cominands  , 
on  ajoute  ; 

Acquéreur  pour  lui  nu  pour  le  coinmand  (ou  les  com - 
marids),  qu'il  se  réserve  {ou  qu’ils  sc  réservent)  de  nommer 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  (1). 

^î]  La  iltîclaraLÎoii  de  cnmTrEand  doit  etre  f;ntc  pnr  acte  public  ^  et 
prébcnlée  a  l'enrfgislremeuï  *  le  loiji  dans  les  lietircs  de  la 

vente,  sous  peine  du  droit  proporiionnel  rrunnie  reveiue. 
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Désignation  et  siiuathn  de  ta  chose  vendue. 

Une  maison  (jm  un  hôtel)  consistant , 

1.®  l'jii  etc. 

Le  tout  situé  à.  .  rue.  .  n.®.  .  . 

Oti  Itien  ,  si  c’cst  une  lcrre  ou  ferme  : 

La  terre  de. .  .  (jm  une  ferme),  siliiéc  cornmune  tle. . . , 
communes  de.  .  .  et  de.  .  .),  canton  de. .  départeinenl 
de ■  .  ■ , 

('onsistanl  ,  savoir  ;  sur  le  terroir  de. ,  , 

I.®  Kn  etc. 

t 

Designer,  autant  que  po.ssibje,  chaque  pièce  de 
terre  par  lenaiis  et  ahoulissans  ,  eu  exprimant 
d’ahord  sa  contenance  ,  comme  on  Ta  fait  ci- 
a]>rès  pour  une  seule  pièce, 

()uaiitl  toutes  les  pièces  sont  loue  es  par  un  seul 
hall  ,  quelquefois  ,  au  lieu  d’une  désignation  dé¬ 
taillée  par  pièce,  on  se  home,  après  avoir  dé¬ 
signé  leur  contenance  générale,  à  stipuler  que  : 

Dans  la  vente  est  généralement  compris  tout  ce  qui  est 
loué  au  sieur  tel  j  par  le  bail  ci-après  énoncé. 

St  la  chose  veiulue  ne  consiste  qu’en  une  ou 
(jnclques  pièces  de  terre ,  pré ,  vigne  ou  hois,  les 
désigner  ainsi  ;  savoir,  s’il  n’y  en  a  qu’une  : 

Lue  pièce  de.  .  sliitée  à.  .  etc.,  contenant,  .  .  Iiecta- 
res  . .  .  ares  , , .  centiares,  tenant  vers  l’orient  à.  .  vers 
l’occident  à. .  vers  le  sud  à. . et  vei'S  le  nord  à. .  . 

S’il  y  en  a  plusieurs,  par  exemple,  cinq  piè¬ 
ces  ,  tant  en  terres  qii’en  prés  : 

Les  cinq  pièces  de  terres  cl  prés  ci-après  désignés,  sa¬ 
voir  : 

1.®  Klc.  Comme  pour  la  pièce  ci-dessus  désignée?^ 

Knonciaiion  du  hail  ou  des  baux. 

Si  la  chose  vendue  est  louée  ou  affermée  par 
bail  enregistré,  on  en  fait  menlion  ici. 

Celte  uiaison  [ou  terre)  est  louée  {ou  affermée)  au  sieur 
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elc.  pour  neuf  anntîcs ,  qui  ont  commence  h  courir  le  lei 
juH}\  iiioyeniiaiit  Umt  de  loyer  (ou  fermage)  annuel ,  payable 
en  iaui  (le  (ermes  ,  les*  tel  et  tel  jour  «le  chaque  aiuioe  ,  dont  » 
le  premier  terme  a  él(*  payt*  le  tel  jour-^  et  autres  cbarg(‘s, 
clauses  et  coiuli lions  exprimées  au  hait,  notaminen!  celle 
de  {^exprimer  ici  les  charges  les  plus  importantes  ,  comme  celles 
ilc  payer  les  coulriùtiikms  en  sus  du  loyer  ou  fernuige  ,  les  J  a  - 
sdîiccs  ou  reilfoanres  annuelles);  le  tout  su* vaut  le  Ijail  passé 
devant  tel  et  son  confrère  ,  iSotaires  à. .  ..  le  tel  Jour, 
dueuient  enregistré. 


trente  du  mobilier  qui  gainîl  la  maison  ou  la  ferme, 

m 

M.  A.  vend  (ou  les  sieur  et  dame  A  vendent),  en  outre  , 
avec  garantie  (solidaire  enlr’eus)  de  toutes  saisies  cl  reven¬ 
dications  audit  sieur  îî  (yni  auxdils  sieur  cl  dame  15),  ce 
acceptant  , 

Tous  les  objets  mobiliers  désignés  et  détaillés  article  par 
article,  en  Tétai  estimatif  (jiic  les  parties  en  ont  jfaît  dres¬ 
ser  sur  une  feuille  {ou  tant  de  feuilles)  du  format  et  timbre 
des  présentes,  à  la  fin  {ou  en  marge)  duquel  est  écrit  ,  Kn- 
rcgislré  à  etc.  {copier  ici  la  menlion  d^enregistremenC)  signé  tel , 
et  (|ui  est  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  d’elles  signé 
et  paraphé  en  présence  des  Notaires  soussignés;  tous  lesdîts 
objets  mobiliers  étant  dans  la  maison  {ou  ferme)  ci-dessus 
vendue  : 

Ainsi  que  le  tout  s’étend  et  se  comporte  ,  et  dans  l’état 
où  il  est  acluellemeiil ,  et  sans  aucune  exception  ni  réserve  ; 
le  sieur  A  (unies  sieur  et  dame  A)  entendant  vendre  et  !e 
sieur  B  (om  les  sieur  et  dame  15)  entendant  acquérir  ladite 
maison  {ou  terre),  toutes  ses  circonstances  et  dépendances, 
telles  qu’elles  appartiennent  audit  sieur  A  {ou  auxdits  siciu* 
et  dame  A),  ainsi  qu’il  va  être  expliqué. 

Si  c’csl  une  lerre  ou  ferme  ,  on  ajoute  queU 
qtiefois  : 

Au  surplus,  celte  terre  {ou  ferme)  est  vendue  sans  au- 
cuue  garantie  de  la  nature,  (|ualilé  ,  contenance  et  super¬ 
ficie  des  pièces  qui  la  composent  ;  ensorte  que  le  déficit , 
s’il  y  en  a  ,  sera  en  perle  pour  Tacquércur  {ou  les  acqué¬ 
reurs),  comme  l’excédant  sera  à  son  {ou  à  leur)  profil  ,  sans 
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recours  tle  part  ni  d’aulre^  meme  quand  la  dilTércnce  excé‘ 
tlerall  un  vin^iiénie  du  lotal. 

# 

KlühlissemesU  de  lu  propnélè, 

Ltsdilcs  maison  (ou  icrre,  ou  l'erine)  cl  dépendances  ap- 
partieunetit  au  sîeur  A  (ou  aux  sieui'  et  daine  A)  ,  coiiiiïie 
les  ay*ml  acquises  de  AL  etc, ,  nioyeuiiaut  la  somme  prin¬ 
cipale  de.  .  . sulvanl  couiial  passe  etc. ,  dueincut  enre- 
glslrc,  Iranscril  au  bureau  des  hypolluiques  de  etc.,  le  lel 
jottr^  vol. . 11,®.  .  et  suivi  des  fonnaiiîés  prescrites  pour 
pnrj^er  les  hypOllièrjues  légales;  le  tout  sans  qu'il  se  soit 
trouvé  d’autres  inscriptions  que  celles  etc,  {énoncer  les  ra¬ 
diations  qui  defmis  en  ont  été  faites  ou  ont  été  fuites  de  parties 
d^etitr^ elles').  Le  pris  de  cette  acquisition  a  été  payé  sulvanl 
qui I  lance  etc. 

Enoncer  les  mutalions  antérieures  et  les  paie- 
mens  de  leurs  ])rix  quand  elles  ont  été  faites  a 
titre  onéreux  ,  en  remontant  au  moins  jusqu’à 
t  renie  années  ,  te  ms  nécessaire  pour  prescrire 
contre  tous  [irojirictaircs  ;  remonter  même  plus 
haut  si  la  prescription  a  été  interrompue  par 
des  iniiioriLés  ,  ou  par  d’autres  causes,  de  ma¬ 
nière  à  former  un  tems  complet  de  trente  an¬ 
nées ,  propre  à  prescrire. 

Jouissance, 

L’acquéreur  pourra  {ou  les  acquéreurs  poun  ont)  dispo¬ 
ser  du  bien  ci-dessus  vendu  {on  des  hietis  ci-dessus  v'endus), 
comme  de  chose  lui  {ou  leur)  apparlcnanle  en  pleine  pro¬ 
priété  h  compter  de  ce  Jour ,  et  il  en  loiicliera  {ou  ils  en 
toucheront)  les  loyers  {ou  fermages)  el  autres  revenus,  â 
compter  du  tel  jour  (a’/7  s^agU  de  fermages à  compter  de  ccuï 
qui  rcprcsciilei  ont  la  récolte  de  lelle  année  inclusivement); 
tous  les  loyers  {ou  fermages)  et  autres  i  ev'cnus  antérieurs 
étant,  expressément  rcserv'és  par  le  vendeur  {ou  les  ven¬ 
deurs). 

Quand  le  vendeur  ou  les  vendeurs  se  réservent 
sur  la  chose  vendue  un  droit  appréciable  quclcon- 
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que,  comme  un  droit  d’habitation  ou  d’usage,  une 
servitude,  soit  personnelle,  soit  reedic  ou  foncière, 
ou  la  retenue ,  sans  aucune  compensation ,  de  (piel- 
ques  loyers,  fermages  ou  autres  revenus  reçus  d’a- 
vance,  il  faut  restimer,  pour  faciliter  Ja  percep¬ 
tion  du  droit  d'enregistrement  ;  car  c’est  une 
augmentation  de  prix. 


Charges  et  comUthns. 


La  présente  vente  est  faite  ,  à  la  charge  par  l’actiuéreur, 
qui  s’y  oblige  {un  par  les  acquéreurs,  qui  s’y  obligent  soli- 
(tnlreiiieul  eiitr’euîc), 

1."  De  payer  les  frais  cl  honoraires  du  présent  contrat; 

a."  D’acquitter  les  coulrîbullnns  foncières,  et  autre.s  or¬ 
dinaires  ou  extraordinaires,  ansqueücs  ledit  bien  est  et  sera 
assujetti  (ou  lesdits  biens  sont  etscronlassujciti.s),  à  compter 
du  tel  /Vji/r). 

Si  la  chose  vendue  est  louée  ou  affermée,  à  la 
charge  jtar  les  locataires  ou  fermiers  de  payer 
ces  conlrihutions  ,  on  ajoute  : 

Sauf  à  l’acquéreui*  {ou  aux  acquéreurs)  à  les  faire  acquil- 
ler  par  les  locataires  {ou  l'erniiers),  qui  en  sont  cliargés  ;  le 
vendeur  {ou  les  vendeurs},  le  (o«  les)  subrogeant ,  dans  tous 
.ses  {ou  leurs)  droits  à  cet  égard. 

Si  l’époque  a  partir  de  laquelle  l’acquéreur  ouïes 
acquéreurssont  chargés  de  payer  les  contributions, 
est  antérieure  ou  postérieure  à  celle  à  compter 
de  laquelle  ils  touchent  les  revenus  ,  il  faut  en 
faire  restirnation;  car,  dans  le  premier  cas,  il  y 
a  augmentation,  et,  dans  le  second  ,  diminution 
du  prix  de  la  vente. 

3. “  De  prendre  ledit  bien  {ou  lesdits  biens)  avec  toutes 
ses  {ou  leui‘s)  servitudes  actives  et  passives,  apparcnites  ou 
occultes  ,  sauf  à  faire  valoir  les  unes  ,  et  à  sc  défendre  des 
autres  à  ses  {tw  leurs)  seuls  frais  ,  risques  et  périls  ; 

4. "  J)’eiiiretenir  et  exécuter  le  bal!  {on  les  baux)  ci-des¬ 
sus  énoncés,  si  mieux  n’aiiiie  l’acquéreur  {ou  n’aiment  les 
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acquereurs)  le  {on  les)  résilier,  en  s’arrangeanf  avec  les  lo¬ 
cataires  (r>«  fermiers),  de  manière  que  te  vendeur  ne  puisse 
être  aucunement  Inquîéié,  poursuivi  ni  reciierclié  à  ce  sujet 
{pu  que  les  vendeurs  ne  puîsscnt  etc). 


S’il  y  a  (les  loyers  ou  fcrniagcs  (|ul  aient  cté 
reçus  d’avance,  el  que  le  vendeur  ou  les  vendeurs 
en  veuillent  faire  la  retenue  sans  ctimpensation  , 
on  ajoute  : 

Et  à  cet  égard  ü  est  oljservé  que  le  vendeur  (pu  les  ven¬ 
deurs)  a  {pu  ont)  reçu  du  sieur  ici  la  soiiunc  de..  .,  pour..  , 
mois  (pu  pour.  .  .  années)  d’avance  de  loyer  {pu  fermage) 
de  ladite  m.'iîsoi)  {ou  ferme),  suivant  la  quitlauce  contenue 
audit  bail  ;  laquelle  soiiiiiie  ,  quoiqu’Imputable  sur  les... 
derniers  mots  {ou  années)  de  bail,  es^L  néaiiinoins  retenti 
par  le  vendeur  (ou  les  vendeurs),  sans  aucune  diminutioit 
du  prix  de  ladite  vente  ,  ni  des  intérêts  de  ce  prix. 


Si,  au  contraire,  afin  de  ne  rien  diminuer  de 
la  jouissance  de  l'actpiércur  ou  des  acquéreurs, 
on  convient  de  compenser  ces  loyers  ou  ferma¬ 
ges  avec  pareille  somme  ,  qu’ils  devront  au  tems 
correspondant  de  rtîchéancc  de  ces  loyers  ou 
fermages  ,  alors  ,  après  ces  mots  :  est  néanmoins 
retenu  par  le  vendeur  (ou  fes  vendeurs) ^  on  met  : 


A  la  cliarge  par  lui  {ou  par  eux)  d’en  tenir  compte  à  l’ac¬ 
quéreur  (ou  aux  acquéreurs)  aux  époques  où  .seraient  cebus 
Icsdits  loyers  (ou  fermages)  s’ils  n’eussent  élé  payés  d’a¬ 
vance,  soit  en  les  impulanl  sur  les  intérêts  du  prix  princi¬ 
pal,  si  ceux-ci  suffisent  pour  les  compenser,  soit  en  payant 
audit  acquéreur(oj/  auxdits  acquereurs)  lesdils  loyers  ou  fer¬ 
mages  reçus  d’avance  ,  ou  leur  excédant  sur  lesdlts  intérêts. 


S’il  y  a  des  baux  sous  seing  privé,  non  enre¬ 
gistrés  ,  qui  ,  par  conséquent  ,  ne  puissent  cire 
(uioncés  dans  le  contrat  de  vente  ,  on  exprime 
la  quatrième  charge  en  ces  ternies  : 

4.®  D’enlrclcnir  et  exécuter,  pour  le  terme  qui  reste  à 
courir,  les  baux  qui  peuvent  avoir  été  faits  <le  ladite  maison 
(ou  terre  ,  ou  ferme),  si  mieux  n’aîine  etc.  {comme  cî-desms). 


'■l  • 


et  style  du  JSoiaire. 

Et  alors  les  vendeurs  et  acquéreurs  passent 
enfr’eux  un  écrit  double  et  sous  scinjj  privé,  par 
lequel  les  vendeurs  déclarent  les  baux  dont  ils 
ont  entendu  parler  dans  la  quatrième  charge  ,  et 
les  acquéreurs  reconnaissent  Texistence  de  cés 
baux,  la  remise  qui  leur  a  été  laite  des  doubles 
qu’en  avaient  les  vendeurs  ,  et,  dans  tous  les  cas , 
soit  qu’ils  aient  été  faits  par  écrit  ou  verbalement, 
s’obligent  à  les  exécuter,  conformément  à  la  qua¬ 
trième  charge  de  la  vente,  Par  ce  même  écrit , 
on  lait  la  convention  relative  aux  loyers  ou  fer¬ 
mages  reçus  d’avance  comme  en  la  clause  précé¬ 
dente. 

Prix  (le  lu  vente. 

El ,  en  oiilre ,  la  préseiile  vente  est  faîte  moyennant  la 
soinnie  principale  de.  .  duiit,  .  .  pour  l’îiiuneubie  ,  cl.  . . 
pour  le  mobilier. 

Lacjuellc  somme  ledit  sieur  lî  (n«  lesdits  sieur  et  dame 
b)  s’oblige  {ou  s’obligent  solidairement  enlr’eiix)  à  payer 
au  vendeur  {ou  aux  vendeurs)  aussitôt  après  fex  pi  ration 
du  délai  ci-après  fixé  pour  l’accomplissement  de  toutes  les 
formalilés  de  transcription,  exposîlion  et  autres  voulues 
par  la  loi  pour  purger,  tant  les  privilèges  et  hypothèques 
non  dispensés  de  rînscrtpLlon  que  les  hypothèques  léga¬ 
les,  et  après  le  rapport  des  certificats  de  radiation  des  ins¬ 
criptions  qui  pourraient  exister  ou  être  survenus ,  et  ce , 
sans  intérêts  jusque-là ,  pourvu  que  toutes  lesdiles  formali¬ 
tés  aient  été  remplies  dans  le  délai  cl-aprcs  fixé  ;  sinon  avec 
les  inlérêts  à  cinq  pour  cciil ,  à  compter  du  jour  de  l’expi¬ 
ration  dudit  délai. 

Si ,  au  contraire  ,  on  vent  faire  courir  les  in¬ 
térêts  à  compter  du  jour  de  la  vente  ou  de  l’en¬ 
trée  en  jouissance  ,  on  met  : 

El  ce  ,  avec  les  intérêts  ,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
par  année  ,  sans  retenue,  à  compter  de  ce  jour  (ou  à  comp¬ 
ter  du  tel  /üur). 

Si  l’on  fixe  un  autre  terme  précis  ,  ou  même 
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plusieurs  termes  pour  le  paiement  du  prix,  la 
rédaction  de  la  clause  est  trop  facile  pour  qu’il 

soit  necessaire  de  l’indiquer  ici. 

Quelquefois,  apres  avoir  stipule  le  paiement 
d’une  partie  du  prix  après  l’accomplissement  des 
formalités  pour  purger,  on  indique  le  paiement 
du  reste  à  faire  entre  les  mains  de  certains  créan¬ 
ciers  inscrits.  Les  clauses  de  paiement  et  d’indi¬ 
cation  se  rédigent  alors  en  ces  termes  : 

Sur  laquelle  somme  ledit  sieur  B  ( /æ  reste  comme  ci^ 
dessus) . 

Et  après  ces  mots  ou  être  siuvenus  ,  on  met  : 

Sauf  l’exception  ci-après;  et  ce,  sans  intérêts  jusque-là 
(pu  avec  les  intérêts  sur  le  pied  tle  cinq  pour  cent  par  an¬ 
née  ,  à  compter  du  tel  jour)' 

On  ajoute  encore  ici  quelquefois  : 

Lesquels  intérêts  cesseraient  de  plein  droit  si ,  après /f/ 
délai  ^  l’acquereur  était  obligé  de  retenir  son  prix  ,  faute  de 
rapport  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  non  ex¬ 
ceptées  ci-après. 

J'ùt  à  l’égard  des.  . .  de  surplus ,  ledit  acquéreur  (ou  les- 
dits  acquéreurs)  les  conservera  (ou  les  conserveront)  entre 
ses  (ou  leurs)  mains,  comme  formant  le  inoiilanl  des  inscrip¬ 
tions  naturellement  existantes  sur  ladite  maison  (ou  ferme); 
savoir  :  la  première  etc.  Cette  soniine,  avec  les  intérêts  sur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  par  année, sans  retenue  ,  à  compter 
du  tel  jour^  (ou  sans  intérêts)  sera  payée  [»ar  ledit  acqtiéreur 
aux  créanciers  inscrits  ou  à  leurs  ayant-droit,  à  la  décharge 
du  vendeur  (ou  des  vendeurs),  ainsi  que  l’acquéreur  (ou  les 
acquéreurs)  s’y  oblige  (ou  s’y  obligent),  pronic liant  a  ce  su¬ 
jet  de  faire  en  sorte  que  le  vendeur  (ou  les  vendeurs)  ne  soit 
(ou  soient)  aucunement  inquiété  ,  poursuivi  ni  recherché. 

Nonobstant  celle  indication  de  paiement ,  il  est  expres¬ 
sément  convenu  que,  dans  le  cas  où  il  serait  justifié  à 
l’acquéreur  (ou  aux  acquéreurs)  de  la  radiation  de  toutes 
lesdîtes  iiiscriptlons ,  le  paiement  de  la  somme  conservée 
s’effectuera  sur-le-champ  entre  les  mains  dudit  sieur  A. 


et  alyle  thi  Notaire. 


PtirJe  cummissolre  qii' on  peut  ujuuier. 

Faute  (îc  paiement  du  prix  dans  le  délai  ci-dessas  con¬ 
venu  {tni  les  delais  ci-dessiis  convenus),  ou  de  satisfaire  aux 
autres  charges,  clauses  el  conditions  du  présent  contrat,  la 
vente  sera  résolue  de  plein  droit,  par  le  seul  effet  de  la  som¬ 
ma  lion  qui  aura  constaté  la  mise  en  demeure  de  racquéreur 
(pu  des  acquéreurs)  et  le  défaut  de  paiement,  si  mieux  n’ai  nu; 
le  vendeur  poursuivre  le  paiement  du  prix  et  l’exécution  des 
autres  coinlitions  du  contrat. 

Nonobstant  celte  clause  ,  la  résolution  doit 
être  prononcée  en  justice,  mais  le  juge  ne  peut 
accorder  aucun  délai  après  la  sommation. 


Autre  manière  de  rédiger  le  pacte  commîssoire. 

Faute  de  paiement  du  prix  à  l’époque  ci-dessus  fixée  (ou 
anx  époques  ci-dessus  fixées),  ou  de  satisfaire  aux  autres  char¬ 
ges,  clauses  et  conditions  de  la  présente  vente,  ic  vendeur 
pourra  b'S  veinieurs  pourront)  faire  revendre  ladite 
tiiaisoii  (ou  terre,  ou  ferme),  en  l’élude  de  iM.*  tel  y  l’un  des 
Kotaires  soussignés  ,  à  la  folie  enchère  de  l’acquéreur  (ou 
des  ac(|uéreurs),  après  toutefois  l’avoir  {pu  les  avoir)  fait 
mettre  en  demeure  par  une  soinmalictn,  et  avoir  fait  ordoB- 
ner  en  justice  ladite  revente  sur  folle  enchère  :  auquel  cas  de 
revente  l’acquéreur  sera  tenu  (on  les  acquéreurs  seront  tenus 
solidairement)  de  la  différence  du  pris  en  moins,  sans  pou¬ 
voir  profiler  <lu  plus,  de  ladite  revente  sur  folle  enchère. 

On  ne  pourrait  pas  sc  dispenser  de  faire  or¬ 
donner  en  juslice  celle  revente  ,  parce  <}ue  les 
juges  seuls  ,  et  non  les  vendeurs,  peuvent  décider 
si  la  peine  est  encourue. 

Réserec  du  privilège. 


A  la  srlrelé  et  garanlic  tant  du  paiement  du  prix,  en 
principal  cl  intérêts,  que  de  l’exécution  de  toutes  les  autres 
charges,  clauses  et  conditions  de  la  présente  vente,  la 
maison  (ou  terre,  ou  ferme)  ci-dessus  vendue,  demcui’e 
spécialement  affectée,  obligée  et  hypothéipiée  ,  par  privi¬ 
lège  expressément  réservé  au  vendeur  (jm  aux  vendeurs). 

Cette  clause  est  surabondai! ic  pour  le  prix  . 
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niais  non  pour  les  charges  »  clauses  et  conditions 
qui  pourraient  être  réputées  ne  pas  former  aug- 
mentalion  ou  accessoires  de  prix  ,*  et  qui  ,  par 
celle  clause,  obtiennent  relfct  d’une  hypothèque 
c Olive n tio nn  e l  le  p ri vi  1  égi ée . 

Dessuisisseineut  on  tradilion  fwiwe. 

Sous  la  réserve  de  ce  privilège,  et  sous  la  loi  de  la  pleine 
cl  ciilîère  exécution  des  clauses  el  conditions  de  la  présente 
vente,  le  vendeur  inet  et  subroge  (wi  les  vendeurs  meltcnt 
et  subrogent)  Tacque^eur  {ou  les  acquéreurs)  dans  tous  ses 
{ou  leurs)  droits  sur  la  chose  vendue  el  ses  clépeudances ,  à 
l’effet  d’en  prendre  dès  à  présent  possession  des  mains  de 
tous  gardiens  el  atilrcs  qu’il  appartiendra,  reconnaissant  , 
en  tant  que  de  besoin  ,  ne  plus  les  posséder  désormais  que 
pour  le  comple  el  au  nom  dudit  acquéreur  {ou  desdils  ac¬ 
quéreurs). 

Transcri füion  el  formalités  pour  purger  les  hypotheques  légales. 


L’acquéreur  fera  {pu  les  acquéreurs  feront)  Iranscrire  le 
présent  contrat  au  bureau  des  liypolhèques  ,  el  remplira 
{ou  rempliront)  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les 
hy[)ollièques  légales  ;  le  tout  à  scs  {ou  leurs)  frais,  dans...  (i) 
mois  de  ce  jour  ;  et  s’il  y  a  ou  survient  des  iiisci  iplions  cau¬ 
sées  par  le  fait  du  vendeur  {on  des  vendeurs)  ou  de  ses  {ou 
de  leurs)  auteurs,  le  vendeur  s’oblige  (ou  les  vendeurs  s’o¬ 
bligent  solidairerneut  enlrVux)  à  en  rapporter  à  l'acquéreur 
{ou  aux  acquéreurs)  main-levée  et  certificat  de  radiation  qua¬ 
rante  jours  après  la  dénonciation  qui  luî  {ou  leur)  en  aura 
été  faite  au  domicile  ci-après  élu  {s'il y  a  Indication  de  paie¬ 
ment  à  des  créanciers  inscrits,  on  ajoute  :  sauf  l’exécution  des 
conventions  ci-dessus  faites  relativement  aux  inscriptions 
des  sieurs  tel  et  lél')  ; 

•  Comme  aussi  a  l’indemniser  {ou  les  indemniser)  de  tous 
frais  à  ce  sujet  autres  que  ceux  ordinaires  de  transcription 
et  des  forinaUlés  nécessaires  pour  [Hirger  les  hypothèques 
légales  non  suivies  d’autres  inscriptions  que  celle  d’office, 
’lj’acipiéreur  (ouïes  acquéreurs)  ne  pourra  {ou  ne  pourront) 


(i)  On  fixe  ordmaircment  ce  lerinc  à  qiiaUe  uioU. 
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opposer  au  vcmlcur  (ou  aux  vendeurs)  le  tlcfaul  d’acroin- 
plissemcnl  dans  ledil  delai  de,  . .  ïnois  desdiles  transcrip¬ 
tion  et  autres  formalités,  pour  différer  le  paiement,  soit 
des  termes  du  prix  principal,  soit  des  intérêts  qui  seraient 
alors  exigibles  ;  et,  en  cas  irinscriplions  encore  subsistantes 
après  ledit  délai  expiré,  il  ne  pourra  {ou  ils  ne  pourront)  re¬ 
tenir  que  la  somme  suffisante  pour  s'en  garantir  :  le  tout  à 
peine  de  toutes  perles  ,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Etat  civil  du  vendeur. 


Le  vendeur  déclare  qu’il  est  célibataire  et  qu’il  n’a  (ou 
les  vendeurs  déclarent  qu’ils  n’ont)  jamais  été  chargé  d’au¬ 
cune  tutelle,  ni  curatelle  ,  ni  d’aucune  comptabilité  de  de¬ 
niers  publics. 


Résolution  de  Ici  vente  mohitière  en  t:as 
En  cas  d’éviction  de  l’immcnble  , 


d'éviction  de.  V immeuble. 
la  vente  du  mobilier 


sera  résolue  de  plein  droit,  altcndu  qu’elle  n’a  été  acceptée 
que  comme  accessoire,  et  en  considération  de  l’immeuble  ; 
racquérciir  (ou  les  acquéreurs)  on  faisant,  pour  ledit  cas 
échéant,  toute  rétrocession  au  vendeur  (o«  .nix  vendeurs), 


ce  acceptant. 

Remise  des  pièces. 

L’acquéreur  Reconnaît  (ou  les  acquéreurs  rcconnaissenl) 
que  le  vendeur  lui  a  (ou  les  vendeurs  lui  ont)  présente  meut 
remis  , 


Quelquefois  on  convient  de  ne  remetlre  les 
titres  qu’apres  le  paiement  du  pi'ix. 


Election  de  domicile. 

Et  pour  l’exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  do¬ 
micile  ,  etc. 

Clôtiue. 

Fait  et  passé  à  etc. 


Clauses  di^^erses  nui  peuvent  entrer  dans  un  conlrat 

de  vente  d' immeuble. 


Clause  de  déclaration  de  remploi. 

Lorsque  Tacquisition  est  faite  ù  titre  de  rem-. 


V 


s 


342  Jîtrispnidcnce 

ploi  (le  deniers  pro|iürcs  à  Tun  des  cpoiix ,  il  est 
convenable  de  rédiger  le  contrat  au  nom  de  cet 
époux  seul ,  comme  acquéreur;  ce  qui  ne  dispense 
pas  de  faire  la  déclaration  de  remploi  dont  nous 
allons  parler.  Mais  si^  les  deniers  à  remployer  ne 
formant  pas  la  totalité  du  prix  ,  le  contrat  a  été 
rédigé  au  nom  des  deux  époux  comme  acqué¬ 
reurs  ,  il  devient  plus  indispensable  encore  d’y 
insérer  cette  déclaration  de  remploi  ;  et  alors 
on  ajoute  immédiatement  après  rétablissement 
de  rétat  civil  des  vendeurs  ,  la  clause  ci  après  : 

ÎSl.  et  niailainc  (Itfclarcnt  i]!ic  l’acquisition  qu’ils  vien- 
Tient  de  taire  de  ladite  lcruic  de  l’Arpent,  est  pour  tenir  lieu 
de  remploi  à  ladite  dame  Letourmy,  jusqu’à  duc  concur¬ 
rence,  fie  scs  biens  propres  aliénés  peudaat  la  communautc 
d’entr’elle  et  son  mari ,  et  dont  le  prix  a  été  touché  par  la¬ 
dite  comiiiunaiilé  ;  laquelle  acquisition  à  titre  de  remploi 
est  acceptée  par  latUte  dame  feUa  ^  duement  autorisée  par 
led  it  sieur  son  mari. 

Clause  de  rèuiêré. 


Lorsque  la  vente  est  faite  avec  faculté  de  ré¬ 
méré  ,  Tac  te  se  rédige  cie  la  même  manière  que 
la  vente  ordinaire  ;  seulement  ajirès  ces  mots  : 
hsquels  onf  vi^nJzt  mec  i(m1cs  garai  il  te  s  etc.  ,  on 
ajoulc  ce  qui  suit  : 

Et  sous  la  réserve  de  la  faculté  Je  réméré  cl-après  ex¬ 
primée. 

Et  à  la  fin  ,  avant  Téléc tion  de  domicile  ,  on 
met  la  clause  suivante  : 


M.  et  madame  tel  sc  rcscrvciil,  à  titre  de  réméré,  jus¬ 
qu’au  vingt-cinq  janvier  mil  huit  cent  vingt-cinq,  le  droit 
de  rentrer  dans  la  propriété  de  la  ferme  par  eux  vendue,  en 
remboursant  aux  acquéreurs ,  le  prix  moyennant  lequel  la 
présente  vente  a  été  faîte  plus  les  frais  et  loyaux  coûts 
auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Ce  remboursement  opéré  , 
ladite  ferme  rentrera,  franche  et  exemple  de  toutes  dettes  cl 
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hypoihcqucs  tlu  fait  îles  acquéreurs,  dans  la  possession  tics- 
dils  sieur  et  dame  icL  Mais  si  à  ladite  épotpic  du  vingt- 
cinq  janvier  mil  huit  cent  vingt-cinq  ,  la  laculté  que  vien— 
ncnl  de  se  réserver  lesdils  vendeurs  ,  n’a  pas  él-é  par  eux 
exercée,  M,  el  madame  Letourmy  deviendront  proprié¬ 
taires  incommulables  de  ladite  ferme. 

Celte  clause  est  rédigée  dans  l’hypolhèse  où 
le  prix  de  la  vente  aurait  été  payé  comptant  ; 
ce  qui  a  lieu  ordinairement,  puisque  la  vente 
à  réméré  n^a  presque  toujours  pour  objet  que 
d’obtenir  imrnédiatcmenl  une  certaine  somme 
sur  l'immcublc  vendu.  Si  cependant  le  prix  n’é¬ 
tait  pas  payé  comptant ,  on  stipulerait  que 

Le  vendeur,  au  cas  d’exercice  du  réméré  ,  avant  d’avoir 
reçu  le  prix  ,  tiendrait  compte  seulement  à  l’acquéreur  des 
frais  du  contrat  et  autres  loyaux  coûts. 

Quelquefois  ,  par  le  meme  contrat  de  vente  à 
réméré  ,  racquérciir  donne  à  ferme  ou  à  loyer 
au  vendeur  le  bien  vendu  ,  pour  le  lems  durant 
lequel  la  faculté  du  réméré  peut  être  exercée. 
Ces  baux  sont  licites ,  et  se  rédigent  dans  les  me¬ 
mes  termes  que  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ordi¬ 
naires  (T^oyez-en  les  formules,  au  du  Louage), 

Mais  ils  ont  l’inconvénient,  i.^sileprixde  la  vente 
est  inférieur  à  la  valeur  vénale  du  bien,  de  la  faire 
considérer,  non  comme  une  vente  sérieuse  et 
réelle  ,  mais  comme  un  contrat  purement  pigno¬ 
ratif;  2.®  si  le  prix  annuel  de  fermage  ou  de  loyer 
est  supérieur  à  Finterét  du  prix  de  la  vente  ,  de 
ne  la  faire  regarder  que  comme  un  prêt  usuraire 
déguisé. 

Clauses  de  garaniie. 

Ces  clauses  peuvent  avoir  pour  objet , 

i."  Les  troubles  ou  évictions  ,  et  les  charges 
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2. ®  Les  tiérâuls  de  la  chose  vendue  ; 

3. ”  Sa  contenance  ou  sa  nicsurc. 


Et  pour  chacun  de  ces  objets  ,  la  garantie  pou¬ 
vant  ou  être  renfermée  dans  les  termes  de  droit , 
ou  être  augmentée,  ou  cire  diminuée,  donne  lieu 
à  trois  espèces  de  clauses  diffcrcnles- 


Chiiises  relatwcs  aux  trouhhs  ,  aux  éoù'tions  et  aux  charges 

réelles. 


Première  espèce.  La  clause  de  la  simple  garan¬ 
tie  de  droit  s’exprime  des  différentes  manières 


qui  suivent  : 

Vend  te  mutes  les  garanties  tic  droit  ; 

Ou  avec  garantie  de  tous  IrouMes,  cvicllons,  surenchères, 
et  autres  einpèchcmcns  ; 

Ou  avec  garantie  de  tous  troubles,  évictions  ,  surenchè¬ 
res  et  autres  einpêchcmens  ,  niais  non  des  charges  ci-après 


déclarées. 


Ces  deux  dernières  clauses  ne  disent  rien  de 
plus  que  la  garantie  de  droit. 

lyeaxiènie  espèce.  Pour  exemple  des  diverses 
clauses  où  Ton  ajoute  a  la  garantie  de  droit, 
nous  citerons  : 

Celle  où  Ton  garantit  même  do  certaines 
charges,  quoique  déclarées  ; 

2. “  Celle  où  Ton  garantit  même  des  faits  du 
Prince  ou  du  Gouvernement  pour  causes  ante¬ 
rieures  à  la  vente;  car  ces  faits  sont  réputés 
cas  de  force  majeure,  dont  la  garantie  ii’est  pas 
duc  sans  stipulation  ; 

3. ®  Celle  où  îe  vendeur  s’oblige  à  rapporter, 
dans  un  délai  déterminé,  la  radiation  dos  ins¬ 
criptions  d’hypothèques  générales  qui  subsiste¬ 
raient  sur  rimmcublc  vendu  ,  lors  même  que 
l’acquéreur  ne  notifierait  pas  son  contrat  aux 
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créanciers  inscrits^  que  ceux-ci  ne  l’inquictc- 
raient  pas,  et  qu’ils  seraient  (railleurs  suHisam- 
ment  garantis  par  des  inscriptions  d’iiypolhcqiies 
sp(icialcs  prises  pour  les  memes  causes  sur  d’au¬ 
tres  biens  rcslans  au  vendeur  ; 

4. ®  Celle  où  l’on  s’oblige  a  faire  cesser  dans 
un  delai  d(ilcrmin(î,  et  avant  J’ovénemcnl  de  ia 
condition,  un  droit  conditionnel  d'un  tiers  sur 
la  chose  vendue  ,  quoique  ce  droit  ait  tilé  dc- 
claï  c  ; 

5. "  Celle  où  l’on  sllpuïc  cn  Aweur  de  l 'acque¬ 
reur,  en  cas  d’éviction  ,  une  indeiiiuilé  déter¬ 
minée  ,  indépendamment  de  la  reslilution  du 
prix,  des  frais  et  loyaux  coûts ,  et  des  dommages- 
intérf‘ts  voulus  par  la  loi  (pu  j)Our  tenir  lieu 
dcsdils  dommagcs-inléxéts ,  lors  même  qu’ils  ne 
s’élèveraient  pas  à  cette  somme,  mais  sans  pré¬ 
judice  du  surplus’  desdits  dommages -interets, 
s’ils  excèdent). 


Troisième  espèce.  On  diminue  la  garanlic  de 
droit  de  plusieurs  manières  : 

1. ®  En  convenant  que  le  vendeur  ne  sera  sou¬ 
mis  à  aucune  garanlic; 

2. ”  En  convenant  que  le  vendeur  ne  sera  garant 
que  de  scs  faits  et  pronicsses  personnels,  et  non 
des  faits  et  promesses  des  précédons  proprié¬ 
taires,  sauf  l’action  directe  de  l’acquéreur,  à 
scs  frais ,  risques  et  périls  contre  ceux-ci ,  comme 
succédant  à  tous  les  droits  du  vendeur; 

3. "  En  ne  garantissant  point  des  servitudes 
ou  autres  charges  cachées  ,  mais  ignorées  du 
vendeur  ; 

4-**  En  ne  s’obligeant,  eu  cas  d’éviction,  qu’à 
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la  restitution  du  prix»  et  des  frais  et  loyaux 
coûts  relatifs  à  Tacquisition  ; 

5.®  En  ne  s  obligeant  ,  outre  la  restitution 
du  prix  et  des  frais  t’t  loyaux  coûts,  qu’à  une 
somme  fixe  pour  tous  dommages-interets lors 
meme  qu’ils  excéderaient  cette  somme  ; 

b*®  En  ajoutant  à  la  stipulation  de  non  garantie 
la  clause  de  n’étre  pas  même  tenu  à  la  resti^ 
tulion  du  prix  ni  des  frais  ou  dommages,  en  cas 
d’éviction  pour  îcHe  cause,  attendu  que  l’acqué¬ 
reur,  connaissant  cette  cause,  a  consenti  à  ache¬ 
ter  à  scs  risques  et  périls. 

Clauses  relalhes  aux  défauts  de  la  chose  vendue. 


Première  espèce.  Elle  consiste  à  vendre  avec 
la  simple  garantie  de  droit  des  vices  cachés, 
en  déclarant  les  vices  que  le  vendeur  n’entciid 
point'  garantir. 


Deuxième  espèce.  On  ajoute  à  la  garantie  de 
droit, 

Soit  en  stipulant  que  lors  même  que  le  vice 
caché  ne  serait  pas  de  nature  à  faire  résilier  la 
vente  ,  mais  seulement  à  donner  droit  à  une 
diminution  de  prix,  racquereur  pourra  néan¬ 
moins  en  demander  la  résiliation  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  ,  s’il  y  a  lieu; 

Soit  en  convenant  d’une  indemnité  détermi¬ 


née,  indépendamment  de  toutes  les  obligations 
légales  du  vendeur. 


Troisième  espèce. 


On  diminue  la  garantie  de 


droit , 

Soit  en  fixant  une  somme  déterminée  pour 
tous  dommages-intérêts,  à  quelque  somme  su¬ 
périeure  qu’ils  puissent  sc  monter; 
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Soit  en  excluant  meme  les  domniages-inlcrels, 
et  en  soumettant  seulement  le  vendeur  à  repren¬ 
dre  la  chose  ,  et  à  rendre  les  prix  et  les  loyaux 
coûts  de  la  vente  ; 

Soit  en  stipulant  que  le  vendeur  ne  sera  tenu 
à  aucune  garantie  ;  ce  qui  ne  s’applique  qu’aux 
vices  non  connus  du  vendeur. 


Clauses  vclati<>es  à  la  contenance  ou  mesure. 


Première  espèce.  Garantie  de  droit. 

Quand  .la  vente  est  faite  à  raison  de  itinl  la 
incsurc  ,  la  gaianlic  de  droit  consiste  ,  dans  To- 
bligalion  de  fournir  la  mesure  indiquée  ou  de 
souffrir,  si  on  ne  peut  délivrer  celte  mesure  ,  ou 
si  racquéreur  ne  rexige  pas  ,  une  diminution 
])roporlionnellc  du  prix  ,  soit  qu’il  s’en  manque 
plus  ou  moins  d’un  vingtième  du  total  vendu. 
Dans  tous  les  autres  cas  , 

Soit  que  la  vente  ait  été  faite  d’un  corps  cer¬ 
tain  et  limité  ; 


Soit  qu’elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts 
et  séparés  ; 

Soitqircllc  commence  par  la  mesure,  comme  ; 
7^1  erre  rend  cinq  hectares  si^v  arcs  de  terre  ,  situés 
h  etc.  ;  ou  par  la  désignation  de  l  objet  vendu 
suivi  de  la  mesure  ,  comme  :  PiciTc  rend  la  terre 


et -apres  désignée.,  consistante  etc,  ;  le  toiil  eon  te¬ 
nant  trente  hectares  dix  ares  : 


Tja  garantie  de  droit  ne  consiste,  à  l’egard  de 
la  mesure  exprimée,  que  dansTobligalion  de  four¬ 
nir  le  déficit  ou  de  soiilTrir  une  diminution  pro¬ 
portionnelle  du  prix;  le  tout  dans  le  cas  seulement 
oii  le  délicit  serait  au  moins  d’un  vingtième  ,  eu 
égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus. 


# 
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I)  euxutrnc  espère,  La  garantie  de  droit  peut,' 
lorsque  la  vente  a  etc  faite  à  raison  de  Z^/z/la  me¬ 
sure,  être  augmcnléc,  en  stipulant  une  indem¬ 
nité  fixe  ou  proportionnelle  sur  une  l»ase  indi¬ 
quée  ,  dont  le  vendeur  s’oblige  à  souffrir  la  di¬ 
minution  sur  le  prix,  en  sus  de  l’estimation  de 
ce  qui  manquerait.  Telle  serait  cette  clause  : 


Si  b  mesure  réelle  se  trouve  inférieure  à  la  mesure  indi¬ 
quée  ,  le  vendeur  s’oblige  à  souffrir,  à  titre  de  doiii mages— 
intérêts,  une  diiiiiiiution  sur  le  prix  d’un  tiers  en  sus  de  l’cs- 
I intalion  qui  aura  été  faite  du  déficit. 

Dans  les  autres  cas  ,  c’est-à-dire  lorsque  la 
vente  n’est  pas  faite  à  raison  de  iaril  la  mesure, 
la  garantie  de  droit  est  augmentée  à  l’égard  de 
la  contenance  , 

Soit  en  stipulant  que  le  vendeur  sera  garant 
du  déficit,  lors  meme  que  ce  déficit  serait  infé¬ 
rieur  à  un  vingtième  de  la  valeur  totale  des  objets 
vendus  ; 

Soit  en  stipulant  une  indemnité  fixe  ou  pro¬ 
portionnelle  en  faveur  de  l’acquéreur,  à  payer 
ou  à  diminuer  sur  le  prix,  en  sus  de  rcstimalion 
du  déficit. 


A  quoi  on  peut  ajouter  que 
Celle  îndcmniié  et  resiimation  du 


déficit  seront  dues , 


tors  meme  que  le  déficit  serait  inférieur  au  vinglième  de  la 
valeur  lolale  clés  objels  vcndiis. 


Troisième  espèce.  Lagaranlic  de  droit,  lorsque 
la  vente  est  faite  à  raison  de  tant  la  mesure  ,  ne 
peut  pas  être  diminuée  quant  à  l’obligation  de 
souffrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix, 

s’il  y  a  déficit;  car  une  telle  clause  serait  contraire 
à  l'csscncc  du  contrat  de  vente ,  où  chaque  partie 
entend  recevoir  l’équivalent  de  ce  qu’elle  donne; 
mais  cette  garantie  peut  être  diminuée  , 


el  style  du  Notaire,  349 

Soit  en  convenant  que  le  vendeur  ne  sera  pas 
obligé  à  fournir  le  déficit  en  nature  de  terres  , 
mais  seulement  à  souffrir  une  diminution  pro¬ 
portionnelle  sur  le  prix  , 

Soit  en  stipulant  que,  en  fournissant  le  délicit 
en  nature  ,  ou  ,  s’il  ne  le  peut,  en  souffrant  une 
diminution  proportionnelle  sur  le  prix  ,  le  ven¬ 
deur  ne  sera  tenu  à  aucuns  autres  dommages-in¬ 
térêts  ,  sous  quelque  prétexte  {]uc  ce  soit. 

Dans  les  autres  cas  ,  la  garantie  de  droit  peut 
être  diminuée, 

Soit  en  convenant  que  le  vendeur  ne  sera  point 
garant  du  déficit,  niénn;  lorstpi’il  serait  d’un  ving¬ 
tième  ou  d’une  plus  forte  portion  ,  eu  égard  à  la 
valeur  totale  des  objets  vendus;  à  quoi  on  ajoute 
ordinaircnicnt  que  l’excédant,  s'il  y  en  a  ,  sera 
au  prolit  de  racquércur  ; 

Soit  en  stipulant  seulement  que  ,  en  souffrant 
une  diminution- proportionnelle  sur  le  prix  ,  le 
vendeur  ne  sera  tenu  à  aucuns  autres  dommages  - 
intérêts,  pour  qucbjue  cause  que  ce  soit. 

Après  avoir  présenté  l’idée  de  ces  diverses 
clauses  de  garantie  ,  nous  allons  nous  borner  à 
fournir  ici  l’exemple  le  plus  ordinaire  de  la  clause 
de  garantie  de  contenance,  et  la  formule  de  l’acle 
additionnel  auquel  elle  donne  lieu  : 

Le  morceau  de  pré  dont  la  désignation  précède  est  vendu 
par  ledit  sieur  IMorcaii  et  ladite  dame  son  épouse  avec 
toute  garantie  de  la  cotilenance  indiquée.  L’arpentage  en 
sera  fait  à  frais  cofiiinuns  par  les  vendeurs  cl  les  acquéreurs, 
à  la  première  réquisition  de  l’un  d’eux,  el  le  prix  ci-après 
stipulé  augmentera  ou  dinuiuiera  dans  la  proporiîon  de  la 
différence  «pil  existera  en  plus  ou  en  moins  entre  la  mesure 
sus  indiquée  et  la  mesure  réelle  fixée  par  ledit  arpentage,  ' 
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i  remet  à  un  tiers 


'IX. 


Lu  vente  peut  être  faite  moyennant  une  somme 
qui,  <lu  consentement  des  parties  ,  sera  fixée  par 
un  tiers  (art,  1092  du  C.C.). 

Cette  clause  se  rédige  ainsi  : 

Celle  vente  est  fai  le  iiioyennaîit  la  soniitie  qui  sera  iit- 
lérieurenicnl  fixée  par  31.  Adrien  i'roinent,  inarchand  , 
(lenteuranl  à  Paris^  rue  tic  Seine,  11.“  i3,  que  les  parlies 
cfioisissciU  pour  eslinier  l’objet  de  la  [iréseute  veiHc,  s’o*- 
biigeaut  fariiiellemeiit  par  ces  présentes ,  à  peine  d’véli  e 
contraints  par  toutes  voies  de  droit,  savoir  :  les  vendeurs, 
à  accepter,  et  les  ac(iuéreiirs  à  payer,  daiïs  les  délais  ci- 
après  fixés  ,  la  somme  qui  sera  fixée  par  ledit  sieur  Lro- 
iiienl. 

Celte  soiiiine  sera  payée  etc. 

Actes  (uhiitionnets  nécessités  par  les  dextx  clauses  ei-dessus. 


Dans  les  deux  cas  précédons,  c’est-à- 
quand'  la  vente  est  faite  avec  garantie  de  la 
mesure  et  arpentage  h  venir  pour  fixer  le  prix  , 
et  lorsfjue  le  |>rix  est  à  la  disposkion  d’un  tiers, 
on  rédige  en  suite  des  actes  de  vente  deux  an¬ 
tres  actes  ;  le  itremier  constatant  la  mesure  trou¬ 
vée  par  suite  de  rarpenlagc  et  la  diminution  ou 
rangmcntalion  du  jnix  stipulé  dans  l’acte  de 
vente  ;  cl  le  second  i:iïüïK;anl  la  somme  fixée  par 
le  tiers  convenu  ,  somme  qu’il  est  bon  ,  maigre 
l’obligation  contractée  par  l’acte  de  vente  de 
faire  acccjiter  de  nouveau. 

Acte  cunstatant  la  ntcsure  d^un  bien  précédetnmeni  vendu. 

Kl  cejourd'liui  vingt-deux  février  mil  iuiil  roui  vingt  ciiit], 
eu  présence  desdîts  Noël  el  Pasquicr,Nüfcilres  à  Paris, 
soussignés  ; 

Furent  présens 

M-  et  madame  3Ioreau  ,  vendeurs  ,  dénoinniés ,  qualifies 
et  domiciliés  en  Tac  le  dont  la  ru  <  mile  est  des  autres  parts. 


ef  sfylc  du  JSoiaire.  3ji 

Et  M.  el  madame  Lelourmy ,  acquéreurs,  aussi  dénom¬ 
més,  qualifiés  el  domiciliés  audit  acie.  . 

Lesquels  oui  dît,  que,  par  suite  de  Tuiie  des  clauses  du 
contrat  de  vente  passé  devant  les  Notaires  soussignés  ,  le 
vingt-neuf  janvier  dernier,  dont  la  iiiinute  est  des  autres 
parts,  ils  ont  fait  arpenter  le  vingt  du  présent  mais,  la 
pièce  de  terre  faisant  l’objet  de  ladite  vente,  el  (rue  ,  par  le 
résultat  de  cet  arpentage,  ladite  pièce  de  terre ,  désignée 
audit  acte,  comme  contenant  un  liectare  vingt  ares  dix 
centiares,  s’est  trouvée  contenir  un  liectare  quarante  ares 
dix  centiares,  c’est-à-dire,  vingt  ares  de  plus  que  la  con¬ 
tenance  désignée. 

En  conséquence,  en  vertu  dudit  acte  de  vente,  le  prix 
moycnnanl  lequel  celle  vente  avait  été  faite  provisoirement, 
a  été  augmenté  de  quarante  francs  cinquante  centimes,  ce 
(jui  porte  définitivement  ledit  prix  à  six  cent  quarante  francs 
cinquante  centimes  que  lesdits  sieur  cl  dame  Letouriny- 
acqtiéreurs  ,  sc  sont  de  nouveau  solidairemenient  obligés  a 
payer  auxdits  sieur  et  dame  Moreau  aux  époques  el  de  la 
manière  fixées  par  ledit  contrat. 

Dont  acte,  dont  le  cuàt  sera  supporté  conjoinleineiU 
par  les  partie.s. 

Fait  à  Paris  etc.' 

Ar.tè  par  lequel  un  fiers  désigné fixe  le  prix  d'un  hten  précédent  nienl 

vendu . 

Et  ccjonrd’hni  etc. 

Eurent  présens 

M.  et  madame  etc.  (  Comme  à  la  précèdenîe  formule  ). 

Lesquels  ont  déclaré  aux  Notaires  soussignés  que  leur 
comparution  devant  eux ,  était  à  l’effet  de  constater  le  prix 
de  la  vente  faîte  par  lesdits  sieur  et  dame  Moreau  auxdits 
sieur  et  dame  Letourmy,  suivant  acte  passé  devant  les  No¬ 
taires  soussignés  le  premier  du  présent  mois,  dont  la  mi¬ 
nute  est  des  autres  parts  ;  lequel  prix  ,  dont  la  fixation  a  été 
laissée  par  ledit  acte  à  la  disposition  de  Ai.  Froment  ,  a  été 
depuis  porté  par  ce  dernier  à  la  somme  de  six  cents  francs. 

En  conséquence  ,  les  coniparans  déclarent  par  ces  pré¬ 
sentes  ,  que  le  prix  nioycnn.int  lequel  ladite  venic  es!  faite, 
est  de  six  cents  francs  ,  laquelle  somme,  lesdits  sieureL  daine 


31)2  Jtirispntdcticc 

ï.clonrmy,  acquéreurs  »  s’obligent  solidairement  à'  payer 
auxdiis  sienr  et  dame  Moreau,  ce  accepiant,  aux  lerines 
et  (le  la  manière  sli|mlés  audit  acte  de  vente  qui,  à  par¬ 
tir  de  ce  jour,  devra  être  considéré  comme  parfait. 

Fait  cl  passé  etc. 


CiausG  (hi  priæ  de  lu  \>cnle  Jaite  à  reiUe  'viagère. 

La  vente  peut  ctre  faite  à  rente  viagère;  elle 
se  rédige  alors  comme  la  vente  ordinaire  ,  a  la 
seule  différence  de  la  clause  qui  fixe  le  prix  ,  et 
qui  s’exprime  ainsi  : 

Celle  vente  est  en  outre  faite  moyennant  une  rente  viagère 
de  quatre  cents  francs  sur  la  lêle  desdils  sieur  et  daiiie  Mo¬ 
reau  vendeurs,  que  lesdils  sîeur  et  dame  Leiouriny  pro¬ 
mettent  et  s’obligent  solidairement  de  servir  cbaque  année, 
franclie  de  toutes  retenues  quelconques,  auxdiis  sieur  et 
danie  Moreau,  ce  acceptant ,  en  leur  demenrosus  indiquée, 
et  d’en  effectuer  le  premier  paiement  par  avance,  le  pre¬ 
mier  janvier  mil  liull  cent  vingt-six,  pour  ainsi  coiiliniier 
d’année  en  année,  jusqu’au  décès  du  dernier  mourant  des¬ 
dits  sieur  et  dame  M  orcau ,  époque  à  laquelle  ladite  renie 
viagère  sera  éteinte  et  amortie  ,  sans  aucun  rcinbourscnienl 
du  capital. 

On  ajoute  quelquefois  : 

Ladite  rente  viagère  devant  être  payée  par  avance  aux¬ 
diis  sieur  et  dame  iMoreaii,  ainsi  cpi’i!  est  ci-dcvanl  stipulé, 
il  est  expressément  convenu  que,  lors  du  décès  du  dernier 
mourant  d’eux ,  M.  cl  madame  Lctoiirmy  ne  seront  tenus 
à  aucuns  paieniens  à  leurs  béri tiers  ou  rcprésenlans  desdîts 
sieur  et  dame  Moreau  des  arrérages  de  ladite  rente  viagère, 
qui  auront  pu  coui  îr  depuis  le  jour  du  dernier  paieuieiit 
jusqu’à  celui  dudit  décès. 

Souvent  aussi  on  convient  que  la  renie  sera 
réduite  au  décès  du  premier  mourant  des  per- 
sotmes  y  ayant  droit  (  Voir  pour  ceite  couvenfion  , 
la  formule  <hi  Contrat  de  ConsliliUlou  de  lienle 

ingère'). 
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'Clause  du  prix  de  la  vente  faite  à  rente  perpétuelle. 

Lors(jue  ,  pour  prix  des  biens  vendus  ,  les  ac¬ 
quereurs  constituent  une  rente  perpétuelle  ,  on 
rédi:ie  celte  clause  de  ia  manière  suivante  : 

Celle  vcnie  est  faîle  moycuiiant  deux  iiilüe  francs 

m 

renie  perjiéluelie  au  capital  tie  quarante  mille  francs  que 
les  acquéreurs  s’abügeul  soüdairemeiU,  sous  tout  es  les  re- 
noncialîons  <le  <lroit  requises^  à  payer  auxiîlls  vendeurs,  ce 
acceplani  ,  en  leur  detneure  sus  indiquée,  chaque  année 
le  premier  janvier  ,  et  dont  le  premier  paiement  devra  être 
fait  le  premier  janvier  [>rochain,  pour  ainsi  continuer  d’an- 
née  en  année  jusqu’au  rembourse in eut  du  principal  de 
ladite  rente  ,  que  iesdils  acquéreurs  pourront  effectuer  à 
leur  volonté  ;  Ç  au  Iden  que  lesdâls  acquéreurs  ne  pourront 
effectuer  avant  l rente  ans  de  cc  jour  ;  condition  expresse 
delà  présente  veille). 


Clause  relalhe  aux  espèces  dans  lesquelles  sera  fait  le  paiement 

du  prkr,. 

Il  est  d’usage  ,  dans  les  contrais  de  vente  , 
•comme  dans  les  obligations  ]>our  prêt,  sur-tout 
lorsque  le  terme  de  remboursement  est  éloigné  , 
de  stipuler  que  les  acf|iiércnrs  ou  débiteurs  se¬ 
ront  ternis  d’effeclucr  cc  remboursement  en  es¬ 
pèces  d’or  ou  d’argent,  et  non.  autrement 
cette  clause  dans  la  formule  précédente),  et  en 
outre  de  les  faire  renoncer,  sur  l’iionneiir,  àtouies 
lois  qui  introduiraient  pour  valeur,  du  papier 
monnaie.  Cette  renonciation  ne  lie  que  dans  le 
for  in  té  rieur,  ou  naturel lenicnt  ,  et  non  dans  le 
lor  cxtéi'icur,  ou  civilement. 

La  clause  (pii  laisse  an  créancier  la  faculté  de 
reculer  le  paiement  à  l'échéance  de  l’cpoipic  est 
prélérablc ,  en  cc  qu  elle  a  un  effet  civil. 


Tome  T^IU, 
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(Foî.M.  10.)  Venle  de  lasufrait  d'un  immeuble 


P-Tnlcvant  M®.  e(c. 

ï’iil  présent, 

Le  sieur  (  Prénoms  ,  nom  ^  profession  ou  (/uuîUé  ci  thmkile 
du  vendeur  ). 

Lequel  a  par  ces  prcsenles,  vendu  avec  loutes  les  ga¬ 
ranties  de  droit  à  M.  (  pre/wms^  nom  ^  profession  ou  rpialilé  el 
domicile  de  P aapièrcur')  à  ce  présent  et  ce  acceptant. 

L’usufruit  et  jouissance  d’une  maison  terre ,  ou  ferme), 
située  à  etc. 


Consistante  en  etc. 

Et  apparlenanle  au  vendeur,  au  moyen  de  etc.  ; 

Pour  jouir  par  ledit  sieur  (  actfuéreiir')  de  i’iisufruil  à  lui 
présentement  vendu,  et  eu  disposer  comme  bon  lui  sem¬ 
blera  à  compter  de  ce  jour;  et  pour  en  toucher  les  fruits  et 
revenus  à  compter  du  tel  yoivr ,  pendant  sa  vie  et  jusqu'au 
jour  de  son  décès  ;  à  compter  duquel  ledit  usufruit  cessera 
et  se  réunira  à  la  nue  propriété  en  la  personne  du  vendeur 
ou  de  ses  liériticrs  et  ayant-cause. 

Ceüc  vente  est  faite  à  la  charge  par  racquéreur  qui  s’y 
oblige  , 

1. ®  De  payer  les  frais  et  honoraires  du  présent  contrai  ; 

2. “  D’acquitter  les  contributions  ibncîères  et  autres  dont 
ledit  bien  est  nu  pourra  être  tenu  à  compter  du  jour  de  son 
entrée  en  jouissance  ; 

3. “  De  souffrir  toutes  les  servitudes  passives,  apparentes 
ou  occultes,  dont  ledit  bien  peut  être  chargé  ,  sauf  à  s'en  dé¬ 
fendre  et  à  faire  valoir  à  son  profit  les  servitudes  actives, 
le  tout  à  scs  risques  ,  périls  et  fortunes  ; 

4. ”  D’entretenir  et  exécuter,  pour  le  tems  qui  en  reste  à 
courir,  les  baux  etc.  (  comme  aujn  formules  précédentes')  ; 

5. “  D’entretenir  ledit  bien  pendant  toute  la  durée  de 
rusufruit  et  de  le  rendre,  à  la  fin  de  cet  usufruit ,  en  bon 
état  de  réparations  d’entretien,  et  de  satisfaire  à  toutes  les 
autres  charges  dont  les  usufruitiers  sont  tenus. 

Les  parties  conviennent  au  surplus  de  faire,  sous  huitaine 
de  ce  jour  ,  un  état  double  cnlr’cllcs  des  lieuv,  conformé¬ 
ment  auquel  étal  ledit  bien  devra  cire  rendu  à  la  fin  de 
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i'usufrull.  Cet  état  sera  fait  à  frais  coiiitiiutis  (  ou  aux  frais 

seuls  «le  i’ac«jucreiir  \ 

_  ■ 

Celle  vente  esl  faîte  en  outre  moyennant  la  somme  prin¬ 
cipale  (le  «*tc.  (  Le  reste  comme  dans  les  formules  précédentes  , 
ù  C excepüon  <pi  ordUtairetneid  les  tUres  restent  entre  les  mains 
du  vendeur^  tpti  s'oùUge  seulement  à  en  aider  l'acfpiércur  à  toute 
rétpiisilion  ). 

■ 

(  Foiim.  11.)  F'enle  de  lamie  propràké  d'un 

ùnuietthle. 

Par«levant  ]\L*  etc. 

Fut  présent 

M.  A  (^prénoms  ,  nom  ,  profession  ou  (jualitè  et  dornirile 
du  venfîenr')  , 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes,  veinlu  avec  la  garantie 
de  droit,  à  M.  lî  [^prénoms  ^  nom  ^  profession  ou  (qualité  et 
domicile  de  f  acquéreur ') ,  à  ce  présent  et  ce  accepl.anl , 

La  nue  propriété  'd’une  maison  (pu  lerre  ou  ferme  )  située  ^ 
«à  etc, 

Cüiisîslaiil  en  etc. 

t 

Appartenante'au  vendeur,  an  moyen  de  etc.  , 

Pour  jouir  et  disposer  par  IM.  B  de  la  nue  propriété  a 
lui  présenlcmenl  vendue  comme  lion  lui  seinhlera,  à  comp¬ 
ter  de  ce  jour,  et  pour  n*y  réunir  Tusufrult  <[u\aprcs  le  décès 

de  iM.  A. 

Cette  vente  est  faite  à  la  charge  par  Facquérenr  qui  s’,y 
oblige  , 

1. "  De  payer  les  frais  et  lionoratres  du  présent  contrai  ; 

2. ®  D’acquitter  les  coninbutlons  foncières  et  autres  dont 
lesdits  biens  seront  chargés  à  compter  du  jour  de  la  ces¬ 
sation  de  Tusufriiit  réservé  par  le  vcinleur  ; 

3. ®  De  souffrir  ,  à  coin p ter  du  même  jour  ,  les  servi; mies 
passives, apparentes  ou  occultes,  fondées  en  titres  antérieurs 
à  la  présente  vente,  sauf  à  profiler,  à  compter  du  mêitie 
jour  ,  des  servitudes  ad Ives ,  même  de  celles  que  te  vendeur 
aurait  établies  ou  acquises  en  faveur  de  la  propriété  pen¬ 
dant  son  usufruit  ; 

4. “  D’entretenir  ,  à  compter  de  ce  jour,  et  pendant  toute 
iâ  durée  de  rusufruli  réservé  ,  lesdits  biens  en  bon  état  de 
grosses  réparations  ,  et  de  manière  que  le  vendeur  ne  soit 
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Jamais  interrompu  dans  sa  jouissance  triisufruliicr,  sauf  le 
ienips  îiécessaiie  pour  les  réparations. 

(veüe  vente  est  faîte  eu  outre  moyennant  la  somme 
de  etc. 

(  Le  reste  comme  dans  les  précèdenies  formules  de  vente  ). 

CHAPITllE  IV. 

TEME  PAR  ACJUÜiCATIüN  AMIABLE. 


(  For  Aï.  i  2.  )  Vente  de  meubles  après  décès ,  par  adju* 

d ica  lion  amiable, 

liureau  de  la  Ferlé. 

Kx.trait  tht  registre  des  dèv.luvuiious  préalables  au  t  ventes 

moliiUères,  v 

I.c  f[uîn7.e  janvier  mil  huit  cent  vingt-cinq, 

Fsl  comparu,  en  ce  bureau  , Delaville  ,  Notaire  ài 
Aubeiiloii  , 

Lctjuel  a  déclaré  que  demain  dimanche  ,  seize  du  pré¬ 
sent  mois,  e!  jours  suivons,  s'il  y  a  lieu,  il  procédera  ,  au' 
lÉameaii  de  !a  l’anche,  couimuiic  dudit  Aubenton,  à  la  rc- 
tjuéle  du  sieur  Antoine  Nivelle,  propriétaire,  demeurant 
susdite  commune  et  autres  à  la  vente  par  adjudicahon  à 
l'amiable,  de  différeiis  meubles  c!  effets  mobiliers  ,  dépen- 
4Îaus  de  la  succession  du  sieur  Michel  Nivelle  ,  père  des 
rcquérans,  de  laquelle  tléclaraiioii  il  a  i  equis  acte  et  a 


signe. 


Pour  copie  conforme , 

Le  rccemir  de  t  enregistrement  et  des  dutimines ,  à  la  Ferlé , 

« 

signé. . . 

î/an  mil  boit  cent  vlngl-clnq,  le  dimanche  ,  scizx*  janvier, 
lieui'c  de  midi . 

A  la  requête 

1. ”  De  M.  Aulolnc  Nivelle  ,  propriétaire,  demeurant  en 
sa  terre  de  la  Haye,  commune  d’Aubeulou, 

2. °  Et  de  M.  iienri-Etleriiie  Nivelle,  percepteur  des 
coiilrlbuiions  directes,  demeurant  à  Chaise  ,  couumine  de 
Troyes,  canton  dudit  AuLcutoii , 

licriliers  cha  cun  pour  moitié  de  M.  Michel  Nivelle  , 
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ïcur  père,  tïècdtlé  cotmnune  d’Aubentou ,  le  premier  jasî- 
vier  ilcniicr. 

Il  va  èlre  ,  par  IM.®  Alexandre  Delà  ville  ,  Notaire  royal  .’i 
Aiibenton  ,  chef-lieu  rie  canlon  ,  dépari enienl  de  Seine  et 
Oise  ,  procède  dans  rmic  des  colts  du  château  de  la  Haye  , 
snsdile  coinninne  d'Aubentoii ,  à  la  vente  publique  ,  par 
adjudication,  des  meubles  et  effets  mobiliers  dépendans 
de  la  succession  de  mondit  feu  sieur  Michel  Nivelle ,  vente 
qui  a  été  annoncée  par  diverses  afüches  et  publications , 
placardées  cl  publiées  ,  tant  dans  la  commune  où  se  fait  la¬ 
dite  vente  que  dans  celles  circonvoisines. 

La  criée  de  ladite  vente  sera  faite  parie  sieur  François 
Cberousie  ,  fripier ,  demeurant  aux  Hoches,  susdite  com¬ 
mune,  choisi  par  les  parties  à  ccl  effet. 

Plusieurs  personnes  étant  rassemblées  à  l’cffel  d’enché¬ 
rir,  le  Notaire  soussigné  a  donne  leclure  â  liaulc  et  intei- 

'  O 

lieible  voix,  des  charges  de, la  vente,  ainsi  conçues  : 

«  Le  prix  principal  des  adjudications  sera  payable  coinp- 
tant,  entre  les  mains  dudit  sieur  Delaville  ,  Notaire,  que 
les  rcquérans  constituent  à  cet  effet  pour  leur  tiiandalaire 
spécial. 

«  Ces  paicmens  ne  pourront  être  faits  qu’en  especes  d’or 
ou  d’argent ,  et  non  aitlreinent  )j. 

Knsuile  il  a  été  procédé  par  ledit  No! aire  à  ladite  vente 
et  à  la  réceplioii  des  euclières ,  ainsi  qu’il  suit; 

Art.  i.“  Deux  ciienets,  une  pelle,  une  pincette,  un 
soufflet ,  un  gril  ;  adjugés  après  plusieurs  enclières  au  sieur 
Llîenne  Froment,  meunier  à  Blaye,  commune  d’Aubenton, 
pour  dix  francs,  ci . . . fr.  lo 

rtc 
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'l’olal  de  ladite  vente  de  meubles,  trots 
mille  quarante  francs  ,  ci. . . . 


■  É  «  «  1 


3,0^0 


Alt  endti  la  déclaration  faîte  par  lesparlîes  ,  qu’elles  n’ont 
plus  l’intention  de  rien  vendre,  le  présent  procès-verbal  est 
demeuré  clos  et  arrêté  à  sept  heures  du  soir. 

Ll  ont  lesdits  requérans  ,  signé  avec  les  sieurs . , 

témoins  insiriimentaires  requis  et  appelés,  et  le  Notaire, 
après  leclure  faite. 


Lîi  prcceJcntc  formule  de  vente  de  meubles 
est  faite  avec  la  plus  grande  simplicité. 

Tjors(nic  la  vente  du  mobilier  a  lieu  après  in^ 
ventaire  préalable,  on  élablit  seiilcmenl  les  noms, 
]>rénoms  ,  profession  et  domicile  des  requeraus. 
Les  maris  peuvent  y  agir  comme  maîtres  des 

droits  mobiliers  de  leurs  femmes. 

% 

Ensuite  ou  ajoute  : 


Tous  les  conipnrans  a  Jssanl  dans  les  mômes  qualités 
que  celles  établies  en  l’inventaire  fait  aj)rès  le  décès  du 
sieur  Miciiel  Nivelle,  dev.inl  le  Nolalre  soussigné,  les  ieis 
jours  ,  diicinenl  enregistré.  ^ 

Ou  a  fait  faire  la  vente  de  meubles  dont  la  for¬ 


mule  est  ci-coulrc  par  un  ISolairc  assisté  de  deux 
témoins  inslnimenlaircs  ;  c’est  ce  qui  se  pratique 
le  plus  communément  en  campagne. 

Qiicbiues  receveurs  d’enregistrement  [trenant 
des  droits  de  quittances  lors  du  compte  que  rend 
le  Notaire  entre  les  mains  dtitpicl  ont  été  versés 
les  deniers  de  la  vente  ,  on  a  ,  dans  la  présente 
lonnub?  ,  constitué  le  Notaire  pour  mandataire, 
ce  qui  engciulrc  ,  en  sus  des  droits  de  2  p.  100  , 
sur  le  moulant  de  la  vente,  un  autre  droit 


li  francs  ;  mais  ,  par  ce  moyen  ,  le  receveur 
ne  peut  prendre,  lors  du  compte  rendu  par  le 


Lorsque  la  vente  mobilière  dure  plusieurs 
jours  ,  la  clôture  des  vacations  se  rédige  ainsi  : 


Altciidu  qu’il  es(  telle  lieurc  du  soir,  et  que  la  plus 
grauflc  parliedes  personnes  qui  cncliérissaienl  s’csl  retirée, 
tes  re(|uéraus  ont  requis  le  Noînirc  soussigné  de  publier  à 
.tiaule  cl  InielSîgiblc  v(iîx  que  ladite  vente  continuerait  dctiiaiii 
à  dix  lieuros  du  iriatlii,  et  ensuite  d’.irretcr  ledit  procès- 


verbal  ,  ce  qui  a  été  fait  par  ledit  Notaire. 

Fait ,  clos  cl  arrête  les  jour  mois  et  an. et  au  lieu  susdits,. 
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en  présAjcc  desdits  sieurs  etc. ,  témoins  inslriimenUires , 

requis  cl  appelés.  ^ 

El  ont,  iesdils  requérans ,  après  avoir  pris  inlimation 
volontaire  à  <]emaiii  telle  heure  du  nialui  ,pour  la  continua- 
lion  de  la  présente  vente,  signé  le  présent  procès-verbal, 
avec  les  témoins  et  le  Notaire  ,  après  lecture  faite. 

Les  honoraires  du  Notaire  étant  de  ianf  par 
vacation  de  tant  d’heures ,  on  établit  dans  le  pro- 
ccs-vcrbal  l’heure  à  laquelle  la  vente  a  commencé 
et  est  finie. 


Quand  la  vente  a  lieu  a  la  requête  d’un  tutcui\ 
on  en  rédige  ainsi  l’intitulé  : 

I/an ,  etc. 

A  la  requête  du  sieur  André  Nivelle ,  demeurant  à  la 
Rembaudière ,  commune  d’Aubenlon, 

Stipulant  au  nom  et  comme  tuteur  du  sieur  Josepli  Ni¬ 
velle  ,  son  neveu,  à  laquelle  fonction,  qu’il  a  acceptée  ,  11 
a  été  nommé  par  délibération  du  conseil  de  famille  dudit 
mineur,  arrêtée  devant  M.  lejugedcpaix  dticanlon  d’Auben- 
lon,  et  sous  sa  présidence  le  quinze  janvier  dernier ,  ducinent 
enregistrée  ;  ledit  mineur  Nivelle  ,  unique  bérilier  du  sieur 
Michel  Nivelle ,  son  père, ainsi  qu’il  est  constaté  en  l’intitulé 
de  rinvenlaire  fait  après  le  décès  de  ce  dernier ,  par  le 
Notaire  soussigné,  en  présence  de  témoins,  les  quinze  et 
seize  dudit  mois  de  janvier  dernier  ,  duemeot  enregistré  ; 

En  présence  du  sieur  Jean  Chauveau,  cultivateur  ,  de¬ 
meurant  auxEorêls,  commune  de  la  Croix,  canton  d’Au- 
bcnlon  , 

Stipulant  au  nom  et  comme  subrogé  tuteur  dudit  mineur 
Nivelle,  à  laquelle  fonction, qu’il  a  acceptée,  il  a  été  noininé 
par  la  délibération  du  conseil  de  famille ,  ci-devant  datée 
et  énoncée , 

Il  va  être,  par  M.*  Alexandre  Dclavllle,  Notaire  royal 
à  Aubenton,  clief-lieu  de  canton  ,  département  de  Seine  et 
O  ise  ,  procédé  à  la  vente  publique  aux  enchères  ,  dans  l’une 
des  cours  du  château  de  la  Haye,  susdite  commune  d’Aii- 
benlou  ,  des  meubles  et  effets  mobiliers  dépendaii.s  de  b 
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succession  Hu  sîeur  feu  j\licbel  ^Vivelle  ,  lesquek’ meuble» 
cl  effels  mobiliers  ,  uni  élé  décrilsel  csltinés  en  l’inven¬ 
taire  ci-devaiU  tlalé  et  énoncé  ,  fait  après  le  tlccès  du  sieur 
^Ivcüc. 

Celle  vente  a  clé  annoncée  par  diverses  affiches,  ap¬ 
posées  par  trois  dimanches  consécutifs,  tant  dans  laililecoin- 
inmie  d’Aubentori  que  dans  celles  circonvoisliies ,  ainsi 
qu’il  est  constaté  par  trois  procès-verbaux  de  Ledoulx, 
huissier  à  AuLenton  ,  en  date  des  liuit ,  <[uuizc  et  vingt-deux 
du  jii'éscnl  iiiols,  duciiienl  enregistrés;  lesquels  procès- 
verbaux  ,  cnscïiible  les  placards  desdlies  affiches,  duement 
visés ,  sont  demeurés  ci-annexés,  après  avoir  été  certifiés 
véritabies,  par  ledit  sieur  André  JNivelle  ,  audit  nom,  cn 
présence  des  Notaires  et  léinoins  soussignés. 

Le  reste  comme  dans  la  formule. 


(^roiiM.  10.)  fiente  par  arijitdi 

de  Jruits  sur  pied. 


Celte  vente  est  à  peu  près  la  meme  que  la  vente 
*  pai  •adjudication  d^un  fonds  de  commerce  ou 
autre  masse  de  mobilier 

Elle  exige  egalement  une  déclaration  au  bu¬ 
reau  de  renregistrement. 

La  rédaction  pouvant  en  être  faîte  dans  la 
forme  des  ventes  mobilières  ,  il  serait  superflu 
d’en  donner  une  formule. 

Nous  ferons  seulement  observer  que  ,  bien 
que  celte  récolte  sur  pied  soit  immeuble  entre 
les  mains  du  propriétaire,  par  Tobjet  auquel  elle 
s’applique  ,  cependant ,  à  l’égard  de  l’actpiéreur, 
les  fruits  sur  pied,  (juels  qu’ils  soient,  graines 
céréales,  hcrlies  de  prairie  ,  plantes  légumineu¬ 
ses,  supcrlicie  de  bois  ,  lorsqu  ’ils  sont  vendus  ])our 
être  cueillis,  coupés  ou  arraches  ,  sont,  parcelle 
seule  destination  ,  considérés  ,  lors  même  de  la 
vente,  comme  biens  mobiliers,  et  que  ,  par  con- 
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séqiicnt ,  leur  vente  est  sujette  auv  memes  for¬ 
malités  et  aux  mêmes  effets  ^que  celle  de  fruits 
séparés  du  sol.  , 

(  Form.  1 4  •)  trente  d'un  immeiihle  par  adjudication 

amiable , 


PREMIERE  PARTIE. 

Procès-verhal  du  cahier  des  charges  de  V enchère. 

L’an  mil  huit  cent  treille,  le  quinze  janvier, 

Pardevant  M.®  etc,, 

Furent  présens 

M,  Lo  uis-Alplionse  Blainville  ,  homme  de  lettres  ,  de¬ 
meurant  à  Paris  ,  rue  du  Bouloi ,  n,“  i5  , 

Lt  M.  Adolphe  Baucour ,  pharmacien,  et  dame  Louise- 
m  arîe  Blainville,  son  épouse,  rpi’il  autorise  à  l’eflel'dcs 
présentes,  demeurans  à  Paris,  rue  des  Blancs-Manteaux  , 

7  ; 

Ledit  sieur  Blainville  et  ladite  dame  Bancowr  héri¬ 
tiers  conjointement,  etrliacun  pour  moitié,  de  la  succession 
de  M.  Adolphe  Blainville  ,  leur  père,  ainsi  qu’il  est  cons¬ 
taté  en  rinlitulc  de  rinvenlaire  fait  après  le  décès  dudit 
sieur  Blainville  père  ,  par  M,®  Bo^er,  Notaire  à  Versailles, 
les  dix-sepl  ,  dix-huit  et  dix-neuf  août  dernier,  enregistré 
le  vingt-quatre; 

l.esquels  étant  dans  l’Intention  de  vendre  par  le  ministère 
de  M.®*  Benou  et  Muet,  Notaires  soussignés  ,  sur  une  seule 
puhlicalîon  en  la  chambre  des  NcUairesde  Paris,  une  maison 
sise  à  Paris,  rue  de  l’Université,  numéro  quinze,  ont  requis 
lesdits  Notaires  d’en  établir  l’enchère  ,  de  la  iiiaalère  et  ainsi 
qu’il  suit. 

Désignation. 

m 

Une  maison  située  à  Paris,  rue  de  l’Liniversité  ,  nu¬ 
méro  quinze  ,  au  coin  de  la  rue  de  Bourbon  ,  corisîslanle 
en  un  corps  de  logis,  double  en  profondeur,  qui  présente 
quatre  croisées  de  face  sur  la  rue  de  i’Universîlé  et  deux 
sur  la  rue  de  Bourbon  ;  cour  au  milieu  de  cette  maison  , 
au  bout  de  l’allée  qui  donne  sur  la  rue  de  Bourbon.  Ce 
corps  de  logis  est  élevé  sur  un  étage  de  caves  ,  vodlé  en 

berceaux,  d’un  rez-de-chaussée  distribue’  en  deux  bouli-;- 
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qiies,  de  trois  étages  carrés  et  d’un  quatrième  .étage  lani— 
brissé  avec  grenier  au-dessus  dans  le  comble ,  couvert  en 
ardoises  ,  en  appentis  versant  les  eaux  par  simple  égoût  sur 
la  rue  ,  et  sur  la  cour  par  une  gouUicre  saillante  en  plomb. 


Propriété, 

a 

La  maison  dont  la  désignation  précède  ^  appartient  con¬ 
jointement  audit  sieur  Jilainville  et  à  ladite  dame  Raucour  , 
comme  héritiers  chacun  pour  moitié  dudit  sîeur  Adolphe 
TUainville  leur  père. 

Ce  dernier  en  était  propriétaire  au  moyen  de  racqui- 
sition  qu’il  en  avait  faite  de  M.  Kdrnc-Léori  Iiazire,  de  Caen, 
et  de  dame  Eléonore  Froment  son  épouse,  par  contrat 
passé  devant  M,®  Oberl ,  Notaire  à  Caen,  le  quinze  avril 
mil  sept  cent  qiiatrc-vîngt ,  dueinciit  contrôlé. 

Kmnciütlon  du  hall. 


Cette  maison  est  louée  à  M.  Adrien  Marais  ,  marchand, 
ferblantier  ,  suivant  bail  fait  par  M.  Clainville  père  ,  devant 
jVL®  Camus  ,  notaire  à  Paris  ,  le  dix-sept  avril  mil  huit  cent 
vingt-deux,  enregistré  le  vingt-un,  pour  neuf  années  con¬ 
secutives,  qui  ont  commencé  le  premier  juillet  mil  huit  cent 
vingt-deux  ,  moyennant  deux  mille  francs  de  loyer  par  an  , 
et  aussi  à  la  charge  de  payer  l’impôt  foncier,  sans  répéti¬ 
tion  contre  le  propriétaire. 

Etat  chil  des  vendeurs. 

0 

Déclarent  les  comparans  ,  que  M.  Alplionse  Rlainvîllc 
n’a  jamais  été  marié  ; 

Que  M.  et  madame  Raucour  ,  n’ont  jamais  contracté 
d’autre  mariage  que  celui  qui  existe  entr'eux;  _ _ 

El  qu’aucun  d’eux  n’est  et  n’a  été  tuteur  ,  curateur  ni 
comptable  de  deniers  publics. 

Charges  et  conditions  de  l'enchère. 

Art.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  prendre  la  maison 
dont  il  s’agît  telle  qu’elle  se  trouvera  le  Jour  de  l’adju- 
flicallon  définitive,  sans  aucune  répélîlion  contre  le  ven¬ 
deur  pour  dégradation  ,  grosses  ni  menues  réparations, 

Aar.  il.  T  ouïes  les  servitudes  quelconques,  continues  ou 
discontinues  ,  apparentes  ou  non  apparentes  ,  s’il  en  existe 


e- 
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sur  ladite  maison ,  ou  en  sa  faveur,  seront  supportées  par 
Padjiidica taire  ou  lai  profileront  ^  sans  que  celte  cüsposition 
puisse  donner  à  qui  que  ce  soit  plus  de  droits  qu’il  ne  peut 
en  avoir,  et  sauf  par  radjtidicalairc  à  se  defendre  de  ce 
qui  lui  sera  contraire  et  à  faire  valoir  ce  qui  lui  sera  utile 
à  scs  risques  et  périls  ,  sans  recours  contre  les  vendeurs. 

Art.  111.  L’adjudicataire  entrelierulra  le  bail  ,  etc.  (fWr, 
pour  la  continuation  des  charges  ,  A/ (rimmeuhies  wee 
les  fomialUés  judiciaires^. 

Après  rclablissement  des  chargics  et  condi¬ 
tions  ,  on  continue  de  la  manière  suivante  : 


Mise  dt  M'ijû. 

Sous  ces  conditions,  les  coinparans  ont  porté  la  mise 
h  pi'ix  de  ladite  maison  ,  h  la  somme  de  vingt  mille  francs. 

Ils  en  ont  fixé  radjurlicalion  cléfinitivc  au  mardi  sei>^e 
avril  prochain,  et  ont  requis  les  Notaires  soussignés  de  se 
rendre  à  la  cliainbre  des  Notaires  au  jour  indiqué  pour  pro- 
céilcr  à  radjiidicalinn  dont  il  s’agît. 

Et  pour  l’exécution  des  présentes  les  comparans  font 
élection  de  domicile  en  l’élude  de  M.®  Rougemaîlrc,  l’un 
des  Notaires  soussignés. 

Fait  et  passé  à  l^aris,^  dans  la  demeure  respective  des 
pan  ies,  les  jours,  mois  cl  an  susdits. 

El  ont  signé  avec  Icsdils  Notaires  après  lecture  faîte. 

DEUXIÈME  PARTIE. 


P 


Prf>cès  ^verhal  d'enchères  el  adjudication. 

El  le  mardi  iscize  avril  dix-huit  cent  trente  , 

Sont  comparus  devant  ÎVl.'^  Rougeiiiaîli'c  et  Alexandre, 
Notaires  à  Paris  ,  soussignés, 

Louis-Alphonse  Blainville , 

El  I\l.  Raucour  et  madame  son  épouse, 

Noinir.és  ,  qualifié.s  cl  domiciliés  dans  le  proccs-verhal 
d’enchères,  du  quinze  janvier  dernier,  dont  la  minute 
précèile  ; 

Lesquels  ont  dit  que  la  vente  de  la  maison  dési  gnée 
dans  le  procès-verbal  des  autres  paris,  a  été  annoncée  et 
publiée  par  un  grand  nombre  d'iiiscrlions  qui  ont  été  faites 


é 
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<lans  les  journaux  flîls  les  Peli^es  Affiches  ou  Journal  jtulî^ 
ciaîre ,  les  Peliles  Affiches  parisien  lies ,  les  Aifiches  de  la 
ville  (le  Paris  ei  le  Journal  du  Commerce  ,  cl  par  des  ap— 
posiiicms  d'afficiies  (pu  onl  eu  lieu  à  trois  reprisi’s  différenlus 
à  Paris  ^  aux  lieux  accoutiiniés  ;  mi  des<juels  placards,  due-^ 
ment  iiiiibré,  esl  demeuré  ci-amiexé  ,  atirès  que  ineutiuii 
en  a  élé  faile  dessus  par  les  iNolaires  soussignés, 

Et  ejue,  pour  faire  contiaîire  d’une  manière  précise  la 
soniiiie  qui  sera  à  payer  par  l’adjudicataire  au  désir  de 
l’ai't.  VI  des  charges  et  conditions  de  l’enchère,  les  coin— 
parans  dértareirt  que  les  frais  dont  il  est  parlé  dans  cet  ar¬ 
ticle  s’élèveront  à  fa  somme  de  cent  vingt  francs. 

Cet  exposé  étant  fait,  el  plusieurs  personnes  étant  réunies 
à  l’elTet  d’enchérir  ladite  maison,  les  comparans  ont  requis 
ledit  M,'  l\  ougemailrc,  Notaire,  de  faire  tout  de  suite  les 
lecture  et  publication  des  charges  et  cmidl lions  qui  précè¬ 
dent  ,  et  de  procéder  ensuite  à  la  réception  des  enchères, 
et  à  radjudicallon  dudit  îmincuble,  à  l’extinction  des  feux. 

Et  ont ,  lesdiis  comparïns,  signé  avec  lesdlis  Notaires  , 
après  lecture  faite. 


Obtempérant,  au  réquisitoire  qui  vient  de  lui  être  fait, 
ledit  M.®  l\ougcmaîlre ,  Notaire  ,  a  fait  les  lecture  et  pu¬ 
blication  desJltes  charges  el  conditions  ,  et  du  dire  cl- 
dessns ,  et  a  procédé  à  l’adjudication  de  ladite  maison,  ainsi 
qii’i!  suit. 

Ladite  maison  a  élé  mise  à  prix  à  vingt  mille  francs. 

Un  premier  feu  ayant  été  allumé  ,  ladite  maison  a  été 
jiorlée  jjeudani  la  durée  à  Irente  deux  mille  francs  par 
M.®  Aucher ,  Notaire. 

Pendant  la  durée  du  second  feu,  ladite  maison  a  été  por¬ 
tée  à  trente  quatre  mille  francs  par  jM.®  Siret ,  Notaire. 

troisième  feu  ayant  été  allumé  ,  ladite  maison  a  été 
portée  pendant  fa  durée  à  trente-six  mille  francs  par  ledit 
PJ/  Ancher  ,  Notaire. 

Un  quatrième  et  dernier  feu  ayant  été  allumé  cl  s  étant 
éteint  sans  ((u’aucune  nouvelle  crichère  ait  été  portée,  ladite 
maison  a  été  adjugée  audit  iVi.®  Aiichcr,  Notaire  à  Paris, 
rue  du  (Chemin,  n.®  lo  ,  moyemiant  la  somme  susdite  de 
trente-six  mille  francs  ,  outre  les  charges  de  l’enchère  ,  dont 
ledit  M.®  Auchcr,  déclare  avoir  pris  connaissance. 
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Kl  a  ledit  M.*  Aiiclïcr  signé  sous  réserve  de  nommer 
connnand.  {Signât  ne  de  Aneher.) 

Kn  consécjuence  de  ce  (jui  précédé  ,  lesdils  sienr  Llaiii- 
villc  et  sieur  et  dame  Raucnur  ont  mis  cl  subrogé  ledit 
M,®  Aucher  dans  Ions  leurs  droits  de  propriétaire  sur  la 
maison  ci-devant  désignée. 

Kt  pour  IVxécuhoii  des  présentes  ,  ledit  M,®  Aucher  fait 
élection  de  domicile  en  sa  demeure  sus  désignée. 

Fait  et  passé  à  l-^aris ,  eu  la  chanihrc  des  adjudications  des 
îsotaires,  sise  place  du  Cliàleiet,  les  jour,  mois  et  an 
susdits. 

Et  oui  les  parties  signé  av'cc  les  Notaires  ,  après  lecture 
faite. 

Décîa  atlon  de  cutnmand. 

Lorsque  dans  l’acte  de  vente  ,  soit  par  adju¬ 
dication  ,  soit  à  raiiiiàblc ,  l'acquéreur  sV\st  ré¬ 
servé  la  faculté  de  nommer  command  ,  on  fait, 

à  la  suite  de  cel  acte  de  vente  ,  la  déclaration  de 

« 

la  personne  pour  Liquelle  on  a  acquis.  Celle  dé¬ 
claration  SC  rédige  ainsi  : 

Kt  le  dÎK-sept  avril  mil  lïuit  cent  Irenle,  pardevant 
M.®  Rougeiiiaïtrc  et  son  confrère.  Notaires  à  Paris  sous¬ 
signés  , 

Fui  présent 

M.®  A  ucher  ,  dénommé  ,  qualifié  cl  doiniclllé  dans  le 
procès-verbal  d’adjudication  dont  la  minute  est  des  autres 
parts,  et  qui  sera  ci-après  daté  et  énoncé  , 

Lequel ,  eu  vertu  de  la  faculté  de  nommer  command  qu’il 
s’csl  reservee  [lar  ledit  procès-verbal  {radjudication  dressé 
par  ledit  M.''  Itoiujeniaitrc  et  sou  confrère  le  seize  avril 
mil  huit  cent  treiite  ,  étant  en  suite  du  jirocès-verbal  des 
charges  de  reiichère  dressé  par  le  même  Notaire,  qui  en  a 
les  minutes,  et  sou  Confrère,  le  quinze  janvier  mil  huit  cent 
trente,  le  tout  dueinenl  enregistré  ,  déclare  que  racquisi- 
tion  par  lui  faite  de  ]M.  lîlainvillc  et  autres,  d'une  maison 
située  à  Paris,  rue  de  rUniversîte  ,  n."  ij,  moyennant 
la  somme  principale  de  treiitc-slx  mliîe  francs ,  suivant  le 
proccs-verhal  d'adjudication  ci-dessus  daté  et  énoncé  , 

Est  pour  je  compte  et  au  profit  de  M.  Adam  lielalour. 
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pfoprîclaire ,  denieuraiil  à  Paris, quai  de  Gèvres,  nuuicra 
dix-neuf^  atiquel  il  n’a  fait  que  prilier  son  nom. 

Colle  déclaralioii  est  accepléc  par  ledit  sieur  Delalour, 
pour  ce  présent  cl  iutervenaul.  En  conséquence  ce  dernier 
s’obligea  payer  aux  vendeurs  la  soiiune  de  Ireiile-sis  niillc 
francs,  prix  de  ladîle  adjudication ,  aux  lerines  cl  de  la  ma¬ 
nière  sùpulés  audil  procès-verbal,  et  à  en  exécuter  toutes 
les  autres  charges ,  clauses  cl  condilioiis ,  dont  il  déclare 
avoir  pari'aitc  connaissance  ,  en  ayant  pris  lecture  et  coin- 
iiiunication. , 

Et  pour  l’exéculion  des  présentes  ,  etc. 

Fait  à  Paris  etc. 

(  Form.  13.)  Autre  pronès-vf.rl/al  ffenehères  et  d*a(îjuàù:allon 

(l*iin  meubles. 


La  vente  d’immeubles  par  adjudication  ,  à  la 
requête  de  majeurs  ,  se  fait  ordinairement  en 
province  d’une  manière  differente  qu’à  Paris. 
L’adjudication,  au  lieu  d  être  faite  en  la  Cham¬ 
bre  des  Notaires  ,  l’est  toujours  ,  soit  en  l’étude  du 
Notaire,  soit  dans  une  auberge,  ou  autre  endroit 
indiqué  ;  et  le  procès-verbal  se  rédige  à  peu  près 
en  CCS  termes  : 


L’an  mil  huit  cent  vingt-cinq,  le  dimanche,  quinze  janvier , 
dix  henies  du  malin  , 

Pardevant  M.®  Vilieroi,  Notaire  royal  à  Cliûlcauduni 
départeiiienl  d’Eure-et-Loir,  soussigné  ,  en  prcsencc  des 
témoins  ci-après  nommés,  aussi  soussignés  , 

Sont  comparus  , 

M.  Louis-Alphonse  lilainvllle  etc.  {Fm  eomparutiun,eoiume 

dans  la  fotwule  précédente')  ; 

Lesquels  ont  dit  que  leur  intention  étant  de  vendi'c  par 
adjudication,  par  le  ministère  du  Notaire  soussigné,  une 
maison  qui  leur  appartient ,  sise  audit  Châteauduu  ,  rue  des 
Cannes,  numéro  quinze,  Ils  avaient  fait  apposer  une  grande 
quantité  d’affiches,  tant  dans  ladite  ville  de  Clidleaudun  que 
dans  celles  de  Chartres,  Vendôme  et  autres  jvoisines,  indi¬ 
quant  que  ladite  vente  aurait  licucejourd'hui, heure  de  midi , 
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en  IVüidc  et  par  le  inJnislère  dudit  M.®  \  illeroi ,  Notaire 
soussi{;né  ; 

Que  ,  en  conséquence ,  ils  requéraient  ledit  Notaire 
d'établir 

1. °  J^a  désignation  de  ladite  maison  ; 

2. °  L’origine  de  sa  propriété  ; 

3. "  1/énoncialion  du  bail  courant  ;  * 

4. ®  Kt  les  charges  ,  clauses  et  condilions  de  l’adjudi- 
calion. 

Ce  qui  a  été  fait  par  ledit  Notaire  ,  ainsi  qu’il  suit  : 

I 

Désignation. 


Etc.  .  . 
Etc... 
Etc. . . 


Propriété. 

Enonciation  du  hait  courant. 


Charges  ^  clauses  et  conditions  de  ^adjudication. 

Etc. . . 

F'oîr  la  formule,  ci-de.ssus. 

Un  grand  nombre  de  personnes  étant  réunies  en  réliide 
dudit  RI.®  Vil  le  roi  ,  à  l’efïét  d’enchérir  ladite  maison  ,  les 
coinparans  ont  requis  ledit  Notaire  de  faire  tout  de  suite 
les  lecture  et  ptiblicaiion  de  tout  ce  qui  précède  ,  et  de 
procéder  à  la  réception  des  enchères  cl  à  l’adjudication  de 
ladite  maison  ,  de  la  manière  accoutumée. 

Obtempérant  à  c»i  réquisitoire,  ledit  M.®  Villeroi  a  fait 
es  lecture  et  publication  dont  il  s’agit ,  et  a  procédé  à 
l’adjutlication  de  ladite  maison  ,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Ladite  maison  a  été  mise  à  prix  à  vingt  mille  francs. 

(  Le  reste  comme  à  la  Formule  ci-contre') 

On  voit  que  la  seule  différence  qui  existe  entre 
la  manière  de  procéder  en  province  et  celle  de 
procédera  Paris  est  que,  on  province  on  rédige 
le  procès  verbal  d’adjudication  sans  interruption, 
et  en  ne  faisant  signer  les  rcquérans  qu’une  seule 
fois  à  la  lin  de  l’acte  ;  au  lieu  qu’à  Paris  on  les 
fait  comparaître  d’abord  à  l’eflet  de  prendre  jour 
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pour  l’adjiidlcation  ,  et  ensiiilc  à  reflet  de  pro¬ 
céder  à  cette  adjudication  ;  ce  qui  occasionne  , 
au  lieu  d"un  acte  ,  deux  actes  ,  dont  le  premier 
est  fait  d’avâncc  en  rétude  ,  et  l’autre  rédigé  au 
lieu  même  de  la  vente  ,  et  ce  qui  donne  ouver¬ 
ture  à  uii  droit  d’eiircgistremenl  de  2  fr.  20  c. 
de  ]ilus,  qui  SC  perçoit  sur  le  premier  proces- 
verbal. 

On  sent  aisément  quels  sont  les  motifs  qui  en¬ 
gagent  les  Notaires  de  Paris  à  faire  deux  pro¬ 
ces-verbaux.  Quand  radjudication  a  lieu  ailleurs 
qidcn  leur  élude,  pcut-on  supposer  que,  sans  cire 
avertis,  les  Notaires  se  rendent  à  la  Chambre  des 
Notaires  pi  écisémcnt  à  I  beurc  et  au  jour  fixés 
pour  radjudicatioii  ?  Ensuite  ,  lorsque  la  vente 
est  considérable  ,  on  ne  peut  non  plus  supposer 
que  le  Notaire  ,  dans  un  irflcrvalle  de  quelques 
heures  ,  SC  soit  transporté  au  lieu  de  l  adjudica- 
tion  ,  ait  établi  les  qualités  des  jiarlies,  l’origine 
de  propriété  des  objets  à  veudi'c  ,  rédigé  les  char¬ 
ges  ,  clauses  et  comlilions  de  renchère,  souvent 
compliquées  et  sujettes  à  des  discussions  préala¬ 
bles,  cl  fait  quelquefois  vingt  rôles  et  plus  d’écri¬ 
ture  ,  sans  désemparer. 

La  manière  de  procéder  des  Notaires  de  Paris 
est  d'ailleurs,  non  seulement  plus  régulière ,  mais 
encore  plus  dans  rintérét  du  Notaire  que  l’autre, 
en  ce  que,  lors  même  que  l’adjudication  n’a  pas 
eu  lieu,  les  vendeurs  peuvent  être  contraints  à 
payer  le  transport  du  Notaire  ,  puisqu’un  acte 
authentiqué  constate  que  ce  transport  a  été  rc- 
qtiis  par  eux. 
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VENTES  PAR  ADJUDICATION  JUDICIAIRE. 

Lwltaiion  (T un  Jotids  de  conimerce. 


PUEMIEUE  PARTIE. 

(  Form.  i6.)  Procès-^^erbal  des  charges  de  C enchère* 

L*an  mil  huit  cent  vingt,  le  quinze  Janvier,  sont  comparus 
pardevanl  M.**  Ijeroux  el  Chauvin  ,  ISotaires  royaux  à  Paris, 
soussignés  ,  el  en  l’élude  dudit  M.'  Leroux,  sise  rue  de 
Tpurnon  -,  ii.“  t 

Madame  Jeanne  Dessablons,  veuve  dé  ftL  Anloîne  Ri- 
gaull ,  proprietaire,  demeurante  à  Paris,  rue  Sainl-Eustacbe, 

n-"  *7/  ,  ,  .  :  , 

Agissant  à  cause  de  la  communauté  des  biens  qui  a  existé 
enlr'ellc  el  son  défunt  mari ,  aux  termes  de  leur  contrat  de 
mariage,  passé  devant  M.*  Jacquemar,  Notaire  à  Paris; 
le  quinze  mars  mil  huit  cent  neuf,  enregistré. 

Et  JM.  Remy  Despins,  arcbiiccle  ,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Lombards  n.“  5o  , 

Agissant  au  nom  et  eoinnie  subrogé  tuteur  de  Louis  Ri- 
gauli ,  fds  mineur,  issu  du  mariage  des  sieur  et  dame  Ri- 
gauU,à  laquelle  qualité,  qu’il  aacceptée,  ledit  sieur  Despins 
a  été  nommé  par  délibération  du  conseil  de  famille  dudit 
mineur,  reçue  par  M,  le  juge  de  paix  du  dixième  ûri  onüls- 
semenl  de  Paris,  en  date  tlu  quinze  mars  dernier,  ducineiU 
enregistrée  , 

Ledit  mineur  Rigault ,  seul  héritier  dudit  feu  sieur  An¬ 
toine  Rigault ,  son  père  ,  mais  sous  bénéfice  rl’iuventaire  , 
à  cause  de  sa  minorilé,  suivant  déclaration  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  par  acte  du 
quinze  août  dernier  ,  due  ment  enregistré  , 

La  qualité  de  commune  en  biens  de  madame  RiiranU  ei 

*  -  i  >•  .  ^ 

celle  dudit  mineur  de  seul  bérliicr  de  son  père,  consta¬ 
tées  par  l’inlilulé  de  l’invenlaîrc  fait  après  le  décès  dudit 
sieur  Rigault,  par  ledit  M.®  l.croux  ,  l'un  des  Nolaires sous¬ 
signés  ,  eu  date  au  commcncemeiil  du  quinze  juin  dernier, 
enregistré  ; 

Tomr.  r/n.  n.', 
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Lesquels  onl  dil  quM  depciii)  de  la  coiiimuuaulc  dont  it 
vieil!  délire  parle  un  fonds  de  commerce  d’cpicerîe  el  dro- 

Que,  pour  parvenir  à  la  lîcllation  de  ce  fonds  de  com~ 
mcrcc,  les  parties  se  s 
du  (riJnnial  de  première  instance  de  la  Seine,  à  l’effet  d’obte¬ 
nir  les  autorisations  nécessaires  : 

One,  ]>ar  ordonnance  rendue  contradîcloireinenl  sur  ré¬ 
féré,  le  vingt  deux  juin  dernier  ,  ledit  Leroux,  ISolaire, 
et  M.^Sauvel,  commissaire  priseur ,  ont  clé  commis  pour 
procéder  à  celle  vcnle  : 

jMais,  que  dans  scs  autres  dispositions ,  celle  ordonnance 
a  élé  modifiée  par  une  autre  ordonnance  rendue  aussi  cou- 
iradicLoiremenl  sur  référé,  le  irenle  octobre  dernier, 

isnosilif  suit  ; 


due  ment  enregislrce , 

«  Nous  Ange  Desvaux,  président  du  tribunal  civil  de  pre¬ 
mière  instance  du  département  de  la  Seine,  tenant  l  au¬ 
dience  des  référés,  ouï  M.'  Dupuis,  avoué  de  ladite  dame 
veuve  l\îgault ,  et  M.®  C  bain  bris,  avoué  du  sieur  Despins  ; 

«  AUctidu  qu’il  est  arlîculé  par  la  dame  veuve  Rigaidt  ,  et 
reconnu  par  ledit  sieur  Despins,  subrogé  lulcur  du  mineur 
!\igaull,  que  l’obligation  à  imposer  à  l’acljudicalaîre  du  fond:» 
d’épicier  si  lue  rue  du  Temple,  dépendant  de  la  coiiimunauté 
d’entre  lesdits  fleur  et  dame  Kigaull,  de  prendre  sur  le 
pied  d’un  étal  estimatif  préalablement  dressé  par  des  ar- 
Jiilrcs,  et  sur  les  mêmes  bases  que  celles  de  reslirnation 
porlée  en  l’inventaire  ,  les  marchandises  qui  apparliennent 
à  madame  Rigaull  seule  ,  pourrait  écarter  el  refroidir  les 
eucbérisscurs  et  nuire  à  la  vente,  à  raison  des  variations 
survcnries  dans  le  cours  des  marebandises  :  qu’il  est  plus 
simple  el  plus  naturel  de  laisser  à  ladite  dame  l’ugauk  ,  pro¬ 
priétaire  des  marebandises  el  à  l’adjudicataire  du  fonds  , 
la  liberté  de  s’entendre  de  gré  à  gré  à  cet  égard  ,  ou  de  sc 
faire  régler  par  des  arbitres  ,  ainsi  qu’ils  aviseraient  l’un  et 
d’autre,  faculté  qui  deviendra  nulle  et  sans  objet,  sî  ladite 
dame  Higaull  se  rend  elle-même  adjudleaîaire  du  fonds  ; 

«  Attendu  (jiie  les  ustensiles  nécessaires  pour  rcxploila- 
tion  du  fonds,  sont  les  uiêincs  que  ceux  décrits  dans  l'in¬ 
ventaire;  que,  par  conséquent ,  ils  sc  trouvent  dépendre  de 
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la  communauté,  ainsi  que  le  fonds  moral  de  rélablisscmenl, 
appartenant  pour  moüîc  à 
pour  l’autre  moitié  au  mineur  I\[gault,  seul  héritier  de 
son  père  ;  et  que  dès- lors  »  d’après  la  loi ,  la  vente  ii’cu  peut 
être  vylablcmeiil  (aile  qu’aux  enclières  ; 

«  Attendu  que  les  attrihu lions  du  commissaire-priseur 
s’appliquent  cxclusiveuienl  à  ce  qui  est  corporel;  que  les 
enchères  doivent  être  reçues  par  lui  en  ce  qui  coiicerue  les 
outils  et  ustensiles  ,  cl  par  le  Notaire  pour  le  fonds  moral; 

jf  Mais  al  tendu  qu’il  convlcul  de  recevoir  les  enchères  sur 
les  outils  et  ustensiles,  et  sur  le  fonds  moral  tou(-à -la-fols  ; 
que  dès-lors  elles  doivent  être  reçues  par  le  commissaire- 
priseur  el  par  le  Notaire  conjoliucment,  pour  valoir  et  être 
appliquées  dans  la  proportion  d’un  cinquième  pour  les  outils 
et  ustensiles,  et  de  quatre  cinquièmes  pour  le  fonds  moral  ; 

Ordonnons  qu’il  sera  procédé  à  la  vente  cl  adjudication 
par  iicllalion  ,  en  l'étude  et  pardevaiit  JM.®  Leroux,  du  fonds 
de  commerce  dont  il  s’agit,  composé  des  outils  cl  uslen.siles 
servant  h  l’exploitation,  el  du  ioiidsmorai  dudit  élahllssc— 
ment  ;  laquelle  adjtidicaiion  aura  lieu  sur  les  enchères  qui 
seront  reçues  par  le  Notaire  cl  par  le  coinmissaîrc-priscur, 
suiv^aul  leurs  altrihuilons  respectives; 

«  Savoir  :  l*ar  le  commissaire- priseui',  pour  les  outils  et 
ustensiles  ,  et  par  le  Notaire  ,  pour  le  fond.s  moral  ; 

«  Lesquelles  enchères  vaudront  et  seront  appliquées  dans 
la  proportion  d’un  cinquième  pour  les  outils  el  usieiisiles  , 
el  de  quatre  cinquièmes  pour  le  fonds  moral  ;  sauf  ensuite 
à  la  dame  veuv  e  Kigaull  cl  à  l’a  Ijudlcalalre  du  fonds  de  com¬ 
merce,  si  c’est  un  étranger,  à  s’entendre  de  gré  à  gré,  relati¬ 
vement  aux  marchandises  dont  ladite  dame  est  propriétaire, 
ou  à  se  faire  régler  h  cet  égard  par  des  arhiires,  ainsi  qu’ils 
aviseront,  sans  <|u’auciin  engagemeiil  ni  ohligalion  puissent 
dériver  à  cet  égard  de  la  présente  ordonnance  ; 

*(  Ordonnons  au  surplus  que  la  précédente  ordonnance 
continuera  d’être  exécutée  dans  celles  des  dispositions  qui  ne 
se  trouvent  ni  rapportées  ni  niudifiées  par  la  présente  or¬ 
donnance,  qui  sera  (Exécutée  par  provision  nonobstant  appel 
cl  sans  y  préjudicier  »  : 

La  grosse  en  bonne  forme  de  ladite  ordoinianre  délivrée 
par  Villcrs  ,  greffier  en  chef  dudit  triinma) ,  rppi  é>eiît(*e  par 


ladite  dame  veuve  Rigauit  est  demeurée  ci-annexée  après 
que  dessus  il  a  été  fait  mention  de  cet  annexe  par  les  No-* 


taires  soussignés  : 

Que,  en  exécution  de  ces  ordonnances ,  madame  veuve 
Pugault  et  m.  Despins,  dans  leurs  qualités  respectives  ei¬ 
de  van  l  exprimées,  requièrent  qu’il  soit  procédé  à  la  vente 
sur  licilation  dudit  fonds  d’épicerie  et  des  outils  et  usten¬ 
siles  qui  en  dépendent  : 

Que,  à  CCI  effet,  le  cahier  des  charges  pour  ladite  vente 
sur  licitation  a  été  rédigé  ainsi  qu’il  suit  : 


Objet  de  la  vente. 

Un  fonds  d’épîcerîe ,  établi  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n.®  iQ,  se  composant  des  outils  qui  servent  à  l’exploitation 
dudit  fonds  ,  et  des  relations  et  achalandage  qui  y  sont 
attachés  :  desquels  outils  madame  veuve  Kigault  a  fait  dres¬ 
ser  un  état  estimatif ,  sur  une  feuille  de  papier  au  tiiiibrc 
de  soixante-dix  centimes;  qui,  portant  cette  mention  ,  en¬ 
registré  à  Paris,  le  quinze  août  mil  huit  cent  dix-neuf, 
folio  cent  soixante  ,  recto  ,  case  quatre ,  reçu  un  franc 
vingt  centimes,  signé  Dubois,  est  demeuré  ci-annexé  , 
après  avoir  été  certifié  véritable,  et  signé  par  la  dame 
veuve  Rigauit,  en  présence  des  Notaires  soussignés, 

Ctiarges  ,  clmtseB  et  conditions. 

L’adjudicataire  aura  le  droit,  pour  tout  le  lems  qui 
en  restera  à  courir  du  jour  de  i’adjudicat  ton,  au  bail  des  lieux  où 
s’exploilc  ledit  commerce  d’épicerie  ,  fait  aux  sieur  et  dame 
Rigauit,  par  M.  David,  pour  neuf  années  entières  et  con¬ 
sécutives  qui  ont  commencé  le  premier  avril  mil  huit  cent 
dix -sept,  suivant  acte  passé  devant  ledit  M.'  Leroux, 
l’un  des  Notaires  soussignés,  le  douze  mars  de  ladite  an¬ 
née,  enregistré,  moyennant  quatre  mille  francs  de  loyer 
par  an.  Il  sera  tenu  de  payer,  à  partir  du  jour  de  l’adjudica¬ 
tion,  le  loyer  desdits  lieux  audit  sieur  David  en  l’acquit  de 
madame  veuve  Rigauit  cl  de  la  succession  de  son  mari  , 
aux  époques  fixées  audit  bail ,  et  de  satisfaire  en  outre  aux 
charges,  clauses  et  conditions  y  portées,  de  manière  que 
la  dame  veuve  Pilgaull  et  le  mineur  son  fils  ne  puissent  ja¬ 
mais  être  inquiétés  ni  recherchés  à  ce  sujet. 

Dans  le  cas  où  ladite  dame  veuve  Rigauit  se  rendrait  per- 
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sonnellement  adjudicataire  dudit  fonds  d’épicerie  ^elle  aura 
droit  au  renouvellement  du  bail  des  lieux  où  il  s’exploite 
aussitôt  l’expi ralioii  du  bail  courant  ,  et  ce  au  désir  de 
conventions  qui  ont  eu  lieu  entre  ledit  feu  sieur  Kigault 
et  ledit  sieur  David  ;  à  l’effet  de  quoi  il  est  fait  en  faveur  de 
la  dame  veuve  Rigault  réserve  de  tous  droits  et  actions 
contre  ledit  sieur  David.  ' 

Il  est  convenu  que  ladite  dame  Rigault  fera  la  délivrance 
des  lieux  compris  dans  ladite  location,  à  l’adjudicataire,  lors 
de  la  mise  en  possession  ci-après  stipulée.  Seulement  elle 
aura  jusqu’au  quinze  janvier  prochain  la  jouissance  du  se¬ 
cond  éloge. 

Aiit.  II.  Le  fonds  moral  dudll  établissement  d’épicerie 
est  mis  à  prix  à  la  somme  de  vingt  mille  francs; 

El  les  outils  et  ustensiles  en  dépendant  à  celle  de  quatre 
mille  francs  : 

Ce  qui  forme  un  total  de  vingt-quatre  mille  francs. 

Sur  lequel  les  enchères  seront  reçues  conjointement  par 
lesdits  M.®*  Leroux,  Notaire,  et  Sauvel ,  commissaire-pri¬ 
seur  ,  et  s’appliqueront  dans  la  proportion  de  quatre  cin¬ 
quièmes  au  fonds  moral  dudit  établissement  d’épicci;ie  ,  et 
d’un  cinquième  aux  outils  cl  ustensiles. 

Art,  111.  Le  prix  de  l’adjudication  tant  du  fonds  et  de 
l’achalandage  que  des  outils  et  nsicnslles  devra  être  payé 
par  l’adjudicataire  dans  la  huitaine  du  jour  de  l’adjudication  , 
entre  les  mains  et  sur  ta  simple  quittance  de  madame  veuve 
Rigault. 

Art.  IV.  L’adjudicataire  paiera ,  en  sus  du  prix  de  son 
adjudication,  et  aussltôl  qu’elle  sera  prononcée  , 

I.®  Entre  les  mains  de  M,“  Leroux  et  sur  sa  quittance, 
es  droits  d’enregistrement  auxquels  cette  adjudication  don¬ 
nera  lieu,  et  les  frais  de  timbre  tant  des  présentes  que  des 
deux  expéditions  qui  en  seront  délivrées,  l’une  pour  madame 
veuve  Rigault ,  et  l’autre  pour  l’adjudicataire. 

a  “  Entre  les  maîiis  du  même  ,  pour  ses  honoraires,  un 
pour  cent  des  quatre  cinquièmes  du  prix  applicable  au  fonds 
moral , 

3.®  Entre  les  mains  dudit  M.«  Sauvel ,  commissaire-pri¬ 
seur  ,  les  déboursés  des  affiches  et  annonces  et  des  insertions 
dans  les  journaux  ; 
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4."  En  les  inairiS  du  tnetiic  ^  citif]  pour  ccnl  sur  le  der-, 
nier  ciiirpiît^ric  dudit  prix  principal,  npplicaiilc  aux  outils 
et  nsteosiles  dépendaus  dudil  foiuls  ; 

ft.®  K«  entre  les  lualns  de  M.'  Hordier  ^  avoué  de  la  dame 
veuve  Jiigatilt^  la  somme  de  deux  cents  francs  due  tant  à 
lui  fjii’â  M.'  Laforge  ^  avoué  de  Despins ,  pour  leurs 
honoraires  el  déboursés  ,  à  cause  des  deux  ordonnances  de 
référé  cl-devani  énoncées ,  et  encore  pour  leurs  vacations, 
comme  conseils  des  parties  dans  les  conférences  <p.it  ont 
précédé  ces  présentes. 

Madame  veuve  Uîgault  étant  [)roprié(aire  pour  moitié  des 
objets  mis  eu  veille,  dans  le  cas  où  cIIéî  s’eu  rcndrail  adjudi¬ 
cataire,  les  frais  cî-dessus  détaillés,  à  l’exception  scHlemenl 
des  (léhüursés  de  timbre,  afficlies  et  insertions,  cl  de  ce  qui 
est  à  payer  amlit  15ordler ,  seront  réduits  à  moitié. 

Art.  \ ,  L’adjudicataire  ne  sera  mis  en  possession  el  ne 
pourra  entrer  en  jfïuissance  qu’a  près  rentier  paiement  des 
frais  et  du  prix  de  l’adjudication  ,  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  lU  et  IV  cl-dessus. 

Art.  Vï.  Lors  de  la  mise  eu  po.sscssion  de  l’adjudi- 
calaire  ,  il  sera  procédé  ronlra(Ii€  toi  renient  entre  lui  et 
madame  veuve  Kigault  ,  au  récoîemeut  dcsdils  outils  cl  us¬ 
tensiles  ,  sur  l’état  quia  éié  ct-dessusaunexé;  et  si ,  par  l’cvé- 
nement  de  ce  récoleniciit  ,  il  se  trouve  manquer  quelques- 
uns  des  objets  compris  audit  étal  ,  ou  s’il  s’eu  trouve  qui 
aient  été  remplacés  par  d’autres  d’une  valeur  plus  ou  moins 
considérable,  les  parties  se  liciidronl  rcspectlvenicn!  compte 
de  la  dilTércncc,  soit  à  rauiîabie,  soit  à  dire  d  experts  et 
au  cours  du  jour. 

Art.  VIL  T  ouïes  les  mardi  an  dises  du  commerce  d’épi¬ 
cerie  qui  apparllenncnl  à  madame  Rigaull ,  et  qui  se  Irou— 
vent  dans  les  lieux  où  s’espioite  ledit  fon<ls  de  couimerce , 
seront  prises  par  l’adjudicataire  quelle  qu'en  soit  la  quantité, 
el  dans  l’élal  où  elles  seront  lors  de  l’adjudication  dudil 
fonds  de  commerce. 

Le  prix  eu  sera  fixé  tic  gré  ù  gré  entre  madame  veuve 
l’igaiill  et  l’adjudicataire  dudit  foiirls. 

Celles  dcsdlles  marebaudîses  sur  lesquelles  les  parties  ne 
pourraient  s’entendre  seront  estimées  par  doux  experts,  res- 
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el  siyle  du  I^ohiîre. 

pcctlvcment  dioîsis;  lesquels,  en  cas  rie  partage ,  fcroiU 
chois  d’un  tiers  experl  pour  se  dépaiiagcr. 

Si,  coiiire  loulc  attente,  les  parties  ne  pouvaient  s'ac¬ 
corder  sur  le  prix  d’aucunes  desditès  luarcliandises,  lesdils 
experts  feront ,  dans  ce  cas  ,  rcstimalioii  de  toutes  ces 
marchandises. 

Ces  fixation  cl  estimation  devront  avoir  lieu  avant  1  ex¬ 
piration  du  délai  de  huitaine  ci-dessus  stipulé  pour  ic  paie- 
iiienl  du  prix  de  l’adjudication,  el  le  paieiiieni  de  la  somme 
à  laquelle  s  élèveront  lesdites  marchandises  devra  se  faire 
aussi  dan.s  ledit  delai  de  huitaine. 

♦ 

Art.  \  III.  Faute  par  radjudîcatairc  de  payer,  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés ,  le  prix  de  radjudicatioii  à  lui  faite  , 
tous  les  frais  de  cette  adjudication  mentionnés  art.  1\  et 
In  valeur  des  marchandises  dont  il  est  parlé  art.  VU  ,  ou 
faute  par  lui  d’acquiller  ce  qu’îl  pourrait  eu  rester  devoir  , 
les  vendeurs  ,  après  l’avoir  mis  en  demeure  ,  par  une  simple 
sommation  ,  pourront  ,  à  l’expiration  delà  huitaine  de  celte 
mise  en  demeure  ,  faire  procéder  à  La  revente  tîudil  (unds 
de  commerce  sur  folle  enchère  par  lesdils  M.'*  l..eroux  cl 
Chauvin  ,  sans  avoir  d’autres  formalités  à  remplir  que  luk 
appositions  d'affichcs  et  insertions  dans  les  journaux,  setu- 
hlahics  à  celles  qui  auront  lieu  pour  la  jirésenie  adjudication, 
lîien  entendu  que  celle  vente  sur  Iblle  enchère  sera  fdiie 
aux  memes  charges  ,  clauses  et  conditions  rpic  celles  sti¬ 
pulées  par  ces  présentes. 

En  cas  de  déficit  sur  le  prix ,  le  fol  enchérisseur  scr.a 
contraignahie  par  corps  pour  le  paiement  de  la  somme  à 
laquelle  s’élèvera  ce  déficit.  Si,  au  contraire,"  il  y  a  excédant  , 
il  n’en  profitera  pas. 

Art.  IX.  T  outes  personnes  seront  admises  à  enchérir, 
pourvu  qu’elles  soient  d’une  solvabilité  notoire  ou  oersosi- 
iiellement  connues  du  Notaire  ou  du  commissaire-priseur. 

Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  de  cinquante 
francs. 

Art.  X  el  dernier.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  faire  élec- 
lion  lie  domicile  à  Paris;  et  toutes  les  significations,  noli- 
ficalions  ou  demandes  relatives  à  ladite  adjudication  ,  pour  ■ 
ronl  être  faites  audit  domicile  élu,  el  vaudront  comme  si 
elles  l’étaient  au  domicile  réel  de  radjudicataire, 
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i<-es  pnriics  autorisent  ]\ï.®  Sauvcl ,  commissaîre-prîseuri, 
à  faire  a|t|ioser  les  affiches  ou  placards  iiidicalîfs  de  la  vente 
dont  il  s’agit,  el  à  faire  insérer  Taîmonce  de  ladite  vente 
da  ns  le  j  ournal  accoiiluiïié,  pour  avoir  lieu  en  l’élude  dudit 
JM/  l,e  roux,  le  premier  mars  prochain. 

Fait  cl  passe  à  Paris,  en  l’étude,  les  jour  ,  mois  et  an  sus¬ 
dits.  Kl  (uM  les  parties  signé  avec  M.‘‘  Sauvel  et  lesdits 
Notaires  ,  après  lecture  faite.  (  Signatures  ). 

DEVXIÈME  PARTIE. 


(  Torm.  J.7.  )  Procès  - 'lyerb  al  (T  enchères  et 

(V  adjudications . 


Et  ledit  jour  premier  mars  mil  huit  cent  vingt,  en  l’étude 
dudit  JM. Leroux,  l’un  des  Noiaîrcs  à  Paris ,  soussignés, 
sise  nie  de  Tournoi!  ,  i».“  l^o  <,  jour,  heure  et  lieu  indiqués 
pour  l’adjudicalioii  dcfniilive  du  fonds  de  coiinneicc  dont  il 
s’agir  , 

Sont  comparus  pardcvanl  ledit  M.*'  Leroux  el  son  collègue, 
N(»laircsà  Paris  ,  soussignés,  et  en  présence  de  M/  Sauvel, 
commissaire-priseur. 

Madame  veuve  Rigault,  dénommée,  qualifiée  et  domi¬ 
ciliée  dans  le  procès-verbal  du  quinze  janvier  dernier,  dont 
la  niinuie  précède  ,  • 


Agissant  loujoiihs  à  cause  de  la  coiiiinunautc  de  biens  qui 
a  existé  entr’cilc  et  son  défunt  mari  ; 

El  1^1.  Despins  fils,  dénommé  ,  qualifié  et  domicilié  dans 
ie  même  procès-verbal , 

Agissant  toujours  au  noinel  comme  subrogé  tuteur  dudit 
mineur  Kigault  ,  seul  et  unique  héritier  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire  dudit  feu  sieur  Rigault  son  père, 

Lesquels  ont  dit  que  les  onze,  seize  et  vingl-un  novembre 
dernier,  il  a  été  apposé,  à  la  diligence  dudit  M.®  Sauvel,  à  cha¬ 
cun  des  endroits  désignés  par  la  loi ,  des  exemplaires  d'un 
placard  indicatif  des  jour,  heure  ,  et  lieu  où  il  serait  procédé 
à  l’adjudication  dudit  fonds  de  commerce  ;  ce  qui  est  cons¬ 
taté  par  trois  procès-verbaux  de  Morin,  huissier  à  Paris, 
en  dates  des  dix-sepi ,  vingt-quatre  et  trente  février  dernier, 
duement  enregistrés  ,  et  à  chacun  desquels  est  annexé  uni 
exemplaire  dudit  placard  : 
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Que  le  même  placard  a  élé  inséré  dans  le  journal  général 
d’affiches  du  déparlcment  de  la  Seine ,  ainsi  qu’il  résulte 
de  la  feuille  de  ce  journal  du  vingt-huit  février  dernier  , 
signée  par  Maillot  ,  imprimeur,  dont  ta  signature  est  léga¬ 
lisée  par  le  maire  du  dixième  arrondissement  de  Paris  ; 

Pour  constater  raccompltssemcnl  dosquelles  formalités, 
des  procès-verbaux  d’apposition  d'affiches ,  ensemble  les  pla¬ 
cards  y  annexés  et  la  feuille  dudit  journal ,  duement  enre¬ 
gistrée,  sont  demeurés  ci-annexés,  à  la  réquisition  des  com- 
parans,  après  avoir  été  par  eux  signés,  en  présence  des  No¬ 
taires  soussignés  : 

Que,  en  outre,  pour  donner  encore  plus  de  publicilitéàla- 
dlte  vente,  tl  a  élé  apposé  à  Paris,  aux  endroits  accoutumés, 
six  cents  exemplaires  dudit  placards,  à  trois  époques  différen¬ 
tes;  que  ce  placard  a  été  inséré  plusieurs  fois  dans  le  Journal 
général,  les  Affiches  parisiennes,  et  le  Journal  de  Com¬ 
merce  ;  qu’il  a  élé  distribué  des  affiches  à  la  main  ,  tant  à 
Paris  que  dans  les  dc[)artcmc:is  ;  et  qu'il  en  a  ,  de  plus, 
été  envoyé  chez  une  granile  partie  des  épiciers  de  Paris. 

Les  comparans  déclarent  que  les  déboursés  de  toutes 
Icsdiles  affiches,  annonces  cl  insertions  s’élèvent  à  la  somme 
de  trois  cents  francs,  due  audit  M.*  Sauve! ,  qui  en  a  fait 
l’avance,  et  à  qui  le  paiement  ilevra  cn  être  fait  par  l’adjudi¬ 
cataire,  au  désir  du  numéro  trois  de  l’article  quatre  du  ca¬ 
hier  des  charges  compris  dans  le  procès-verbal  qui  précède. 

Cette  publicité  ainsi  constatée  ,  les  comparans  ont  requis 
ledit  M.*  Leroux  de  faire  àl’insiant  les  lecture  et  publication 
diidii  cahier  de  charges  cl  du  présent  dire  ,  et  de  procéder 
ensulie,  conjointement  avec  ledit  M.*  Sauve!,  commissaire- 
priseur,  à  la  réception  des  enchères  et  à  l’adjudication  dé¬ 
finit  ive  du  fonds  de  commerce  dont  il  s’agit. 

Kl  ont  signé  avec  les  Notaires  et  ledit  M.®  Sauvel,  après 
lecture  l'aile,  {Signaiures  de  madame  lii^autf  et  du  subrogé iuteur). 

Ko  exécution  du  réquisitoire  ci-dessus,  ledit  M,*  Leroux, 
No  taire ,  a  fait  les  lecture  cl  pubiicalioii  dudit  cahier  de  char- 
gesctdu  dire  ci-dessus,  et  11  va  être  procédé  par  lui  cl  ledit 
M.®  Sauvel,  ainsi  qu’il  suit,  h  la  réception  des  enchères  et  à 
l'adjudicatioD  definitive  dudit  fonds  de  commerce  ,  sur  la 
mise  à  prix  de  vingt-quatre  mille  francs,  dont  vingt  mille 
francs  pour  le  fonds  moral  de  l’établissement,  et  quatre 
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lïillic  flânes  pour  les  outils  et  ustensiles  ;  sur  laquelle  inisc 
à  prix  les  enchères  s’appliqueront  dans  la  proportion  <lc 
quatre  clnqiiiènics  au  fonds  moral  dudit  élahllssemenl  et 
d  un  cinquième  aux  outils  et  ustensiles;  le  tout  ainsi  qu’il 
a  etc  stipulé  au  cahier  <!es  charges,  dont  il  vient  d  être  parlé. 

Une  enchère  de  nulle  francs  a  été  portée  par  M.  Henri 
Dtibois ,  garçon  épicier ,  demeurant  à  Paris  chez  le  sieur 
•Dauvergne,  rue  <Iu  \  icux-KouvTe ,  n.”  iq. 

Une  autre  enchère  de  six  cents  francs  a  été  ensuite  por¬ 
tée  par  par  ladite  daine  veuve  iligault. 

Personne  ii’ayant  convcrl  cette  «lernière  enchère,  ledit 
nl.'^  Leroux  et  ledit  ]\l.'  Sanvel ,  cominissaîre-prîseur ,  ont 
adjugé  définitivement  ,  h  titre  de  licitation  ,  en  présence  et 
du  conscnlcmeiil  dudit  sieur  Tî'espins ,  subrogé  tuteur,  à 
madame  veuve  Kigaull,  (pii  l’accepte,  la  moitié  appartenant 
à  son  fds  mineur,  coiniite  héritier  de  son  père,  dans  le 
fonds  d’éptclcr,  établi  à  Paris  rue  diUremplc  ,  ii,®  iq,  et 
tout  ce  qui  se  trouve  en  dépendre,  aux  ternies  des  clauses 
de  Penchère,  moyennant  la  somme  de  douze  ivillc  huit 
cents  francs,  faisant  moitié  de  celle  de  vingt-cinq  mille  six 
cents,  prix  total  de  Pcnchcre  ;  et  ce,  indépendamment  des 
charges,  clauses  et  conditions  exprimées  dans  le  procès- 
verhal  du  quinze  janvier  et  le  dire  de  ce  jour,  sauf  les  mo- 
dificnliotis  dont  elles  sont  susceptibles  en  faveur  de  madame 
veuve  Pvîgauit. 

T^adiic  somme  de  douze  mille  Imît  cents  francs  est  applica¬ 
ble  [>oiTr  celle  de  dix  mille  deux  cent  quarante  francs.au  fonds 
moral  iludil  élabiisscinent ,  et  pour  celle  de  deux  mille  cinq 
cent  soixante  francs,  aux  outils  et  ustensiles  en  dépendans. 

Au  moyen  de  celte  adjudication  , madame  veuve  RigauU, 
déjà  propi’iétalre  pour  moitié ,  à  cause  de  la  communauté 
qui  a  existé  culr’elle  et  son  mari,  dudit  étabilsscuieitt  et  de 
ce  (jui  en  dépend,  se  trouve  réunir  en  sa  personne  la  pro¬ 
priété  entière  dudit élabtissciii eut. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès- 
verbal  à  Paris  ,  en  l’élude  diidîl  M.®  l^croux,  Notaire  ,  les 
jour,  mois  et  an  susdits. 

Ll  ont  iiiadamc  veuve  KîganllctM,  Despîns  signé,  avec 
ledit  31.®  Sauve!,  commissairc-prisenr  ,  cl  Icsdîls  Notaires, 
après  lecture. 
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H  style  du  I^ütairc. 
CHAPITRE  M. 


TRANSPORTS  DE  CREANCES  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS. 


Avant  de  donner  les  formules  de  ces  trans¬ 
ports ,  il  convient  de  faire  observer  i“.  qtie  la 
tradition  des  droits  incorporels  peut  se  faire  de 
deux  manières;  ou  par  la  remise  des  titres  ,  ou 
par  l’usage  que  le  cessionnaire  en  fait  dn  consen¬ 
tement  du  cédant  (art.  1607  du  Code  cîv.)  ;  2.®  et 
que,  s’il  s’agit  d  un  transport  de  créance  ou  rente, 
il  faut,  en  outre  ,  pour  saisir  le  cessionnaire  à 
l’égard  des  tiers ,  ou  que  l'acte  de  transport  ait 
été  signifié  au  débiteur,  ou  dans  le  débiteur  ait 
accepté  le  transport  soit  dans  l’acte  meme,  soit 
dans  un  autre  acte  authentique. 


(Foiim.  i8.}  Transport  et nîie  créance  a  terme  f  sans 

inleiventian  du  débiteur  pour  accepter. 


Pardevanl  M,®  c^. , 

Fui  présent 

M.  i\.  {^prénoms  ^  nom  y  profession  ou  (fuaUté  et  domicile  du 
(édant  ) , 

Lequel  a ,  par  ces  prcsenles,  cédé  et  transporté ,  sous  la 
sim  pie  garantie  de  ses  faits  et  promesses  , 

A  M.  jj  (^prénoms  ,  nom  ,  profession  ou  mtuliLè  et  domicile  du 
eessiotimiire')^  à  ce  présent  et  ce  acceptant , 

La  somme  de  . .  moiilanl  d’iine  obligation  contractée 
au  profil  dudil  sieur  A  ,  par  le  sieur  C  (  prénoms  ^  nom ,  pro^ 
Jession  ou  (jutdité  et  domicile  du  déhiteur  cédé')  ^  exigible  le  tel 
jour^  produisant  inléééts  sur  le  pied  de  cinq  pour  ceni  par 
année,  payables  par  moitié  de  six  mois  eu  six  mois  les  tel  et 
iel  jours  de  chaque  année. 


Si  quelque  privilège  ou  liypolhèque  est  attaché 
à  la  créance,  rexprimer  ainsi  : 

Et  à  laquelle  csl  hypothéqué  spécialement  (s/  dest  un 
prwilé^e  ou  ajoute',  et  par  privilège,  attendu  etc.,  dii\  ici  lu 
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cause  du  privilège  )  ieî  imirMable  (  designer  rimmeuhîe  hypothé-' 
aué  et  sa  situalion  ). 

Puis  on  continue  ; 

Le  lout  suivant  contrat  passé  en  minute  devant  M.*  /e/, 
Notaire,  à. .  le  tel juuf\  duciiient  enregistre. 

Pour  loucher  et  recevoir,  par  ledit  sieur  B  ,  ladite  somme 
de...,  et  les  intérêts  qui  en  ont  couru  et  en  courront  à  comp¬ 
ter  du  tel  jour^  des  mains  dudit  sieur  C  ou  de  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  sur  scs  simples  quittances ,  ou  pour  âu— 
Ireinenl  en  disposer  comme  bon  lui  semblera  et  de  chose 
lui  appai'lenanlc  en  pleine  propriété  et  jouissance  à  compter 
de  ce  jour. 

A  cet  effet, 'le  sieur  A  met  et  subroge  le  sieur  B,  dans  tous 
scs  droits,  noms,  raisons,  actions,  privilèges  et  hypothè¬ 
ques  résullans  de  ladite  créance  et  des  litres  ci-dessus  énon¬ 
cés  contre  ledit  sieur  C. 

S’il  y  a  eu  inscription  prise  pour  privilège  ou 
hypolheque,  ajouter: 

Kt  notaminenl  dans  l’cffel  de  ^inscription  prise  le  tel  jour^ 
vol.  n. au  pruül  dudit  sieur  A,  contre  ledit  sieur 
C  ,  sur  tels  biens ^  au  bureau  des  hypothèques  de.  -  . 

Ce  transport  est  fait  moyennant  pareille  somme  de, . 
que  le  cessionnaire  à  présentement  payée  au  cédant ,  qui  le 
reconnaîl ,  en  espèces  métalliques  ayant  cours  de  monnaie, 
comptées  et  réclienient  délivrées  à  la  vue  des  Notaires 
soussignés,  dont  quittance. 

l.c  cessionnaire  rcconnail  que  le  cédant  iula  présentement 
remis  la  grosse  en  bonne  forme  exécutoire  de  l’obligation 
cî-dessus  transportée;  plus  etc.  {ttjouter  kî  les  autres  pièces  <fue  le 
cédant  peut  remettre,  comme  bordereau  inscriptions  ^  etc i)\  dont 
décharge.  Sur  lesquelles  pièces,  ainsi  que  sur  leurs  minutes 
ou  originaux  les  parties  consentent  à  ce  que  mention  des  pré¬ 
sentes  soit  faite  ,  même  en  leur  absence,  par  tous  Notaires 
et  autres  officiers  (jtii  en  seront  requis  ,  ainsi  que  sur  tous 
registres  d’hypothèques  par  tous  conservateurs. 

Pour  faire  inscrire  la  subrogation  cl-dcssus  et  pour  faire 
signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera  tout  pouvoir  est 
donné  au  porteur  de  Fexpédilion. 

Li  pour  leur  exécution  le  cédant  élit  domicile  en  etc, 

Vaifet  passé  etc. 
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(Foum.  19.)  Transport  de  créance  a^cc  intervention 

du  débiteur  pour  accepter. 

Si  le  debiteur  cédé  intervient  pour  accepter  le 
transport  fait  sur  lui ,  au  lieu  de  la  clause  pour 
faire  signifier  ces  présentes,  on  met  celle-ci  : 

A  ces  présenles  est  intervenu  le  sieur  C  {prénoms,  nom, 
profession,  ou  qualité,  et  domicile  du  déhiteur,  si  toutefois  ils  léont 
pas  déjà  été  donnés  ci~des5us  :  car ,  s'élis  ont  été  donnés ,  il  suffit 
d  ajouter  à  son  nom,  ces  mois:  ci— dessus  dénommé  ,  qualifie 
et  domicilié) , 

Lequel,  après  avoir  entendu  la  lecture  qui  lui  a  été  faite 
du  transport  cl-dessus ,  déclare  se  le  tenir  pour  bien  et 
duement  signifié ,  comme  aussi  qu^il  n’exisie  entre  ses  mains 
aucune  opposition  ,  saisie-arrêt ,  signification  de  transport 
ni  autre  empêcliemenlsur  le  cédant,  et  que,  en  conséquence, 
il  accepte  le  cessionnaire  pour  nouveau  créancier  de  l’obli¬ 
gation  ci-dessus  datée  et  énoncée. 

Et  pour  l’exécution  des  présentes  les  parties  élisent  domi¬ 
cile  etc. 

Dont  acte  fait  et  passé  etc. 

Il  est  bon  de  faire  intervenir  autant  qu’on  le 
peutle  débiteur  pour  accepter  le  transport,  parce 
qu’on  évite,  par  ce  moyen  ,  les  frais  d’une  signi¬ 
fication  ou  d'un  acte  séparé  d’acceptation. 

(Foum.  ao.  )  Transport  d’une  rente. 

Pardevanl  M.®  etc. , 

Furent  présens 

M.  Alphonse  Lebas ,  proprietaire,,  et  dame  Rose  Rel- 
langé  son  épouse ,  qu’il  autorise  à  l’effet  des  présenles,  de- 
meurans  ensemble  à  Paris ,  rue  d’Orléans  Saint— Il onoïc  , 
n.°  lo, 

Lesquels  ont  par  ces  présentes  cédé  et  transporté,  avec 
toutes  garanties  solidaires  enlr’eux  de  leurs  faits  et  promes¬ 
ses  seulement ,  mais  sans  aucune  garantie  de  la  solvabilité 

*  V 

du  débiteur  ci-après  nommé , 
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A  M.  Lonîs-Dcstrc  Puvière  ,  uiarchaiid  papetier  ^  dctitcu- 
raiil  aussi  à  Paris,  rue  Vivienne,  ii.®  i8,  à  ce  présent  cl 
ce  acceplaiîl , 

Six  ccîifs  francs  de  rente  anmielle  et  pcrpélucllc,  exemple 
de  totilc  relenue  r}uelcoiif|ue ,  payable  d  année  en  année  ,  le 
vingt-rinq  Juin  ,  en  1  étude  de  M.®Duval ,  Notaire  à  Paris, 
au  capital  de  douze  niillc  francs:  ladite  renie  due  auxdils 
sieur  et  dame  Pebas  ,  par  M.  François  Ledoux  ,  marcbaiid 
de  vins,  demeurant  à  Paris,  nie  du  Pioule,!!.®  i7,en  vertu 
d’un  acte  passé  devant  ledit  M.*  JJuval ,  qui  en  a  minute,  et 
son  confrère,  le  vingl-ciiiq  juin  mil  huit  cent  sept ,  enregis¬ 
tré  le  vingt-huit  ,  coiiteiianl  vente  par  lesdîts  sieur  et  dame 
Lebas,  audit  sieur  Ledoux  ,  d’une  maison  qu’ils  avaient  ac¬ 
quise  pendant  leur  coinmuriatiié  ;  laquelle  maison  est  de¬ 
meurée  affectée  au  service  annuel  de  ladite  rente,  par  pri¬ 
vilège  spécial  exprcssémeiil  réservé. 

Pour,  par  ledit  sieur  Rivière  ,  jouir ,  faire  et  disposer  de 
ladite  renie ,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  pleine 
propriété,  à  compter  de  cejourd  hui ,  et  en  percevoir  les  ar- 
rérages  à  compter  du  vmgi-cinq  juin  dernier,  jour  à  partir 
duquel  ils  sont  dus;  à  l’elfel  de  quoi  lesdîts  sieur  et  dame 
Lebas  le  incllenl  et  subrogent  dans  tous  leurs  droits,  ac¬ 
tions,  privilège  résultans  à  leur  profil  contre  ledit  sieur 
J.edoux  du  contrat  de  vente  ci-dessus  daté  et  énoncé, 
et  nulaiiiinent  dans  refiel  du  privilège  résultant  de  l’ins¬ 
cription  du  dix  août  mil  liuit  cent  dix -sept,  prise  en 
renouvellement  de  celle  d’office  du  preiiiîcr  août  mil  huit 
cent  sept.  ' 

(>e  transport  est  lait,  moyennant  la  somme  de  huit  mille 
francs  pour  la  rente,  eide  trois  cent  francs,  pour  les  arréra¬ 
ges  échus,  ce  (jui  forme  un  total  de  buîl  mille  trois  cents 
francs  :  laquelle  somme  a  été  payée  coin  plant  à  la  vue  des 
Notaires  soussignés ,  en  espèces  d’argent  ayant  cours,  par 
ledit  sieur  Rivière  auxdils  sieur  cl  dame  Lebas  ,  qui  le  rc- 
connaissenl  ;  dont  quittance. 

Ledit  sieur  i\ivtère  reconnaît  que  mcsdils  sieur  et  dame 
Lebas  lui  ont  remis  la  grosse  du  conlial  de  vente  dudit 
jour  vingl-cinq  juin  mil  liuitcent  sept ,  en  marge  de  laquelle 
sont  les  bordereaux  des  inscriptions  sus  énoncées  ;  dont  dé¬ 
charge. 
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Pour  faire  signifier  le  présent  transport  à  qui  besoin  sera 
tout  pouvoir  est  donne  au  [lOi  Leur  d’une  expédition  ou  d’un 
extrait  des  présentes. 

Et  pour  l’exécution  desdites  présentes  les  parties  font 
éieclîon  de  domicile  en  leurs  demeures  sus-indiquées. 

Fait  et  passé  etc. 

Inlerventlon  du  déhilcur  cédé  pour  accepter  le  iransport  ci-dessus. 

Au  lieu  <le  la  clause  qui  donne  pouvoir  au 
porteur  d’une  expédition  ou  extraitde  faire  signi- 
lier,  mettre  celle-ci: 

A  CCS  présentes  est  à  l'instant  intervenu  M.  François 
Ledoux,  ci-devant  qualifié  et  domicilié  ,  débiteur  de  la  rente 
ci-devant  Iransporlce  , 

Lequel ,  après  avoir  pris  coinmnnicalion  dudit  acte  de 

transport,  a  déclaré  reconnaître  pour  nouveau  propriétaire 

de  ladite  i  cnle  ledit  sieur  Rivière  ;  et ,  en  conséquence ,  se 

tenir  le  présent  transport  pour  bien  cl  valablement  signifié; 

déclaratit  en  outre  qu’aucune  opposition  ne  lui  a  été  faite 

« 

contre  Icsdits  sieur  cl  dame  Lebas. 

Resetve  de  réméré  sur  la  créance  transportée. 

Le  transport  d’une  soniine  est  quelquefois 
fait  par  un  débiteur  a  son  créancier  pour  se  libé¬ 
rer  d’une  autre  somme  moins  considérable,  ou 
bien  par  une  personne  an  ])robt  d’une  autre 
pour  sûreté  d’un  emprunt  également  moins  con¬ 
sidérable  (]ue  la  créance  transportée.  Alors  ,  on 
peut  dans  l’aclc  réserver,  au  profit  ilu  cédant,  la 
faculté  de  rentrer  dans  la  propriété  de  la  créan¬ 
ce  ,  jusqu’à  une  épotiue  tpii  ne  peut  excéder  cinq 
ans,  en  remboursant  au  cessionnaire  la  somme 
par  lui  payée,  ensemble  les  frais  tic  l’acte  etaulrcs 
loyaux  coûts.  Celle  clause  se  rédige  ,  ainsi  : 

Les  sieur  cl  <1auie  Lebas  se  réservent  par  ces  présentes 
la  faculté ,  jusqii’aîi  quinze  a{>ûl  mil  liuît  cent  vingt,  ea 
nveriissant  le  sieur  Rivière  un  mois  d’avance,  de  rentrer 
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dans  la  propriclé  de  la  rente  à  lui  transportée,  en  lui 
remboursant  la  somme  de  huit  mille  trois ’cenls  francs  par 
lui  payée ,  ensemble  les  frais  des  présentes  et  autres  loyaux 
coûts. 

Faute  par  lesdlls  sieur  et  dame  Lebas  d’avoir  effectué  ce 
remboursement  dans  ledit  délai,  ledit  sieur  Klvièrc  demeu¬ 
rera  propriétaire  irrévocable  de  ladite  rente  de  six  cents 
francs  ,  sans  avoir  besoin  de  niellrc  en  demeure  Icsdilssieur 
et  dame  Lebas,  ni  d’obtenir  aucun  jugement  confirmatif  du 
présent  transport ,  la  faculté  ci-dessus  réservée  devant  dans 
ce  cas  être  réputée  non  avenue. 

Clause,  de  garantie  de  la  so{i>abiliié  du  débiteur  cédé. 

Le  transport  de  créance  peut  être  fail  avec  ga¬ 
rantie  par  le  vendeur  de  la  solvabilité  actuelle,  et 
meme  future,  du  débiteur.  Il  faut  tpic  cette  ga¬ 
rantie  soit  formellement  exprimée  dans  Tacle, 
qui  alors,  se  rédige  ainsi  : 

Les<piels  ont  par  ces  présenles  cédé  et  transporté,  avec 
toutes  les  garanties  de  droit,  et,  en  outre  ,  avec  celle  de  la 
solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur  ci-après  nommé^ 

A  M.  etc.  (  Voirie  Formule). 

(  Foiîm.  21 .  )  Transport  de  créance  avec  novation, 

Pardevanl  M.®  etc.. 

Fut  présent 

Le  sieur  A  (  prénoms.,  noms ,  quaUtè  et  demeure  du  cédant  )  , 

Le(juel ,  pour  se  libérer  envers  M.  Jï  {prénoms nom  ,  tjua- 

Utéet  demeure  du  cessionnaire')  ,  de  la  soEnme  île  .  . .  ,  qu’il  lui 
doit  pour  le  montant  d’une  obligation  passée  etc.  , 

A  par  ces  présentes  cédé  et  transporté,  sous  la  simple 
garantie  de  scs  faits  et  promesses  à  moridlt  sieur  15  ,  à  Ce 
présent  et  ce  acceptant , 

Pareille  somme  de.  . .  ,  due  audit  sieur  A  par  le  sieur  G, 
pour  le  montant  <1  ’iiue  obligation  etc. ,  à  laquelle  est  hypotlic- 
qnée  sjiécialement  une  maison  etc. 

Pour  loucbcr  et  recevoir  par  ledit  sieur  Ï5  ladite  somme 
de  .  .  etc.  (comme  dans  les  transports  précédents), 

A  l’effet  de  quoi  M,  A  met  et  subroge  fll.  B  etc. 
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et  sîyle  dit  ISo taire. 

I 

i 

Remise  des  tilres  de  la  créance  cédée. 

ÎM.  A  a  presenlenient  remis  à  M.  15  ^  qui  le  reconnaît , 
1.®  etc  t  dont  décliarge. 

M.  B  consent  à  ce  que  le  présent  trUnsporl  opère  novation 
et  changement  de  débiteur  à  son  égard,  sauf  l’effet  de  la  ga¬ 
rantie  ci-dessus  exprimée. 

En  conséquence  et  sous  la  réserve  de  la  garantie  et  de  tous 
recours  à  ce  sujet,  il  décharge  M.  A  de  ta  dette  ci-dessus 
énoncée  et  de  toutes  choses  y  relatives  ;  et  il  a  remis  .à  M.  A 
la  grosse  de  l’obligalion  du  leî  jour  ci-dc5$us  énoncée,  sur  la¬ 
quelle  il  consent  à  ce  que  njenllon  des  présentes  soit  faite, 
iiièiiie  en  son  absence ,  ainsi  que  sur  la  minute  ,  par  tous 
Notaires  et  autres  officiers  qui  en  seront  requis. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera  tout 
pouvoir  etc. 

Fait  et  passé  .à  etc. 

Une  semblable  novation  nV*sl  ordinairement 

« 

consentie  qu’autant  que  la  dette  subsliluée  à  l’an- 
cietinè  présente  plus  de  sûreté  ou  d’autres  avan¬ 
tages  que  la  première. 

Ainsi,  nous  avons  supposé,  dans  l’espèce,  que  le 
débiteur,  pour  se  libérer  d’une  obligation  sans  hy¬ 
pothèque,  transportait  une  créance  liypotliécaire 
sur  un  tiers. 


(  Fom.  2  2.  )  CessîoncVan  brevet  d' mvention. 

Pardevant  M.®*  etc., 

Fut  présent  . 

M.  Elienne  Sainl-Remy,  armurier,  demeurant  à  Paris  , 
rue  Saint-André,  n.®  4o  » 

Lequel  a  par  ces  présentes  cédé  et  transporté,  avec  toutes 
les  garanties  de  droit , 

A  M.  J 

»  ?  aussi  armurier ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Aiviemie  n.®  iG,  à  ce  présent  et  ce  acccplaoi, 

Le  droit  qui  lui  appartient  dans  le  brevet  d’iuvention  qu’il 
a  obtenu  de  Sa  Majesté  ,  et  qui  lui  a  été  expédié  à  Paris  le 
quinze  novembre  dernier,  pour  l’exercice  exclusif  pendant 
quinze  années,  à  compter  du  premier  janvier  procbaîii,  des 
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procédés  par  lui  învcnlés  pour  la  confeclion  d’un  iiouveaw 
fusil  dit  à  piston  etc. 

M.  l*eiTOt  ou  ses  ayant  droit  jouiront  du  privilège  exclusif 
résultant  dudit  brevet  d  invention  à  compter  dudit  jour  pre¬ 
mier  janvier  prochain. 

Celle  cession  est  faite  à  la  charge  par  ledit  sieur  Perrot, 
qui  s’y  oblige  ,  d’exécuter  les  conditions  imposées  tant  par 
les  lois  sur  les  brevets  d’inveoliou  que  par  ledit  brevet  : 

El  en  outre  à  la  charge  de  payer  les  frais  et  droits  auxquels 
la  présente  cession  donnjera  lieu. 

Le  prix  de  ladiie  cession  est  de  dix  mille  francs,  que  M. 
Perrot  a  présenlcn.cnl  payc.s  cnni plant  audit  sieur  Saint- 
Kcmy,  qui  le  reconnatl  :  dont  quittance. 

Pour  rexéculion  des  présentes  etc. 

Ealt  cl  passé  etc. 


(Form.  23.  )  ente  d’un  ojfiee  de  Notairti. 

Pardevani  M.*  etc. 

Fut  présent, 

M.  A  (^prénoms ,  nom  ,  quallié  et  diunlctle  du  titulaire')  f 

Lequel,  étant  dans  rinlenlion  de  donner  sa  dcuiissioii 
des  fonctions  de  Notaire  à  ,  , et.  ayant  reçu  dn sieur  B,  ci- 
après  noininé,  qui  aspire  à  lui  succéder,  et  qui  parait  d’ailleurs 
réunir  les  qualités  exigées  par  les  lois,  des  propositions 
convenables  pour  traiter  cnsentble  des  objets  ci-après 
désignés  , 

A  ,  par  ces  présenies,  vendu  et  cédé,  sous  la  simple  ga- 
ranlie  de  scs  faits  et  pronie.sses  ,  à  M,  B  (  p/é/io/ns ,  nom^ 
quallié  et  domicile  de  f  aspirant)^  à  ce  présent  et  ce  acceptant , 
IjCS  honoraires  encore  dus  à  raison  des  actes  passés 
soit  devant  M.  A  ,  soit  devant  ses  prédécesseurs  ; 

2. ®  Le  bénéfice  à  provenir  des  ex|>édition5 ,  grosses  o» 
extraits  qui  pourront  être  demandes  de  tous  iesdits  actes  ; 

3. ®  Les  cartons  ou  boîtes  qui  enveloppent  les  minutes, 
et  le  mobilier  d’élude  et  de  cabinet  désigné  en  l’état  que  les 
parties  en  ont  dressé  cnlr’elle.s,  et  qui  ,  écrit  sur.  .  .  feuilles 
du  timbre  des  présenies,  est  deiiieuré  ci-annexc,  après  avoir 
été  d’elles  signé  et  paraphé,  en  présence  des  Notaires  sous¬ 
signés  ;  au  bas  duquel  étal  est  écrit  ;  enregistré  etc.  ; 

4. ®  Les  avantages  résullans  de  la  cliente  lie  ou  pratique 
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du  sîcur  A ,  comme  Notaire  à...,  et  généralement 
les  autres  avantages  et  droits  concessibles  attachés  à 
étude  et  à  son  titre  de  Notaire. 
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tous 

son 


Pour  en  jouir  et  disposer  par  M.  I\,  comme  de  chose  lui 
appartenante  en  pleine  propriété  et  jouissance,  à  compter 
du . . . 


Celte  vente  est  faite  moyennaul  la  somme  de  etc. 


Pour  les  paicincns  et  les  sûretés  qu’on  peut  y 
faire  accéder  ,  comme  Itypolhèques  ,  cautions, 


voyez  les  autres  ventes  mobilières  ,  ou  transports 
de  créances.  La  surclé  plus  particulière  à  celte 
espèce  de  traité  est  le  privilège  ou  l’affectation 
par  délégation  que  le  successeur  peut  s’engager  à 


donner  sur  son  caulionnoment.  La  clause  peut 
s’en  rédiger  en  ces  termes  : 


Pour  sûreté  du  paiement  de  ladite  somme  de.  ,  ÎSI.  Jî 
promet  de  faire,  lors  du  versement  de  son  cautioiiitement , 
«léclaralion ,  juseju’à  due  concurrence,  de  ta  propriété  ou  de 
privilège  de  bailleur  de  fonds  dudit  cautioiinemeii!  au  profit 
de  M.  A,  et  de  lui  fournir,  sans  frais,  tout  litre  régulier 
de  cette  propriété  ou  privilége- 

i)e  SOIT  côté  M.  A,  en  exécution  de  la  vente  et  cession  cî- 
dessus  faites,  a  présentement  remis  entre  les  mains  de  M.  B, 
qui  le  reconnaît,  sa  démission  de  l’office  ou  des  fonctions 
de  Nolaireà, , .,  contenant  présentation  à  l’agrément  de  sa 
I\lajcsté  de  M.  H ,  pour  son  successeur  ;  à  la  charge  par 
mondit  sieur  B,  qui  s’y  oblige,  de  déposer  ladite  déruission 
entre  les  mains  de  la  Chambre  des  Notaires  de  l’arromlis- 


sement,  avec  les  autres  pièces  nécessaires  pour  sa  récep¬ 
tion  ,  au  plus  tard  dans  le  délai  de. . .  à  partir  de  ce  jour. 

M.  A  s’oblige  en  outre  i.“  à  délivrer  à  mondti  sieur  B, 
aussitôt  que  celui-ci  aura  été  nommé  et  aura  prélé  son  ser¬ 
ment  ,  ses  iiiinutcs  ,  répertoires,  et  autres  objcls  dépendans 
de  son  étude  el  cl-dcssus  désignés  ; 

a.®  A  le  présenter  aux  cliens  principaux  cl  liabitués  de 
son  élude,  el  .à  l’aider,  de  bonne  foi  et  aniaiit  qu’il  sera  en 
lui ,  de  toutes  démarches  et  de  tous  documctis  nécessaires 


pour  le  mettre  en  pleine  Jnuîssatice  dudit  fonds  dccllenlelte 


m 
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f  II  convient ,  de  plus  ,  de  prévoir  le  cas  de  non 
nomination  du  cessionnaire,  et  de  stipuler ,  pour 
ce  cas  ,  soit  une  indemnité  en  faveur  du  titulaire, 
soit  rirrévocahilité  du  traité  et  la  non  réduction 
du  prix,  sauf  au  cessionnaire  à  traiter  lui-méme 
et  à  ses  risques  et  périls  des  objets  cédés  avec  le 
successeur  qui  serait  nommé  ,  ou  avec  tel  autre 
Notaire  de  la  commune ,  ou  du  canton  si  le  cas  y 
échoit ,  le  cédant  promettant  seulement  de  l’ai- 
der,  de  bonne  foi  ,  en  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui ,  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  parvenir  à  ce 
traité,  sans  aucune  dérogation  à  scs  droits  résul¬ 
tans  du  présent  acte. 

Ces  clauses  peuvent  être  rédigées  ainsi  : 

Clause  de  vente  condillonnelle^ 


Dans  le  cas  où  M.  li  ne  parviendrait  pas  à  être  nommé 
Nolaîre  en  remplaceaicnt  de  M.  A,  et  où  il  serait  donné 
un  aulrc  successeur  à  M.  A,  le  présent  traité  sera  résilié  de 
plein  droit  eu  toutes  ses  parties  ;  et  M.  A  deviendra  libre 
de  traiter  avec  ledit  successeur  ou  tout  autre  Notaire  de  la 
commune  {ou  du  canton)  des  choses  et  droits  qui  en  faisaient 
rohjel 'j  mais  M.  lî  paiera,  ainsi  qu'il  s’y  oblige,  à  M.  A 
la  somme  de  . .  à  litre  d’indemnité. 

Clause  de  vente  aléatoire* 

Si,  au  contraire,  les  parties  veulent  que  le  traité 
soit  aléatoire  et  aux  risques  et  périls  du  cession¬ 
naire,  la  clause  s’énonce  de  la  manière  suivante  : 

Dans  le  cas  où  M.  lî  ne  parviendrait  pas  etc.  {romme 
ci-dessus) ,  le  présent  traité  n'en  sera  pas  moins  irrévocable  , 
et  son  prix  non  susceptible  de  rédaction ,  M.  A  ,  ayant  en¬ 
tendu  ne  vendre  ei  INI.  IS  n'acheter,  outre  les  objets  corn-  , 
pris  sous  les  n.®*  i.“,  2,®  et  3.®,  que  la  chance  allachée  à 
la  présentation  de  M.  15  comme  son  successeur,  et  par 
conséquent  aussi  la  chance  seulement  des  avantages  de  sa 
clienlelle.  Mais,  audit  cas  de  non  nomination,  M.  A  subroge 
M.  B  dans  tous  ses  droits  pour  traiter  soit  avec  le  suc- 
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cesseur  qui  serait  nommd,  soit  avec  tout  autre  Notaire  de 
la  commune  (û«  du  canton),  de  tous  les  objets  cédés  par  le 
présent  traité  ,  protncltant  seulement  etc.  (  te  reste  comme 
dans  Vobseroation  ci-dessus  ), 

Pour  l’exécution  des  présentes  ,  etc* 

Fait  et  passé  etc. 


(Foum.  24*)  Démission  cTun  office  de  Notaire, 

Je  soussigné ,  tel ,  Notaire  royal  à  la  résidence  Je  ...  , 
département  de  . . .  , 

Déclare  me  démettre  par  ces  présentes,  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  Charles  X,  des  fonctions  que  j’cxcrce  en  ma 
qualité  sus-énoncée. 

Kl ,  en  vertu  de  la  faculté  qui  m’est  accordée  par  l’article 
qualre-viiigt  onze  de  la  loi  du  vingl-liuil  avril  mil  huit  cent 
seize,  je  déclare  en  outre  présenter  à  l’agrément  de  Sa  31a— 
Jeslé  le  sieur  tel^  principal  clerc  de  Notaire,  demeurant  chez 
moi,  comme  mon  successeur,  me  réservant  de  reprendre 
mes  fonctions  dans  le  cas  ou  ledit  sieur  tel  ne  serait  pas 
agréé. 

Fait  à  . .  . ,  le  tel  Jour, 


(Form.  .ï5.)  IVansfrort  de  droits  successifs. 

Le  transport  de  droits  successifs  peut  elre  fait, 
Ou  purement  et  simplement,  sans  réserve  de 
part  ni  d’autre  ; 

O  U  avec  réserve  par  le  cédant  de  tout  ce  qu’il  a 
reçu  de  la  succession,  et  sans  obligation  de  sa  part 
à  aucun  rapport,  pas  meme  au  rapport  des  dots  et 
autres  avantages  qull  aurait  reçus  du  défunt,  et 
parconsequent  à  la  cliargc  par  le  cessionnaire 
d’imputer  sur  sa  part  lesdites  dois  et  avantages, 
sans  aucun  recours  contre  le  cédant  j 

Ou  avec  dispense  pour  le  cessionnaire  de  rien 
rembourser  au  cédant  de  ce  que  celui-ci  a  pu 
payer  ou  avancer  pour  la  succession  ; 


Syo  Jitrispmdence 

Ou  enfin  avec  les  reserves  et  dispenses  ci-des¬ 
sus  exprimées  de  part  et  d  autre. 

Les  trois  dernières  clauses,  étant  des  déroga¬ 
tions  au  droit  commun,  doivent  nécessairement 
être  exprimées  si  les  parties  veulent  modifier  les 
effets  du  transport  de  l’une  ou  de  Fautre  de  ces 
manières. 

De  plus,  pour  faciliter  la  perception  du  droit 
d'enregistrement ,  elles  doivent  déclarer  dans 
l’acte  sur  quelles  sommes  portent  ces  réserves  ou 
dispenses. 

Gomme  il  nous  suflit  d’avoir  donné  l'idée  de 
ces  clauses  exceptionnelles  ou  modificatives  pour 
qu’il  soit  facile  de  les  rédiger,  nous  nous  borne¬ 
rons  a  présenter  ici  une  f  ormule  de  transport  pur 
et  simple  de  droits  successifs  avec  les  autres  cir¬ 
constances  de  rédaction  qui  s’y  rencontrent  le 
plus  communément. 

Pardovani  M.*  etc. , 

E,sl  cfuiiparu 

M.  A  lUaiiie  Vincuîl ,  renfîor,  deincur.'uU  crcünaireiïiciil 
à  lîoi'deaux,  et  préscntemenl  à  Pai  îs ,  logé  liAlei  d’Angle¬ 
terre,  place  A’ctuioiiie  ,  n.'>  i  , 

Leiiiiel  a,  par  cKsS  présentes,  vendu  ,  cédé  el  Iraiisporlé  , 
sans  autres garani les  <jiic  celles  de  druil, 

A  ÎM.  Louis-Aiilolne  \  ineuil ,  son  frère,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  n.®  ii5,  à  ce 
présent  et  ce  acceptant , 

Tous  les  droils  liéréditaircs  actifs  el  passifs,  mobiliers 
el  iiTiinobiliers,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  qui  ap- 
pariiennenl  audit  sieur  cédani  dans  la  succession  du  sieur 
Gabriel  Lecouile ,  son  oncle  maternel,  décédé  à  Paris  ,  le 
quinze  avril  dernier,  et  dont  11  est  héritier  pour  un  quart , 
corijoliileineol  avec  le  cessionnaire  el  autres. 

Pour  faire  el  disposer,  par  inondit  sieur  Pouis-Anloîne 
Vineuil,  de  tout  ce  qui  compose  la  piTrtion  dudit  sîeiir  cé' 
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^ant  ilans  ladite  succession  ^  comme  de  chose  lui  apparie— 
nante  en  pleine  propriété ,  à  conipler  de  cejourdMiuî,  avec 
jjouissance  remontaiil  au  jour  du  décès  dudit  sieur  Lecomte. 
En  conséquence  ,  ledit  cessionnaire  toucliera  loutes  les 
sommes,  acquittera  toutes  les  dettes  ,  percevra  tous  les  re¬ 
venus,  servira  toutes  les  rentes,  intérêts  et  redevances, 
comme  si  ladite  succession  eut  été  recueillie  par  lui  pour 
moitié;  à  l’effet  de  quoi  mondit  sieur  Antoine  Vineuii  le 
subroge  dans  tous  ses  droits  ,  noms  ,  raisons  et  actions,  qu’il 
exercera  comme  il  avisera,  sans  aucun  recours  contre  lui 
cédant. 

Le  présent  transport  de  droits  successifs  est  fait  moyen¬ 
nant  la  somme  de  vingt  mille  francs^  que  ledit  sieur  Louîs- 
Aritoine  Vineuii  s’oblige,  et  oblige  par  ces  présentes  ses 
héritiers  ou  représentans,  à  payer  dans  les  six  mois  de  sou 
décès,  audit  sieur  cédant,  avec  rinlérèl  au  taux  légal  de  cintf 
pour  cent,  sans  retenue,  à  partir  du  jour  du  décès  dudit  sieur 
Lecomte  ;  lequel  iuiérèt  sera  payable  annuellement. 

Ce  paiement,  tant  en  principal  qu’inlérèts ,  ne  pourra» 
de  convention  expresse  ,  se  faire  qu’en  espèces  d’or  ou. 
d’argent. 

Pour  sûreté  du  paiement  tant  de  ladite  somme  capitale' 
de  vingt  mille  francs  que  des  intérêts  à  en  provenir,  M* 
Antoine  Vineuii  réserve  expressément  son  privilège ,  sur  la 
ferme  de  la  Marche,  située  commune  de  Chaux,  canton  de 
Versailles,  et  sur  toutes  ses  dépendances;  la  moitié  indivise 
de  laquelle  ferme,  qui  lui  appartient  par  suite  dudit  trans¬ 
port  ,  comme  dépendante  de  la  succession  dudit  sieur  Le¬ 
comte,  ledit  sieur  Louis-Antoine  Vineuii  affecte,  oblige  et. 
hypothèque  spécialement.  Quant  aux  autres  biens  dépen— 
dans  de  la  succession  dudit  sieur  Lecomte,  ils  sont  et  de¬ 
meurent  affranchis  de  tout  privilège  et  hypothèque  à  raison 
des  présentes. 

Les  parties  élisent  domicile,  pour  l’exécution  des  pré¬ 
sentes,  en  leurs  demeures  sus  désignées. 

Fait  et  passé  etc. 

■“*  • 

Obsen'atton  relative  à  la  transcription, 

La  Iranscriplloii  cslimililc  pour  les  hypothè¬ 
ques  veiiiinL  du  défunt,  parce  que  le  cession- 
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nairc  est  réputé ,  coinvnc  riiérlllcr,  successeur  à 
titre  universel  du  défunt  ;  mais,  quoiqu’ayant  ac¬ 
quis  de  riicrilicr  une  universalité  dcldcns,  il  n’est, 
à  l’égard  de  celui-ci,  qu’un  acquércurà  titre  singu¬ 
lier,  et  peut,  par  conséquent,  purger  les  hypothè¬ 
ques  venant  du  clicf  de  riiériticr.  S’il  y  a  plusieurs 
héritiers  ,  il  convient  d’attendre  le  partage  avant 
de  transcrire  /parce  que,  s’il  n’échéait  au  cession¬ 
naire  aucun  immeuble  ,  la  transcription  devien¬ 
drait  sans  objet.  C’est  ce  qui  fait  qu’on  met  rare¬ 
ment  la  clause  dctranscription  dans  les  transports 
de  droits  successifs  ,  les  parties  se  laissant,  à  cet 
égard  ,  régler  par  la  loi. 

J}éclaraiinn  ,  à  la  fin  de  raele  ,  de  la  eonshtanee  des  hîem  de  la 

succession  ,  pour  éciter  le  deuil  proportiomicl  sur  le  tout  comme 

immohiiier. 

Lorsque  le  transport  le  droits  successifs  est 
considé raide,  on  fait  à  la  lin  de  l’acte  ,  dans  le  but 
d’asseoir  les  droits  d’enregistrement  et  d’éviter 
pour  le  prix  des  objets  mobiliers  le  droit  <le  vente 
immobilière  ,  qui ,  sans  cela  ,  serait  perçu  sur 
l’intégralité  du  prix  du  transport,  une  déclaration 
de  l’actif  de  la  succession  ,  dans  laquelle  on  éta¬ 
blit  la  distinction  des  biens  en  ïiicublcs  et  im¬ 
meubles. 

On  rédige  ainsi  cette  déclaration  : 

Pour  faciliter  la  perception  des  droits  d’enregîslreiTicnt  » 
aurpicl  ces  présentes  donneront  ouverture  ,  les  parties  dé¬ 
clarent  que  l’actif  de  ladite  succession  est  compose  des 
biens  qui  suivent,  savoir: 

Biens  immeubles. 

» 

1. ®  Une  maison  située  à  Versailles,  valant 

trente  mille  francs ,  ci.. . .  .  .  fr.  3o,ooo 

2. ®  Etc . . 


Total 


lÉ  4  1  *  * 


3o,ooo 


t 
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Biens  meuhîes.  —  Renies  constituées  et  molUlcr  corporcL 

I.®  Cinq  ceuls  francs  de  renie ,  due  par  le 
sieur  Losange  de  Tours,  au  capital  de  dis 

mille  fi'ancs ,  ci  . . .  fr.  lo^ooû 

a.**  El  (leux  mille  francs,  inoniant  de  Tcsli- 
malion  faîte,  par  inventaire  elc. ,  du  iiiobilicr 
corporel  dépeudaul  de  ladite  succession  ;  ci. .  a,ooo 


Total .  12,000 

Deniers  comptans  ci  créances  ad es ^  loyers  ^  fermages^  interets 

et  arrérages  dus  ou  décès. 

La  somme  de  trente  mille  francs,  montant  des  deniers 
comptans  et  créances  actives  dependans  de  ladite  succes¬ 
sion  ,  ci . .  . . .  fr.  3o,ooo 


On  distingue,  dans  les  biens  meubles,  les  de¬ 
niers  comptans  et  créances  etc.,  des  autres  va¬ 
leurs  ,  parçe  que  le  droit  d  Vnrcgislrcmcnt  ne  sc 
perçoit  sur  ces  deniers  comptans  et  creances 
qu’a  raison  de  un  pour  cent  et  qu’il  est  de  deux 
pour  cent  pour  le  mobilier  corporel  et  les  rentes 
constituées. 

Quand  le  transport  de  droits  successifs  est  fait, 
comme  celui  qui  est  ci-contre,  avec  jouissance 
remontant  au  décès  de  la  personne  dont  la 
succession  est  vendue  ,  le  vendeur  est  tenu,  d’a¬ 
pres  l’art.  i6q7  du  Code  civil  ,  de  rembourser 
à  racquércur  ce  dont  il  peut  avoir  profilé  avant 
le  transport,  et  l’acquéreur  au  vendeur  ce  que 
ce  dernier  peut  avoir  payé  sur  les  dettes  cl  char¬ 
ges  de  la  successiom  Mais  on  peut  stipuler  le 
contraire  ;  et  la  slipulalionsc  rédige  de  ia  manière 
!  suivante  : 


11  est  observé  que  ledit  sieur  A,  eu  sadllc  qualité 
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lier  dudll  sieur  A,  son  ^jère,  a  déjà  fait  el  signé  divers  actes, 
cl  reçu  diverses  sommes  tant  eu  capîlal  qu’en  inlérêls;  el,  à 
cel  égard,  ü  est  convenu  que  ledit  sieur  Ji  ne  pourra  exercer 
contre  lui  aucun  recours  ni  aucune  répétition  ,  ledit  sieur  A 
n’cntendaiit  céder  ses  droits  que  tels  qu’ils  se  comportent 
présentement  ;  comme,  de  son  côté,  il  ne  pourra  non  plus 
réclamer  aucunes  des  dettes  et  charges  qu’il  peut  avoir  ac¬ 
quittées,  ni  ce  qui  lui  était  personnelleiiient  dû  par  ladite 
succession  ;  les  parties  reconnaissant  que  la  présente  clause 
est  de  rigueur,  el  que  sans  elle,  Je  présent  transport  n’eut 
point  eu  lieu. 


Les  receveurs  d’enregistrement  exigent  ordi¬ 
nairement  que  l’on  fasse  une  déclaration  ,  à  la  fin 
du  transport  de  droits  successifs  ,  des  dettes  pas¬ 
sives  qui  pouvaient  exister  au  décès  de  la  personne 
dont  on  Iransporle  la  succession,  et  ils  perçoivent 
leurs  droits  non  seulement  sur  le  montant  du 
transport,  mais  encore  sur  celui  de  ces  dettes. 
Celle  déclaration  se  place  à  la  lin  de  l’acte  et  est 
ainsi  conçue  ; 

j 

Les  parties  déclarent,  pour  la  perception  du  droit  d’en¬ 
registrement  seulement,  que  les  dettes  passives  delà  suc¬ 
cession  dont  il  s’agit  s’élèvent  à  la  somme  de  cinq  cents 
francs ,  (ou  bien  que  la  succession  dont  il  s’agit  n’est  grevée 
d’aucunes  dettes  passives). 


CHAPITRK  \\i. 

€OXTIîE-LE'n  RES,  RATIFICATIONS ,  RESILIATIONS  ,  QÜiTTANCES, 
DÉCIIARCES,  CONSIGNATIONS,  EXERCICES  DE  RÉMÉRÉ, 
PROROGATIONS. 

(Forai,  ati,)  CoiiLredeitre. 

Pardevanl  M/  etc, , 

Fut  présent 

M.  Louis  Lecoutenx ,  propriétaire ,  demeurant  à  Pans , 
rue  Saint-Sulpice ,  n."  4*  i 

Lequel,  pour  rendre  lioininagc  à  la  vérité  ,  a  déclaré  que 
bien  que,  suivant  un  acte  passé  devant  M.**  Charles,  el  son 


el  style  du  JS^otaire, 

eoliègue ,  Notaires  à  Paris ,  le  vingt-quatre  mai  mil  huit  cent 
vingt-deux,  il  paraisse  avoir  acquis  de  M,  Pierre  Porêt,  itiar- 
cbaiîdde  vin  à  Paris,  quaide  Bourbon,  n.®  x  7,  divers  meubles, 
objets  mobiliers  et  ustensiles  de  marchand  de  vin,  dont 
un  état  a  clé  annexé  audit  contrat,  moyennaiit  une  somme 
de  deux  mille  francs  ,  compensée  avec  pareille  somme 
que  ledit  sieur  Foret  avait  reconnu  devoir  audit  sieur 
comparant  pour  argent  prêté  avant  ladite  vente,  cependant 
la  vérité  est  qu’il  n’a  point  réellement  acquis  lesdits  objets 
mobiliers,  qui  appartiennent  toujours  audit  sieur  Forêt  et 
n’ont  pas  cessé  de  lui  appartenir  en  fait  ;  la  vente  qui  en  a  été 
faite  audit  sieur  Lecouteux  n’élanl  qu’une  vente  simulée, 
consentie  seulement  pour  éviter  les  poursuites  près  d'être 
dirigées  contre  ledit  sieur  Forêt ,  par  ses  créanciers,  el  la 
somme  de  deux  mille  francs  dont  il  est  question  audit  acte 
n’ayant  jamais  été  duc  réellement  à  lui  comparant. 

Ledit  slxmr  Lecouteux  déclare  eu  outre  que  la  persuasion 
dans  laxpictle  il  élail  de  la  délicatesse  xlu  sieur  Forêt  ,  qui 
s'est  libéré  entièrement  envers  ses  créanciers  depuis  ladite 
vente,  a  seule  pu  le  décider  à  lui  servir  de  prête-nom ,  pour 
lui  épargner  les  frais  ruineux  el  inutiles  d’une  saisie  et  d’une 
contribution  judiciaire  ;  et  que,  d'ailleurs,  il  connaissait 
auiiit  sieur  Forêt  les  ressources  nécessaires  pour  pouvoir 
s’acquitter,  sans  qu’il  fût  besoin  de  faire  saisir  el  vendre  son 
mobilier. 

Consent  ledit  sieur  comparant  à  ce  que  mention  des  pré¬ 
sentes  soit  fai  le  pai'tout  où  besoin  sera,  mê  me  en  son  absence, 
par  tous  Notaires  ou  autres  officiers  publics  de  ce  requis. 

Fait  et  passé  etc. 


La  prccétlenle  conlrc-letlrc  est  présentée  ici 
uniquement  pour  donner  une  idée  generale  de 
ceUc  espece  d'acte  et  de  la  manière  de  le  rédiger. 
Mais  on  sent  aisément  que  celle-ci  n’aurait,  dans 
la  pratique  ,  d’autre  but  que  celui  d’offrir  les  faits 
dans  leur  pure  vérité.  Car  l’cnregisl rement  en 
serait  perçu  sur  le  pied  de  deux  pour  cent  comme 
revente.  Il  pourrait  donc  paraître  plus  simple,  dans 
Vespccc,  tic  faire  une  revente  en  termes  ordinai- 
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res,  la  conLre-lettre  en  general  étant  toujours 
vue  d’un  mauvais  œil. 


(  Form.  27.  )  Ratification  par  un  mineur  devenu  majeur^ 

Pardevant  M.®  eic.  , 

Fui  présenl 

M.  Alexis  Delpeche,  charron ,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Vieux  Caillou ,  11.®  i5,  Tnajeur,  ayant  altclnt  sa  vingt- 
unième  année,  le  dix— huit  du  courant ,  ainsi  qu’il  est  cons¬ 
taté  par  son  extrait  de  naissance,  par  lui  représenté  aux  No¬ 
taires  soussignés  et  à  lui  rendu, 

Lequel ,  après  que  lecture  lui  a  été  donnée  par  lesdits  No- 
laires  d’un  acte  passé  devant  eux  le  cinq  janvier  mil  huit 
cent  douae  ,  enregistré,  dont  la  minute  est  des  autres  parts, 
contenant  partage  en  trois  lots  des  Liens  immeubles  dépen- 
dans  de  la  succession  de  M.  Louis  Dclpechc,  père  du  com¬ 
parant  ,  et  liquidation  de  la  communauté  de  biens  qui  avait 
existé  entre  ledit  sieur  Deipeche  et  darne  Marie  David  ,  sa 
femme  ,  mère  du  comparant,  dans  lequel  acte  de  liquidation 
et  partage  le  sieur  Adam  Chaintron,  grand-oncle  dudit 
sieur  comparant  et  son  tuteur,  avait  agi  coimne  se  portant 
fort  de  lui ,  avec  promesse  de  le  faire  ratifier  à  sa  majorité, 
A  déclaré  approuver  et  ratifier  ledit  acte  en  tout  son 
contenu;  en  conséquence ,  accepter  le  troisième  lot  dudit 
partage  qui  lui  est  échu ,  et  s’obliger  tant  au  paiement  de  la 
soulte  fixée  par  ledit  partage  qu’à  celui  de  la  portion  à  sa 
charge  dans  le  reliquat  établi  au  profit  de  sa  mère  par  le 
résultat  de  ladite  liquidation ,  comme  aussi  à  l’execution 
pleine  cl  entière  de  toutes  les  autres  charges,  clauses  et 
conditions  dudit  acte,  cl  ce  de  la  inèiiic  manière  que  si  cct 
acte  cul  été  signé  par  lui  en  inajorilé. 

Pour  l’exécution  des  présentes  etc. 

Fait  et  passé  ctc- 


(  Form.  28.)  Ralificatlon  pure  et  simpïe  d'un  contrat 

de  vente  par  un  mandataire, 

Par<icvant  IM.®  etc.  , 

Fut  présept 

M.  Etienne  Laniour,  agent  de  change,  demeurant  à  Paris> 
quai  Salnl-31ichel,  n.°  , 


% 


I 
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Agissant  au  nom  et  coiniTie  mandataire  spécial  à  i’elï'et 
de  la  ratification  ci-après  de  Anne  Delatouclic,  épouse 
de  M.  Keniy  Dubois,  de  lui  dueinerit  autorisé  ,  demeurante  à 
Dax,  suivant  la  procuration  de  ladite  dame,  passée  devant 
M.®  Combe,  Notaire  à  Dax,  le  quiuse  août  dernier,  enre¬ 
gistrée  le  dix-neuf,  dont  le  brevet  original ,  duemerit  léga¬ 
lisé,  représenté  par  ledit  sieur  comparant,  est  dcineuré  ci- 
aniiexé  ,  après  avoir  été  de  lui  certifié  véritable  et  signé  en 
présence  des  Notaires  soussignés  , 

Lequel , audit  nom,  après  avoir  pris  commiiitication  d’un 
acte  passé  devant  les  Notaires  soussignés  le  viiigl-cînq  juin 
dernier,  enregistré  le  vingt-sept, dont  la  minute  est  des  autres 
parts,  contenant  vente  par  M.  Dubois,  tant  en  son  nom 
que  comme  se  portant  fort  de  la  dame  son  épouse ,  du  do¬ 
maine  de  Viviers  et  de  ses  dépendances,  situé  coinniune  de 
Lalande,  département  de  la  Vendée,  au  sieur  Désiré  Val- 
more,  de  Moulins,  moyennant  une  somme  principale  de 
soixante  mille  francs,  stipulée  payable  aux  époques  et  de  la 
manière  énoncées  audit  acte  de  vente, 

A  déclaré  approuver  et  ratifier  ledit  contrat ,  pour  ladite 
dame  Dubois ,  en  tout  son  contenu,  et  obliger  celle  der¬ 
nière  à  la  pleine  et  entière  exécution  de  ladite  vente,  et 
notamment  à  toutes  les  garanties  de  droit  y  exprimées,  le 
tout  de  la  même  manière  que  si  ladite  dame  eut  été  pré¬ 
sente  audit  acte,  et  Feul  signé. 

Pour  rcxccnlion  des  présentes,  ledit  sieur  Lainour  fait 
élection  de  domicile,  pour  sa  commet  tan  le ,  en  l’élude  de 
M,®  Dunoyer,  l’un  des  Notaires  soussignés. 

Fait  et  passé  etc. 


On  pourrait  faire  autant  d^espèces  de  ratifica¬ 
tions  qu’il  y  a  de  sortes  d’actes.  Mais  il  serait  inu¬ 
tile  d’en  multiplier  les  formules  cl  les  deux  qui 
precedent  sont  suflisantcs  pour  donner  de  cet 
acte  une  juste  id(*e  et  pour  faire  connaître  que  la 
manière  habituelle  et  générale  de  le  rédiger  est, 
lorsque  l  acte  a  ratifier  se  trouve  en  la  possession 
du  Notaire  qui  fait  la  ratllication ,  de  donner  seu¬ 
lement  une  analyse  succincte  des  clauses  essen- 
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tic  11  es  de  l’actc  à  ralifier,  et,  lorsqu’il  a  élé  passe 
devant  un  autre  Notaire  que  celui  qui  fait  la  rati¬ 
fication,  d’en  donner  une  analyse  plus  étendue  , 
et  nicmc,  s’il  est  possible,  d’en  rappeler  ealiére- 
mcnl  les  conditions, 

La  fin  de  cet  acte  est  toujours  la  même  :  la 
personne  qui  comparait  déclare  approuver  et 
ratifier  l’acte  en  tout  son  contenu  et  s’obliger  soit 
solidairement  avec  telle  ou  telle  autre,  soit  seule, 
à  l’exécution  pleine  et  entière  des  cliarges  et  con¬ 
ditions  etc. 


(  Form.  29.)  Bésiltation  de  vente. 

Par  (levant  M.®  etc. , 

Purent^  présens 

jM.  Alexandre  Lameth,  propriélaîre,  demeurant  à  Paris, 
tue  Jean-,lacqucs  Rousseau,  n.“  19,  d’une  part, 

“  •El  IM.  Pierre  Saint-Sininn,  inarcliand  horloger,  et  dame 
Antoinette  Dubied  ,  son  épouse  ,  qu’il  autorise  à  l’effet  des 
présentes,  dcnieurans  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n,^ 
d’autre  part  , 

Lesquels  ont  expose  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  M.®  lîaslide  ,  qui  en  a  minute  et 
son  collègue,  Nolaîrcs  à  I*ans,  le  dix  août  niil-hult  cent 
vingt  ,  enregistré  ,  M.  Lameth  a  vendu  aux  sieur  et  dame 
Saiiit-Sixnon  ,  moyennant  ta  somme  de  quarante  deux  mille 
francs,  qui  a  été  stipulée  payable  sans  intérêts  le  premier 
juillet  mil  huit  ccul  vingt-deux,  une  maison  siliiéc  à  Paris, 
rue  d’Knfer,  n.“  70  ,  faisant  le  coin  de  celle  Saint -Sauveur. 

Lessieur  cl  daine  Saînt-Siiiion  ont  payé  à  M.  Lameth,  h 
valoir  sur  le  prix  de  leur  acquisition  la  somme  de  trois  mille 
francs,  ainsi  qu’il  résulté  d’une  quittance  passée  devant  hî— 
dit  M.®  Bastide  ,  le  vingt-cinq  mai  mil  huit  cent  vingt  -un  , 

enregistrée, 

JM,  et  M."**  Saint-Simon,  p.i'f  suite  de  perles  imprcdics 
qu’ils  ont  éprouvées  flans  leur  commerce,  se  trouvant  actuelle¬ 
ment  dans  l’iinpossibililé  de  remplir  Itur.N  engagemens  en¬ 
vers  ÎM.  I-ainclh,  et  sentant  Lien  qu'ils  ne  pourront  par  la 
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suite  parvenir  à  se  libérer  <le  ce  qu’ils  lui  reçoivent  sur  le 
prix  de  leur  acquisilion  ,  lui  oui  proposé  de  consentir  la  ré- 
sitlalion  à  son  profit  du  contrat  de  vente  sus  énoncé  ;  ce  qui 
a  été  accepté  par  ledit  sieur  Lainelh, 

En  conséquence  ,  les  parties  sont  convenues  de  ce  qui 
suit 

M,  Larneth,  et  jM.  etiVI."**  Saint-Simon  consentent  res¬ 
pectivement  par  ces  présentes  la  résiliation  pure  et  simple 
du  contrat  de  vente  dudit  jour  dix  août  mil  huit  cent  vingt  ; 
voulant  que  ledit  contrai,  soit,  ii  partir  de  ce  jour,  C4)nsidéré 
comme  nul  et  non  avenu  ;  à  l’elïet  de  quoi  iM.  cl  M.""  de 
Saint-Simon  restituent  à  ÎVL  Larneth  tous  les  droits  Je 
propriété  et  jouissance  qu’ils  avaient  sur  la  maison  faisant 
Tobje  L  de  ladite  vente. 

Pour,  par  ledit  sîcur  Lamelli,  jouir  et  disposer  de  ladite 
maison  en  pleine  propriété  à  partir  de  ce  jour,  et  en  perce¬ 
voir  les  revenus  à  partir,  par  effet  rélroaclîf  du  premier  jan¬ 
vier  dernier  ,  époque  à  partir  de  laquelle  ils  sont  dus. 

Au  moyen  de  la  présente  résiliation  le  sieur  Lamelli  , 
quitte  et  décharge  les  sieur  et  dame  Saint-Simon  de  ce 
qui  lui  restait  dû  tant  eu  [trincipal  qu’inJéréls  sur  le  prix  de 
ladite  vente,  ainsi  que  de  toutes  cIjûscs  y  relatives,  sans 
aucuiie  réserve  ni  exception. 

Quant  aux  trois  mille  francs  qui  avaient  été  payés  comp¬ 
tant  lors  de  ladite  vente  par  les  dits  sieur  et  dame  acquéreurs, 
il  demeure  convenu  qu’ils  resleront  entre  les  mains  de  M. 
La  melh,  auquel  lis  ap^iarliendronl  pour  lui  tenir  Heu  des  in- 
'téréls  du  prix  de  ladite  venie  courus  jusqu’à  ce  jour,  et  des 
dommages  et  interets  qu’il  aurait  eu  le  droit  d’exiger  de 
et  Salni-Siinon  h  cause  tle  l’inexécution  dudit  contrat, 
M.  Lameil»  s’oblige  à  enlreleiiir  jusqu’à  son  expiration 
le  bail  de  ladite  maison  que  3L  et  Saiiil-SIinoii 

avaient  consenti  pour  six  aimées  ,  à  partir  du  huit  mars 
prochain,  à  M.  Gervais  Sautereau,  moyennant  iinluyer 
amiiiel  de  doux  mille  francs,  outre  les  impositions  et  au¬ 
tres  charges  énoncées  audit  bail  ,  dont  la  grosse  a  été 
présentement  remise  par  M.  et  Saint  -  Simon  à 

M.  Larneth  ,  ainsi  qu'il  te  reconnaît. 

Keconiiaît  également  AI.  Larneth  <jue  tous  les  titres  de 
propriété  de  ladite  maison  détaillés  au  contrat  dudit  jour  dix 
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aoâl  iTill  huit  ccnt  vingt  lui  ont  été  rendus  par  M.  et  M.”’® 
Saint-Simon  ;  dont  décharge. 

Les  coûts  et  droits  des  présentes ,  ainsi  que  les  coûts  d’une 
expédition  pour  M.  Lanictli,  seront  supportés  par  M.  et 
M.*"®  Saint-  Simon,  qui  s’en  chargent  expressément. 

Pour  l’exécution  etc. 

Fait  et  passé  etc. 

(  Fohm.  3o.  )  Qiihtance  h  ^valoir  de  prix  d^une  awntc 

mobilière. 

Et  cejourd'liui,  pardevâiil  M.'  etc.  , 

Fut  présent 

iNI.  Etienne  Richardet,  marchand  laycticr,  demeurant  à 
Paris,  quai  d’Orsay  ,  n.“  20, 

Lequel  reconnaît  par  ces  présentes  avoir  reçu 
Du  sieur  Etienne  Rouclier ,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Daniel,  n.®  j  ,  à  ce  présent, 

La  somme  de  douze  mille  six  cents  francs,  à  valoir,  tant 
en  principal  qu’iiitéréts,  sur  le  prix  de  ia  vente  de  divers 
effets  mohiliers  faite  par  ledit  sieur  Piîchardct  audit  sieur 
Boucher,  suivant  contrat  passé  devant  tes  ^Notaires  sous¬ 
signés,  le  trente  octobre  mil  huit  cent  vingt,  enregistré, 
dont  la  minute  est  des  autres  parts. 

Dont  quittance,  sous  la  réserve  expresse,  que  fait  ledit 
sieur  Kichardel,  de  ce  qui  peut  lui  rester  dû  sur  le  prix  de 
ladite  vente,  tant  en  principal  qii’inléréts. 

Consentent  les  parties  à  ce  que  me  11  lion  des  présentes  soit 
faite  ,  même  en  leur  absence,  sur  toutes  pièces  que  besoin 
sera  par  tous  Notaires  ou  officiers  publics  de  ce  requis. 
Fait  et  passé  etc. 

fFonM.  5i.)  Décharge  du  montant  d'une  ^'cntc  de 
meubles  ,  donnée  à  la  suile  du  provès-tfcrhal ,  au 
Notaire  établi  receveur  des  deniers, 

El  ccjourd’hul,  en  présence  et  à  la  réquisition  de  M.  Pierre 
Leblanc,  vemleur  qualifié  et  domicilié  au  procès-verbal  de 
vente  de  meubles,  du  quinze  août  dernier,  dont  la  uiinuie 
précède  , 

11  va  être  ,  par  ledit  M.*  Duru  ,  Notaire  royal  à  CL  . .  , 
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soussigné,  procédé  aiusi  qu’il  suil  au  compte  à  rendre  par 
ledit  Notaire  ,  des  deniers  provenant  de  ladite  vente  ,  dont 
il  a  été  établi  receveur,  aux  tenues  de  l’article  deux  des 
charges  établies  audit  procès-verbal. 

Compte  dudit  Notaire^. 

Recettes^ 

Artjcle  unique.  Deux  mille  lianes,  montant  des  adju- 
dîcations  des  objets  mobiliers  vendus  par  le  procès-verbal 
susdaté,  louché  par  ledit  M.®  Duru  ,  sauf  ce 
qui  sera  ci-après  dit,  ci.  .....  . . fr.  2^00 

Dépenses , 

Ces  dépenses  s’élèvent  à  quatre  cent  vlngl- 
un  iVancs ,  quatre-vingts  centimes  ,  composées, 
savoir  : 

1. ®  De  deux  cénls  francs ,  montant  des  frais 
d’enrcgislrenient ,  hnnoraires  et  déboursés  de 

la  présente  vetitc  de  meubles  ,  y  compris  une  ; 

expédition  qui  en  a  été  délivrée 
au  vendeur,  ci . fr. 

2. ®  De  cent  quarante  francs  , 

qualre-fvingl-dix  centimes,  res¬ 
tant  dus  audit  Notaire  par  ledit 
sieur  Leblanc ,  sur  différens 
coûts  d’actes,  et  notamment 
sur  les  frais  de  l’Inventaire  fait 
à  sa  requête  ,  le  dix  mai  der¬ 
nier,  ci . . 

3. ®  De  trente  francs,  quatre-' 

vingt-dix  centimes  ,  payés  par 
ledit  vendeur  au  crieur  de  la¬ 
dite  vente,  pour  les  trois  jours 
de  sa  durée  et  pour  frais  de  di¬ 
verses  affiches  et  publications 
qui  l’ont  précédée  ,  ci . 

4-.®  Et  cinquante  francs  pour 
droit  de  recette, à  raison  de  cinq 
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cenlîmes  par  franc  sur  ics  deux 
iniile  francs  f  montant  de  ladite 
vente  de  meubles  ,  et  pour  ho¬ 
noraires  de  diverses  conférences 
avec  le  vendeur,  ci  . 


4 

Total  du  chapitre  de  dépenses  à  l’accolade.. 


Balance. 


i 


c 

a 

f  M  , 

i  -  û  »  0  ^ 

.  ni  e  c. 

421  80 


k 

Les  recettes  sont  de . fr,  2,000 

Les  dépenses  de . .  ^21  80 


Le  Notaire  soussigné  se  trouve  donc  reli- 
quatalre  envers  M-  Leblanc  ,  de  quinze  cent 
soixante  dix  huit  francs,  vingt  centimes  ,  ci. . 


1,578  20 


Ce  compte  ainsi  établi  et  examiné  par  ledit  sieur  Le¬ 
blanc,  qui  l’a  approuvé  dans  toutes  ses  parties,  ladite  somme 
de  quinze  cent  soixante-dix-huit  francs ,  vingt  centimes, 
lui  a  été  à  l’instant  remise  par  ledit  Notaire,  ainsi  qu’il  le 
reconnaît,  et  en  consent  quittance,  sans  aucunes  réserves. 

Le  Notaire  soussigné  a  fait  observer  audit  sieur  Leblanc 
que  ,  bien  qu’il  lui  ail  tenu  compte  du  montant  intégral 
de  la  vente  qui  précède,  il  reste  encore  à  recouvrer  sur  cette 
vente  la  somme  de  deux  ceiil  dix  francs,  due  par  les  sieurs 
le/s  et  le/s;  il  fait  eu  conséquence  toutes  réserves  de  droit 
pour  exiger  dudit  sieur  Leblanc  la  reslilution  de  ladite 
somme,  dans  le  cas  ou  lesdils  débiteurs  ne  s’en  libéreraient 
nas  d’ici  au  premier  janvier  prochain. 

Fait  et  passé  etc. 

f  Form.  0  2.)  Quillauce  à  valoir  sur  un  prix  de  vente; 
main-leoée  justfuà  concurrence  de  la  somme  payée; 
menlion  de  uaTiscription  et  des  formalités  remplies 
pour  purger  les  hypothèques  légales. 

Rt  cejourd’büi  etc. 

Fut  présente 

Madame  Anne  Lemercîer,  veuve,  eu  premières  noces 


■ 

ci  style  (ht  JSutahc. 

de  M.  Kené  Tessier  i  et,  en  seconiles ,  de  M,  Louis  Cou¬ 
sin,  deineuranle  à  Paris ,  rue  d’Orléans  ,  au  jSlarais  ,  n/'  Go , 

Latiuelie  reconnaît  avoir  présentement  reçu  de  j^L  Al¬ 
phonse  Laplace,  médecin  ,  deuieuranl  à  I^aris  ,  rue  J)au-. 
phine  ,  ii."  17,  à  ce  présent  ,  la  somme  de  quarante-deux 
mille  francs,  composée  : 

1. "  De  celle  de  quarante  mille  francs  ,  mon  tant  du  pre¬ 
mier  terme  de  la  moitié  qui  appartient  à  ladite  daine 
veuve  Cousin,  en  pleine  propriété  ,  dans  le  prix  de  la 
vente  faîte  par  elle  et  par  madame  Leroux  et  M.  Cousin, 
ses  deux  erifans  ,  auilil  sieur  La[)lace  ,  d’une  maison  si¬ 
tuée  h  Paris  ,  rue  du  Temple  ,  11.^  4^  ,  suivant  contrat 
passé  devant  les  Notaires  soussignés,  le  vingt-deux  avril 
mit  huit  cent  vingt-deux  ,  dont  ta  minuté  pré¬ 
cédé  ,  Ci 

2. ®  Cl  de  celle  de  tiens  mille  francs,  pour 

line  année  ,  échue  hier,  des  întéiéts  de  ladite 
soiunic  de  quarante  mille  francs,  courus  de¬ 
puis  le  vingt-deux  avril  mil  luûl  cent  vingt- 
deux  ,  ci . 


fr.  4o}0üo 
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2,000 


Total  égal.,. 


#  * 


«  *  *  # 


4  2,000 


Dont  d’autant  qui  Han  ce. 

Par  suite  ,  madame  veuve  Cousin  fait  et  donne  main¬ 
levée  et  consent  la  radiation  ,  jusqu’à  concurrence  du  paie¬ 
ment  qui  jïrécède,  de  l’inscription  [irise  d’office  à  son  [irofit 
cl  au  profit  de  la  dame  Leroux  et  dudit  sieur  (jou.sîii ,  ses 
enfans  ,  contre  M.  Laplace,  au  bureau  des  hypothèques  de 
Paris,  le  vingt-neuf  avril  mil  huit  cent  vingt-deux,  volume 
soixante-sept ,  numéro  deux  cent  dlx-huîi. 

Le  cou  Irai  de  vente  sus  énoncé  a  été  transcrit  au  bnréau 
des  hypothèques  de  Paris  ledit  jour  vingt-neuf  avril  mil 
huit  cent  vingt-deux,  volume  neuf  cent  dix-huit  ,  ntiinéro 
quarante,  à  la  charge  ,  non  compris  riiiscilptlon  d’office 
ci  -dessus  énoncée,  d’une  seule  inscription  prise  le  vingt  mai 
mil  huit  cent  vingt,  volume  deux  cents,  numéro  quatre  cent 
quinze ,  au  profil  de  M.  Pradel ,  pour  sdrelé  de  la  rente  via¬ 
gère  de  deux  cents  francs  ,  dont  le  sieur  Lajilace  s’est  cliargé 
à  scs  risques  et  périls  ,  moyennant  la  somme  de  deux,  mille 
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francs  ,  qu’il  a  retenue  à  cet  effet  sur  le  prix  de  son  acqui¬ 
sition  ^  aux  fermes  du  contrat  qui  précède. 

Il  n’est  pas  survenu  d’autres  inscriptions  pendant  la  quin- 
zaîne-de  ladite  transcription  ainsi  que  le  constate  un  cer¬ 
tificat  délivré  par  M.  le  conservateur  des  Iiypollièques  de 
Paris,  le  seize  juin  de  la  même  année. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  purger  les  hy¬ 
pothèques  légales  ont  été  régulièrement  remplies  ,  sans  que 
pendant  leur  accomplissement  il  ait  été  requis  aucune  ins¬ 
cription  de  cette  nature,  ainsi  que  cela  résulte  d’un  autre 
certificat,  délivré  par  le  même  conservateur  le  premier  sep¬ 
tembre  mil  huit  cent  vingt-deux. 

Ces  formalités  sont  justifiées  i.®  par  l’acte  de  dépôt  fait 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  It  treize  niai,  même 
aunée^de  la  copie  collationnée  du  contrai  de  vente susdalé; 

2. ®  Par  la  notification  de  ce  dépôt  ,  faite  à  madame  Ge¬ 
neviève  Routier,  épouse  de  JVJ,  Cousin  fils  ,  l’un  des  ven¬ 
deurs ,  et  à  M.  le  procureur  du  Roi  près  ledit  tribunal, 
suivant  exploit  de  Douccval ,  Iiuîssier  à  Paris,  en  date  du 
quinze  mai  dernier,  enregistré  ; 

3. ®  Par  l’insertion  faite  le  vingt-deux  dudit  mois ,  dans 
le  Journal  général  d’Affiches  ,  Annonces  judiciaires  légales 
et  Avis  divers  ; 

4. “  El  par  l’acte  de  retrait  de  la  copie  collationnée  dudit 
contrat ,  dressé  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  ,  le  vingt- 
cinq  mars  dernier,  enregistré ,  duquel  il  résulte  que  cette 
copie  est  demeurée  exposée  dans  l’auditoire  dudit  tribunal 
depuis  le  vingt-neuf  décembre  précédent. 

Ha  été  présentement  remis  à  M.  Laplacc ,  qui  le  re¬ 
connaît  ,  tous  les  litres  promis  par  le  contrat  de  vente  qui 
précède. 

Consentent  les  parties  à  ce  qu’il  soit  fait ,  tant  en  leur 
absence  qu’en  leur  présence  ,  nicnlioii  des  présentes  sur 
toutes  pièces  que  besoin  sera  par  tous  Notaires  et  offiûicrs 

de  ce  requis. 

Fait  et  passé  à  Paris  etc. 

(Form.  33.)  Quittance  par  suile  de  collocations  en 

Justice ,  ai^ec  déclaration  emprunt  de  dctiiers ,  pour 

opérer  subrogation . 

Pardevant  M.®  etc. 


ei  style  du  Notaire^ 
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F  urent  présens 

M.  Louis  DainviUe  ,  bijoutier,  dcmcuranl  à  Paris  ,  quai 
fies  Orfèvres  ,  n.®  22  -, 

M.*  Adrien  Leroy,  avoué  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  dcmcuraiU  à  Paris,  rue  Saint-Sulplce , 

n."  45  ; 

M,®  Esprit  Dauphin ,  avoué  près  le  meme  tribunal,  de¬ 
meurant  à  Paris,  rue  de  Valois,  n.®  60  ; 

El  M-  Siivain  Koi,  marchand  de  vins  ,  demeurant  aussi 
à  Paris  ,  rue  de  Hohan  n.®  ; 

Lesquels  ,  pour  parvenir  au  paiement  formant  l’objet 
des  présentes  ,  ont  fait  l’exposé  suivant  : 

Par  jugement  rendu  à  l’audlcncc  des  criées  du  tribunal 
de  première  instance  de  la.  Seine,  le  quinze  mars  mil  huit 
cent  vingt-cinq,  enregistré  ,  M.  DainviUe  s’esl  rendu  adju¬ 
dicataire  ,  par  le  ministère  de  M.* Leroy,  son  avoué,  qui  lui 
en  a  passe  déclaration,  suivant  acte  fait  en  suite  du  jugement 
au  greffe  dudit  tribunal,  le  seize  du  meme  mois,  enregistré, 
d^iiiic  ferme  sise  près  de  V'augirard ,  cl  de  deux  grands 
morceaux  de  pré  ,  situés  près  de  la  barrière  de  Clicby, 
moyennant  la  somme  de  treize  mille  quatre  cent  trentc-liuit 
francs,  Irenle-ciiiq  centimes  de  prix  prineipal,  productive 
d’inlérèls,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an  sans  retenue, 
à  partir  du  premier  avril  mil  liuit  ccnl  vingt-cinq  ,  jour  de 
l’entrée  en  jouissance  ;  ledit  jugement  rendu  sur  la  vente 
poursuivie  par  publications,  judiciaires  contre  le  sieur  An* 
lüiue  Legrand  par  ses  créanciers  inscrits. 

Ce  jugement  a  été  Iranscril  au  bureau  des  hypothèques 
de  Pai  Is,  le  premier  avril  niîl  huit  cent  vingt-cinq  ,  volume 
cent  vingt,  numéro  mil  huit  cent  quinze,  à  la  charge,  outre 
l’inscription  d’office  ,  de  treize  inscriptions,  suivant  l’clal 
délivré,  lors  de  ladite  transcription  ,  par  le  conservateur 
de  ce  bureau  ,  le  seize  dudit  mois  d’avril. 

Pendant  la  quinzaine  qui  a  suivi  ladite  transcription  ,  il 
n’esl  survenu  aucune  autre  inscription ,  comme  le  constate 
un  certificat  du  nieiiie  conservateur,  en  date  du  trente  dudit 
mois  d’avril. 

M.  DainviUe  a  fait  remplir,  par  le  ministère  dudit  M.® 
Leroy,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  purger  les 
hypothèques  légales,  cl,  pendant  le  tems  nécessaire  pour 
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leur 


accoiTiplisscnienl  ,  il  n’a  é(é  requis  sur  lesdits  biens 


aucune  inscj'iption ,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  autre  ccr- 
iifical^  délivré  par  le  même  conservateur  le  vingt-cinq  mai 
suivant. 


Par  deux  exploits  de  Drouin  ,  huissier  à  Paris  ,  en  dates 
des  premier  et  ([uinze  juin  mil  huit  cent  vingt-cinq  ,  enre¬ 
gistrés,  M.  Dalnvîlle  a  fait  faire  aux  créanciers  Inscrits  les 
riülifjca lions  prescrites  [lar  la  loi ,  sans  qu’il  ail  été  formé 
Aucune  surenchère, 

]*our  la  distrihulion  du  prix  de  ladite  adjudication  entre 
les  créanciers  Inscrîls  ,  il  a  été  ouvert  un  proccs-verhal  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  pardevant 
JM,  Allouin,  juge  coinniis  cà  cet  effet,  le  dix-sept  mal  de 
la<Iilc  année,  [lar  ordonnance  de  IM.  le  président  ,  en  date 
du  même  jour.  Dédit  jirticés- verbal  a  été  réuni  avec  deux 
antres,  onv  cris  an  même  greffe,  les  quinze  et  vingt-cinq 
avril  de  ladite  année,  pour  la  <listribution  du  prix  de  deux 
maisons  à  Paris  vendues  sur  ledit  sieur  Legrand.  Les  pro- 
ces-verbanx  ont  étéi  églés  provisoirement  le  vingt-huit  dudit 
mois  <ravril ,  et  définlliveiiient  Je  vingt  juin,  et  enregistrés 
le  trente  par  Arnoul,  qui  a  rcipi  ipiatrc  francs,  quarante 
centimes. 


Par  ce  réglcnieiit  définitif,  il  a  été  fait,  sur  le  prix  de 
l’adjudication  faîte  à  AL  Dalnville,  les  collocations  sui¬ 
vantes  ,  savoir  : 

AiiT.  Ai.  Leroy,  pour  les  frais  esiraordîuaîres  de 
transcription  dudit  jugeinenl  d’adjudication  ,  et  dont  la 
distraction  a  été  laite  à  son  profil  : 

Art.  IV  .  Dauphin,  pour  les  frais  de  ponrsnilc  d’ordre, 
lesquels  doivent  être  acquittés  par  ledit  sieur  Dainville  et 
les  ailjudicalaircs  des  deux  maisons  ,  situées  à  Paris,  chacun 
par  portion  égale  : 

Art,  V  .  i^l  AL  l\oi  ,  pour  le  surplus  du  prix  dû  par 
M.  Dainville,  en  principal  et  intérêts,  déduction  faite  des, 
frais  extraordinaires  de  trauscriplion ,  et  du  tiers  des  frais 
de  poursuites  d’ordre,  il  est  ici  observe  que  les  adjiidica-  . 
taircs  tics  deux  autres  maisons  de  Paris  ont  été  colloqués 
pour  raison  de  leurs  frais  extraordinaires  de  transcription  ■ 
sous  les  articles  11  et  111  du  réglement  définitif.  • 

Lu  exécution  duilît  réglement  définitif,  les  première  ^  . 
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iroisicmc  ,  f|ualrlènic,  cinquième ,  sixième  J  scplicme  ,  hui¬ 
tième,  neuvième  ^  dixième ,  onzième ,  douzième  et  treizième 
inscriptions  ont  été  rayées  ,  savoir  :  les  deux  dernières  dé¬ 
finitivement  ,  et  les  dix  autres  en  ce  qu’cHcs  frappaient  sur 
des  jhiens  adjugés  à  M.  Daiiiville  ;  le  tout  ainsi  qu’il  ré¬ 
sulte  d’un  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypo¬ 
thèques  de  Paris,  le  dix  du  présent  mois.  Il  ne  subsiste 
donc  plus  ,  des  treize  inscriptions  trouvées  lors  de  ladite 


transcription,  que  la  deuxième  de  l’état  prise  au  profit  de 
3VI.  Koi,  colloqué,  comme  Î1  est  ci-dessus  énoncé,  sur  le 
prix  de  l’adjudication  faite  à  M.  Daiiiviile. 

(^el  exposé  terminé ,  il  a  été  procédé  à  l’établissement  du 
compte,  en  principal  et  intérêts,  du  prix  de  Fadjiidication 
faite  à  AL  Dainville. 

Le  prix  principal  de  cette  adjudication  s’élève  à  la  somme 
susdite  de  treize  mille  quatre  cent  Irenle-huil 
francs,  trente-cinq  centimes  ,  ci . fr.  1 3,438  35. 

Kl  les  intérêts,  doul  il  est  productif  depuis 
le  premier  avril  mil  huit  cent  vingt-cinq  jus¬ 
qu’au  dix-huit  avril  présenl  mois  ,  montent  à 
la  somme  de  mille  quatre  cent  quatre-vingt-^ 
treize  francs  ,  quinze  centimes  ,  ci . 


Kn  sorte  que  Aï.  Dainville  doit  une  somme 
totale  de  quatorze  mille  neuf  cent  trcnle-un 
francs  ,  cinquante  centimes,  ci . . 


t  f 

14,001  bo 


Laquelle  somme  de  quatorze  mille  neuf  cent  trente-un 
francs ,  cinquante  centimes  a  clé  préscntenicnl  payée  par 
AL  Dainville,  en  espèces  sonnantes,  comptées  et  récHeinent. 
dëli  vrées  à  la  vue  des  Nolaires  soussignés  ,  et  des  deniers 
ci-après  déclarés  ,  savoir  ; 

i.“  Audit  AL*^  Leroy,  qui  le  reconnaît, la  somme  détruis 
cent  un  francs,  quarante  centimes  ,  composée  i.“  de  celle 
de  deux  cent  trente  francs  ,  trente  centimes  ,  à  laquelle  s’é¬ 
lèvent  les  fiais  extraordinaires  de  transcription,  dont  II  a 
été  fait  distraction  à  son  profit,  et  pour  lesquels  il  a  été  col¬ 
loqué,  article  premier  dudît  réglement  définitif,  ainsi  qu’il 
résulte  du  bordereau  à  lui  délivré  par  le  greffier  du  tribu¬ 
nal  de  première  instance  de  la  Seine ,  le  vingt-deux  mars 


« 
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dernier;  2.®  et  de  soixante-dix  francs,  dix  ccnlîtnesvp.ouir 
Je  coût  et  la  signification  dudit  bordereau  , 

ci . - . ; . . .  .fr,  3oi  ^0 

2, ®  Audit  jVJ.*  Dauphin,  qui  le  reconnaît , 

Ja  somme  de  cinq  cent  dix  francs,  dix  centi- 
mes,  composée  i.®  de  celle  de  trois  cents 
francs,  dix  centimes  ,  formant  Je  tiers  de  celle 
de  neuf  cents  francs ,  trente  centimes,  à  la— 
cjucllc  ont  été  taxés  les  frais  de  poursuite  des 
trois  ordres  réunis  ,  en  ce  compris  le  coul  de 
l’étal  des  inscriptions  grévanl  les  biens  ad¬ 
jugés  à  M.  Dainville,  et  qui  est  demeuré  an¬ 
nexé  au  procès-verbal  d’ordre  ;  2.®  de  cellç 
de  deux  cents  francs  ,  formant  aussi  ie  tiers, 
de  celle  de  six  cents,  francs ,  à  laquelle  se'^sont 
élevés  les  droits  d’enregistrement ,  de  greffe  , 
et  autres  accessoires  desdits  procès-verbaux 
d’ordre,  ensemble  ie  coût  des  radiations  d’ins- 
crîptions  ;  3.®  et  de  dix  francs,  forinaut  égale¬ 
ment  le  tiers  de  trente  francs,  montant  du 
coût ,  enregistrement  et  signification  du  bor¬ 
dereau  délivré  audit  sieur  Dauphin  ,  le  quinze 

mars  dernier ,  cl .  5io  la 

3. ®  Kt  à  M,  Koi  ,  qui  le  reconnaît  égale¬ 
ment  ,  la  somme  de  quatorze  iiiille  cent  vingt 
francs  ,  à  valoir  sur  celle  de  seize  mille  six 

t 

cents  francs, cinquante  centimes,  pour  laquelle 
al  a  été  colloque ,  article  cinq  du  réglement 
définitif  sus  énoncé,  ainsi  qu’il  résulte  du  bor¬ 
dereau  qui  lui  a  été  délivré  le  quinze  mars 
dernier,  et.  composée  i,®  de  quinze  mille 
francs, montant  d’une  obligation  souscrite  par 
ie  sieur  Legrand  au  profil  dudit  sieur  Roi , 
suivant  acte  passé  devant  M.®  IVeinblcur , 

ISotaire  à  Paris,  et  son  confrère,  le  six  fé¬ 
vrier  mil  huit  cent  dix-neuf,  enregistré  ;  2.*  de 
quinze  cents  francs,  cinquante  centimes,  aux¬ 
quels  s’élèvent  les  intérêts  de  ladite  sotnaie 
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de  quinze  mille  francs ,  courus  depuis  le  vingt- 

deux  août  mil  huit  cent  vingt  jusqu  à  ce  jour  ; 

3. ®  de  soixante  francs  ,  auxquels  ont  etc  taxés 
les  frais  de  production  à  l’ordre  sus  énoncé  ; 

4. ®  cl  de  quarante  francs  ,  pour  le  coût ,  en— 

regisïrcmcnt  et  signification  du  bordereau  à 
lui  délivré  ;  laquelle  somme  prescntcmenL 
payée  s’imputera  d’abord  sur  les  interets  et 
frais  ,  et  subsidiairement  sur  le  capital  de  la 
créance  dudit  sieur  Roi ,  ci.  1 .  14»! 20 
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Au  moyen  de  ce  paiement,  M.  Dainvillc  se  trouve  entiè¬ 
rement  quille  et  libéré  du  prix,  en  principal  et  intérêts,  de 
radjudlcation  sus-énoncéc. 

Déclare  ledit  sieur  Dainville  que  la  somme  de  quatorze 
mille  neuf  cent  trenic-un  francs  ,  cinquante  cenllnics,  par 
lui  ci-dessus  payée, provient  et  fait  partie  de  celle  de  quinze 
mille  francs  par  lui  empruntée  à  madame  Henrielte  Lamarre, 
veuve  du  sieur  Petit,  demeurante  à  Paris  ,  rue  M  O  rit  martre, 
n.®  ,  suivant  acte  passé  devant  ledit  M.®  Trembleur , 

Notaire  à  Paris ,  le  dix-huit  du  présent  mois,  enregistré. 
Ledit  sieur  Dainville  fait  cette  déclaration  au  désir  du¬ 
dit  acte  d’emprunt ,  afin  que  ladite  dame  Petit  soit  mise 
cl  subrogée  dans  les  privilège  et  hypothèque  résailans  du 
jugement  d’adjudication  dudit  jour  quinze  mars  mil  huit 
cent  vingt -cinq  ,  de  sa  transcription  et  de  l’inscription 
prise  d’office  au  profil  dudit  sieur  Legrand  contre  ledit 
sieur  Dainville ,  au  bureau  des  hypothèques  de -Paris,  le 
premier  avril  mil  huit  cent  vingt-cinq,  volume  ccnl  vingt, 
mmiéio  mil  huit  ce  ni  seize  \  laquelle  subrogation  est  ainsi 
consentie  par  lesdits  sieurs  I.eroy ,  Dauphin  et  Roi ,  comme 
subrogés  dans  lesdits  privilège,  hypothèque  et  inscription, 
par  l’effet  de  leur  collocation  ,  sans  aucune  garantie  ,  resti¬ 
tution  de  deniers  ni  recours  quelconque  de  leur  part. 

Par  suite  dudit  paiement ,  M,  Roi  fait  et  donne  main¬ 
levée  ,  cl  consent  la  radiation  entière  et  définitive  d’une 
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inscription  prise  à  son  profit  contre  M.  Legrand  au  l^ureau 
des  Iiypollièques  de  Paris  »  le  C|iiiiize  février  mil  huit  cent 
dix-neuf  ^  volume  cent  soixante-dix  ,  numéro  quinze  mille 

deux  cent  dix-sepi ,  et  de  toutes  autres  inscriptions  qui 
peuvent  exister  à  son  profil,  contre  ledit  sieur  Legrand, 
sur  les  biens  adjuges  audit  sieur  Daîuville. 

Ledit  sieur  Leroy  a  présentement  remis  le  bordereau  de 
collocation  qui  avait  été  délivré  audit  sieur  Dainvillc  ,  qui 
Je  reconnaît. 

A  Tégard  du  bordereau  de  collocation  de  M.  Roi  ,  et  de 
scs  titres  de  créance  ,  il  les  conserve  entre  ses  mains  ,  at¬ 
tendu  qu’il  n’est  pas  rempli  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  sieur 
Legrand.  M,  Dauphin  a  également  conservé  son  bordereau, 
afin  de  se  faire  payer  la  [lorlion  à  la  cliarge  des  autres  ad¬ 
judicataires  dans  les  frais  de  poursuite  d’ordre. 

Pour  faire  mentionner  la  subrogation  ci-dessus  consentie, 
tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d’une  expédîlion  ou  d’un 
extrait  des  présentes. 

Consentent  les  parties  à  ce  que  mention  des  présentes 
soit  faite,  tant  en  absence  que  présence  ,  sur  toutes  pièces 
que  besoin  sera  par  tous  Notaires  et  autres  officiers  de 
ce  requis. 

Lait  cl  passé  à  etc. 


{  PuHM.  34.)  ProcèS'Vvrhnl  de  consignaiioîï. 


L  an  mil  huit  cent  vingt-six,  le  jeudi  cinq  janvier ,  heure 
de  midi,  en  la  demeure  de  M.  tel ^  receveur  de  tel  arrondisse-’ 
metii  y  sise  à  telle  ville  y  rue  . . .  ,  n."  .  . .  ,  ledit  sieur  tel  y 
receveur,  préposé  par  la  caisse  d’amortissement  pour  rece¬ 
voir  les  consignations  de  l’arrondissement ,  et  [lardevant  M.® 
/e/,  et  son  confrère  ,  Notaires  à  ...  soussignés,  qui  se  sont 
transportes  audit  lieu ,  à  la  requête  de  M.  A ,  (^prénoms y  nomy 
üualUé et  demeure  du  { onsigmml'^. 

Kst  comparu  ledit  sieur  A,  lequel  a  dit  que  par  exploit  Je  tel 


huissier  au  irîhunal  <!c  première  instance  de/c//ew//c,  en  date 
à  . , .  du  tel  jour  y  ducmenl  enregistré,  signifié  à  sa  requête, au 
sieur  R  ,  (  prénoms ,  nom ,  (pialifé  et  demeure  du  créarwttr^  il  a 
fait  faire  audit  sieur  lî ,  des  offres  réclics  à  deniers  décou¬ 
verts  de  la  soin  me  de  ...  pour  les  causes  cspriiiiées  audit 
exploit,  à  la  cliarge  par  ledit  sieur  U  de  etc.; 


i 


cl  siyle  (lu  Notât  iw  4  î  * 

Oûc  ,  faille  par  ledit  sieur  B ,  iravoir  accepté  Icsdltes  of¬ 
fres,  il  lui  a  fall  sommation,  par  le  même  cxploll,  de  se  irou- 
vor  à  CCS  jour,  heure  et  lieu ,  pour  être  présent  au  dépôt  et 
à  la  consignation  que  M,  A,  attendu  le  refus  de  !M.  B  ,  en¬ 
tend  faire  entre  les  mains  dudit  receveur  de  ladite  somme 
de  .  . ,  savoir:  i.®  de  celle  de  ...  pour  le  pris  principal  de 
la  vente  que  M.  B  lui  a  faite  <l’une  maison,  sise  à.  .  .,par 
contrat  passé  etc.,  ducmciil  enregistré  ;  2.®  de  celle  de  .  . 
pour  les  Intérêts  dudît  prix  principal  courus  depuis  id  jour 
jusqu’à  ce  jour  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  année,  si 
mieux  n’airne  ledit  sieur  B,  recevoir  ladite  somme  en  prin¬ 
cipal  et  intérêts  cl  lui  en  donner  bonne  et  valable  quittance, 
en  satisfaisant  aux  autres  cliarges  exprimées  audit  exploit 
eVoffres  réelles  et  ci-dessus  rappelées;  et  a  ledit  sieur  A, 
comparant  signe  après  lecture  faite. 

El  attendu  qu’il  est  trois  lieurcs  sonnées  et  que  ledit  sieur 
B,  n’est  pas  comparu  ni  personne  pour  lui ,  M.  A,  a  requis 
défaut  contre  ledit  sieur  B,  ce  qui  lui  a  été  octroyé  par  les 
ISolaircs  soussignés,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison  ;  et  au  même  instant ,  il  a  déposé  et  consigné  entre  les 
mains  de  M. /c/,  receveur ,  en  présence  desdîls  Notaires, 
ladit  e  somme  de  .  .  en  tcUes  espèces  (^désigner  û;i  la  nature 
des  espèces  déposées')  le  tout  compté  cl  réellement  délivré  à  la 
vue  desdîts  Notaires,  et  pour  les  c.iiuses  ci-dessus  exprimées. 

Ce  dépôt  est  fait  aux  charges  ex[)rimccs  par  ledit  exploit 
d’offres  réelles  et  ci-dessus  rappelées. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  à  qui  besoin  sera,  tout 
pouvoir  est  donné  au  porteur  de  l’expcdition. 

Dont  acte:  fait  et  passé  audit  lieu,  les  jour,  heure  et  au 
susdits,  ei  le  comparant  ,  après  lecture  à  lui  faite  ,  a  signé 
avec  lesdits  Notaires. 

(  FottM.  .55.)  {)aiLtancc  après  réniéré, 

L  exercice  delà  faculté  de  réméré  ,  qui  fait 
rentrer  le  vendeur  dans  la  propriété  et  posses¬ 
sion  de  la  chose  vendue,  se  constate  sous  la  forme 
d’une  simple  quittance. 

On  peut  concevoir  quatre  especes  de  ces  quit¬ 
ta  ne  es  :  ‘ 
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La  première  donnée  directement  par  Tacqué-* 
reur  à  réméré  à  son  vendeur  ; 


La  seconde  par  un  second  ou  autre  subséquent 
acquéreur  au  vendeur  à  réméré  ; 

La  troisième  par  l’acquereur  à  réméré  à  un 


cessionnaire  du  droit  de  réméré  ; 

Et  la  quatrième  par  un  second  ou  autre  sub¬ 
séquent  acquéreur  de  la  chose  vendue  à  réméré 
à  un  cessionnaire  du  droit  de  réméré. 

Comme  la  quittance,  dans  les  trois  derniers 
cas  ,  ne  diffère  de  la  première  que  par  un  chan¬ 
gement  de  (pialité  facile  a  exprimer,  nous  ne 
présenterons  que  la  formule  de  la  première. 

Dans  aucun  cas,  la  quittance  ne  peut  être 
mise  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  que  le 
contrat  de  vente  ,  parce  qu’elle  n’est  pas  réputée 
une  simple  quittance  d’ime  obligation  préexis¬ 
tante ,  mais  un  radiât  purement  volontaire,  et 
par  conséquent  un  nouveau  contrat. 


Varclevanl  M.®  etc, , 

Fui  jmîscnl 

!\1.  Ainboise  Larosde  ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paris  ^ 
rue  des  15oits-Eiifaris ,  n.®  ; 

l,.equcl  recoimail  par  ces  présentes  avoir  reçu  ,  en  espèces 
\l’argeiit,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des 
Notaires  soussignés, 


J)e  M.  André  A'incuii ,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue 
2  Provence,  n.®  iq,  à  ce  présent, 

La  somme  de  quatre  mille  deux  cent  cinquante  francs  , 
imposée  , 

I.®  De  celle  de  quatre  mille  francs,  formanlle  prix  prin- 
pal  de  la  vente  bute  par  M.  Vincuil  à  M.  Larosée,  sous  la 
icullé  de  réméré  qu’il  s’était  réservée  pendant  cinq  ans, 
'une  maison,  située  à  Paris,  rue  des  Prêtres,  n.®  92  , 
nsi  qu’il  résiillc  d’un  acte  passé  devant  M.®  Courlin 
!  son  collègue,  Notaires  à  Paris,  le  dix -huit  octobre 


el  slyle  du  Nolaîre.  4*^ 

mil  liuU  cent  vingt  ,  enregistre  ,  ci . T.  .  .  fr.  4)OOf* 


3.°  El  tic  celle  tic  deux  cent  cinquante  francs  , 
inontaiiL  des  codts  dudit  acte  de  vente,  et  des  frais 
de  sa  transcription ,  qui  a  eu  lieu  au  bureau  des 
!iypollic<iucs  de  Paris ,  le  prcïiiicr  novembre  mil 
huit  cent  vingt,  ci .  aSo 


Total  égal . 

Au  moyen  de  ce  remboursement,  M.  Larosée  quitle 
et  décharge  j\L  Viiieuîl  de  toutes  choses  relatives  à  la¬ 
dite  vente  à  réméré,  cl  ce  dernier  rentrera  ,  à  partir  de  ce 
jour,  dans  la  jouissance  de  la  maison  rue  des  Prêtres, 
n.<*  ga  ,  par  lui  vendue ,  et  en  disposera  comme  bon  lui 
semblera ,  étant  réputé  ,  par  reffet  du  présent  réméré , 
n’avoir  jamais  cessé  d’en  être  propriétaire.  En  consé¬ 
quence,  toutes  hypothèques  et  autres  droits  que  M.  La- 
roséc  aurait  pu  conféi’cr  sur  ladite  tnaîson  demeurent 
résolus. 

Le  sieur  Larosée  se  réserve  seulement,  ainsi  qu’y  con¬ 
sent  31.  Ylneuil,  la  portion  des  loyers  de  l’année  courantes 
de  ladite  maison  échus  jusqu’à  ce  jour. 

Les  parties  consentent  que  mention  des  présentes  soit 
faite  ,  même  en  leur  absence  ,  sur  toutes  pièces  que  besoin 
sera  par  tous  Notaires  ou  autres  officiers  publics  de  ce 
requis. 

Fait  cl  passé  etc. 


(  Fokm.  36.)  Prorogation  iJe  rémé?‘é, 

Pardevanl  31.®  etc. , 

Fut  présent 

31,  Pierre  Adam  ,  négociant ,  demeurant  à. .  .  ,  etc.  , 
Lequel  a  par  ces  présentes  déclaré  proroger  jusqu’au 
premier  novembre  mil  huit  cent  vingt ,  c’est-à-dire  pendant 
deux  ans ,  la  faculté  de  réméré  que  s’est  réservée ,  jusqu’au 
premier  du  mois  prochain  ,  le  sieur  Louis  Duval,  proprié¬ 
taire  à  .  .  .  ,  dans  la  vente  par  lui  faite  audit  comparant, 
d’une  maison  située  à  Paris  ,  rue  etc. ,  suivant  contrat  pass» 
devant  31.®  Dubois  el  son  collègue,  Notaires  à  Paris,  le 
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r|uiiizc  mars  mil  huit  ceut  dix-sc[il  ,  üiiregislré  le  <3ix-ncuf; 
consentani ,  en  conséquence  ,  à  ce  que  ledit  sieur  IJ  uval  ait 
jusqu’à  lad  île  époque  la  faculté  de  rentrer  dans  la  pro- 
priéle  de  ladile  maison  ,  en  lui  remboursant  ta  somme  de 
dix  mille  francs  f  principal  de  ladite  vente  ,  ensemble  les  in- 
téréls  courus  de  ladite  somme  et  les  loyaux  coûts  par  lui 
déboursés. 

Cette  prorogation  a  été  acceptée  par  ledit  sieur  Duval,  à 
ce  présent. 

Fait  et  passé  etc. 

TITRE  VU. 

De  l’Echange. 


Comme  la  plupart  des  règles  de  la  vente 
s’appliquent  a  l’échange  (art.  1707  du  Code 
civil),  nous  renvoyons  au  premier  de  ces  con¬ 
trats  pour  les  explications  relatives  au  second, 
dont  nous  nous  contentons  de  donner  ici  deux 
formules. 

(Fokm.  I  .)  Contrat  d'eeftanga  pur  et  sintplo  de  deux 

propriélés  rural  en  eon  ligues, 

Farde v.inl  M,®  etc.  , 

Furent  préseris 

M.  f.anrent-François  Duval,  propriétaire,  demeurant  à 
Blois,  rue  de  l’Fgoûf ,  n.^  a5;  d’urxC  pari  , 

Kt  M.  Jacques  îMauciair,  aussi  propriélaîre  ,  demeurant 
même  ville,  rue  de  la  rruamlerle ,  n,^  Ja  ;  d’autre  part , 

Lesquels  ont  fait  enlr’eux  rechange  qui  suit  : 

M.  Duval,  cède  et  abandonne  audit  tilre  d’échange,  avec 
promesse  et  nhügalion  de  garantir  de  Ions  (roubles ,  deites, 
hypolhèques,  évictions ,  et  autres  cmpêchemens  quelcon¬ 
ques  , 

A  M.  Manclaîr,  ce  acceptant, 

Une  pièce  de  terre,  siiuée  commune  de  Marlainville, 
canton  de  Vincuil,départemeiil  de  TOisc ,  appelée  la  pièce* 


et  xfyle  du  ISohure.  4*^ 

de  l’Arpent ,  conienanl  un  hectare  ,  dix-sepl  ares ,  dix-huit 
cenliarcs,  tenant  d’une  part  à  un  pré  appartenant  à  M,  Loi- 
seau,  et  d’autre  parta  un  ruisseau  et  au  morreaii  de  pré 
ci-après  désigné. 

Celte  pièce  de  terre  appartient  audit  sieur  Duval  comme 
rayant  recueillie  de  la  succession  du  sieur  Léon  Duval,  son 
père,  ainsi  qu’ilrésulle  d’un  partage  passé  devant  M.'l’rem- 
btin ,  Notaire  à  Vineuil,  le  quinze  août  mil  huit  cent  quatre, 
duement  enregistré. 

I\L  Mauclalr  cède  et  abandonne ,  en  contr’écliange ,  et 
sous  les  mêmes  garanties  que  celles  ci-Jessus  stipulées  , 

Audit  sieur  Duval,  aussi  ce  acceptant , 

Un  morceau  de  pré  contenant  trente  trois  arcs  ,  situé 
dite  commune  de  Martainvllle ,  nommé  le  pré  de  l’Épée, 
entoure  de  tous  côtés  de  haies  en  dépendantes,  et  tenant 
d’une  part  à  la  pièce  de  terre  abandonnée  par  le  sieur  Du¬ 
val  audit  sieur  Mauclalr,  et  d’autre  part  au  champ  de 
M.  André. 

Ce  morceau  de  pré,  appartient  à  M.  Mauclaîr  au 
moyen  de  racquisîtion,  qu’il  en  a  faite  du  sieur  KdmomI 
Lcfranc  et  de  dame  Rosalie  Laborde,  son  épouse,  suî- 
vaïil  acte  passé  devant  ledit  M.®  'rremblin  ,  Notaire  à 
Vineuil ,  le  treize  août  mil  huit  cent  six ,  duement  cm- 
recislré. 

O 

MM.D  uval  et  Mauclalr ,  chacun  en  ce  qui  le  concernera, 
jouiront  et  disposeront ,  à  partir  de  ce  jour  ,  des  objets  par 
eux  reçus  en  échange  ,  comme  hou  leur  semblera  et  comme 
de  chose  à  eux  appartenante,  sans  en  rien  excepter  ni  réser¬ 
ver.  11  n’y  aura  lieu  à  aucun  recours  enlr’eux  relativement 
à  la  différence  qui  pourrait  exister  ,  soit  en  plus  soit  en 
moins,  entre  les  mesures  cî-Jessus  énoncées  des  objets 
échangés  et  les  mesures  réelles  desdits  objets,  quand  bien 
tncMiie  celle  différence  serait  de  plus  d’un  vingtième. 

Ils  en  acquitteront  séparément  les  contributions  fon¬ 
cières  à  partir  du  premier  janvier  prochain,  cl  seront  tenus 
de  faire  opérer  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  change- 
mens  nécessaires  sur  les  rôles. 

Ils  souffriront  les  servitudes  passives  apparentes  ou 
occultes  dont  peut  être  grevé  l’objet  reçu  en  échange  par 
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chacun  d’eux,  et  profileront  des  servitudes  actives  allachées 
audit  objet.  Le  tout  sans  recours  respectif entr’eux. 

Lesbiens  écJiangés,  étant  d’un  égal  revenu  de  vingt 
francs,  au  capllal  de  (jualre  cents  francs,  le  présent  écliange 
a  lieu  sans  souile  de  part  ni  d’autre. 

Pour  l’exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection 
de  domicile  en  leurs  demeures  sus-indiquées. 

Fait  et  passé  etc. 

(  ForM.  2.)  Contrat  d échange  avec  soalle  ou  retour. 


Lorsque  la  valeur  de  Fun  des  objets  échanges 
excède  celle  de  Faulrc  ,  et  qu’il  y  a  lieu  à  retour, 
la  clause  qui  fixe  ce  retour  se  rédigé  ainsi  : 

Le  morceau  de  terre  cédé  par  M.  Duval  à  M,  Mauclaîr 
étant  d’un  revenu  net  de  dix  francs  ,  au  principal  de  deux 
cents  francs ,  et  celui  abandonné  par  M.  Mauclaîr  à  M. 
Duval  étant  d'un  revenu  net  de  vingt  francs ,  au  principal 
de  quatre  cents  francs,  ce  dernier  paiera  ,  à  titre  de  retour 
à  M.  IVlauclair,  ce  acceptant,  dans  un  an  de  cejourd’hui,  la 
somme  de  deux  cents  francs,  qui  produira  intérêts,  au  taux 
légal ,  à  partir  de  ce  jour. 


Lorsqu’il  y  a  retour  dans  Pacte  d’échange  ,  on 
peut,  pour  assurance  de  la  somme  qui  iaitl’ohjet 
de  ce  retour^  prendre  les  même  sûretés  que  pour 
une  somme  prêtée  ,  c’est-à-dire  ,  faire  conférer 
une  hypothèque  par’ le  débiteur  ,  qui  peut  égale¬ 
ment  ,  pour  se  libérer,  consentir  tous  transports 
et  délégations.  Il  serait  inutile  ,  dans  ce  cas  ,  de 
rédiger  ici  les  clauses  relatives  à  ces  conventions  ; 


elles  le  sont  aux  formules  d’obligations  pour  prêt, 
auxquelles  on  peut  se  reporter. 


TITRE  VI IL 
Du  Contrat  de  Louage. 


Baux  à  loyer  ou  à  ferme. 


Louages  de  iraçail 
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ou  de  semces,  —  Baux  à  Cheptel*  —  Tnins^ 
ports  et  résilladons  de  baux. 


CHAPITRE  PREMIER. 

« 

BAIL  DE  MEUBLES.  —  BAIL  DE  MAISON  OU  d’ APPARTEMENT. 
—  BAIL  A  FERME  DE  BIENS  RURAUX.  —  BAIL  DE  BOIS 
OU  FORÊTS,  —  BAIL  A  VIE. 

(  Form.  i.)  Bail  de  meithles. 

ParJevant ,  elc. 

Fui  présent 

M.  Louis  Thévcnot,  marchand  de  meuhies ,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Hurleurs  ,  4u  ^  ducnient  patenté  pour 
la  présente  année,  suivant  la  patente  de  telle  classe  ,  qui 
lui  a  été  délivrée  à  Paris,  le  kl  jour ^  sous  tel  numéro. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné,  à  litre  de  loyer,  pour 
neuf  années ,  qui  commenceront  à  partir  du  quinze  avril 
présent  mois. 

A  M.  André  Leviiain  ,  propriétaire  ,  et  à  dame  Adélaïde 
Lainl,  son  épouse,  qu’il  autorise  ,  demeurans  à  Paris  ,  rue 
des  Saints-Pères  ,  n,“  70  ,  à  ce  présens  et  ce  acceptant , 
Les  meubles  et  objets  mobiliers  dont  la  désignation  suit  : 

i.”.  Etc. 

{pu  Â/Vu  les  meubles  ou  objets  mobiliers  décrits  et  désignés 
en  l’étal  qui  en  a  ^té  dressé  par  les  parties  ,  sur  une  feuille 
de  papier  au  timbre  de  soisanle-dix  centimes  ;  lequel  état 
est  demeuré  ci-annesé ,  après  avoir  été  certifié  véritable, 
et  signé  par  les  comp.arans  ,  en  présence  des  Notaires 
soussignés  ,  et  sera  présenté  à  l’enregistrement  avant  ces 
présentes). 

Lesdits  sieur  et  dame  Leviiain  se  reconnaissent  en  pos¬ 
session  desdlls  meubles  et  objets  mobiliers  ,  dont  la  déli¬ 
vrance  leur  en  a  été  faite  par  ledit  sîeur  Thévcnot. 

Ce  bail  est  fait  à  la  charge  par  les  sîeur  et  dame  Leviiain, 
qui  s’y  obligent  solidairement,  1.®  de  jouir  desdîls  meubles 
et  objets  mobiliers  en  bons  pères  de  famille  et  bons  lo¬ 
cataires,  et  de  les  rendre  à  la  fm  dudit  bail  sans  autre 
détérioration  que  celle  survenue  par  l’usage  qu’ils  eu  feront; 
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I  5,“  de  ne  pouvoir,  sans  le  consculcmenl  du  bailleur,  les  de'- 

;  placer  ni  les  transporter  dans  une  autre  maison  que  celle 

■  qu’ils  habitent  prëscntcmeni  ;  3.*^  de  ne  pouvoir  également, 

I  sans  ledit  consentement ,  céder,  en  loul  ou  en  partie,  leur 

droit  au  présent  bail  ;  4  ®  et  de  payer  les  frais  et  droits  aux¬ 
quels  ledit  bail  pourra  donner  lien,  ensemble  le  coût  d’une 
grosse  qui  en  sera  remise  audit  sietir  Tbévenot. 

Et,  en  outre  ,  ledit  bail  est  fait  moyennant  cent  francs  de 
loyer  ,  que  Icsdîls  preneurs  s’obligent  solidairement  de 
payer  cha<iuc  année  ,  le  quinze  avril,  audit  sieur  Thévenot, 
en  sa  demeure  sus-indiqiiéc  ,  et  dont  le  premier  paiement 
devra  être  fait  ledit  jour  quinze  avril  mil  huit  cent  vingt- 
cinq  ,  pour  ainsi  conliimer  d’annee  en  année  jusqu’à  l’expi¬ 
ration  dudit  bail. 

Pour  l’cxéculion  etc. 

Eait  et  passé,  etc. 

(Eoum.  2.)  -/irit'/  à  lojcr  d' une  maison  ou  d'un  appar¬ 
tement  par  le  propriétaire  au  mari  et  à  la femme. 

■Pardevant  M,*  etc. 

Eut  prcsenl 

IVl.  A  (  prénoms ,  nom  ,  propssion  ou  fjuaVdé  et  domicile  du 
bailleur') , 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes,  donné  à  loyer  pour  neuf 
années  entières  et  consécutives  ,  à  commencer  du  premier 
janvier  {pu  autre  terme)  prochain , 

Lorsque  le  bail  est  fait  pour  trois  ,  six  ou  neuf 
années  ,  on  l’exprime  ainsi  : 

Pour  trois  ,  six  ou  neuf  années  ,  au  choix  respectif  du 
liailleur  et  des  preneurs,  en  s’avertissant  réciproquement , 
et  par  écrit,  six  mois  avant  l’expîratîon  des  trois  ou  six  pre- 
‘  tiilcres  années  ,  qui  commenceront  au  premier  janvier  etc. , 

A  {prénoms  ,  nom  et  profession  ou  (ntalité  du  preneur) 

et  à  daine  {prénoms  et  nom  de  la  femme)  ^  son  C[}oiise,  qu’il 
autorise  ,  demeurans  à  etc,,  à  ce  présens  et  ce  acceptant, 

tlnc  maison  située  à  etc.,  consistante  en  etc.,  {ou  un  ap¬ 
partement  composé  Aeieiles  pièccs,à  tel  étage,  d’une  maison 
située  à  etc.,  ou  une  chambre  à  tel  étage  d’une  maison ,  etc.) , 

Avec  toutes  ses  circonstances  et  dépendances; 
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Ainsi  nue  le  loul  s^élcnd  et  se  compose,  sans  aucune  ex¬ 
ception  ni  réserve  ,  les  preneurs  déclarant  Lien  coiinahre 
celle  maison  (oh  ect  apparteinenl')^  pour  l’avoir  vue  et  visilce, 
et  n^eii  pas  désirer  une  plus  ample  description  : 

Pour  en  jouir  par  eux, à  lilre  de  locataires,  pendant  les- 
dilcs  neuf  années  (  ou  pendant  lesdiles  trois  ,  six  ou  neuf 
années  ). 

Ce  Lail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions  sui¬ 
vantes,  que  m.  et  madame  1*.  s’obligent  solidairement  eii- 
tr’eux  d’exécuter  ,  sans  aucune  dliiilriiillon  du  loyer  ci-après 
fixé ,  savoir  ; 

1. ®  Dégarnir  la  maison  (  o«  l’appariement  )  et  la  tenir 
garnie  pendant  la  durée  du  bail,  de  meubles  meublans  et 
d’eftels  mobiliers  en  suffisante  quantité  pour  répondre  des 
loyers  ; 

2. ®  De  l’entretenir  durant  lesdites  neuf  années  ,  et  de  la 
rendre,  à  la  fin  du  bail,  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
et  ausurplus  conronnément  à  l'élal  des  lieux  qui  en  sera  fait 
double  entre  les  parties,  à  frais  communs ,  avant  l’entrée 
en  jouissance  des  preneurs  ; 

d.®  De  ne  pouvoir  faire  aucune  nouvelle  distribution  ^ 
âucun  perceitient  ni  autre  cbangemenl  dans  la  maison  (  ou 
l’appartement  ),  sans  le  consemcmenl  exprès  et  par  écrit 
du  bailleur,  et  de  ne  pouvoir  y  placer  de  nouveaux  poêles 
qu’en  élevant  les  tuyaux  à  la  bailleur  des  cheminées.  (  Cetit 
danse  est  pas  usitée  dans  tous  les  Laux  ,  mais  clic  est  bonne  à 
ajouter^  (luand  elle. n* est  pas  contraire  à  l  usage  ui^oué  nue  les 
locataires  veulent  faire  de  la  maison  )  ; 

4. ®  De  payer  l’impôt  des  portes  et  croisées,  et  de  satis¬ 
faire  aux  charges  de  ville  et  de  police  dont  les  locataires 
sont  ordinairement  tenu.s  ; 

5. ®  De  ne  pouvoir  céder  leur  droit  au  présent  bail ,  ni 
sous-louer  en  toal  ou  en  partie  sans  le  consenteinenl  ex¬ 
près  et  par  écrit  du  bailleur  (  Celle  clause  est  extraordinaire  , 
et  ne  doit  être  insérée  que  quand  le  bailleur  le  demande')  ; 

6. "  De  payer  les  frais  et  honoraires  du  présent  bail ,  et 
d’une  grosse  qui  eu  sera  remise  au  bailleur. 

Ce  bail  est  fait  en  outre  moyennant  douze  cents  francs 
de  loyer  annuel,  que  les  preneurs  s’obligent  solidairement 
ciilv’eux  de  paver  n  M.  A,  en  sa  demeure  à. . en  quatre 


4^0  J  un  spmden  ce 

paîemeïis  égaux  ï  aux  quatre  termes  de  i’an  ordinaires  et 
accoutumés  ,  dont  le  premier  écherra  le  premier  avril  pro¬ 
chain  ,  le  second^  Je  premier  juillet ,  et  ainsi  de  trois  mois 
en  trois  mois  jusqu’à  la  fin  du  bail. 

Lorsque  les  locataires  paient  six  mois  d’avance 

*  *  ^  ^ 

on  ajoute  ici  : 

Le  bailleur  reconnaît  avoir  reçu  des  preneurs,  pour  six 
mois  d  avance  desdils  loyers,  la  somme  de  six  cents  francs, 
qui  seront  imputés  sur  iesdits  derniers  mois  de  jouissance 
du  présent  bail ,  sans  intervertir  l’ordre  ci-dessus  fixé  pour 
les  paicmens  ;  dont  quittance. 

Pour  rexéculion  des  présentes  ,  les  parties  élisent  domi¬ 
cile  ,  etc. 

l’ail  et  passé  etc. 

Apres  la  clause  qui  fixe  le  prix  du  loyer  et 
les  termes  du  paiement,  on  met  ordinairement 
ccllc-ci  : 

f 

De  son  côté ,  le  bailleur  s’oblige  à  tenir  les  lieux  clos 
cl  couverts  suivant  l’usage  ,  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

(0«  s’oblige  à  faire  jouir  les  preneurs,  et  à  tenir  les 
lieux  etc.) 

Nous  avons  supprimé  ces  clauses  dans  la  for- 
mule  ci’dcssus,  parce  qu’elles  n’ajoutent  rien  aux 
obligations  légales  du  bailleur. 

V 

(Foiîm.  5.)  Bail  à  ferme  de  biens  ruraux ,  composés 

de  bdtiniens  d'habitation  et  d'exploitation,  de  tenes, 

bois  ,  prés  ,  'vignes ,  et  d'un  étang, 

Pardevant  etc. 

Furciil’présens 

.ouis  Duval ,  propriétaire,  et  dame  l'hérèse  de  La- 
molle,  son  épouse,  qu’il  autorise  à  l’effet  des  présentes 
demenrans  à  Paris  ,  rue  des  Malhurins  ,  n.®  l^o  , 

Lesquels  ont ,  par  ces  présentes,  fait  bail  à  ferme ,  pour 
neuf  années  entières  et  consécutives,  qui  commenceront  le 
premier  novembre  prochain  ,  et  finiront  le  premier  novem¬ 
bre  mil  huit  cent  trente ,  la  première  récolte  devant  être 
faite  en  mil  huit  cent  vingt-deux  , 
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Au  sieur  Adrien  Dubois,  fermier,  et  à  Anne  Lcioiip  , 
son  épouse,  qu’il  autorise  à  l’effet  des  présenles  ,  demeuraus 
en  la  ferme  du  Tremblin  ,  commune  d’Epinay ,  n  ce  pré¬ 
sens  CL  ce  acceptant ,  preneurs  solidaires  pour  ledit  lems  , 

De  la  ferme  de  la  Verrerie  ,  située  dite  commune  d’Epi- 
nav  ,ct  dont  les  dépendances  s’étendent  sur  celles  de  Elor- 
viile  et  de  fîagneux  ;  ladite  ferme  consistant  en  bâlimens 
nécessaires  à  son  liabi talion  et  à  son  exploitation  ;  eu  trente 
lieciares,  cinquante  ares,  vingt-cinq  centiares  (quarante-cinq 
arpens  )  environ  de  terres  labourables  ;  vingt-cinq  hectares 
(Irenlc-sis  arpens)  de  prés;  un  étang;  cinquanleares,  vingt- 
cinq  centiares  de  vignes;  six  hectares  ,  trente  ares  '[neufar— 
pens)  de  bois  taillis  ;  et  un  grand  jardin  d’un  hectare  en¬ 
viron,  planté  d’arbres  fruitiers  ; 

Ainsi  que  ladite  ferme  <le  la  Verrerie  s’étend  et  se  com¬ 
pose  ,  sans  autre  désignation  que  celle  qui  précède  ,  les  pre¬ 
neurs  déclarant  s’en  contenter,  et  sans  aucune  garantie  ni 
réserves  des  mesures  ci-dessus  énoncées,  quand  bien  même 
la  différence  ,  qui  pourrait  exister  entre  ces  mesures  et  les 
mesures  réelles  excéderait  un  vingtième  ,  soit  en  plus  ,  soit 
en  moins. 

Ec  présent  baÜ  est  fait  aux  charges  et  conditions  ci-après, 
que  les  preneurs  s’obligent  solidairement  enlr’ciixà  exécuter, 
sans  aucune  diminution  du  fermage  qui  sera  ci-après  fixé  , 
savoir  ; 

1. ®  De  garnir  les  bâlimens  de  ladite  ferme  de  meubles 
mcublans  ,  ustensiles  aratoires  et  de  bestiaux  ,  en  quantité 
suffisante  pour  répondre  des  fermages,  et  de  jouir  du  tout 
en  bon  père  de  famille  ; 

2. ®  D’enlrelenir  lesdits  bâlimens  de  toutes  réparations 
locatives,  et  de  les  rendre  ,  à  la  fm  du  présent  bail ,  en 
bon  étal  de  ces  réparations,  et  conformément  au  procès-ver¬ 
bal  d’étal  de  lieux  qui  sera  incessamment  fait  double  entre 
les  parties  ; 

3. ®  De  souffrir  les  grosses  réparations,  reconstructions 
et  constructions  nouvelie.s  que  les  bailleurs  jugeront  con¬ 
venables  de  faire  à  ladite  ferme,  et  de  fournir  gratuitement 
des  voilures  pour  le  transport  des  matériaux  qui  seront 
nécessaires  auxdites  réparations ,  reconstructions  et  cons¬ 
tructions  nouvelles  ; 
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4. ®  De  cultiver  et  ensemencer  les  terres  en  ienis  et  sai¬ 
sons  cunveiiables,  sans  pouvoir  les  (lessoîei\  ni  dessalsonncr, 
ni  surcharger  de  semences  ; 

5. "  De  convertir  toutes  les  pailles  en  fumiers  pour  l’cngraîs 
desdties  terres,  sans  pouvoir  vendre  ni  dclriiire  aucune 
partie  desdites  pailles^  ni  des  fniniers  ou  .niLres  engrais  ; 

6. ®  De  tenir  les  prés  nets  de  chardons  et  de  taupinières , 
et  en  bonne  nature  de  fauche  ,  el  de  tailler ,  bêcher  et  fu¬ 
mer  les  vignes  en  tems  et.  saisons  convenables,  et  suivant 
Tusage  des  lieux  ; 

7. ®  D  'enireienlr  les  haies  en  bon  étal  de  clôture  ,  et  de 
faire  curer  les  fossés,  quand  ils  en  auront  besoin  ; 

8. ®  D’ccheiiilier  les  arbres  et  de  remplacer  ceux  qui  vien¬ 
draient  à  périr,  el,  en  outre,  de  planter  chaque  année  pen¬ 
dant  le  cours  du  présent  bail,  dans  les  lieux  qui  leur  seront 
désignés  par  les  bailleurs  ,  cent  sauvageons  ,  qu’ils  seront 
tenus  de  enter  de  ponviiics  franches  ; 

g.®  De  ne  pouvoir  pêcher  que  deux  fois,  pendant  le  cours 
du  bail,  1  étang  qui  en  fait  partie  ,  savoir  ;  une  fols  lians  un 
an  de  ce  jour,  et  Taulre  i  année  de  leur  sortie  ;  el  d’entre¬ 
tenir  en  bon  étal  les  chaussées ,  fausses  chaussées  ,  vannes, 
écluses  ou  autres  constructions  quelconques,  soit  en  pierres, 
soit  en  bols  nécessaires  pour  la  conserv'^alion  des  eaux  el  du 
poisson  dutlll  étang  ; 

10. ®  De  ne  pouvoir  vendre  les  poissons  dudit  étang,  qui, 
lors  de  la  pêche  ne  jicseraicnt  pas  au  moins  un  quart  dekllo- 
gramnic  (une  demi -livre)  ,  et  de  les  laissci'  pour  peupler  ; 

11. ®  De  hiire ,  pour  le  service  des  bailleurs,  et  à  leur 
première  réquisition  ,  chaque  année  ,  trois  journées  de  voi¬ 
tures  à  (leux  clievaus ,  pour  aller  el  venir  à  Paris,  ou  dans 
tous  autres  lieux  de  même  distance;  ces  charrois,  de  con¬ 
vention  expresse  ,  ne  pouvant  s’arrérager,  r’est-à-dire  ne 
pouvant ,  s’ils  n’ont  pas  lieu  dans  l’année  ,  être  réclamés 
par  les  bailleurs  ; 

12. ®  De  fournir  à  leurs  frais  toutes  les  pailles  nécessaires 
pour  la  réparation  des  couvertures  ,  et  les  pierres  néces¬ 
saires  à  l’entretien  de  la  route  ,  les  propriétaires  étant  seu¬ 
lement  tenus  (le  payer  les  frais  de  journée  pour  la  répara¬ 
tion  de  ladite  route; 

13. ®  De  veiller  à  ce  qu’il  ne  soit  fait  aucune  usurpation 
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sur  les  biens  compris  au  présent  bail ,  et  d’avertir  sur-le- 
ciiarnp  les  bailleurs  de  toutes  celles  qui  pourraient  y  être 
faites,  ainsi  que  de  tous  dégâts  qui  pourraient  être  commis; 
le  tout  à  peine  de  demeurer  pcrsomielicment  responsables 
de  CCS  délits 

I^c  payer  par  douzième  ,  de  mois  en  mois  ,  à  partir 
du  premier  janvier  mil  huit  cent  vingt-deux,  les  impositions 
foncières,  celles  des  portes  cl  fenêtres  et  autres  de  toute 
nature  qui  peuvent  cl  pourront,  pcndanl  le  cours  du  pré¬ 
sent  bail ,  être  assises  sur  laJite  ferme  de  la  \  errerie  et  ses 
dépendances  ;  étant  bien  entendu  que  dans  Icsdits  impôts  de 
toute  nature,  sont  et  demeurent  compris  les  charges  locales, 
les  obligations  de  charrois  ou  de  journées  d’hommes  ,  les 
taxes  de  guerre  ordinaires  et  extraordinaires  ,  cl  générale¬ 
ment  tous  impôts  quelconques  réputés  k  la  charge  des  pro¬ 
priétaires  ; 

i5,"  De  laisser,  lors  de  leur  sortie,  les  deux  tiers  des  foins, 
pailles  et  engrais  provenant  de  la  dernière  récolte  ,  et,  en 
outre .  une  saison  des  terres  bien  et  duement  ensemencées 

k  I 

en  gros  Lieds  ,  dont  la  récolte  se  partagera  par  moitié 
enlr’cux  et  le  fermier  entrant,  sans  distraction  des  seniencas 
ni  répétition  pour  raison  des  labours. 

iG.®  De  se  conformer  pour  l’ordre  des  coupes  de  bois  à 
raméiiagemenl  indiqué,  sans  pouvoir  jamais  anticiper  ni 
retarder  lesdites  coupes,  qu’ils  seront  tenus  de  faire  à  fer 
tranchant,  à  raz  de  terre  ,  et  sans  rien  arracher  ni  éclater; 

ïT.®  De  ne  pouvoir  couper  les  baies  et  émonder  les  ar¬ 
bres  h  hautes  liges  et  les  trognes  ,  que  deux  fois  pendant  le 
cours  dubail ,  savoir:  la  première  dans  le  courant  de  l’hiver 
de  mil  huit  cent  vingt-quatre  ,  et  la  seconde  l’année  de  leur 
sortie  ; 

i8.®  De  supporter,  sans  aucun  recours  ni  diminution  du 
fermage  ci-après,  toutes  les  pertes  qui  pourraient  arrivei 
de  tout  ou  partie  de  leurs  récoltes,  par  suite  de  sécheresse, 
inondation  ,  stérilité  ,  épizootie,  grêle,  gelée  ,  feu  du  ciel, 
guerre ,  et  autres  cas  fortuits  quelconques ,  prévus  et  itn- 
prévus  ; 

iq®  De  ne  pouvoir  céder  leurs  droits  au  présent  bail , 
en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  exprès  et  pai 
écrit  des  bailleurs  ; 
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ao.®  De  fournir,  à  l’époque  d’usage  au  fermier  entrant  , 
les  logcmcns  convenables  et  autres  facilités  pour  les  tra¬ 
vaux  à  sa  charge  ; 

21.®  tl  enfin  de  payer  les  droits  d’enregislrcment  cl  ho¬ 
noraires  du  présent  bail ,  et  d’en  fournir  à  leurs  frais  ,  une 
grosse  aux  bailleurs. 

Le  présent  bail  est  fait,  en  outre,  moyennant. 

î.®  Deux  mille  francs  d’argent  ; 

2. ®  \  ingl-qualre  hectolitres,  ou  seize  septiers  de  bled  , 
froment ,  bon  ,  sec  et  net  ; 

3. ®  Quatre  chapons ,  deux  dindons  et  six  canards. 

Lcsdils  preneurs  s’obligent  solidairement  enlr’eux  à  payer 

cl  livrer  ce  fermage  au  domicile  à  Paris  de  M.  et  madame 
Duva)  ,  le  premier  novembre  de  chaque  année  ;  les  premiers 
paiement  et  livraison  devant  avoir  lieu  le  premier  novembre 
mil  huit  cent  vingt-deux,  pour  ainsi  continuer,  d’année  en 
année,  jusqu’à  l’expiration  du  présent  bail,  de  manière  à 
faire,  par  Icsdits  preneurs,  autant  de  paiemens  et  livraisons 
qu’ils  auront  d’années  de  jouissance.  . 

^Néanmoins,  lesdils  fermiers  seront  tenus  de  fournir  et  li¬ 
vrer,  chaque  année  ,  aux  bailleurs,  si  ces  derniers  l’exigent , 
mais  en  déduction  des  deux  mille  Iraiics  de;  fermage  eu  ar¬ 
gent  ci -dessus  stipulés,  jusqu’à  concurrence  de  vingt- 
quatre  hectolitres,  seize  septiers  de  seigle  de  première 
qualité  ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq  francs  le  seplier  ,  ce  qui 
formera  une  déduction  de  quatre  cents  francs,  à  opérer  sur 
ledit  fermage  en  argent. 

Il  est  cependant  encore  convenu  entre  les  parties  que 
les  preneurs  ,  dans  les  années  où  ils  récolteraient  peu  de 
seigle,  auront  la  faculté  de  fournir,  en  remplacement , 

1. ®  Six  hectolitres  (quatre  septiers)  d’orge,  à  raison  de 
vingt  francs  le  septier,  ce  qui  formera  quatre- 

vingts  francs  ,  ci . .  . . . . . . . fr.  80 

2. ®  Cinq  cents  bottes  de  paille  de  blé  ,  de  six 
kilogrammes  (douze  livres)  pesant,  à  raison  de 
vingt  francs  le  cent ,  ce  qui  formera  cent  francs , 

ci . : .  *  00 

3. ®  Quaire  cents  bottes  de  foin ,  première  qua- 
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lité,  à  qiiaran le  francs  le  cenl ,  ce  qui  formera 

ceiii  soixante  francs ,  ci . . - .  i6o 

4."  Kt  tîeux  cenls  bolles  de  luzerne,,  aussi  pre¬ 
mière  qualité  ,  à  raison  de  trenlc  francs  le  ccnl , 
ce  qui  formera  soixanlc  francs,  ci . .  60 

Total  égal. .  4no 


Ces  livraisons  devront  être  faites  également  <»  Paris,  au 
domicile  desdils  bailleurs,  à  la  même  époque  que  celle  ci- 
devant  fixée  pour  les  pale  mens  et  livraison  des  autres  fer¬ 
mages. 

Pour  asseoir  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
du  présent  bail ,  les  parties  évaluent  les  charges  y  comprises, 
à  la  somme  de  tant  par  chaque  année. 

Il  est  espressémenl  convenu  que,à  défaut  du  paiement  par 
les  preneurs  de  deux  années  du  fermage  ci-devant  slipulé  , 
le  présent  bail  sera  et  demeurera  résilié  de  plein  droit,  à 
la  volonté  des  bailleurs ,  et  sans  quMl  soit  besoin  d’autres 
formalités  judiciaires  qu’un  simple  coin  mandement. 

A  la  sûreté  et  garantie  de  l’acquit  Icment ,  parles  preneurs, 
du  fermage  ci-dessus  ,  cl  de  l’exécution  pleine  cl  entière 
des  cîiarges,  clauses. cl  conditions  du  présent  bail,  ils  ont 
affecté  et  hypothéqué  spécialement 

I.®  Etc.  (  Voyez  au  titre  du  /VéV,  la  Formule  d’affeclalioii 
hypothécaire  ). 

Et ,  pour  plus  de  sûreté  encore  des  obligations  par  eux 
contractées  dans  ledit  bail ,  lc*preneurs  ont  présenté  pour 
caution  solidaire  le  sieur. .  ,,  leur  beau-père  et  père,  de¬ 
meurant  à, . à  ce  présent  et  inlcrverianl ,  lequel ,  après 
avoir  pris  lecture  etc.  (  Voyez  le  titre  du  Prêt'), 

Et  pour  l’exécution  etc. 

Fait  et  passé  etc. 

Clause  de  bail  à  cheptel  de  fer. 

Le  bail  à  ferme  contient  quelquefois  en  même 
tems  bail  a  cheptel  de  fer  ;  c’est-à-dire  une  con- 
venüon  par  laquelle  le  fermier  s’oblige  à  laisser 
dans  la  ferme,  lors  de  l’expiration  du  bail ,  des 
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bestiaux  de  meme  nature  et  de  meme  valeur  que 
roux  qu’il  aura  reçus  ,  ou  par  laquelle  le  fermier 
déclare,  quand  ses  prédécesseurs  ont  laissé  de  ces 
bestiaux  loués  à  eheplel ,  qu’il  continuera  le  bail 
aux  mêmes  charges  et  conditions  ,  ou  avec  les 
changemens  qu’on  désigne. 

Ces  conventions  se  rédigent  ainsi  : 

El,  pa  r  ces  mêmes  présenies ,  Icsflils  sieur  cl  dame  Duval, 
bailknrs  ,  dnnnciU  ii  lilre  de  cliepici  tle  fer,  pendant  tout 
le  tems  r|ue  durera  le  présent  bail  à  ferme,  et  à  paiiir  de 
la  même  époque  , 

Auxdils  sieur  et  daine  Dubois,  ce  acceptani  ,  deux  cents 
bêles  à  laine,  dont  quinze  moutons  ,  cent  quatre-vingts  bre¬ 
bis  et  cinq  agneaux ,  cslîmés  par  les  parties  la  somme  de 
cinq  cenis  francs. 

î*es  profils  de  ce  cbcpicl  appartiendront  aux  preneurs 
seuls  ;  mais  les  fumiers  qui  en  proviendront  appartiendront 
à  ladite  ferme,  et  devront  cire  employés  par  les  preneurs  , 
sans  aucune  distraclion  ,  à  l’engraîs  des  terres  qui  ta  com¬ 
posent. 

A  la  fin  du  présent  bail  ,  les  preneurs  seront  tenus  de 
laisser  un  cheptel  pareil  et  d’égale  valeur  à  celui  qui  leur  est 
donné,  et  qui  sera  entièrement  à  leurs  risques. 

(^e  bail  est ,  au  surplus  ,  fait  aux  me  tues  charges  et  condi¬ 
tions  que  celles  du  hall  précédent  passé  aux  sieur  et  dame 
Ealande  ,  devant  les  Notaires  soussignés  ,  le  dlx-sept  juiu 
mil  huit  cent  dix,  enregistré  ;  desquelles  charges  et  condi¬ 
tions  les  preneurs  déclarent  avoir  parfaite  connaissance, 
lecture  de  ce  bail  leur  ayant  été  donnée  par  Icsdils  No¬ 
taires. 

Le  bail  à  cbcpicl  doit  être  placé  immédiate¬ 
ment  avant  la  clause  résolutoire  ,  rhypotlicquc 
et  le  cautionnement ,  pour  que  ces  diverses  as¬ 
surances  s’appliquent  également  à  ce  bail  qt  au 
lia  il  à  ferme. 
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(  ForM.  4*  )  Baux  particuliers  de  prés  ,  de  vignes  , 

bois  ,  terres  lahourahlcs  ou  étangs. 

On  peut  trouver  dans  le  bail  à  ferme  ,  dont  la 
formule  prccc<le ,  tous  les  matériaux  necessaires 
pour  composer  des  baux  particuliers  de  près  , 
vignes  ,  bois  ,  terres  labourables  ou  étangs  ;  les 
principales  clauses  de  ces  diverses  especes  de 
baux  étant  comprises  dans  ce  bail  ,  et  tous  ces 
actes  commençant  d’ailleurs  de  la  meme  ma¬ 
nière. 


(  Form.  5.  )  Bail  par  adjudication  de  biens  de  mineurs. 

Le  bail  par  adjudication  de  biens  de  mineurs  se 
fait  assez  ordinairement  d’une  manière  différente 
des  autres  baux  ,  et  apres  [dusicurs  publications  ; 
car^  bien  qu  aucune  disposition  de  la  loi  n’assu¬ 
jettisse  le  tuteur  à  ces  formalités  pour  la  location 
des  l)iens  du  mineur,  cependant ,  comme  cette 
manière  de  procéder  est  la  meilleure  pour  ôter 
tout  soupçon  dj  fraude  (|u’on  pourrait  élever 
sur  un  bail  ordinaire  ,  le  tuteur  a  xaison  de  la 
suivre. 

Le  bail  par  adjudication  se  fait  ordinairement 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  et  se  rédige  de  la 
manière  suivante  : 


L’an,  .  le  éîinanchc. . .  janvier  ,  eu  l’étude,  à  Amiens 
de  M.®  Paulin,  l’un  des  Nolaîrcs  soussignés. 

Soûl  comparus 

I>I.  Antoine- Angusie  Courtin  ,  marcliaml  de  toile  ,  de— 
mcnranl  à  Amiens,  me  de  la  Veuve  ,  n.®  it, 

Agissant  au  nom  et  comme  tuteur  dli  sieur  Adolphe 
Coiirlin  ,  son  neveu,  à  laquelle  fonction,  qu’il  a  acceptée, 
il  a  été  nommé  par  délibéra! îoii  du  conseil  de  famille  dudit 
mineur,  arrélée  devant  iM.  le  juge  de  paÎN:  d  Amiens,  et 
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sous  sa  présidence ,  le  quinze  janvier  mil  huit  cent  dix-neuf, 
cnrcgîslré  le  vingl-dcux. 

Kl  i\i,  Alphonse  Lebeaii,  architecte ,  demeurant  môme 
ville  (1  ’Auiiens  ,  rue  de  la  Harpe,  n.**  20, 

Subrogé  tuteur  dudit  mineur  Courlin,  à  laquelle  fonc^ 
lion  ,  qu’il  a  également  acceptée  ,  IL  a  été  nommé  par  la  dé¬ 
libération  du  conseil  de  famille  ci-devant  datée  et  énoncée. 

i\J.  Courlin  a  expose  aux  Notaires  soussignés  que,  en 
sadile  qualité  de  tuteur  dudit  mineur  Courlin,  son  neveu, 
il  a  fait  annoncer  par  diverses  affiches  et  publications  , 
pcîidant  (rois  dititanclics  consécutifs  ,  qu’il  serait  procédé 
aujoiird  but ,  en  l’étude  dudit  Paulin  ,  l’un  des  Notaires 
soussignés ,  au  bail  par  adjudication  de  la  ferme  du  Jonc- 
Vert  ,  située  connnune  de  Francheville,  appartenante  audit 
mineur  ,  qui  l’a  recueillie  des  successions  de  ses  père  et 
mère;  le  bail  de  laquelle  ferme  ,  fait  pour  neuf  années  au 
sieur  Antoine  Chlcan  cl  à  Marie  Ledous  ,  son  épouse, 


par  r  acte  qui  sera  ci-après  daté  et  énoncé  ,  doit  expirer 
le  premier  novembre  prochain. 

Kn  conséquence  ,  ledit  sieur  Courlin  a  dit  que  sa  com- 
pariillon  devant  les  Nolaircs  soussignés  a  pour  objel  de 
les  requérir  de  procéder  à  l’adjudication  dudit  bail,  et ,  au 
préalable,  d’établir  i.“  la  désignation  de  ladite  ferme  ; 
2.®  rénonciation  du  bail  courant  ;  3.®  et  les  charges  ,  clau¬ 
ses  cl  conditions  de  l’adjudication  dudit  bail  î 

Ce  qui  a  été  fait  ainsi  qu’il  suit. 


Désignation. 
Etc.  (  Désigner  V objet  ). 

Dail  courant. 


Etc.  (  Enoncer  le  bail  ). 


Charges  et  conditions  du  bail. 

On  trouvera  au  bail  ci-dessus  toutes  Jes  énon¬ 
ciations  nécessaires  pour  composer  ces  charges 

et  conditions.  Seulement  on  commencera  de  la 
manière  suivante.: 

I.'’  Le  bail  île  ladite  ferme  du  Jonc- Vert  ,  aura  lieu  pour 
six  (o«  pour  neuf)  années  entières  et  consécutives  j  à 
partir  du  premier  novembre  prochain. 


$ 
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Immddialement  après  rétablissement  des  char¬ 
ges  et  conditions  ,  on  continue  ainsi  : 

Les  charges  et  condilions  ayant  été  ainsi  établies,  et  un 
grand  nombre  de  personnes  s'élaiU  réunies  en  Tétude  dudit 
M.®  Paîilin  ,  où  doivent  élrc  reçues  les  enebères,  ledit  sieur 
Courtin  Ta  requis  de  donner  lecture  des  charges  cl  condi¬ 
tions  dudit  bail ,  ce  qui  a  été  fait  par  ledit  Notaire. 

Et  ensuite  il  a  été  procédé,  ainsi  quMl  suit,  à  la  réceplioii 
des  enchères. 


Une  première  bougie  ayant  été  allumée,  plusieurs  en¬ 
chères  successives  ont  été  portées ,  et  le  prix  dudit  bail,  dont 
la  première  enchère  était  de  quinze  cents  francs  ,  s’est  élevé 
successivement  à  seize  cent  vingt-cinq  francs  ,  qui  ont  été 
ofierts  par  le  sieur  Paul  Château,  fermier,  demeurant  h 
Pont,  commune  d’Herbouvillc. 

Un  second  feu  a  été  allumé;  et ,  pendant  sa  durée,  plu¬ 
sieurs  autres  enchères  ont  été  reçues, dont  la  dernière,  mise 
par  le  sieur  Henri  Parain ,  cultivateur  à  Boîs  Villetle, 
même  commune  d’Herbouville,  a  porté  ledit  prix  adix-buit 
cents  francs. 


Deux  nouvelles  bougies  ayant  été  allumées,  et  s’étant 
éteintes,  sans  que  personne  ail  surenchéri,  ledit  sieur  Parain, 
comme  dernier  enchérisseur,  a  été  proclamé  fermier  de 
ladite  ferme  du  Jonc-Vert,  pour  la  somme  de  dix-huit 
cents  francs  de  fermage  annuel ,  outre  les  charges  de  l’en¬ 
chère  ; 

Ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  sieur  Parain,  qui  déclare 
avoir  pris  connaissance  des  charges  et  conditions  dudit  bail, 
qu’il  s’oblige  formellement  à  exécuter. 

(  U oyez  ,  pour  lliypothè^ue  et  le  cautionnement ,  la  Formule 
ci-dessus^  ^ 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dre.ssé  le  présent  procès- 
verbal  ,  les  jour,  mois  et  an,  et  au  lieu  susdits. 

El  onl  lesdits  luleiir,  subrogé-lutcur  et  adjudicataire, 
signé  avec  lesdiis  Notaires  après  lecture  faite. 

Diverses  clauses  de  résiliation. 


Les  parties  conviennent  quelquefois  que  le  bail 
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qii  elles  font  cnlr’ellcs  sera  résilié  de  plein  droit,- 
soit  dans  le  cas  de  décès  de  Tune  d’elles,  soit  dans 
le  cas  de  vente,  par  le  propriétaire,  de  Tobjet  du 
bail  ,  ou  bien  encore  dans  le  cas  où  le  proprié¬ 
taire  voudrait  jouir  lui' me  me  de  son  bien. 

On  rédige  ainsi  ces  clauses. 


Clause  de  résiliation  pour  le  cas  âe  décès  du  fermier. 

Il  est  expressément  convenu  enlrc  les  parties  que  dans 
le  cas  de  décès  du  preneur,  pendant  Je  cours  du  présent 
bail ,  ce  bail  sera  et  demeurera  résilié  de  plein  droit,  sans 
dédommagement  de  part  ni  d'autre  ,  et  sans  aucunes  for¬ 
malités,  à  partir  du  jour  de  Toussaint  (  on  suppose  ipte  le  bail 
a  cofnmenré  à  ce/ie  époque ')  J  qui  suivra  ledit  décès.  Seule— 
III eut  dans  le  cas  où  entre  ce  décès  et  le  jour  de  Toussaint 
qui  le  suivra,  il  n’y  aurait  pas  trois  mois  d’iniervalle ,  cé 
bail  continuera  jusqu’au  jour  de  Toussaint  suivant ,  époque 
à  laquelle  il  sera  résilié  ;  les  bailleurs  devant  ,  en  tout  cas  , 
avoir  au  moins  trois  mois  entiers  pour  cliercher  un  nouveau 
fermier. 

Clause  de  résiliation  pour  le  cas  de  vente. 


Il  est  expressément  convenu  entre  les  parties  que  dans 
le  cas  de  vente  par  le  bailleur  des  biens  ci-dessus  affermés, 
avant  l’expiration  du  bail  ,ce  bail  sera  et  demeurera  résilié  de 
plein  droit,  sans  qu’il  y  ait  lieu  à  aucun  dédommagemenl  de 
la  part  dudit  bailleur,  et  sans  aucunes  formalités  judiciaires, 
à  partir  du  jour  de 'ronssainl qui  suivra  ladite  vente,  pourvu 
néanmoins  que,  entre  l’avis  de  ladite  vente  qui  sera  donné 
au  fermier  et  ledit  jour  de  Toussaint ,  il  y  ait  au  moins  uii 
an  d’îrilcrvalîc.  Dans  le  cas  contraire  ,  le  bail  continuera 
jusqu’au  jour  de  Toussaint  suivant;  les  preneurs  devant,  en 
tout  cas  ,  être  avertis  an  moins  un  an  d’avance  de  ladite  ré¬ 
siliation. 


Clause  de  résiliation  pour  le  cas  oii  le  pro prié  lai rc 

lui-même. 
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Les  parties  conviennent  entr’eilcs  ,  comme  clause  essen-  ; 
tielle,  que  le  bailleur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  jouir  par  ' 
lul-inème  des  bien,?  qui  font  l’objet  du  présent  bail ,  aura  b 
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fitcuUé  (le  congédier  les  prenetirs,  sans  cire  terni  aucune 
indemnité  quelconque  envers  eux,  et  sans  que,  pour  résilier 
ledit  bail ,  il  soit  besoin  d’aucunes  formalités  judiciaires.  Le 


bailleur  sera  seulement  tenu  de  noiifier  au  preneur  aü 
moins  sis  mois  d’avance  son  îotenhon  de  jouir  desdils 
bieus. 

(  Foiim,  fi.  )  Bail  de  bois  et  forêts. 


Pardevanl  M,' efc-, 

■ 

Fut  présent 

M.  André  1  -ormeau,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paris  ^ 
rue  des  Rosiers ,  n.®  G6  , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné,  à  titre  de  louage,  pour 
douze  années  entières  et  consécutives  ,  quî  ont  comiiieiicé 
par  rexploitalion  de  l’ordinaire  de  la  présente  année  mil 
huit  cent  vingt-six,  et  finiront  par  celle  de  rordinaîre  de 
rannée  mil  huit  cent  trentc-buil, 

A  M.  Rcnoll  Kailly,  marchami  de  bois,  demeurant  à 
Gcrccvlllc  ,  déparlemeul de  la  Dordogne,  de  présent  à  Paris, 
rue  du  Sentier,  n.®  ii  , 

Kt  A  M.  Louis  flenrlque,  aussi  marchand  de  bois,  de¬ 
meurant  même  commune  de  GerceviUe  ,  aussi  de  présent 
à  Paris  ,  rue  du  Sentier,  n.®  ii  ; 

Tous  deux  a  ce  présens  et  ce  acceptant,  preneurs  soli¬ 
daires  , 

Tous  les  bois  et  forêts,  dépendants  du  domaine  de  Dan- 
villicrs,  situé  commune  de  Villervîlle,  canton  de  Saint- 


Vincent,  département  de  la  Dordogne  ^  desquels  bois  et 
forêts  une  plus  ample  désignation  est  contenue  aux  plans 
qui  en  ont  été  faits  par  M,  Paraiii ,  arpenteur ,  à  Saint— 
\  inccnl. 

MM.  Cnilly  et  He  nrique  reconnaissent  avoir  en  leur 
possession  une  copie  qu’ils  ont  fait  faire  desdils  plans,  et  qui 
a  été  certifiée  conforme  aux  originaux  par  ledit  sieur  Parain. 
arpenteur;  cl,  en  conséquence  ,  ils  déclarent  parfaitement 
connaitre  lesdils  bois  cl  forêts  et  nVii  exiger  ici  aucane 


autre  description. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions  ci-après,  savoir; 
1.®  M.  Lormeau  réserve  exprcssémeiil  les  arbres  anciens 

et  inadrici  s,  qui  se  trouvciU  dans  le  bois  présenteincut  af- 
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« 


I 
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fermé, pour  en  «lisposer  à  sa  volonlé  lors  de  rexploilaEi'on 
des  taillis. 

2. ®  Lesdlts  Lois  et  forêts  seront  pris  par  les  fermiers  tels 
qu’ils  s’étendent  et  se  composent,  sans  qu’il  puisse  y  av^oir 
lieu  à  aucun  recours,  tant  de  leur  part  que  de  celle  du  Laîl- 
leur  ,  pour  raison  de  la  différence  qui  pourrait  exister  soit  en 
plus,  soit  eu  moins,  entre  les  luesures  portées  auxdits  plans 
et  les  mesures  réelles. 

3. ®  Il  sera  réservé  par  les  fermiers  quinze  Lalî veaux  de 
l’âge  des  taillis,  au  choix  de  M.  Lormeau ,  par  chaque  hec¬ 
tare  (  arpent  et  demi  )  de  bois  en  coupe ,  et  lesdits  fermiers 
seront  tenus  en  outre  de  laisser  des  lisières  d’une  largeur  de 
six  mètres  (  dix-huit  pieds  )  le  long  des  lignes,  autres  que 
celles  qui  sont  fossoyées  ou  plantées  ou  qui  poiirraînl  l’être 
par  la  suite, 

4. ‘*Les<1ils  fermiers  devront  se  conformer  pour  l’ordre  des 
coupes  à  raménagemeni  indiqué,  sans  pouvoir  jamais  antici¬ 
per  ni  retarder  Icsdiles  coupes,  qu’ils  feront  à  fer  tranchant 
â  ras  de  terre ,  sans  rien  écuisscr  ,  arracher ,  ni  éclater. 

5. “  Ils  seront  tenus  d’abattre  avant  le  quinze  avril  de  l’an¬ 
née  de  l’explnilation  les  bois  qui  sont  destinés  à  être  écorcés  , 
et  avant  le  premier  juin  ceux  à  écorcer;  et  de  façonner  les 
ramiers  pour  la  même  époque  du  premier  juin. 

6. ®  Ils  feront,  dans  charpie  exploitation,  la  traite  des  bois  à 
brdlcr,  par  les  chemins  et  routes  ordinaires ,  et  la  termine¬ 
ront  chaque  année  avant  le  quinze  novembre. 

7. "  Lesdlts  fermiers  devront  effectuer  la  vidange  des  cou¬ 
pes  pour  le  premier  décembre  de  l’année  de  l’exploitation  , 
sans  pouvoir  y  employer  plus  de  quarante  chevaux  de  sac, 
qui  seront  marqués  et  ne  pourront  herbager  que  dans  les  can¬ 
tons  qu’indiquera  M.  Lormeau, 

8. ®  Ils  ne  pourront  établir  de  fourneaux  et  de  loges  que 
dans  les  lieux  fixés  par  le  bailleur.  Ils  ne  pourront  égale¬ 
ment  déposer  le  bois  à  brdicr  que  sous  les  cordons  et  dans 
les  endroits  que  ce  dernier  détenninera. 

q.®  Ils  répareront  anmieüctnent  celles  des  lignes  qui  ne 
sont  pas  des  chemins  publics  et  qui  seraient  dégradées  par  la 
traite  des  boisa  brûler  et  la  vidange  des  coupes. 

10.® lisseront  tenus  de  faire  arracher  chaque  année  les 


r 
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bruyères  au  moment  du  débrouillement  dans  les  venlcs  en 
Msance. 

11. ®  Ils  ne  pourront  prétendre  aux  dommages-intérêts  ré¬ 
sultant  des  procès-verbaux  dresses  par  les  gatdes  du  sieur 
Lormeau  que  dans  le  cas  de  vol  des  bois  gisaiis  ou  à  abat¬ 
tre  dans  les  ventes  en  usance. 

12. ®  Ils  fourniront  par  ordinaire  et  sans  rctribulion  six 
cordes  de  bois  (. .  .  stères.  .  .  centislères)  pour  le  chauffage 
des  gardes  de  M.  Lormeau.  Ces  cordes  seront  composées 
des  bois  de  branchages  provenant  des  arbres  anciens  et  mo¬ 
dernes,  dans  le  cas  où  ledit  sieur  bailleur  vendrait  lesdits 
arbres  et  dans  celui  où  lesdits  sieurs  Jîailly  et  Henrique 
s’en  rendraient  adjudicataires. 

13. “  Lesdits  fermiers  feront  les  frais  et  dépenses  extra¬ 
ordinaires  des  gardes  lors  des  opérations  de  martelage  ou  de 
récolement,  ou  paieront  pour  lesdltes  dépenses  la  somme 
de  cent  francs  par  année. 

ils  répondront  dans  chaque  exploilalioir  de  tous  les 
délits  qui  pourront  y  être  commis ,  s’ils  ne  peuvent  en  in¬ 
diquer  les  auteurs, 

15. ®  Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  aux  or¬ 
donnances  ,  lois  et  réglemens  sur  les  forêts. 

16. “  Us  acqullleront  les  droits  d’enregistrement  et  les 
honoraires  des  présentes,  dont  il  sera  remis  une  grosse 
à  M.  Lormeau ,  également  à  leurs  frais. 

Le  présent  bail  est  fait  en  outre  moyennant  la  somme  de 
quatre  mille  francs  de  fermage  annuel  ,  dont  la  première 
année  a  été  payée  d’avance  par  les  fermiers  à  JU.  Lormeau, 
qui  le  reconnaît  et  leur  en  donne  quittance. 

Quant  aux  autres  années  du  prix  du  présent  bail ,  jUiAf. 
Bailly  et  Henrique  promettent  cl  s’obligent  de  Ica  payer 
à  M.  Lormeau,  en  sa  demeure  à  Paris  ,  en  quatre  paiement 
égaux,  de  chacun  mille  francs  ,  qui  écherront  de  trois  mois 
en  trois  mois,  dont  le  premier  aura  lieu  le  premier  avril, 
le  second  le  premier  juillet  suivaut ,  le  troisième  le  premier 
oclobrcclle  quatrième  le  premier  janvier,  et  dont  le  premier 
paiement  devra  être  clfeclué  le  prennicr  avril  mil  huit  cent 
vingt-sept  ;  pour  ainsi  continuer  d’année  en  .'innée  et  de  ter¬ 
me  en  terme,  jusqu’à  l’cntiei'  et  parfait  paiement  du  prix 
du  présent  bail. 

Tome  f  a  S 
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II  esl  bien  enlendti  que  pour  le  paiement  tlu  prix  dudit 
Lal!^  ainsi  que  pour  l’exéculion  de  ses  charges  cl  conditions  ^ 
Icsdits  sieurs  Bailly  et  lieni'ique  seront  solidaires  et  res¬ 
ponsables  l’un  pour  l’aulrc  ,  et  un  d’eux  seul  pour  le  tout  ; 

Et,  en  outre  ,  que  lesdils  fermiers  ne  pourront  payer  le 
prix  dudit  bail  qu’en  espèces  d’or  ou  d’argent  ayant  cours  , 
et  non  en  papier,  billets  un  autres  effets  quelconques,  no¬ 
nobstant  toutes  lois  qui  pourraient  intervenir,  aux  bénéfi¬ 
ces  desquelles  lesdits  sieurs  Bailly  et  Kenrique  renoncent 
expressément  par  ces  présentes,  sous  le  sceau  de  l’honiieuÈ'. 

Pour  sûreté  du  paiement  du  prix  dudit  bail  et  de  l’exécu¬ 
tion  de  ses  charges  et  conditions ,  lesdils  sieurs  Bailly  et 
flenrique  ont  affecté  cl  hypothéqué ,  savoir: 

AL  Bailly  etc. 

Et  AL  Henrlque ,  etc. 

{Voyez  ^  pour  les  déclarations  d  L’appui  de  Vhypolhètfue  ^  les 
formules  d’obligations ,  au  titre  du  Prêt). 

Pour  l’exécution  des  présentes  les  partie, s  élisent  domicile^ 
savoir  (  etc. 

Fait  et  passé  etc. 

(l'’0HM.  7.)  Bail  à  vie. 

Pardevant  AL*  etc., 

Esl  comparu 

AL  Alexis  P\cvel,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Paix  ,  n.®  60, 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  donné  a  loyer,  pour  la  vie 
entière  des  preneurs  ci-après  noniinés,  et  celle  du  survivant 
d’eux  ,  à  partir  du  premier  janvier  prochain  , 

Au  sieur  Gcrvals  Savatier,  quincailler,  et  à  dame  Bcnée 
Dubos,  son  épouse,  qu’il  autorise,  demeurans  à  Paris,  dans 
La  maison  ci-après  désignée,  preneurs  solidaires  ,  à  ce  pré¬ 
sens  et  ce  acceptant, 

Une  maison,  située  à  Paris,  rue  du  Gros-Chenet  , 

I 

n.®  10,  composée  etc.,. . . 

Ainsi  que  ladite  maison  s’étend  et  se  compose,  sans  en 
rien  excepter  ni  réserver. 

Ce  bail  esl  fait  aux  charges  et  conditions  ci-après,  que  les 
preneurs  s’obligent  solidairement  à  exécuter,  savoir  : 

1.*’  De  garnir  la  maison  présciilcmcnl  louée  et  de  la  tenir 


e!  sfy!c  tin  j\ofri{rc. 

garnie  ,  pendanl  loulc  la  durée  du  bail ,  de  incribles  é1  effcrs 
mobiliers  exploitables ,  en  suffisante  quaiUité  pour  répondre 
du  loyer  ci-après  fixé; 

2. ®  iJVîitrclcnir  ladite  maison  de  loulcs  réparations  loca¬ 
tives  d'usage ,  et  de  la  laisser ,  à  la  fin  de  leur  Jouissance 
en  bon  état  desdîtes  réparations  ; 

3. "  De  souffrir  toutes  les  grosses  re'paralîons  ,  reconstruc¬ 
tions  uu  construcllons  nouvelles  que  le  bailleur  ou  ses 
représentans  voudraient  faire  faire  à  ladite  maison  ,  sans 
aucune  indemnité,  quçUc  tjuc Soit  la  longueur  du  lems  néces¬ 
saire  pour  faire  lesditês  réparât  ions  ou  constructions ,  et 
pourvu  néanmoins  qu’il  reste  auxdils  locataires  dé  quoi  se 
loger  ainsi, que  les  personnes  de  leur  maison; 

4. "  De  payer  les  împosirions  de  toute  nature ,  foncières  , 
de  portes  et  fenêtres  ,  ordinaires  ou  extraordinaires,  même 
celles  h  la  charge  du  propriétaire  qui  pourraient  être  assises 
sur  ladite  maison  pendanl  le  cours  du  présent  bail  ; 

5. ®  De  faire  curer  h  leurs  fi'ais  les  puits  et  fosses  d’ai¬ 
sances  qui  dépendent  de  ladite  maison ,  et  de  ne.  pf>ov'oir  la 
sous-lüucr  qu’en  partie,  c’esl-à-dlre  d’être  tenus  de  consei- 
ver  dans  ladite  maison  un  logement  qu’ils  hahllcraut  eux- 
mêmes  ; 

6. ®  De  payer  les  droits  cl  honoraires  du  présent  bail  et 
d'en  fouiuir  à  leurs  frais  la  grosse  aux  bailleurs,  a  leur  pre¬ 
mière  réquisition. 

Kii  outre,  ledit  bail  est  fait  moyennant  la  somme  de 
deux  mille  francs  de  loyer,  que  lesdils  sieur  cl  dame  Sava¬ 
tier  s’obligent  solidaîrenicnt  evitr’eux  à  payer  chaque  aimce 
audit  sieur  IVevel ,  le  premier  janvier ,  et  d’eu  comnienrcr 
le  premier  paiemciilà  ladite  époque  de  l’année  mil  huit  cent 
vingt-quatre  ;  pour  ainsi  coiiliinier  (l’année  en  année  jus¬ 
qu’au  décès  du  dernier  mourant  desdlis  preneurs,  époque  h 
laquelle  ledit  bail  expirera  de  plein  droit. 

Il  demeure  néanmoins  convenu  entre  les  partie.s  que  les 
héritiers  on  rcpréscnlan.s  du  dernier  niouraril  desdils  sieur 
et  dame  Savatier  seront  lenu.s  de  conserver  la  jonissance 
de  ladite  maison  Jusqu’au  [U'cinicr  janvier  qni  suivra  !e 
dcccs  dudit  dernier  mourant,  et  de  payer  l’antiée  de  lover 
échue  à  cette  époque,  cl  même,  daus  le  ca^  ou  enfn*  ce 
décès  et  Icilit  jour  pj'eiviier  janvier  il  u’exislcraît  p.as  iroi.’ 
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mois  frinlervalle ,  de  conserver  ladite  jouissance  une  année 
de  jilus,el  de  payer  égalenicnl  le  loyer  ci-dessus  stipulé. 

Au  décès  du  premier  mourant  des  preneurs^  le  survivant 
aura  seul  droit  à  la  totalité  du  Lall  de  ladite  maison  ,  sous  la 
charge  de  payer  la  lolalilé  du  loyer,  sans  toutefois  que  la 
succession  du  prédécédé  cesse  d’éire  garante  solidaire  du 
paiement  des  loyers  et  de  l’exécution  de  toutes  les  autres 
charges  du  bai). 

A  défaut  de  paiement  par  lesdils  locataires  de  deux  années 
de  loyer,  le  présent  bail  sera  résolu  de  plein  droit,  si  le 
bailleur  le  desire,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui 
sera  faite  auxdils  preneurs  ,  au  domicile  par  eux  cî-après  élu. 

D  e  son  coté  ,  M.  Uevel  s’oblige  à  tenir  lesdils  locataires 
clos  cl  couverts  suivant  l’usage. 

Pour  Pcxécution  des  présentes  etc. 

Fait  et  passé  etc. 

ciiAPimK  ri. 

BREVETS  d’apprentissage,  —  TRAliÉ  DE  nEMPEAGEMENT 

MILITAIRE, 

(  Form.  s,  )  Brevet  (T apprentissage  j)ar  le  Uilear 
üvleLiX  au  profit  de  son  pupille  devenu  majeury  et 
non  adopté. 

Pardevanl  M.*-'  etc,  , 

Fut  présent 

IjC  sieur,  .  d  Prénoms  ,  nom  ,  profession  et  domicile  du  ittlcur 

officieux  )  , 

Lequel,  ayant  clé  tuteur  officieux  du  sieur  Pierre-Etienne 
Durand,  .suivant  procès-verbal  de  délibération  du  conseil 
de  famille  dudit  Durand  ,  dressé  par  le  juge  de  pai.v  de. . .  , 
le  iel jow'y  duement  enregistré  ,  et  n’ayant  point  consenti  à 
adopter  son  pupille,  nonobstant  les  réqui.silions  qu’il  lui 
en  a  faîtes  depuis  qu’il  a  atteint  sa  majorité,  accomplie  le 
tel  jour,  mais  voulant  satisfaire  à  la  seule  obligation  qui  lui 
reste  de  lui  procurer  un  métier  ,  a  mis  ledit  sieur  Durand  , 
demeurant  aeluelleinent  à  . . .  ,  rue  . . .  ,  ii.®  - . .  ,  présent 
à  cet  effet ,  et  de  son  consentement ,  ainsi  qu’il  le  reconuait, 
en  appreiiEÎssagc  pour  trois  années  entières  cl  consécutives, 
à  compter  de  ce  jour,  auprès  du  sieur  Laurcni-\  incent 
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Mahon  ,  menuisier  à. . y  demeurant  rue  .  .  n.®  .  . 

à  ce  présent  et  ce  acceptant. 

Le  sieur  Mahon  a  ^  en  conséquence  ,  retenu  auprès 
de  iui  ledit  sieur  Durand,  à  ce  consentant,  comme  son 
apprenti,  et  s’est  obligé  à  lui  enseigner,  pendant  lesflilcs 
trois  années ,  son  inclicr  de  menuisier  et  tout  ce  qui  en 
dépend  ,  sans  lui  en  rien  cacher ,  en  le  faisant  travailler  tant 
avec  lui  qu’avec  ses  ouvriers  et  sous  ses  yeux,  et,  en  outre ,  à 
le  loger  ,  nourrir  ,  blanchir  et  traiter  convenablement. 

Mais  ledit  sieur /e/ l’entretiendra  d’habits,  chaussures  et 
antres  vèleincns  (ok  ùien  ledit  sieur  tel  s’oblige  à  remettre 
audit  apprenti  la  somme  <Ic  .  .  ,  tous  les  trois  mois  jusqu’à 
la  fin  desdites  trois  années, pour  l’aider  à  s’entretenir  d’babits, 
chaussures  et  antres  vclemens),  selon  son  état. 

Ce  contrat  d’a])pr  en  lissage  est  fait  moyennant  la  somme 
de  cinq  cents  francs,  pour  chacune  des  deux  premières 
années,  et  de  trois  cents  francs  pour  la  dernière,  en  déduc  lion 
desquelles  sommes  le  sieur  tel  ^  a  paye  au  sieur  Mahon,  qui 
le  recoiniait ,  la  somme  de  cinq  cents  francs  pour  la  première 
année  d’avance;  s’obligeant  ainsi  à  payer  audit  sieur  Malion 
les  autres  années  par  avance,  si  toutefois,  à  ces  époques, 
le  sieur  Durand  travaille  encore  avec  lui. 


Ledit  sieur  tel  s’oblige  ,  en  outre,  à  remettre  audit  sieur 
Durand,  à  l’cxpiralîon  desdites  trois  années,  la  somme 
de  ,  pour  être  employée  à  l’acbat  de  tous  les  ustensiles 
de  son  état,  et  pour  premiers  frais  de  son  établissement. 

Au  moyen  de  tout  ce  que  dessus,  le  sieur  tel  sera  quitte 
envers  sou  pupille  de  tous  les  engageniens  qui  pciiveui  lui 


rester  à  remplir  comme  tuteur  officieux. 

D  e  son  coté,  ledit  ajiprenti  a  promis  d’écouter  avec  alleu- 
tlon  et  suivre  avec  docilité  tout  ce  qui  lui  sera  enseigné  par 
son  maître;  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu’il  lui  commander.^ 
de  1  ici  le  et  de  relatif  à  son  état  ;  de  travailler  au  profil  dudit 
sieur  iMalion;  d’éviter  son  dommage,  et  de  l’en  avertir  toutes 
les  fois  qu’il  en  aura  connaissance. 


Il  ne  pourra  s’absenter,  ni  travailler  ou  demeurer  ailleurs 
pcinlaiit  lesdlles  trois  années,  à  peine  de  résiliation  du  pré- 
seiii  traité, sans  pouvoir  alors  répéter  les  paîernens  d’avance 
fa;ts  pour  lui,  lesquels  seront  acquis  irrévocablement  au  sieuc 
Mahon  ;  et,  dans  le  cas  d’absence  de  la  part  dudit  apprenti , 
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$(>ü  par  musc  ilc  mataflic  cm  aulrcmeut  ,  ü  sera  Icnu  <ii; 
remplacer,  à  la  lin  de  son  appi  ciüissagc ,  Je  lems  tju’il  aura 
perdu. 

Pour  l’cxéciihon  des  préscnlcs,  les  pai  lles  élîsenl  doiiù- 
ciie  clc. 

A 

Dont  acte  ;  fait  cl  passé  etc. 

(  l’oiiM.  Q.)  Urevet  ci apprentissage  an  jfrofit  if  un 

eii/niU,  adttUei'ui  ou  iitcesiiiCU‘}i: . 

Pardevan!  M.®  etc.  , 

Fut  prcsenle 

Dame  EilenricUe-PaulHie  Lemorf,  veuve  de  Jean-Charles 
Seron  ,  deuicuranle  à  clc. , 

Laquelle,  voulant  donner  une  profession  à  Jcainic-Marie 
l^aulln,  fdle  mineure  sous  la  tutelle  du  sieur  A  {prénoms^ 
ttofn  ^  profession  et  (îornkile  du  tuteur'),  nommé  à  celle  charge 
de  tuleur,  cju’îl  a  acceptée,  par  etc. ,  et,  eu  outre,  spéciale¬ 
ment  autorisé  à  reffci  des  présentes,  par  délibération  clc. , 

A  présentement  mis  en  apprentissage  ladite  demoiselle 
Paulin  ,  à  ce  présente  ,  et  à  ce  consentant ,  avec  l’autorisa¬ 
tion  dudit  sieur  A,  son  tuleur  aussi  présent,  et  accep¬ 
tant  au  nom  de  sa  pupille,  pour  quatre  années  à  compter 
de  ce  jour,  chezmadame  Sophie-Adélaïde  Lemaire  ,  veuve 
de  M.  Jérôme  Pontois,  inaitresse  couturière  en  robes, 
demeurante  à  etc.,  à  ce  présente  et  ce  acceptant ,  qui ,  eu 
conséquence,  a  retenu  ladite  apprentie  auprès  d’elle, pour  lui 
apprendre  et  montrer,  ainsi  qu’elle  s’y  oblige  ,  son  état  de 
couturière  en  robes;  prometlant  en  outre  de  la  nourrir, 
loger,  et  de  la  traiter  Iiuinaincmcnt  et  comme  il  convient. 

De  son  côté  ,  ladite  demoiselle  Paulin  a  promis  d’ap¬ 
prendre  avec  docilité' tout  ce  qui  lui  sera  enseigné  par  ladite 
dame  ;  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu’elle  lui  commanclcra  de 
licite  cl  d’honnête  ;  de  la  servir  fidèlement  et  diligemment, 
d’éviter  son  dommage  et  de  l’en  avertir  toutes  les  fois  qu’elle 
en  aurait  connaissance.  Elle  s’interdit  de  s’absenter  et 
d’aller  travailler  ailleurs,  ou  de  travailler  sccrèicment  pour 
d’autres  pendant  lesdilcs  quatre  années. 

En  cas  d’absence,  le  sieur  A,  son  tuteur ,  s’oblige  à  la 
cberclier  ou  faire  chercher,  et  à  la  ramener  chez  sa  mai- 
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tresse  quan<l  il  Taura  trouvée,  de  manière  à  ce  qu’elle  y 
achève  son  tems. 

Ce  Irailé  est  fait  moyennanl  la  somme  de  deux  mille 
francs,  que  ladite  veuve  Seron  ,  s’oblige  à  payer  à  ladite 
dame  veuve  Pontois,  ce  accepiant ,  en  sa  demeure  à. ..  , 
ou  pour  elle  au  porteur  de  ses  pouvoirs  en  quatre  paicmens 
égaux  ,  qui  auront  lieu  ,  le  premier  etc. 

Les  présens  traité  et  engageincnl  sont  faits,  de  la  pan  de 
la  dame  Seron,  pour  s’acquilierde  devoirs  naturels  auxquels 
elle  se  croit  iciiue  envers  ladite  demoiselle  Paulin  ,  cl  dont 
elle  n’a  pas  jugé  à  propos  de  dire  ici  la  cause,  et  en  tant  que  de 
besoins  à  litre  de  donation  entre-vifs  ,  el  pour  témoigner  à 
la  donataire  l’intérêt  qu’elle  lui  porte  :  ce  qui  est  accepté 
par  la  demoiselle  Paulin  ,  el  par  sou  tuteur,  pour  clic: 

Pour  l’exécution  etc. 

Fait  et  passé  etc. 


(Foum.  JO.)  Traité  de  l'emplacement  wîï il  aire  ,  dam 
lequel  un  père  stipule  pour  son  fils  ,  mineur, 

Pardevant  M.®  etc, , 

Furent  présens 

Le  sieur  Pierre  Loilicr,  rentier,  deincuraiil  à  Paris  , 
rue  Cliristine  ,  n.®  iG  , 

Slijiulanl  pour  le  sieur  Louis  Lolller,  sou  fils,  âge  de 
vingt  ans  passés,  appelé  au  service  iiiiillaire  ,  comme  com¬ 
pris  dans  la  classe  de  mil  huit  cent  vingt,  ayant  obtenu  au 
tirage  le  n.“  i5  ,  d’une  part  ; 

El  le  sieur  Gervais  Vautier,  mâçon  ,  majeur  de  vingt- 
quatre  ans,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du  Temple  ,  i5  ; 

Libéré  du  service  militaire,  comme  ayant  obtenu  au 
tirage  de  la  classe  demll  huit  cent  dix-sept ,  le  numéro  trois 
cent  vingl-six  ,  St  ipulant  en  son  nom  personnel,  d’auti’e 
part  ; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

Afir.  l.^^  Ledit  sieur  Vautier  s’oblige,  par  ces  présentes,, 
à  remplacer  dans  les  armées  françaises  ledit  sieur  Loilicr 
fils  ;  à  faive  le  service  auquel  ce  dernier  aurait  été  tenu, 
pendant  le  tems  fixé  par  la  loi  du  dix  mars  mil  huit  cent 
dix—huit  cl  autres  subséquentes  ,  ou  pendant  uii  tems  plus 
recule ,  si  quelques  lois  nouvelles  venaient  à  changer  le 
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tcuis  fisc  par  les  lois  sus  énoncées  ;  à  sc  soiiineUre  aux  or- 
<lres  <jiiî  lui  seroiU  don  nés  par  scs  chefs  ,  et  à  ne  pas  aban-^ 
donner  les  drapeaux  français. 

Akt.  !1.  Pour  prix  de  cel  engagement ,  ledit  sieur  Lol- 
licr,  pour  son  fils  inlucur,  s’oblige  à  payer  audit  sieur 
Vautier,  ce  acceplaiit,  ou  pour  lui  à  son  mandataire  spé¬ 
cial  ,  porteur  de  la  grosse  des  présentes,  la  somme  de  douze 
cents  francs,  un  an  et  un  jour  après  radintssion  dudit  sieur 
iVaulier'  dans  un  corps  quelconque,  sur  un  certificat  délivré 
parle  conseil  d’administration  ,  constatant  sa  présence  au¬ 
dit  corps.  Cette  somme  de  douze  cents  francs  produira  ,  à 
compter  du  Jour  de  radmission  dudit  sieur  Vautier  comme 
t  e inp laçant  dudît  sieur  Lollier,  des  inléréls  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an  ,  payables  en  uiéiiic  teins  que  le 
principal. 

Art.  UI.  I)  ans  le  cas  où  le  sieur  Vautier  viendrait  à  ob¬ 
tenir  son  congé  absolu,  soit  pour  cause  de  blessures  ,  soit 
pour  tout  autre  motif  qui  libérerait  définitivement  du  ser¬ 
vice  ledit  sieur  Lollier  fils  ;  comme  aussi  dans  le  cas  où  le¬ 


dit  sieur  Vautier  viendrait  à  décéder  s.ous  les  drapeaux  avant 
l’épo(}ue  ci-dovanl  fixée  pour  le  rcmbourscincnt  de  ladite 
somme  de  douze  cents  francs ,  il  demeure  expresséinenl 
convenu  que  celte  somme  de  douze  cents  francs,  et  tous 
intérêts  échus,  deviendront  exigibles  aussitôt  le  retour  du¬ 
dit  sieur  A  auticr  dans  ses  fovers  ,  munl  d’un  congé  en  bonne 
forme  ,  ou  quinze  jours  après  la  notification  qui  serait  faite 
par  ses  héritiers  ou  rcprésenlans  audit  sieur  Lollier  du  dé¬ 
cès,  dueinent  constaté,  dudit  sieur  Vautier. 

Art.  IV”.  S’il  arrivait  que  ledit  sieur  \  aulier  fût  fait  pri¬ 
sonnier,  le  prix  du  présent  remplacement  n’en  sera  pas 
moins  exigible  ,  à  Tépoque  ci-dessus  fixée  art.  Il ,  sur  la  re¬ 
présentation  d’un  certificat  autbentique  ,  délivré  par  le 
conseil  d’administration  du  corps  auquel  appartenait  ledit 
sieur  Vautier,  constatant  que  ce  derfllcr  a  été  fait  prison¬ 
nier  de  guerre. 

Art.  V.  Si  le  sieur  Vautier  vient  à  quitter  scs  drapeaux 
sans  autorisation  ,  avant  que  ledit  sieur  Lollier  fils  soit  en¬ 
tièrement  libéré  du  service  ,  et  si  ce  dernier  est  rappelé 
sous  les  drapeaux  à  la  place  dudit  sieur  Vautier,  on  tenu 
de  fournir  un  autre  remplaçant ,  le  présent  traité  sera 
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considéré  comme  nul  et  non  avenu  ,  et  ledit  sieur  Lol- 
lier  SC  trouvera  entièrement  dégagé  de  l’obligation  par 
lui  précédemment  contractée  en  faveur  dudit  sieur  Vautier, 
contre  lequel  il  aura  même  tous  recours  pour  sc  faire  resti¬ 
tuer  les  codis  du  présent  acte  et  les  avances  qu’il  aurait  pu 
lui  faire  sur  le  montant  du  présent  traité. 

Ce  traité  sera  également  annulé  daus  le  cas  où  ledit 
sieur  Vautier  ne  serait  pas  agréé  comme  rempia^'ant  dudit 
sieur  Lollier  fils  ;  et  ledit  sieur  Vautier  ne  pourra  rien  ré¬ 
clamer  pour  les  pas  et  démarches  qu’il  aura  pu  faire ,  à 
l’effel  dudit  remplacement. 

Art.  V’^Ï.  Dans  le  cas  où,  à  respiration  des  époques  pré¬ 
cédemment  fixées  art.  II ,  lU  et  IV,  pour  le  rembourse¬ 
ment  de  ladite  somme  de  douze  cents  francs  ,  il  plairait 
audit  sieur  Vautier  de  ne  point  exiger  ce  remboursement , 
il  demeure  convenu  que  M.  Lollier  ne  pourra  l’effectuer, 
et  sera  tenu  de  conserver  ladite  sonnne  entre  sc.s  mains 
iusqu’à  ce  que  le  sieur  Vautier  la  réclame.  Seulement  ce 
dernier  ne  pourra  forcer  ledit  sieur  Lollier  à  garder  ladite 
somme  pendant  plus  de  six  années  à  partir  de  son  incor¬ 
poration ,  et  ne  pourra  l’exiger  qu’en  un  seul  paiement. 

11  est  bien  entendu  que  les  Inlérêls  de  ladite  somme  de 
douze  cents  francs  continueront  à  courir  au  profit  du  sieur 
Vautier  jusqu’au  jour  du  rcniboursemcnt.  Ces  intérêts  se¬ 
ront  payables  annuellement  \  et,  à  mesure  de  leur  échéance  » 
ils  seront  envoyés,  francs  de  port,  au  sieur  \  aulier,  à  l’en¬ 
droit  où  se  trouvera  son  corps.  Les  bulletins  constatant  le 
dépdl  à  la  poste  desdils  intérêts  serviront  de  qui! lances 
audit  sieur  Lollier. 

Art.  vu.  Pendant  un  an  et  un  Jour,  à  partir  de  son  in¬ 
corporation  ,  le  sieur  Vautier  ne  pourra  aliéner  ladite  somme 
de  douze  cents  francs  ,  ni  la  transporter  à  qui  que  ce  soit. 
En  conséquence,  le  sieur  Lollier  demeure  autorisé  à  refu¬ 
ser  toute  signification  d’acte  qui  aurait  pour  objet  de  trans¬ 
porter  la  propriété  de  cette  somme  à  quelque  personne*  que 
ce  puisse  être. 

Art.  ^  m  ,  et  dernier.  Pour  sûreté  de  ladite  somme  de 
douze  cents,  francs  et  des  intérêts  à  en  provenir,  ledit  slenr 
Lollier  père  affecte  et  bypolhèquc  spécialeiuenl  une  mai¬ 
son  ,  située  à  etc. 
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‘ez  les  formules  (ToUtgalions  au  titre  du  Prêt,  pour  les 
déclarations  à  r appui  de  l^hypoîhèfpié). 

Pour  rexéculion  des  présciiles  etc. 
i’aîl  et  passé  elc. 

CHAPITRE  111. 


BAIL  A  CUEPTKL. 


(  lüKM.  1 1.)  Ijitil  h  ckepLcl  siuwle  d'un  ti otipeaa. 


Pardevant  M,'  etc. , 

Est  comparu 

IM.  Pi  erre  V'^îlain  ,  marchand  de  vin  ,  demeurant  à  Pari 
rue  de  rArbre-Scc  ,  ii.®  ly  , 


Lequel  3,  par  res  présentes,  donné  à  tîlre  (Te  cheptel  sim¬ 
ple  ,  pour  le  tems  de  six  années  ,  qui  coinmenceroitl  le  pre¬ 
mier  janvier  prochain , 

Au  sieur  Antoine  1)  uni ,  culiivatcur,  et  à  darne  Anne  Vi- 
vien  son  épouse,  qu’ii  aiilorise  ,  demeurans  en  la  ferme  du 
Roitelet,  commune  de  Villiers,  département  de  rYoïinc  , 
preneurs  solidaires,  à  ce  présens  et  ce  acceptant  , 

Un  troupeau,  composé  de  cinq  cents  bêtes  à  laine,  dont 
quatre  cent  cinquante  brebis,  trois  béliers  mérinos,  sept 
béliers  ordinaires  et  quarante  agneaux;  ledit  troupeau  évalué 
par  les  parties  la  somme  de  douze  cents  francs. 

Ce  bail  est  fait  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que 
les  parties  s’ohligenl  respectivement  à  exécuter. 

Art.  Les  preneurs  garderont ,  soigneront ,  nourri¬ 
ront  convenablement  ledit  troupeau,  et  donneront  h  sa 
conservation  tous  les  soins  d’un  bon  père  de  famille. 

Art.  h.  Dans  le  cas  où  tout  ou  partie  dudit  cheptel 
viendrait  à  périr  pendant  le  cours  du  présent  bail  par  suite 
de  quelques  fautes  de  la  part  des  preneurs,  ils  supporteront 
seuls  celte  perle,  et  seront  tenus  de  remplacer  sur-le-champ 
ledit  cheptel  par  un  autre  de  pareille  quantité  et  valeur, 
sans  pouvoir  réclamer  du  bailleur  aucun  dédommagement. 

Si  la  totalité  dudit  ebepte!  vient  à  périr,  sans  la  faute  des 
preneurs,  la  perte  en  sera  pour  le  bailleur. 

S’il  n’en  péril  qu’une  partie,  la  perte  en  sera  supportée 
en  commun.  Celle  perle  sera  fixée  d’après  le  prix  de  l’es- 
timalion  qui  précède  cl  celui  de  l’estimation  du  cheptel  qui 
existera  à  l’expirai  ion  du  présent  bail. 


et  style  du  Notaire. 


Art.  tu,  Les  preneurs  ue  pourront  disposer  iVaucunc 
bele  du  iroupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croit ,  sans  le  coa- 
sente  meut  du  Ijallleur,  qui  lui-même  ne  pourra  non  plus  en 
disposer  sans  le  consenleinciit  desdîts  preneurs. 

Art.  IV^.  Ces  derniers  ne  pourront  tondre  ledit  troupeau 
sans  en  prévenir  le  bailleur  au  moins  quinze  jours  d’avance. 
Ijcs  frais  de  Ionie  seront  cnlièreuïcnl  à  la  charge  desdits  pre¬ 
neurs  ,  et  la  laine  et  le  croit  se  partageront  par  moitié  entre 
les  preneurs  et  le  bailleur. 

Art,  V.  Lors  de  respiration  du  présent  bail ^  ou  lors  de  sa 
résolution ,  il  sera  fait  une  nouvelle  estîinalion  du  cheptel.  Le 
bailleur  pourra  prélever  des  bêles  de  chaque  espèce  jusqu'à 
concurrence  des  douze  cents  francs,  montant  de  resliina- 
tion  qui  précède  ;  t’e.'icédanl ,  s’il  y  en  a  ,  se  partagera  par 
moitié  entre  le  bailleur  et  les  preneurs  ;  et,  s’il  n’existe  pas 
assez  de  bêîcs  pour  remplir  ladite  estimation,  le  bailleur 
prendra  ce  qui  restera,  et  Icsdils  preneurs  lui  tiendront 
compte  de  la  moitié  du  déneit. 

Art.  VL  Les  preneurs  auront  seuls  le  profit  des  fumiers 
provenant  dudit  cheptel. 

Art.  vil  Les  coûts  du  présent  bail  cl  ceux  de  la  grosse 
qui  eo  sera  remise  au  bailleur  seront  supportés  par  lesdits 
prcneur.s. 

Art.  ^  III.  A  la  garantie  de  rosécuilon  des  charges  et 
conditions  du  présent  bail ,  lesdits  sieur  cl  dame  Duru  af¬ 
fectent  et  hypothèquent  spccialcmcnl  etc. 

(  Désigner  iWijet  hypothéqué.  Voyez  faUigalton  pour  prêt ,  au 
titre  du  Prêt). 

Pour  l’exécution  des  présentes  ,  etc. 

Fait  et  passé  etc. 


CHAPITRE  lY. 


TRA:SSi’ORTS  DE  BAUX. —  RÉSILIATIONS  DE 


BAUX.  —  CONGÉS 


(Lorm.  19,  .)  Transport  de  hciil  ^  av>cc  accaptatioti  par 

le  bailleur. 

Avant  de  donner  cette  formule  ,  remarquons 
que  Taccep talion  du  bailleur  est  inutile  lorsque 
le  locataire,  s^est  réserve  la  faculté  de  sousdouer, 
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ou  lorsque  cette  faculté,  qui  est  de  droit,  ne  lui 

a  pas  clé  interdite. 

Pardcvanl  e(c. 

f  urent  prescris 

M,  Charles  Davenne  ,  marchand  mercier,  et  dame  Sî- 
vet ,  son  épouse ,  qu’il  autorise  ,  demeurans  à  iParis  ,  rue 
Sainte-Anne,  n.®  lo, 

l-csquels  ont ,  par  ces  présentes  ,  cédé  cl  transporté  au 
sîenr  André  Leloupet ,  mardiand  grainetier,  dcineuranl  à 
Paris,  rue  de  Coudé,  n,“  17,  à  ce  présent  et  ce  acceptant, 

l-c  droit  qui  leur  appartient  au  haîl  à  eux  fait  par  M.  Cé¬ 
sar  Lapolterie  ,  ci-après  inlcrveiianl,  de  la  totalité  d’une 
maison  située  à  Paris,  rue  du  Marché-Neuf,  n.®  5o,  au  coin 
de  celle  du  Paon ,  suivant  acte  passé  devant  M.®  Laugier  et 
son  collègue  ,  Notaires  à  Paris,  le  quinze  août  mil  huit  cciit 
dix-sepl,  enregistré,  lequel  bail  est  fait  pour  six  années,  qui 
doivent  commencer  le  premier  novembre  procliain,  moyen¬ 
nant  mille  francs  de  loyer  annuel,  el,  en  outre  ,  aux  charges, 
clauses  el  conditions  exprimées  audit  acie. 

Ce  transport  de  bail  est  fait  à  la  charge  ,  par  le  sieur 
Letoupel ,  qui  s’y  oblige  , 

1. ®  D’exécuter  el  accomplir  toutes  les  charges,  clauses 
cl  conditions  portées  audit  bail ,  dont  il  déclare  avoir  pris 
parfaite  connaissance; 

2. ®  De  paye  rehaque  année,  eni'acqiiit  des  sieur  el  dame 
Davenne,  audit  sieur  Lapolterie,  le  loy'er  de  ladite  niaisoii, 
à  partir  du  premier  novetnlirc  jirochain,  aux  époques  cl  de 
la  manière  énoncées  audit  bail,  le  tout  de  manière  que  les- 
dils  sieur  et  dame  Davenne  ne  puissent  être  aucunement 
inquiétés,  ni  recherchés  à  ce  sujet, 

A  ces  présentes  est  intervenu  M.  César  Lapolterie, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Meslay,  n.“  ig  , 

Lequel,  sous  la  réserve  de  tous  les  droits,  actions  el  pri¬ 
vilèges  résultant  en  sa  faveur  du  bail  ci-devant  daté  et 
énoncé ,  cl  nolaminent  sous  la  condition  que  les  sieur  et 
dame  Davenne  continueront  à  rester  garans  solidaires  en¬ 
vers  lui  de  rcxécution  des  clauses  et  conditions  portées 
audit  bail,  el  du  paiement  du  loyer  de  ladite  maison,  dé¬ 
clare  avoir  pour  agréable  le  transpoi  l  <lc  bail  qui  précède, 
el  consentir  à  ce  qu’il  reçoive  son  exécution. 
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Pour  l’exécution  des  présentes  etc. 

Fait  et  passé  etc. 

{  Form,  i3.)  Transport  d^uii  restant  de  bail, 

Pardevant  M.®  etc. 

Furent  présens 

ftl.  etc.  et  dame  etc'.,  son  épouse,  eju’i!  autorise  etc., 

Lesquels  ont ,  par  ces  présentes ,  cédé  et  transporté  au 
sieur  etc. ,  à  ce  présent  el  ce  acceptant , 

Leur  droit,  pour  le  teins  qui  en  reste  à  courir  à  compter 
du  premier  . . .  prochain,  au  bail  qui  leur  a  été  fait  pour 
neuf  années ,  à  partir  du  tel  jour^  par  M.  etc. ,  d’une  maison 
située  à  etc, ,  moyennant  douze  cents  francs  de  loyer  annuel 
payable  aux  quatre  termes  de  l’an  ordinaires  et  accoutumés, 
et,  en  outre,  aux  charges ,  clauses  et  conditions  exprimées 
audit  bail,  passé  en  minute  devant  M.®  tel  et  son  confrère. 
Notaires  à  ...  le  tel  jour  ^  dueinent  enregistré. 

Ce  transport  de  bail  est  fait  à  la  charge  par  le  cession¬ 
naire  ,  qui  s’y  oblige  , 

1  de  etc,  {le  reste  comme  dans  le  transport  qui  précède ,  sauf 
la  différence  d^époque  oh  commence  le  paiement  des  loyers  du  bail 
cède). 

Quand  le  propriétaire  n’intervient  pas  pour 
accepter  le  changement  de  locataire,  on  exprime 
que  le  transport  est  fait  avec  garantie  et  promesse 
de  faire  jouir.  La  clause  dans  rexemple  ci-dessus 
se  rédige  ainsi: 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  cédé  et  iraiisporlé  avec 
garantie  solidaire  entr’eux,  et  promesse  de  faire  jouir,  leur 
droit  etc, 

(FoiiM.  i40  Résiliation  de  hall  pure  et  simple  sans 

indemnité* 

Par(tcvant  M.®  etc. 

Furent  présens 

M.  A  ,  etc.,  d’une  part , 

Kl  M.  It  ,  etc. ,  d’autre  part  ; 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  consenti  et  accepté 
respectivement ,  sans  aucune  indemnité  de  part  ni  d’autre , 
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la  résillalion  pure  cl  sjinplcf  pour  le  icms  qui  en  reste  à 
courir  à  compter  du  premier.  . ,  prochain,  du  bail  fait  par 
ledit  sieur  A  audit  sieur  Ji  ,  pour  neuf  années  ,  qui  ont 
commencé  le  tel  jour^  d’une  maison  (ou  d’un  appartemciil 
dépendant  d’une  maison  )  située  à  etc.,  moyennant  mille 
francs  de  loyer  annuel ,  outre  les  charges  exprimées  audit 
bail ,  passé  etc. 

Fait  et  passé  etc. 


(Foum. 


i5.)  Eésilidtioii  de  bail 


<wec  indemnité. 


Pardevant  etc. , 

Furent  présens 

iVl,  Antoine  Laverrerie,  propriétaire,  demeurant  à  Pa¬ 
ris  ,  rue  Catimarlin  ,  n,®  i5,  d’une  part  ; 

Kt  M,  Alexis  Dubos,  rentier,  dcmeuraai  à  Paris,  rue 
Cyprîcn  ,  n.®  iq  ,  d’autre  part  ; 

Lesquels  ont  dit  que  ,  suivant  bail  passé  devant  M.®  Per¬ 
rault  et  sou  collègue,  ISolaircs  royaux  à  Paris,  le  vingt  mars 
mil  huit  cent  vingt ,  ctircgislré  ,  ledit  sieur  Laverrerie  a  fait 
bail  pour  neuf  aimées  entières  et  consécutives  ,  qui  ont 
commencé  le  premier  juillet  de  ladite  année ,  audit  sieur 
Dub  os,  d’uue  boutique  et  d’un  petit  appariement  dépen- 
dans  d’uiie  maison  sise  à  Paris,  rue  Cauhiartiii ,  n.®  i5, 
occupés  actuellement  par  ledit  sieur  Dubos  ,  moyennant  la 
somme  de  huit  cents  francs  de  loyer  annuel , 

Oue,  ledit  sieur  Laverrerie  avant  sollicité  dudit  sieur 
Dubos  la  résiliation  dudit  bail,  ce  dernier  y  a  consenti, 
moyennant  l’indemnité  ci-après  stipulée  : 

Lt,  voulant  réaliser  celte  convention  ,  les  parties  ont  fait 
et  arreté  entr’elles  ce  qui  suit. 

Le  bail  dudit  jour  vingt  mars  mil  huîl  cent  vingt  est  et 
demeure  résiUé  pour  tout  le  teins  qui  en  restera  â  courir 
à  partir  du  premier  juillet  prochain. 

F.n  conséquence  ,  ledit  sîcur  Dubos  s’oblige  à  dégarnir 
les  lieux  pour  ledit  jour  preniîcr  juillet  prochain,  et  à 
les  rendre  en  bon  étal  de  réparations  locatives  ,  et  tels  au 
surplus  qu’il  les  a  reçus. 

Lu  indemnité  de  la  présimlc  résiliation  ,  le  sieur  La  ver¬ 
rerie  s’oblige  à  payer  audit  sieur  Dubos,  ce  acceptant, 
la  somme  de  trois  cents  b'ancs ,  le  premier  janvier  pro¬ 
chain  ,  sans  întére  is. 
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Les  droits  d’cnregislrctnenl  et  iionoraires  des  présentes 
seront  supportes  par  ledit  sieur  Laverrerie. 

Ledit  sieur  Laverrerie  a  préseiiteinent  remis  audit  sieur 
Dubos  ,  qui  le  reconnaît ,  la  grosse  du  bail  dudit  jour  vingt 


mars  mil  huit  cent  vingt. 


Les  parties  consentent  à  ce  qu’il  soit  fait  mention  dés  pré¬ 
sentes  sur  toutes  pièces  que  besoin  sera,  par  tous  Notaires 
et  autres  officiers  de  ce  requis. 

Pour  l’execution  des  présentes  etc. 

Fait  et  passé ,  etc. 


(FoPiM.  i6.)  Jcceplation  de  congé. 

Pardevant ,  etc. 

Fut  présent 

Le  sieur  Henri  Michelet,  fabricant,  demeurant  à  Paris 
rue  du  Dragon,  n.*^  i^o  , 

Lequel  a ,  par  ces  présentes  ,  déclare  accepter  purement 
et  simplement  le  congé  verbal  qui  lui  a  été  donné  par  le 
sieur  André  Delalouche,  rentier  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Saint-Preux,  n.°  20,  de  la  maison  que  ledit  sieur  Delatouche 
lui  avait  louée  pour  trois,  six  ou  neuf  années  ,  suivant  bail 
passé  devant  Piichard  ,  Notaire  à  \ersaiHcs,  en  pré¬ 
sence  de  témoins,  le  dix-sept  avril  mil  Imit  cent  vingt- 
cinq  ,  enregistré. 

En  conséquence,  ledit  sienr  Michelet  s’oblige  à  quitter 
ladite  maison  le  premier  mai  proclialn,  époque  de  Texpi- 
ration  des  trois  premières  années  dudit  bail ,  et  «llspense  , 
par  ces  présentes,  ledit  sieur  Delalouche  de  lui  faire  si¬ 
gnifier  aucun  congé  ;  ce  qui  est  accepté  par  ledit  sieur 
Delatouche,  à  ce  pi'ésent ,  qut ,  de  son  côté,  s’oblige  à 
payer  les  frais  du  présent  acte. 

Pour  l’exécution  des  présentes  etc. 

Fait  et  passé  etc. 

La  signification  de  conge,  auquel  Pacte  ci-des¬ 
sus  équivaut,  est  de  la  compétence  d’un  huissier  ; 
on  n  a  donné  celle  formule  que  parce  qu’il  existe 
des  provinces  où  l’acceptation  de  conge  est  très- 
commune  ,  et  où  il  ne  se  fait  presqu’ aucune  si- 
gnificalion. 
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TITRE  IX. 

Du  Contrat  de  société. 

Sociétés  cwiles.  —  Sociétés  de  commerce,  —  Pa*o- 

rogaiions  de  sociétés  ;  dissolutions  de  société  ;  et 

autres  Actes  qui  suweut  cette  dissolution, 

CHAPITRE  PREMIER: 

Sociétés  civiles. 

.SOCIÉTÉS  TIîilVEKSELLES.  —  SOCIÉTÉS  PARTlCUÏ.îÈriLES. 

PREMIERE  SECTIOK-  — '  SocUtés  UHiver&elles. 

(Form.  1 -)  Société  de  tous  biens  présttis, 

Pardevanl  M.®  etc. 

Furent  présens 

M.  A  etc.,  tl^une  part^ 

El  M.  R  etc. ,  d*aulre  part  ; 

Lesquels ,  voulant  contracter  cnlr’eux  une  société  uni¬ 
verselle  tic  tous  biens  présens,  en  ont  arreté  les  clauses  et 
conditions  ainsi  qu’il  suit  : 

A  RT.  11  y  aura  entre  MM.  A  et  li  société  univer¬ 
selle  ,  à  compter  de  ce  jour ,  de  tous  lesbiens  présens  ,  tant 
mobiliers  qu’immobiliers  qu’ils  pourront  posséder  pendant 
la  durée  de  la  société. 

En  conséquence,  tous  les  biens  appartenant  actuellement 
^  chacun  d’eux  ,  leur  apparlieiidronl  en  commun  à  compter 
de  ce  Jour  ;  et  réciproqiicmcnt ,  toutes  les  dettes  et  charges 
dont  chacun  d’eux  où  ses  l)iens  sont  actueUcmenl  tenus , 
seront,  à  compter  de  ce  jour  ,  considérés  comme  dettes  et 
charges  communes  de  leur  société. 

Art.  il.  Chacun  des  associés  aura  moitié  dans  les  béné¬ 
fices,  et  susporlcra  moitié  dans  les  cliai  ges  et  perles  de 
cette  société. 

Art.  111.  Celte  société  est  contractée  pour  toute  la 
durée  de  la  viedu  premier  mourant  des  associes.  Néanmoins, 

il  sera*  loisible  à  chacuu  des  associés  d'eu  demaader  la  dis-^ 


et  style  du  Notaire. 

solution  en  prévenant ,  six  mois  d’avance  et  par  écrit ,  sou 
coassocié. 

Aivt.  i  V.  Les  Liens  et  affaires  de  la  société  seront  résis  et 
adniinistrés  en  conunuii  ;  mais  ,  eu  cas  d’absence ,  de  mala¬ 
die  ou  autre  enipêchemenl  de  l’un  des  associés,  il  sera  tenu 
d’aider  son  coassocié  d’une  procuration  suffisante  pour  Tad- 
minislration  des  biens  de  la  société  pendant  la  durée  de 
l’empêchement.  En  aucun  cas,  l’un  des  associés  ne  sera 
tenu  de  donner,  contre  son  gré,  procuration  à  l’autre,  pour 
l’aliénation  des  biens  de  la  société ,  ou  pour  tout  autre  acte 
qui  excéderait  les  bornes  de  l’administralion. 

Art.  Les  livres  de  receUes  cl  dépenses  de  la  société 
seront  tenus  indisUucleincnt  par  l’un  ou  l’autre  associé. 
Chacun  d’eux  y  portera  cxaclcmenl ,  jour  par  jour,  tout  ce 
qu’il  aura  reçu  ou  dépensé  pour  la  société  ;  et  le  compte  en 
sera  balancé  tous  les  mois ,  et  vérifié  par  comparaison  avec 
l’état  de  la  caisse. 

L’argent  et  les  billets  actifs  de  la  société  seront  déposés 
dans  une  caisse  à  deux  clefs ,  dont  une  pour  chacun  des 
deux  associés. 

Chacun  des  associés  y  prélèvera,  tous  les  mois  pour  jses 
menues  dépenses,  la  somme  de  cinquante  francs,  dont  il  ne 
sera  point  tenu  de  rendre  compte  à  la  société.  Toutes 
leurs  autres  dépenses,  notamment  celles  de  loge  ment,  nour¬ 
riture  ,  vêteineiis ,  chauffage  ,  éclairage  et  blanchissage  , 
gages  des  domestiques,  frais  de  maladie,  impositions  di¬ 
rectes,  entretien  de  rnmcuhicment  des  associés,  K‘paraH 
tlons  de  toute  espèce  des  immeubles  de  la  société ,  seront 
charges  communes,  de  manière  cependant  que,  à  l’exceplioii 
des  frais  de  maladie,  chai|ue  associé  ne  dépénsé  pas  per¬ 
sonnellement  plus  que  l’autre.  Les  dépenses  personnelles 
et  faciles  à  prévoir  seront  réglées  par  avance  chaque  année  , 
dans  une  proportion  telle  que  ,  réunies  aux  autres  dépenses 
imprévues  ,  le  total  ne  puisse  pas  excéder  les  revenus  de  la 
société.  En  cas  d’excédant,  les  dépenses  de  Tannée  suivante 
seront  réglées  de  manière  à  procurer  une  économie  qui  puisse 
couvrir  et  au-delà  cet  excédant. 

Art.  VI.  Il  sera  fait  iitvenlalre  tous  les  ans,  dans  les  pre- 
miers  ipiiiize  jours  de  févriei',  de  l’étal  de  la  soclélé  ;  et , 
tant  que  les  économies  n’excéderont  pas  une  année  de  re- 

Tome  rill,  29 
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venus,  l’excétlawt  sci  a  laissé  en  caisse  pour  parer  aux  besoins 
cxlraorrUiiaires  de  lasoclété.  Les  écoiioinies  qui  excéderont 
l’année  de  revenu  seront  réparties  entre  les  associés,  àja 
première  réquisition  de  Tun  d’eux,  sî  mieux  i/aimeiil  les  deux 
associés  en  faire  l’emploi  au  profit  commun  de  la  société. 

Art.  vil  Les  associés  pourront  demeurer  et  vivre  en 
commun  ou  séparément ,  comme  bon  leur  seinblera  ,  sans 
que  ,  dans  ce  dernier  cas,  la  société  soit  réputée  dissoute. 
Kn  cas  de  vie  commune ,  les  associés  conslaleront  par  in¬ 
ventaire  les  biens,  notamment  les  meubles,  qui  seront  éebus 
à  Tun  ou  à  l’autre  ,  durant  le  cours  de  la  société  par  succes¬ 
sions,  donations  ou  legs,  ou  par  son  industrie  ,  ou  toute  au¬ 
tre  cause  qui  lui  serait  personnelle,  de  manière  à  éviter  leur 
confusion  avec  les  biens  de  la  société  ;  et ,  lors  de  la  disso¬ 
lution  de  la  société  ,  l’associé  à  qui  ils  appartiendront  ,  les 
reprendra  en  nature  dans  l’étal  où  il  les  trouvera  ,  sans 
pouvoir  réclamer  contre  la  société  aucune  indemnité  pour 
raison  de  ceux  qui  manqueraient. 

Dont  acte  ,  fait  et  passé  etc. 

(  Foum.  2.  )  Société  de  tous  biens  jirésens  et  de  toute 

autre  espèce  de  gains. 

Par  devant  M.^  etc. 

Furent  présens 
MM,  A  et  lî  etc. , 

Lesquels,  voulant  contracter  entr’eux  une  société  de  tous 
biens  présens  et  de  toute  espèce  de  gains,  en  ont  arrêté  les 
clauses  cl  conditions  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1.**^.  11  y  aura  entre  M3I.  A  cl  B  société  universelle, 
à  compter  de  ce  jour ,  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immo¬ 
biliers  qu’ils  possèdent  actuclleuient ,  de  tous  les  profits 
qu’ils  pourront  en  tirer  ,  et  de  toute  autre  espèce  de  gains 
qu’ils  pourront  faire  pendant  la  durée  de  la  société. 

En  conséquence  ,  tous  les  biens  appartenans  actuellement 
à  chacun  d’eux  ,  la  Jouissance  de  ceux  qui  pourront  adve¬ 
nir  à  l’un  ou  h  l’autre  par  successions ,  donations  ou  legs, 
cl  tous  les  gains  à  venir  provenans  soit  de  leur  travail  ou 
industrie  ,  soit  de  leurs  économies  ,  leur  appartiendront  en 
commun  ;  et  réciproquement  toutes  leurs  dettes  et  charges 
présentes  et  à  venir  seront  payées  et  supportées  par  la  so¬ 
ciété ,  à  l’exception  de  celles  qui  proviendront  des  succès- 


é 
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slons,  {îonalions  ou  legs  à  eux  (îcims  pcnrlnnl  la  sociclé  , 
lesqucMes  ne  seroul  à  sa  charge  que  pour  les  inldrêls  et 
arrerages  qui  en  courront  pendant  sa  durée. 

AnT.  II ,  1 II ,  1  Y,  Y  et  Y1  ,  comme  dans  la  Formule  pré- 
rédenle  ,  en  ajoutant  seulement  h  V.'rticle  V  ,  après  les  mois 
réparations  de  loule  espece  des  immeubles  de  la  société  , 
ceux-ci,  et  les  réparations  frcnirctien  de  leurs  propres. 

Art.  YÏÏ.  L  es  biens  et  dettes  qui  éclierronl  aux  associés 
par  successions,  donations  ou  legs  seront  constatés  par  in¬ 
ventaire  afin  d’en  éviter  la  confusion a%"cc  lesbiens  et  dettes 
de  la  société,  et  de  constater  soit  les  reprises  ,  soit  les  in- 
dcinnllés  ou  récompenses  qui  seront  ducs  de  pari  cl  d’autre. 

Dont  acte  ,  fait  et  passé  ,  etc. 

(  FoiîM.  â.  ')Socwié  unis’erselle  de  gains, 

Pardcvanl  etc. , 

1?  urent  présens  etc. , 

MM.  A  et  1j  etc. , 

Lesquels,  voulant  contracter  entreiix  une  société  univer¬ 
selle  de  gains,  en  ont  arrêté  les  clauses  et  conditions  , 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  I.®*^  Il  y  aura  enli  c  MM.  A  et  lî  une  société  uiiîver-' 
selle  de  gains,  à  compter  de  ce  jour; 

Ln  conséquence, ils  mettent  en  commun  tons  leurs  biens- 
meubles  aciucl.s,  la  jouissance  tant  de  leurs  biens  immeubles 
présens  que  celle  des  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur 
écherront  par  successions,  donalionsou  legs,  et  tous  les 
gains  et  profits  quMs  tireront  desdits  biens  mis  en  commun, 
ou  qu’ils  acquerreront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société.  Réciproqueinenl, 
toutes  leurs  dettes  et  cliarges  ,  présentes  cl  futures,  seront 
payées  et  supportées  par  la  société,  .à  Pcxccption  de  celles 
qui,  par  leur  nature  ,  pourront  cire  considérées  comme 
dettes  et  charges  du  fonds  de  leurs  biens  personnels.  (  /.e 
reste  comme  dans  lu  formule  préœdentcf 

Dont  acte  ,  fait  et  passé  ,  etc. 


(  [' ORlî 
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.  4  -  )  Yoemtd  pour  la  joahsurten  de  certains 

hiens. 


Pardevanl  etc. 
Furent  présent 


( 
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MM.  A  et  lî  etc. , 

Lesquels,  voulant  s’associer  pour  ia  jouissance  des  biens 
ci-après  désignés  ,  ont  réglé  les  clauses  et  conditions  de 
celte  société  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  II  y  aura  société  pour. . .  années  à  compter  de 
ce  jour,  entre  MM.  A  et  11 ,  pour  la  jouissance 

1. “  D’une  maison  située  à  Paris,  rue  .  .  n.®  ... 

Consistante  etc. 

Et  appartenante  à  M.  A  ,  au  moyen  etc. 

2. "  D’une  terre  située  à  .  .  etc. 

Consistante  etc. 

Kl  appartenante  à  M.  D  ,  au  moyen  etc. 

Les  parties  mettent ,  en  conséquence,  en  commun  la 
jouissance  desdits  biens  et  la  perception  des  Iruils  tant  na¬ 
turels  qu’industriels  ou  civils  ,  qu’ils  produiront  pendant 
la  durée  de  la  société.  Réciproquement,  les  impositions,  ré¬ 
parations  d’enlrclicii,  et  autres  ciiarges  nsu fruitières  desdils 
biens  seront  considérées  comme  cbaiges  commuaes  de  ia 
société. 

Art.  il  Les  parties  pourront  habiter  personnellemenL. 
avec  leurs  famille  cl  domestiques,  savoir; 

M.  A  dans  la  maison  de  Paris,  l’appartement  de  ^tf/élage, 
composé  de  etc.  {(iésigner  ici  /es  cuisine  ^  cfinm&res  ,  écimeSy  re¬ 
mises  ,  caiws  ,  greniers  ,  aitaches  à  i^üpparlenienl')  ;  et  dans  la 
maison  d’Iiabltalion  de  la  terre  de  etc. y  ieÜes  pièces  et  dépen¬ 
dances  (  ks  désigner  )  ; 

M.  B,  dans  la  maison  de  Paris,  tel  appartement  etc.  ;  et 
dans  ia  maison  d’habitalionde  la  terre  de  etc. , /rZ/rî/i/éccs etc. 

Ils  auront  en  commun  la  jouissance  personnelle  de  etc. 

Toutes  les  autres  dépendances  desdites  maisons  de  Paris 
et  terre  de  etc.  seront  {ou  continueront  h  être)  louées  ou  af¬ 
fermées  ,  ou  mises  en  valeur  au  profit  commun  de  la  société  ; 
et  les  loyers,  fermages  ou  autres  produits  seront  partagés 
entre  les  associés  par  moitié,  à  mesure  de  leur  perception  , 
après  toutefois  le  prélèvement  tant  des  dettes  et  charges  de 
la  société  que  d’une  somme  suffisante  pour  qu’ii  reste  tou¬ 
jours  eu  caisse  ,  y  compris  les  deniers  économisés  qui  s’y 
trouveraient  déjà,  celle  de  .  . .,  que  les  parties  ont  jugé  né¬ 
cessaire  de  tenir  toujours  en  réserve,  pour  parer  aux  besoins 
imprévus  de  la  société. 
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Art.  IH.  Les  Liens  et  affaires  de  la  sociéld  seront  régis  et 
administrés  en  commun.  Les  baux  ne ''pourront  être  faits, 
renouvelés  ou  résiliés  et  les  conges  donnés  ou  acceptés  que 
d’un  commun  accord.  Les  loyers  de  la  maison  de  Paris  seront 
reçus  par  M.  A,  sur  ses  seules  quittances  :  les' feriiiages  de 
la  terre  de  etc.,  par  M.  li],  aussi  sur  scs  seules  quittances  ;  les 
produits  des  biens  non  loués  ni  affermes  seront  ou  parta  gés 
en  nature  ou  vendus  en  commun.  Toutes  les  autres  affaires 
qui  intéresseront  la  société,  telles  que  réparations  d’entre¬ 
tien,  améliorations  à  faire  auxdils  biens,  marches  avec  tes 
ouvriers  ou  entrepreneurs  ne  pourront  être  faits  que  du 
commun  consentement  des  associés,  sauf  à  se  faire  repré¬ 
senter  par  un  fondé  de  procuration  en  cas  de  maladie,  d’ab¬ 
sence  ou  autre  empêchement  de  l’un  des  associés. 

Art.  IV.  Les  livres  de  recettes  et  dépenses  des  associés 
seront  tenus ,  tant  à  Paris  qu’à  la  campagne,  par  l’un  ou 
l’autre  des  associés  indistinctement.  Chacun  d’eux  y  portera 
exactement  jour  par  jour  tout  ce  qu^ll  aura  reçu  ou  dépensé 
pour  la  société  ;  et  Je  compte  en  sera  balancé  tous  les  mois  , 
et  vérifié  par  comparaison  avec  l’état  de  la  caisse. 

L’argent  et  les  billets  actifs  de  la  société  seront  déposés 
dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont  une  pour  chacun  des 
deux  associés- 

Art.  V.  Il  sera  fait  inventaire  tous  les  ans  ,  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  février,  de  l’étal  de  la  société  ;  et ,  à  la  fin 
de  cet  inventaire,  les  parties  arrêteront,  par  avarice  et  par 
aperçu ,  les  dépenses  extraordinaires,  d’entrelicii  ou  autres, 
qu’elles  SC  proposeront  de  faire  dans  rannée  auxdits  biens  , 

et  qui,  par  leur  nature,  seraient  à  la  charge  de  la  société. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  etc, 

CHAPITRE  IL 

Sociétés  de  commerce, 

SOCIÉTÉS  EN  NOM  COLLECTIF. -  SOCIÉTÉS  EN  COMM.ANUn  E. 

—  SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  ASSOCIATIONS  COMMERCIALES 

EN  PARTICIPATION. 


PREMIERE  sECTioîî,  —  Socïétés  en  nom  collectij, 

(  Form.  5.)  Sociélé  fiour  r exploitaliofi  (Y imc fabrique 

de  cartes. 


Pardevant  M.®  de. 
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Furent  presens 

M,  Cliarlcs  Sifflet,  niarcfiand  papetier,  fleiiieurant  à 
Paris,  rue  du  Temple,  ti.®  iio,  duement  patenté  pour  la 
présente  année,  suivant  la  patente  de  teiie  classe  à  lui  délivrée 
a  Paris ,  le  fei  jour ,  sous  le  n®.  .  .  . 

El  M.  L(mis  Silflei,  son  frère,  propriétaire,  demeurant 
à  Pa  ris,  rue  Ilautcieuille  n®.  27  , 

Lcsr|üe!s  ont  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.  1.  Ees  comparans  s’associent  par  ces  présentes  pour 
l’exploitalicn  d’une  fabrique  de  cartes,  que  le  sieur  Charles 
Sifflet  a  formée  à  Paris,  rue  delà  Harpe,  a®.  4o  »  et 
la  vente  des  produits  de  cette  fabrique. 

Art,  h.  Cette  association  est  contractée  pour  dix  années 
entières  et  consécutives,  qui  commenceront  le  prctnîcr  jan¬ 
vier  prochain. 

Art.  III.  La  raison  sociale  .sera  Sifflet  Fiè/rs. 

M.  Ch  arles  Sifflet  aura  seul  la  signature  sociale.  Cepen¬ 
dant  M.  Louis  Sifflet  pourra  en  faire  usage  pour  la  corres¬ 
pondance  et  les  rccouvremeus. 

Art,  1\.  La  mise  sociale  de  chaque  associé  est  fixée  à 
quinze  mill  cfrancs  ;  ce  qui  formera  im  fonds  social  de  trente 
mille  francs. 


Dans  la  mise  sociale  <!ii  sieur  Charles  Sifflet,  les  outils, 
ustensiles,  ])resse.s,  cylindres,  et  auti'es  objets  à  lui  appar- 
tenans  <|ui  garnissent  ladite  (imbrique  entreront  pour  cinq 
mille  francs.  Les  dix  mille  francs  de  surplus  seront  fournis 
par  lui  en  papiers  propres  à  la  fabrication  des  caries,  d’a[n  ès 
les  prix  de  facture,  et  en  inarehandises  fabriquées  au  prix 
coûtant. 

Les  quinze  mille  francs  formant  la  mise  sociale  de  M. 
Louis  Siniel  seront  par  lui  versés  en  espèces  dans  la  caisse 
de  la  société  ledit  jour  premier  janvier  pu  oebain. 

Art.  y.  Tous  les  frais  et  dépenses  de  la  fabrique,  iiotam- 
inenl  le  loyer,  les  appolntcincns  des  commis,  les  frais  de 
niain-d’oeuvrc  etc, ,  seront  à  U  charge  de  la  société. 

Outre  CCS  frais  ,  le  .sieur  Louis  Sifflet  aura  droit  à  un  pré¬ 


lèvement  d’un  huilîème 


sur  les  bénéfices 


la  société, 


a 


titre  d’indemnité  de  nourriture  et  de  logement. 

Art.  VI.  Chacun  des  associés  aura  le  droit  de  prélever 
tous  les  six  mois  une  somme  de  huit  cents  francs. 
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Ces  prélèvemens  seront  portés  au  <lébît  du  compte  cou¬ 
rant  de  chaque  associé. 

Art,  Vil.  Les  associés  profileront  chacun  pour  moiilé 
des  bénéfices  de  la  société,  déduction  faite  de  toutes  charges 
notamment  de  celles  exprimées  art.  \  ^  cl  ils  supporter  ont 
dans  la  même  proportion,  les  pertes  qui  pourraient  survenir. 

Art.  VIIÏ,  Le  sieur  Charles  Sifflet  sera  chargé  de  la  di¬ 
rection  des  travaux  de  la  fabrique,  de  la  vente  de  ses  pro¬ 
duits,  et  des  recouvremens.  Quant  aux  achats,  ils  seront 
faits  de  concert  entre  les  associés. 

La  caisse  sociale  et  les  écritures  seront  tenues  par  ÎVL 
Charles  Sifflet,  qui  devra  à  ce  sujet  se  conformer  aux  arti¬ 
cles  8,9,  10,  et  U  du  code  de  commerce. 

Art.  IX.  Le  sieur  Louis  SîlTlet  s’interdit  expresscmciiL. 
la  faculté  de  pouvoir  faire  pendant  la  durée  de  la  présente 
société  aucune  opération  relative  au  coiiimerce  de  papeterie,, 
que  le  sieur  Charles  Sifflet  exerce  cl  qu’il  pouna  con¬ 
tinuer. 

Art.  X.  L’inventaire  annuel  prescrit  par  l’art.  9  du  code 
de  commerce  sera  fait  dans  la  première  quinzaine  de.  janvier. 

Les  marchandises  y  seront  portées  au  prix  codéaril  ; 

Les  papiers  servant  à  la  fabrication  au  prix  d’achat  ; 

Et  les  bonnes  créances  pour  les  sommes  auxquelles  elles 
s’élèveront  ; 

Quant  aux  créances  qui  seront  reconnues  douteuses  ou 
mauvaises ,  elles  seront  tirées  pour  mémoire. 

Art.  X[.  Aus.sitÔL  a[)rès  la  confection  de  cet  inventaire  . 
les  associés  établiront  le  compte  des  bénéfices  réalisés,  qui 
seront  immédiatement  partagés  par  moitié. 

Art.  XI 1.  Le  décès  de  l’un  des  associés  ne  donnera  pas 
lieu  à  la  dissolution  de  la  société. 

Si  c’est  M.  Charles  Sifflet  qui  décède ,  la  société  conli* 
nuera  avec  scs  veuve  et  héritiers:  mais  alors  la  signature 
sociale,  latcnue  de  la  caisse  el  des  écritures  apparllendroiu 
à  M.  Louis  Sifflet,  seul. 

Si  c’est,  au  contraire,  M,  Louis  Sifflet  qui  vient  à  décéder, 
la  société  continuera  entre  ses  héritiers  cl  représeulans  et 
M.  son  frère.  jDans  ce  cas,  il  sera  procédé  de  concert  entre 
les  parties  à  la  nomination  d’une  personne  qui  remplacera 
M.  Louis  Sifllet  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  confiée». 


Celle  personne  aura  droit  au  huiliènie  ci-dessus  ahriiiuë  à 
ce  dernier. 

Mais  le  décès  du  survivant  des  associés  donnera  lieu  de 
plein  droit  à  la  dissolution  de  ladite  société. 

Art.  XIII.  Lors  de  la  dissolution  de  la  présente  société - 
soit  par  suite  de  rcxpiralion  de  sa  durée  ^  soil  dans  le  cas, 
ci-dessus  prévu,  du  décès  des  deux  associés,  le  sieur  Charles 
Sifflet,  ou  scs  héritiers  ou  ayant  cause  ,  auront  la  facullé 
de  conserver  le  fond  et  achalandage  de  ladite  fabrique,  en 
payant  audit  sieur  Louis  Sifflet,  ou  à  ses  liérlliers  et  ayant 
cause ,  une  somme  de  huit  mille  francs  à  titre  de  pot-de-vin , 
mais  à  la  charge  par  ceux-ci  de  renoncer  à  pouvoir  établir 
aucune  fabrique  de  meme  nature. 

Art.  XIV.  Si,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  M. 
Charles  Sifflet,  ou  ses  héritiers  et  reprcscnians  usent  de  la 
facullé  qui  vient  de  leur  être  accordée  de  conserver  ladite 
fabrique,  ta  liquidation  de  la  présente  société  aura  lieu  d’après 
ie  dernier  inventaire  fait  en  conformité  de  Tari.  IX  ,  sans 
qu’il  puisse  être  provoqué  aucun  inventaire  juridique  ni 
aucune  apposition  de  scellés,  et  sans  avoir  égard  aux  pertes 
ou  bénéfices  survenus  depuis. 

La  somme  qui  reviendra  au  sieur  J.<ouis  Sifflet ,  ou  à  scs 
liéritiers  cl  rcpréscnlans,  tant  à  cause  de  la  mise  sociale  que 
pour  raison  dupot-de-viii  de  huit  mille  francs  ,  mcnlionué 
<lans  l'article  précédent,  sera  payée  par  le  sieur  Charles 
Sifflet,  ou  scs  héritiers  et  ayant  cause,  en  deux  paiemeiis 
égaux,  d’année  en  année,  à  partir  du  jour  de  la  dissolution 
de  ladite  société.  Celle  somme  sera  productive,  à  pari  ir  de  la 
même  époque,  d’intérêts,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
an  sans  retenue* 

La  perte  ou  le  défaut  de  recouvrement  d'ancitn  des  objets 
portés  dans  ledit  inventaire  ne  pourra  être  0[)posée  parledit 
sieur  Charles  Sifflet,  ou  ses  héritiers  et  ayant  cause,  ni  donner 
lieu  en  sa  faveur  à  aucun  re^;ours  ni  répétition  contre  M. 
Louis  Sifflet,  ou  ses  héritiers  et  représeuians. 

A  l’égard  des  creances  qui  auront  été  tirées  pour  mé- 
Mtolrc  dans  l’inventaire,  comme  douteuses  ou  mauvaises, 
elles  seront  recouvrées  pour  le  compte  commun  par  ledit 
sieur  Charles  Sifflet,  qui 'sera  tenu  de  remettre  à  son  frère, 
ou  à  ses  héritiers  ou  représcnlaiis ,  leur  rnoitîc,  au  fur  et 
à  mesure  des  recouvre  mens. 
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Art.  XV.  Dans  le  cas  où  le  sieur  Charles  Sifflet 
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ou  ses 


hu  iliers  et  ayant  cause  n’useraient  pas  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  pari  ’arl.  XIII  ci-dessus  ,  la  liquidation  se  fera 
de  concert  entre  les  associés,  ou  entre  le  survivant  d’eux  et 
les  héritiers  et  représentans  du  prédécédé  ,  ou  enfui  entre 
les  héritiers  et  représentans  des  associés. 

Au  fur  et  à  mesure  des  rentrées  ,  les  liquidateurs  paieront 

1. ®  Toutes  les  dettes  sociales; 

2. ®  Les  comptes  courans,  s’il  en  existe  ; 

3. ®  Et  les  mises  sociales. 


Le  surplus  sera  partagé,  par  moitié,  entre  les  associés,  ou 
leurs  héritiers  et  représentans. 

Art.  XVL  11  est  convenu,  pour  le  cas  où  les  deux  associés 
consentiraient  mutuellement  la  dissolution  de  ladite  société 
avant  l’expiration  des  dix  années  ci-dessus  fixées ,  que  le 
sieur  Charles  Sifflet  demeurera  de  plein  droit  propriétaire 
de  la  fabrique,  à  moins  qu’il  ne  soit  fait, à  ce  sujet,  des  stipu¬ 
lations  contraires,  et  aura, pour  le  remboursement  delà  mise 
sociale  du  sieur  Louis  Sifflet,  un  délai  d’une  année,  pendant 
lequel  il  en  paiera  les  intérêts ,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 


par  an,  sans  retenue. 

Art,  XVIL  T  ouïes  contestations  qui  pourraient  s’élever 
soit  cuire  les  associés  soit  entre  Tua  d’eux  et  les  héritiers  et 
représentans  de  l’autre  ,  soit  enfin  entre  les  héritiers  et  re¬ 
présentans  des  deux  associés  ,  concernant  ladite  société  ou 
sa  liquidation,  seront  jugées  par  trois  arbitres,  dont  deux 
seront  respectivement  choisis  par  les  parties  et  le  troisième 
par  les  deux  premiers  arbitres.  Faute  de  s’entendre  sur  le 
choix  de  ces  arbitres ,  ils  seront  nommés  d’office  par  le  tri¬ 
bunal  de  commerce  de  Paris ,  à  la  juridiction  duquel  les 
associés  se  soumettent. 


Les  comparans  s’obligent ,  par  ces  présentes,  et  obligent 
leurs  liérilicrs  et  représentans ,  à  s’en  rapporter  à  la  décision 
desdits  arbitres  comme  à  un  jugement  en  dernier  ressort  ; 
renonçant ,  tant  pour  eux  que  pour  Icursdils  héritiers  et  rc- 
présenlans  ,  à  se  pourvoir  contre  ladite  décision  par  voie 
d’appel ,  d’opp  osiliou ,  de  requête  civile  et  de  cassation. 

Art.  X\  IH  et  dernier.  Ces  présentes  seront  publiées,  et 
affichées  dans  les  formes  voulues  jiar  la  loi. 
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A  ccl  effet,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d’une  expé¬ 
dition  ou  d’un  extrait  des  présentes. 

Pour  rexéciiiion  de.s  présentes  les  parties  élisent  domicile 
etc. 

Fait  et  passé  à  Par»s  etc. 


(  b  oitJH ,  tî.)  Société  pour  la  coaimission  an  marcliati dises 


Pardevanl  ]M,®  etc.  , 

Furent  présens 

]\I.  Anltiine  Loranger ,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Tournelle,  n."  7, 

M.  llomaln  liufay,  propriétaire,  dememaiit  aussi  à 
Paris,  rue  Sainl-ljorniriique  ,  n.®  83, 

Et  M.  P  icrre-Alcxandre  Désiré  Cad  or,  coinmis-mar- 
chand ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Corne  ,  n.“  18, 
Lesquels  ont  fait  et  arreté  cnlr’eux  le  traité  d’as.so dation 
qui  suit. 

Art.  —  Objet  de  la  süçiéte. 

« 

MM.  Loranger,  Dufay  et  <>ador  s’associent,  par  ces  pré¬ 
sentes ,  pour  faire  ensemble  la  commission  en  marebandi- 
scs  ,  et  spécialement  en  draperie  en  gros. 


Art.  II.  —  Sa  duj’ée, 

La  société  aura  lieu  pour  dix  années  ,  à  compter  du  pre¬ 
mier  février  prochain. 

Art.  JH.  —  Sa  raison. 

Le  commerce  sc  fera  sous  la  raison  de  Loraiigcr-Dufay 
cl  compagnic- 

AuT.  IV.  —  Siqnature. 

Les  trois  associés  auront  tous  le  droit  de  signature  ,  et 
pourront  en  faire  usage  scparénicnt. 

A  RT.  V.  —  Effets  de  commerce. 

Tous  effets  de  commerce  créés  ou  endossés  par  l’un  des 
associés,  quoique  sous  la  raison  sociale,  porteront  énoii- 
cialioii  de  la  cause,  cl  cette  cause  devra  être  rcialîve  à  la 
.société. 

'Tout  engagement  étranger  la  société ,  quoique  con¬ 
tracté  sous  la  raison  sociale,  ne  pourra  obliger  que  l’associé 
signataire,  sans  préjudice  ries  dommages-intérêts,  s  il  y  a 
Jleu,  envers  ses  coassociés. 
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Art.  VI.  —  Inlérêl  sodiii. 

Chacun  tics  associés  aura  un  inlérctégal  dans  les  affaires 
de  la  société  ,  dont,  en  conséquence ,  les  bénéfices  et  les 
pertes  seront  partagés  et  supportés  par  tiers. 

Art.  A  U-  —  Mise. 

Ils  feront  une  mise  de  fonds  de  chacun  vingt-huit  mille 
francs ,  qu  ils  compléteront  le  plus  lot  que  faire  se  pourra , 
et  au^  plus  lard  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l’ouverture 
de  la  société.  Celle  mise  restera  dans  la  société  jusqu’à 
expiration  (le  celte  société,  et  jusqu’à  ce  que  les  dettes 
soient  entièrement  acquittées. 

Les  associés  ne  pourront  augmenter  ni  diminuer  leurs 
iiilses  que  de  concert  eiilr’eux. 

Art.  VI h.  —  Intérêts  des  mises. 

Ce  île  mise  de  fonds  ,  ainsi  que  les  fonds  qui  seraient  ver¬ 
ses  par  les  associés  eu  compte  courant,  porteront  inlérèl 
de  six  pour  cent  par  an,  sans  retenue  ;  et  ces  intérêts  seront 
prélevés,  à  la  volonté  de  ceux  qui  y  auront  droit,  de  trois 
mois  en  lroi.s  mois,  mais  jamais  d’avance. 

Art.  IX,  — '  Cmissc^ 

La  caisse  sociale  sera  à  trois  clefs,  dont  une  pour  chacun 
des  associés. 

A  RT,  X.  —  Frais  de  loyers  et  autres. 

Tous  loyers  des  lieux  occupés  par  la  société,  et  frais  de 
commis,  de  domestif|nes,  de  bureaux  et  de  magasin,  et  gé¬ 
ra!  emeni  lous  les  frais  que  pourraieiil  nécessiter  les  af¬ 
faires  de  la  société,  seront  prélevés  sur  la  caisse  sociale. 

A  ce  sujet  ,  il  demeure  convenu  expressénicnt  entre 
les  associés  que  ces  frais  ne  pourront  avoir  üeu  que  d’ac¬ 
cord  eulr’eiix  tous;  qu’ils  seront  réglés  par  eux  conjointe- 
jncnl  ;  cl  que  les  commis  et  autres  personnes  employée 
par  la  société  seront  choisis  par  l\I.  Loranger. 

Led  il  sieur  Loranger  étant  spécialement  charge  de  faire 
Jes  honneurs  de  la  maison  ,  il  sera  logé  aux  frais  de  la  so- 
ciélé,  et  il  lui  sera,  en  outre,  alloué  ,  à  la  fin  de  chaque  an¬ 
née  ,  la  somme  qui  sera  jugée  convenable  pour  l’indem¬ 
niser  des  dépenses  extraordinaires  qu’il  aura  faîtes  dar».-» 
Virilérêl  du  commerce. 


s 
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l^cs  loyers  des  lieux  habilés  par  les  deux  autres  associes, 
seront  à  leur  compte  personnel. 

Art.  XI,  —  Liîores. 

11  y  aura  pour  la  société  des  livres  au  nombre  et  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  ;  ils  seront  tenus  indistinctement 
par  l’un  ou  par  Tautrc  des  associés;  et  chaque  jour  l’état  de 
la  caisse  sera  constaté  sur  le  livre  à  ce  destiné. 

Art.  XII.  —  Opérations. 

La  présente  société  ayant  uniquement  pour  objet  la  com¬ 
mission,  11  ne  sera  fait  aucune  opération  pour  sou  compte, 
à  moins  qu’on  n’y  soit  forcé  par  les  circonstances  pour 
rentrer  dans  les  fonds  qui  auraient  été  avancés  à  des  pro¬ 
priétaires  de  marchandises  déposées  dans  les  magasins. 

Enfin,  il  ne  pourra,  sans  le  consentement  unanime  des 
trois  associés  ,  être  rien  fait  pour  la  société  qui  l’cloignc  du 
but  de  son  établissement. 

Art,  XIII.  —  Travaux  des  associés  pour  la  société. 

Chaque  associé  devra  sc  livrer  sans  distinction  à  tous 
les  travaux  qui  pourront  être  utiles  à  la  société. 

Cependant,  il  est  convenu  que  MM.  Loranger  ebDufay 
se  chargeront  spécialement  de  la  caisse  ,  de  la  correspon¬ 
dance  ,  des  négociations  ,  sauf  à  se  faire  aider  par  les  com¬ 
mis  qui  seront  jugés  nécessaires;  et  IM.  Cador,  des  détails 
relatifs  à  la  manutention  des  magasins  ,  de  la  réception  des 
marchandises,  de  leur  vente  ,  de  solliciter  les  réglemcns  de 
celles  qui  seront  vendues, et  de  diriger  l’expédition  de  celles 
qui  seront  destinées  pour  les  dépaiTcmcns  et  l’étranger. 

Art.  XIV.  —  Voyaf^es. 

Tout  associé  voyageant  pour  les  affaires  de  la  maison 
sera  tenu  de  sc  conformer  aux  instructions  qu’il  en  recevra. 

11  ne  pourra  accorder  aucun  crédit  sur  la  maison  ,  ni 
même  promettre  aucune  avance ,  sans  y  être  expressément 
autorisé. 

Art.  XV.  —  Travaux  partirAdiers  des  associés. 

Toute  l’industrie  de  chacun  des  associés  appartenant  sans 
réserve  à  la  société  ,  Il  est  convenu  que  ceux  (l’entr’cux  qui 
jouissent  ou  jouiraient,  par  la  suite,  d’émolumens  attachés  à 
une  place  ou  emploi  quelconque,  seront  tenus  de  les  rap— 
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porler  eri  entier  à  la  caisse  de  la  société  ,  qui  en  créditera 
le  compte  general  de  profits  et  pertes.  Ces  places  ou  em¬ 
plois  ne  pourront  dire  conserves  que  du  consentement  una¬ 
nime  de  tous  lesdits  associés. 

A  HT.  X\  J.  —  Iwentaire, 

Il  sera  fait  chaque  année  un  inventaire  et  une  balance  des 
écritures. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  sera  soldé  par  les  comptes 
de  fonds  ;  et  les  bénéfices  qui  y  seront  portés  en  accroisse¬ 
ment  de  capitaux  porteront  intérêts  comme  le  compte  de 
fonds  :  mais  il  ne  pourra  en  être  rien  prélevé  avant  l’expi— 
ration  de  la  société. 


Art.  XVII.  —  Prétheinens. 

Il  sera  prélevé  par  chaque  associé,  à  titre  de  levées,  qui 
seront  portées  au  compte  de  profits  et  pertes,  une  somme 
qui  sera  réglée  au  commencement  de  chaque  année,  et  qui 
est  fixée ,  pour  celle  qui  commence  ,  à  douze  cents  francs , 
à  raison  de  cent  francs  par  mois  pour  chacun  des  associés. 

Art.  XVI II.  —  FaruUé  de  dissolution. 


Si  les  bénéfices  ne  couvraient  pas  les  frais  de  la  société, 
ou  si  elle  veiiaîl  à  éprouver  des  perles  équivalentes  au  tiers 
de  la  mise  de  fonds  ,  chaque  associé  pourra  eu  provoquer 
la  dissolution ,  sans  que  les  autres  aient  le  droit  de  s’y  re¬ 
fuser. 


Chacun  des  associés  aura  encore  le  droit  de  dissoudre  la 
société  avant  l’époque  de  son  expiration  ,  en  prévenant  ses 
coassociés  six  mois  d’avance  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  devra  te¬ 
nir  compte  à  ces  derniers  d’une  somme  de  six  mille  francs , 
à  litre  d’indemnité:  cl,  par  suite  decelle  dissolution, il  sera 
fait  inventaire  ,  el  la  liquidation  aura  lieu  conformément  à 
l’art.  XXVI I  ci-après. 


Art,  XIX.  —  Dettes. 

Une  confiance  mutuelle  ayant  délermîné  la  présente  so¬ 
ciété,  les  associés,  pour  établir  d’autant  plus  el  justifier 
cette  confiance  ,  déclarent  n’avoir  personnellement  aucune 
espèce  de  dettes  autres  que  celles  relatives  a  leurs  dépenses 
courantes. 

Si,  pendant  la  durée  de  la  société,  l’uu  d’eux  venait  à  en 


/j()2  Julispntde/ice 

contracler,  H  sera  tenu  de  les  acquitter  de  ses  propres 
moyens,  et  sans  loucher  à  sa  mise  de  fonds,  qu’il  doit  lais¬ 
ser  dans  la  société  jusqu’à  son  expiralion. 

Art.  XX.  —  Droits  des  créanciers  personnels. 

Les  Cl  éauciers  personnels  des  associés  ne  pourront  s’im¬ 
miscer  en  lien  dans  les  affaires  de  la  société,  ni  mellre 
obstacle  à  ses  opérations,  soit  par  apposition  de  scellés, 
soit  autrement. 

Ils  auront  seulement  la  faculté'  de  faire  tons  actes  con¬ 
servatoires  sur  les  fonds  et  la  portion  de  bénéfices  de  l’as¬ 
socié  qui  sera  leur  débiteur,  .sans  pouvoir  rien  exiger  avant 
la  dissolution  de  la  société. 

Art.  XXI.  —  Décès. 

Dans  le  cas  de  «iécès  de  l’un  ou  de  l’autre  <les  associés, 
sa  veuve  et  ses  héritiers  ne  pourront  pareillement  faire  ap— 
poser  aucuns  scellés  sur  les  biens  et  affaires  de  la  société* 

Art.  XXIl,  —  Droits  des  héritiers  et  de  la  veui>e. 

lia  société  ser.i  dissoute  de  plein  droit  avec  les  héritiers  ; 
mais  la  veuve  pourra  ,  sauf  à  s’entendre  avec  ces  derniers, 
y  conserver  rinlérét  et  les  droits  de  son  mari ,  à  rexceplion 
toutefois  du  droit  de  signature.  Elle  sera  tenue  de  déclarer, 
dans  le  mois  du  décès,  aux  associés  survivans  le  parti  qu’elle 
aura  pris  ,  soit  pour  accepter,  soit  pour  renoncer:  étant 
convenu  que,  ce  délai  une  fols  expiré  sans  qu’elle  ait  fait 
celle  déclaration  ,  elle  sera  censée  aussildt  avoir  renoncé. 

Art.  XXIII-  —  Cas  tf  acceptation  de  la  pari  de  la  veuve. 

Dans  le  cas  d’acceptation  de  la  part  de  la  veuve ,  elle  sera 
tenue  de  laisser  dans  la  société  autant  de  fonds  que  les  as¬ 
sociés  sur%dvans  et  de  s’en  rapporter  à  leur  gestion ,  sans 
pouvoir,  ni  par  ellc-mcmc ,  nî  par  fondé  de  pouvoir,  pren-^ 
dre  aucune  part  à  l’admini.sl ration  de.s  affaires. 

Art,  XXIV,  — ■  Cas  de  renortriniion. 

La  veuve  ,  au  contraire ,  venant  à  renoncer,  les  a.ssociés 
survivans  auront ,  à  son  égard,  comme  dans  tous  les  cas 
ils  auront  à  l’égard  des  Iiériiiers,  la  faculté  de  garder  pour 
leur  compte  personnel  l’établissement  entier  de  la  société, 
avec  tous  les  biens  et  droits  en  dependans,  ou  de  liquider 
et  partager  le  tout  dans  l’état  où  il  se  trouvera. 
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Art.  XX\  .  —  Fixation  des  dioils. 


Si  les  associés  survivans  jogctu  à  propos  de  garder  l’éta¬ 
blissement  ,  les  héritiers  de  rassocîé  décédé  seront  obligés 
de  s^en  tenir  au  dernier  Inventaire  ,  et  ne  pourront  récla¬ 
mer  que  les  droits  qu’il  leur  attribuera. 

Quant  aux  affaires  qui  auront  eu  lieu  depuis  cet  inven¬ 
taire  y  elles  resteront  activement  et  passivement  pour  le 
compte  des  associés  survivans,  à  la  charge  par  eux  de  payer 
à  ladite  veuve  ou  auxdîls  héritiers,  à  litre  d’indemnité,  et 
pour  le  tems  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  date  dudit  inven¬ 
taire,  une  somme  proportionnelle  au  bénéfice  net  porté  dans 
le  même  inventaire  au  crédit  de  l’associé  décédé.  Celte 
somme  ne  pourra  pas  être  moindre  de  cent  cinquante  francs 
par  mois. 

Art.  XX VT.  — Puiemeni. 

Ce  qui  reviendra  la  veuve  ou  aux  héritiersde  Tassocié  dé¬ 
cédé,  d’après  l’art, XXV  qui  précède  ,  leur  sera  payé  et  rem¬ 
boursé  par  les  associés  survivans,  savoir  :  l’indemnité  men¬ 
tionnée  au  meme  article  ,  la  mise  de  fonds  cl  les  bénéfices 


dans  l’espace  d’une  année,  et  les  sommes  prêtées  en  compte 
courant  dans  l’espace  fie  trois  mois  seulement,  le  tout  à 
compter  du  jour  du  décès ,  avec  les  intérêts,  à  partir  du 
même  jour,  sur  le  pied  de  six  pour  cent  par  an. 


Art.  XXV  II.  —  Liquidation  de  la  soaéié- 

La  dissolution  de  la  société  arrivant ,  soit  par  les  cas  cl- 
devanl  prévus,  soit  par  l’expiration  du  teins  pour  laquelle 
elle  est  formée ,  chacun  des  associés  devra  concourir  de 
tousses  moyens  à  la  plus  prompte  liquidation;  et  aussitôt 
que  les  dettes  se  trouveront  acquittées  ,  les  marchandises 
restantes  ou  autres  objets  mobiliers  seront  lotis  et  par¬ 
tagés  au  sort,  de  manière  à  faire  cesser  sur-le-cliamp  tous 
frais  de  commerce ,  et  à  réduire  la  liquidation  au  seul  re¬ 
couvrement  des  créances. 


Art,  XXV  III.  —  Cession  de  droits. 

Les  associés  ne  pourront  céder  et  transporter  leurs  droits 
dans  la  société  à  qui  que  ce  soit. 

Art.  XXIX  et  dernier. 

En  cas  de  conleslalioii  entre  lesdits  associés  ,  entre  l’un 
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ifeux  et  les  représcnlaus  ou  ayant-cause  d’un  autre ,  oh 
entre  les  représeiitans  ou  ayant-cause  desdits  associés,  ces 
contestations  seront  jugées  par  trois  arbitres ,  qui  seront 
nommés,  savoir  ;  les  deux  premiers,  par  les  parties  res¬ 
pectivement,  et  le  troisième  par  lesdils  deux  premiers 
arbitres.  Les  décisions  que  rendront  ces  arbitres  auront 
pour  les  parties  force  de  ciiose  jugée  ,  MM.  Loranger,  Du- 
fay  et  Cador  renonçant  dès  à  présent ,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  représentans  et  ayant-cause  ,  à  pouvoir  eu  inter¬ 
jeter  appel  et  àse  pourvoir  contre  elles  parvole  de  cassation 
ou  de  requête  civile.  Pour  la  nomination  des  deux  premiers 
arbitres ,  s’il  y  a  refus  ou  retard  de  la  part  de  l’une  des  par¬ 
ties  de  nommer  le  sien,  celte  nomination  sera  faite  d’officc 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ;  le 
troisième  arbitre  sera  également  nommé  d’office  par  le 
même  président  dans  le  cas  où  les  deux  premiers  arbitres  ne 
s’accorderaient  pas  sur  le  choix  de  cet  arbitre. 

Election  de  domicile. 

Pour  l’exécution  des  présentes  etc. 

Fait  et  passe  etc. 

uEuxi^ME  «ECTioy.  —  Sociétés  en  commandite* 

(Form.  7).  Société  en  commandite  et  par  actions. 

Pardevant  M.®  etc., 

Furent  présens 

M.  Armand  Dufour,  négociant,  demeurant  à  llonce, 
arrondissement  de  Sainte-Meuchould  ,  département  de  la 
Marne  ,  étant  préseiuement  à  Paris,  logé  hôtel  de  Beau- 
regard  ,  rue  du  Temple  ,  n.®  5  , 

Et  M,  Edmond  Fromenteau,  propriétaire,  demeurant 
égaleinenl  à  Bonce  ,  étant  de  présent  à  Paris  ,  logé  rue  de 

Bussy  ,  n.®  1 44» 

Lesquels ,  pour  donner  suite  à  l’cxploilation  des  mines 
de  Canton  ,  situées  dans  ledit  arrondisscmcnl  de  Sainte- 
Mcnehould,  ont  fait  et  arrête  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I."  —  Création  de  la  société. 

Art,  L®f  11  y  aura  société  ,  pour  rexploitation  des  mines 
de  Canton  ,  entre  MM.  Dufour  et  Fromenteau,  qui  seront 
responsables  et  solidaires ,  et  les  propriétaires  des  actions 
ci-après  créées ,  lesquels  seront  commapditaires. 
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Àrt.  11.  Cotle  exploitation  a  pour  objet  la  fabrication 
des  produits  suivaiis: 

Le  soufre  ; 

*  m 

La  couperose  ; 

liC  sulfate  de  soucie; 

La  soude  ; 

Kt  le  sel  de  soude. 

^  » 

Art.  111.  Cette  société  est  formée  pour  douze  années 
entières  et  consécutives,  qui  commenceront  à  courir  le 
premier  janvier  présent  mois. 

Art.  IV.  Elle  aura  lieu  sous  la  raison  Dufour  et  Fro- 

mentcau. 

CH  APITRE  1!.  —  Mises  sociales. 

Art.  V.  M.  F  l'omenlcau  fait  entrer  dans  ladite  société, 
pour  tout  le  teins  de  sa  durée  , 

1. ®  La  jouissance  des  mines  de  Canton  ,  à  la  concession 
desquelles  il  a  droit,  et  celle  des  terrains-,  bâlimens, 
usines  et  cours  d’eau  dont  il  est  propriétaire,  le  tout  au 
moyen  de  racquisition  par  lui  faite  ,  suivant  trois  contrats 
passés  devant  les  Notaires  soussignés  ,  les  dix-neuf,  vingt^' 
sept  et  trente-un  mars  mil  huit  cent  vingt-cinq  ,  duement 
enregistrés  ; 

2. ®  Et  le  mobilier  ,  aussi  par  lui  acquis  ,  suivant  un  autre 
contrat  passé  devant  le  même  Notaire ,  ledit  jour  trente-un 
mars  mil  liuit  cent  vingt-cinq  ,  dont  la  valeur  est  de  vingt- 
deux  mille  francs  ,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’clal  estimatif  an¬ 
nexé  audit  contrat,  le  tout  duement  enregistré. 

M.  Fromenleau  déclare  qu’il  est  débiteur,  sur  ces  biens, 
par  obligations  notariées,  d’une  somme  de  cent  mille  francs 
pour  raison  de  laquelle  il  sert  des  intérêts  annuels  montant 
à  six  mille  francs. 

Art,  VI.  La  mise  de  M.  Dufour,  consiste  dans  son  in¬ 
dustrie  pour  la  conduite  et  la  direction  des  travaux  d’exploi¬ 
tation  et  de  fabrication. 

Art,  \1I,  La  mise  des  actionnaires  associés  commandl— 

* 

taires  sera  de  quatre  cent  mille  francs ,  et  sera  divisée  en 
deux  cents  actions  de  deux  mille  francs  chacune. 

Celle  mise  sera  versée  dans  la  caisse  de  la  société,  en 
espèccssonnanlcs,  au  moment  de  l’cinlssioii  de  chaque  action , 

Tome  VII f,  3o 
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La  furtne  île  ces  actions ,  le  inotle  à  suivi  e  pour  Iclip 
émission  ,  cl  l’einploi  des  fonds  seront  réglés  ci-après. 

CHAPITRE  lîî,  —  îtilêreis  Süt:taitx. 


Art.  Vlil,  Le  franc  social  se  divise  en  cenf  cenlliiies. 
CiiK{uanle  centimes  à  iMM.  Dufour  et  Froment  eau,  savoir; 
Ouaranle  centimes  à  M.  Fromcnleaii . 
lÎ!  dix  ceit limes  à  ÎM,  Dufour. 

Les  cinquante  autres  centimes  seroiil  destinés  à  èlre 
appliqués  aux  acliotis,  à  raison  d’un  quart  de  centime  par 
aerrun  ,  au  fur  et  a  mesure  de  leur  émission. 

l.es  cenlinies  atiachcs  aux  actions  qui  ne  seront  pas 
émises  appartiendront  à  M.  Froinenleiu. 


ClIAPÎTRF. 


IV.  —  Dis  Âcliutts. 


Art.  IX.  Les  actions  seront  manuscriies  et  conformes 


au  modèle  cî-joinl  ,  représenté  par  les  parties,  cl  qui 
demeuré  cl-annc.xé ,  aprè.s  avoir  été  par  clics  signé 


est 

et 


paraphé,  en  présence  des  iS'olaires  soussignés. 

FlleS'iic  fonneroiM  (pi’nno  seule  série  comiiiençani  par 
le  numéro  premier  ,  et  finissant  par  le  numéro  deux  cents. 

Files  seront  revêtues  de  la  signature  sociale ,  et  visées 
par  ledit  jM/  Fianchet ,  Notaire. 


A\'ant  leur  émission,  clics  seront  reliées  ensemble ,  et 
ne  formeront  qu’un  seul  cahlei' ,  afin  que  les  marges  blan¬ 
ches  desdiles  actions  ,  du  cAté  de  la  retiùrc,  puissent  servir 
de  talon.  Ainsi  ,  lors  île  Icnr  émission ,  elles  devront  être 
coupcc.s  de  manière  qu’on  puisse  faclleincnt  véiificr  l’au- 
llienlicilé  de  chacune  d’cUes  ,  en  la  rapprochant  de  la  marge 
dont  elle  dcpcndail. 

Ce  cahier  ,  et  après  rémission  des  actions  le  talon  ,  res¬ 
tera  déposé  de  confiance  entre  les  mains  dudit  M.®  Franchcti 
Notaire,  pour  être  représente  aux  [lartles  et  aux  action¬ 
naires,  À  toute  réquisitioti ,  mais  sans  déplacement. 

Aut.  X.  L’émission  des  actions  et  les  mutations  qui 
pourront  survenir  dans  la  propriété  d’aucune  d’elles  se¬ 
ront  constatées  sur  le  talon  même  desdiles  actions  ,  qui  for¬ 


mera  registre  ,  lequel  sera  tenu  de  la  luaiiière  suivante. 

i.®  Lorsqu’il  s’agira  de  l’émission  d’une  action  ,  la  men¬ 
tion  qui  la  constatera  devra  énoncer  les  noms,  prénoms, 
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itVüfesSion  et  demeure  de  la  personne  qui  en  deviendra  pro¬ 
priétaire  ,  et  conleiiir  quittance  de  versement  du  monlant 
de  celte  action  dans  la  caisse  de  la  société.  Celle  mention 


devra  être  signée  par  la  personne  envers  laquelle  l'émission 
aura  eu  lieu  ,  par  l’un  des  associés  gérans  et  par  le  caissier, 

2. ®  Lorsqu’il  s’agira  d’une  mutation  d’actions  par  dona¬ 
tion  ou  par  décès,  il  sera  fait  mention  soit  de  l’acte  dé 
donation,  soit  du  testament ,  soit  du  partage,  soit  de  l’In¬ 
ventaire  ,  soit  enfin  de  l’acte  de  notoriété  ,  qui  fera  con¬ 
naître  le  nouveau  propriétaire  ,  lequel  sera  aussi  dénommé 
par  ses  noms  ,  prénoms,  profession  et  domicile. 

3, ®  Kt  enfin,  lorsqu’il  s’agira  d’une  mutation  par  venté 
ou  transport  ,  la  mention  en  sera  signée  par  le  vendeur  et 
l’acquéreur  ;  elle  contiendra  aussi  leurs  noms  ,  prénoms  , 
qualités  et  demeures. 


Art.  XL  Les  fonds  qui  proviendront  de  rémission  des 
actions  seront  employés 

1. °  A  terminer  et  développer  rétaLiissement  des  mines 
de  Canton  ,  et  à  en  porter  le  produit  aux  quantités  ci-après, 
savoir  : 

Soufre  épuré  ,  sept  mille  quintaux  métriques  : 

Couperose,  sept  mille  cinq  cents  quinlamx  métriques. 

Soude  ,  quinze  mille  quintaux  méiriques. 

2, ®  A  rembourser  les  cent  mille  francs  dus  par*M.  fro- 
inenieau  bypoihécairemenl  sur  les  imineubles  dont  il  a 
fait  entrer  la  jouissance  dans  la  société. 

Ce  remboursement  s’opérant,  la  société  sera  subrogée  aux 


droits  des  créanciers  remboursés  ,  pour  les  faire  valoir  à 
son  profil  contre  M.  Fromcnleaii ,  à  l’expira  lion  desdiles 
douze  années. 

Aur.  XIL  L’  émission  à  faire  pour , l’achèvement  cl  le  dé¬ 
veloppement  de  l’élablisseiitent  ,  ne  pourra  être  d’abord 
que  de  quarante  actions,  qui  produiront  quatre-vingt  mille 
francs. 


Cette  somme  sera  applifjuée,  conformément  au  devis  que 
les  gérans  ont  fait  dresser,  et  qui  est  demeuré  cl-annexé 


Notaires  soussignés,  pour  être  présenté  It  renregistrement 
avec  ces  présentes  , 


1.®  A  l’achèvement  des  usines  pour  la  fabrication  de  la 
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couperose ,  de  ici  le  sorte  que  cette  fabricalion  puisse  s'éle¬ 
ver  à  sept  mille  cinq  cenis  quintaux  métriques  par  an  : 

2. ®  A  la  mise  en  activité  d’un  double  fourneau  pour  le 
soufre  qui  en  donnerait  dix  quintaux  métriques  par  jour  ; 

3. ®  El  enfin  à  l’achèvement  de  la  poterie  ,  du  lavoir  ,  de 
la  forge  et  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  deux  fabrica¬ 
tions  exprimées  au  présent  article. 

Art.  XI il.  Les  autres  émissions  qui  seront  à  faire  pour 
le  même  objet  ne  pourront  être  chaque  fois  de  plus  de  vingt- 
cinq  actions. 

Elles  n’auront  lieu  qu’après  qu’on  aura  rempli  les  for¬ 
malités  suivantes. 

Les  associés  gérans  préscnieroni  un  devis  des  travaux  h 
faire:  ils  y  joindront  la  jusliiicatioii  que  les  travaux  qui 
étaient  l’objet  de  la  précédente  émission  ,  quel  qu’en  soit  le 
montant  en  plus  ou  en  moins,  ont  été  faîtset  payés  ,cl  que 
les  fabrications  auxquelles  ils  sont  destinés,  sont  en  activité. 

Dans  la  huitaine  de  la  communication  qui  sera  faite  de 
ce  devis  aux  deux  plus  forts  actionnaires  ,  ceux-ci  seront 
tenus  de  nommer  un  arcliitccte ,  qui  se  rendra  sur  les  lieux, 
dans  U  quinzaine  de  la  nomination,  pour  examiner  le  devis 
et  les  justifications  qui  y  seront  jointes. 

A  défaut  par  les  actionnaires  d’avoir  fait  celte  dénomi¬ 
nation  d^ios  le  délai  prescrit ,  ou  à  défaut  par  rarchitecle  , 
dont  ils  auraient  fait  clioix,  de  s  être  rendu  sur  l’établisse— 
ment  dans  la  quinzaine  ci-dessus,  11  en  sera  nommé  un  par 
les  associés  gérans. 

11  sera  dressé  par  cet  architecte,  procès  verbal  de  l’exa- 
inen  dont  il  s’agit,  et  ce  procès-verbal  sera  déposé  avec  le 
devis  en  l’étude  <ludit  M.^  Franchet.  S’il  en  résulte,  i.®  que 
les  constructions  proposées  peuvent  être  exécutées  pour  la 
somme  portée  au  devis,  2.®  que  les  précédens  Iravaux  ont 
été  laits  et  payés,  et  enfin  ,  que  les  fabrications  auxquelles 
ils  sont  destinés  sont  en  aclivild  ,  l’émission  demandée 
aura  lieu. 

S’il  arrivait  cependant  que  la  dépense  excédât  le  devis, 
les  associés  gérans  seront  obligés  de  faire  l’avance  de  cet 
excédant,  qui  leur  sera  remboursé,  avec  rintérèl,  au  taux  de 
six  pour  cent,  sur  la  première  répartition  de  bénéfices. 

Art.  XIV.  L’émission  qui  aura  pour  objet  le  rembour- 
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scmcnt  de  Ia  somme  de  cenl  mille  francs  due  par  M.  Fro- 
menleau  ,  et  qui  sera  par  conséquent  <le  cinquante  actions, 
ne  se  réalisera  qu’en  faisant  immédiatement  einploi  des 
sommes  qui  en  proviendront  au  remboursement  d’autant  s 
sur  le  capital  de  cette  dette. 

Art.  XV.  Pour  assurer  l’cjfécution  des  conditions  ci- 
dessus  imposées  sous  les  art.  XIH  et  XIV,  pour  l’émission 
des  cent  soixante  actions  qui  resteront  encore  après  remis- 
stoiides  quarante  autorisée  par  Tari.  XII  ,  ces  cent  soixante 
actions  seront  déposées  ès-iiiains  du  caissier,  qui  ne  pourra 
s’en  dessaisir  qu’autant  que  lesdites  conditions  se  trouve¬ 
ront  remplies  ,  et  qui  n’y  apposera  son  visa  que  le  jour  où 
l’émission  s’en  effectuera. 

Art.  XVI  .  Les  fonds  à  provenir  de  l’émission  des  actions 
ne  pourront  recevoir  d’autres  emplois  que  ceux  qui  vien¬ 
nent  d’étre  déterminés.  Ainsi  les  charges  sociales  ,  nolaia- 
mcnl  celles  qui  seront  l'objet  des  art.  XX  ,  XXI ,  XXVI U  , 
XXIX,  XXX  et  XXXI  ci-après  ne  pourront  être  prises 
sur  les  fonds  desdiles  actions. 


CHAPITRE  V- —  De  Vudminisf ration. 

Art,  XVIL  M.  Dufou  r  sera  chargé  de  rexploilalioii ,  de 
la  fabrication  ,  des  constructions  cl  des  achats,  ventes  et 
marcliés. 

Il  aura  pour  collaborateur,  dans  l’appücatiou  des  pro¬ 
cédés  pour  la  confection  des  différens  produits,  M.  Ourieu, 
cbiiULSte  et  manufacturier,  qui  sera  attaché  à  ladite  société 
pendant  toute  sa  durée. 

Art.  XV^lll.  M.  iFŸoment  eau  sera  chargé  de  faire  les  rc- 
couvremens  et  de  tenir  les  écritures. 

Art.  XIX.  MM,  Dufo  ur  et  Fromcnlcau  auront  riiii  et 
l’autre  la  signature  sociale  ,  mais  pour  ne  s’eu  servir  que 
dans  les  attributions  qui  les  concernent, 

M.  Froinenteau,  comme  chargé  de  faire  les  recouvre- 
mens ,  pourra  tirer  des  lettres  de  cliange  sur  les  débiteurs  ; 
il  pourra  aussi  endosser  les  traites  cl  billets  qui  auront  été 
donnes  en  paiement  h  la  société  ,  toutes  les  fois  que  les  be¬ 
soins  de  ladiie  société  nécessiteront  d’en  faire  la  négocia¬ 
tion  ,  ou  qu’il  en  sera  fait  emploi  au  paicuienl  des  dettes 
de  la  société:  mais  ni  l’un  ni  l’autre  associé  ne  pourra 
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souscrire  aucuns  billets  iii  accepter  aucune  lettre  tte 

Aut  XX,  Les  associés  gérans  feronl  leur  résidence  ba- 
Liluelle  à  Canton  ;  et  ta  maison  rju^ils  y  occupe;  ont  sera  louée 
pour  le  compte  de  la  société. 

Cette  maison  sera  ternie  par  M.  Fromenlean ,  qui  sera 
chargé  do  nourrir  et  loger  son  associé  et  M.  Durieu^et 
de  recevoir  les  étrangers. 

Les  commis  cl  employés  y  seront  également  nourris  et 
occupés. 

Il  sera  alloué,  à  ce  sujet ,  à  M.  Fromcntcau  sept  cent 
cinquante  francs  par  mois,  et  de  plus  cent  francs  par  mois 
pour  chafjue  commis  ou  employé  qu’il  sera  chargé  de  nour¬ 
rir  et  de  loger. 

A  UT,  XXI.  Pour  faciliter  la  vente  des  produits  et  les  re-, 
couvremens  ,  et  communiquer  plus  directcincnl  avec  les 
actionnaires,  Il  y  aura  un  comptoir  et  un  dépôt  à  Paris. 

il  sera  loué  ,  à  cet  effet  ,  an  compte  de  la  société,  un 
local  suffisant  pour  servir  ,  en  outre,  de  pied  à  terreaux 
associés  gérans  et  de  logement  au  caissier. 

Art.  XXlï.  La  caisse  de  la  société  sera  tenue  à  Paris, 
dans  le  comptoir. 

Le  caissier  sera  nommé  par  les  associés  gérans. 

Art.  XXïl!  ,  La  caisse  sera  divisée  en  <leux  caisses;  Piine 
principale,  cl  l’autre  accessoire  pour  le  .besoins  jourmliers. 

La  caisse  principale  sera  à  trois  clés;  rune  pour  M.  Du¬ 
four  ,  Tautre  pour  M.  Fromenteau ,  et  la  troisième  pour  le 
cai.ssicr. 

Si  MM.  Dufour  et  Fromenteau  se  trou  vent  en  meme 
lems  à  (janton  ,  chacun  d’eux  pourra  laisser  sa  clé  à  une 
personne  de  confiance  domiciliée  à  Pari.s. 

La  caî.sse  accessoire  ne  sera  qu’à  une  seule  clé  ,  qui  res¬ 
tera  entre  les  mains  du  caissier. 

Le  versement  se  fera  tous  les  quinze  jours  dans  la  caisse 
principale,  de  tout  ce  qui ,  dans  la  caisse  accessoire,  se 
trouvera  excéder  les  besoins  journaliers. 

Art.  XXIV.  Le  caissier  ne  fera  aucun  paiement  qu’au- 
tant  que  la  pièce  comptable  aura  été  visée  par  ]M,  Fromen- 
tean  ,  ou  par  M.  Dufour,  ou  par  leurs  fondé.s  de  pouvoir.s. 

Art.  XXV.  Le  caissier  fera  chaque  mois  renveâ  ,  à  l'ad- 
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'iniiiîslralion  ele  Canton,  <îcs  foiitls  qui  lui  seront  nécessai¬ 
res  tant  pour  le  paicnienl  des  ouvriers  que  pour  salisfaîre 
aux  autres  charges  et  dépenses  de  rélablisseinent.  J/adîni- 
iiistraîiou  de  Canton  fournira,  en  échange,  à  l’expiration  de 
la  quinzaine  suivante  ,  un  éiat  de  ses  paieineiis  et  les  pièces 
justificatives.  Cel  état  nient louiiera  la  quantité  des  objets 
manufacturés,  les  ventes  qui  auraient  pu  être  faîtes  à  Can¬ 
ton  ,  et  les  sommes  reçues. 

Art.  XXVI.  Le  siège  de  la  com*ptahili(é  centrale  de  la 
société  sera  au  comptoir  de  Paris,  l’outes  les  écritures  qui 
se  feront  à  Canton  ,  y  seront  rapportées. 

Les  livres  de  la  société  .seront  tenus  ainsi  que  le  pres¬ 
crivent  les  art,  8,9,  10  et  t  1  du  Code  de  commerce. 

Art.  5  :xvn.  L’i  nven taire  annuel  exigé  par  le  même 
Code  SC  fera  dans  la  première  quinzaine  de  janvier.  11  fera 
connaître  la  situation  active  et  passive  de  la  société  h  la 
date  du  Irenlc-un  déccmljrc  précédent. 

A  partir  du  seize  dudit  mois  de  janvier,  les  actionnaires 
seront  en  droit  de  se  faire  communiquer  rinvcntalre ,  aiusi 
que  les  livres  de  la  société. 

Ces  co'inmun ications  cesseront  Je  pouvoir  être  exigées  à 
partir  du  premier  mars  suivant. 

■CHAPITRE  VI. —  Trailemens  ,  inU}r<'is  des  fonds  ^  et  dmdendes. 


Art.  XXVUI.  Le  caissier  aura  droit  à  un  traitement  an¬ 
nuel,  payable  par  douzième  ,  de  mois  en  mois ,  et  qui  sera 
fixé  par  les  associés  gérans. 

Art,  XXIX.  Le  irai  te  ment  que  les  sociétaires  assurent 
à  M.  Dnrlea  ,  ctùmislc  ,  consistera  ,  pendant  tout  le  teins 
qu'il  restera  atlaclié  h  l’élaLUssement  , 

1. “  Dans  une  sotnine  annuelle  ,  qui  sera  déterminée  de 
concert  entre  M.  Durieu  cl  les  associés  gérans,  et  qui  lui 
sera  payée,  par  douzième  ,  de  mois  en  mois  ; 

2. ®  Kl  dans  cinq  pour  cent  à  prélever,  avant  tout  par¬ 
tage  ,  sur  les  Léncfices  qui  se  reparliront  chaque  année 
entre  les  associés,  ainsi  que  sur  ceux  qui  se  répartiront  , 
lors  de  la  liquidation  ,  si,  à  celte  époque  ,  M.  Durieu  est 

encore  attaché  à  l’élahlissement. 

Art.  XXX.  Les  actionnaires  recevront  six  pour  cent 

d’intérêts  par  année  du  iiiontanl  de  leurs  actions.  Cel  inlé^ 
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sera  payé  eu  deux  Icrines  égaux  par  seuiesire,  fin  de  jultt 
cl  fin  de  décciiiLre  de  chaque  aimée,  H  commencera  à  avoir 
cours  f  pour  chaque  acilon,  du  jour  de  son  émission. 

Seront  supportés  par  la  société  i.®  rimpôt  foncier  des 
icrrains  el  usines  ;  a."  la  redevance  dont  sont  tenus,  laut 
envers  TEui  qu’euvers  les  particuliers ,  les  concessionnai¬ 
res  de  mines  ;  3.®  rentreticri  des  usines,  l>.^tlmeiis,  el  des 
cours  iTcaux  ;  4^.“  l’iiiléreL  des  cciil  mille  francs  dus  par  M. 
fromcntcau ,  intérêt  qui  est  anniiellcnieiU  de  six  mille 
francs. 

Art.  XXXI l.  Dans  la  (|uin7ainc  qui  suivra  la  clôture 
deriiivcnlalrc  ,  les  associés  gérans  dresseront  et  signeront 
le  lahlcaii  de  réparlition  des  héiiéfices  ,  dans  lequel  ils  ne 
feront  cnlrer  que  les  bénéfices  réalisés. 

Art.  XXXI II  .  Des  aclioiis  émises  dans  le  courant  de 
l'année  ne  [luiTtciperoiit  à  ce  dividende  qu’eu  raison  du 
Icms  qui  aura  couru  depuis  leur  émission. 

Le  divhlcnde  sera  exigible  à  dater  du  premier  févrîer. 

Son  paiement  el  celui  tles  intérêts  des  actions  se  feront 
au  comptoir  de  Paris. 


CHAPITRE  vti. —  Dissohliion  àe  fa  société. 

Art.  XXX I\  .  La  société  présentement  formée  conti¬ 
nuera  de  subsister  jiendaut  les  douze  années  ci-devant 
fixées ,  nonobslaril  le  décès  ,  ou  la  déconfiture,  ou  la  faillite 
de  tous  les  sociétaires,  ou  d'aucun  d’euv. 

Lu  cas  de  décès ,  le  décédé  sera  représeiilé  dans  son 
intérêt  par  les  liériliers  ou  autres  ayant  droit  à  sa  succes¬ 
sion,  et  dans  ses  fonctions  par  riin  d’eux  oo  par  la  personne 
étrangère  dont  ils  feront  choix. 

En  cas  de  déconfiture  ou  de  faillilc  ,  le  sociétaire  en  dé¬ 
confiture  ou  en  faillite  sera  représenté  dans  son  intérêt  pai‘ 
ses  créanciers,  et  «laiis  ses  fondions  par  un  commissaire 
dont  ils  feront  choix ,  pris  panul  les  plus  proches  parens 
du  failli. 

Ce  représenlatil  sera  aux  frais  diifailll  ou  Je  ses  créanciers. 

Pour  qu’il  ne  puisse  y  avoir  d’iuterruplioii  dans  les 
travaux  ,  le  sociétaire  en  exercice  ou  scs  rcpréscnlans  nom¬ 
meront  un  rcpréscntaul  provisoire  au  failli  ou  au  décédé . 
pour  reiu|>lir  ses  funcüoiis  pendant  rintérim. 
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Art.  XXXV»  A  l’éganl  «les  actionnaires  commanditai¬ 
res  ,  tout  ce  qui  pourra  survenir  les  concernant  ne  portera 
aucune  atteinte  au  cours  de  la  société:  leurs  héritiers  ou 
reprësenlans  ,  à  quelque  litre  ou  pour  quelque  cause  que 
ce  soit ,  n’auront  d’autres  droits  que  ceux  qui  leur  seront 
donnes  par  ces  présentes  ;  ils  seront  seulement  tenus  de 
se  faire  connaître  dans  la  forme  indiquée  ci-devant ,  art.  X. 

chapitre  vm.  —  Liquidaiiûn  de  la  société. 

Art.  XXXVI.  La  société ,  à  son  expiration,  sera  liqui¬ 
dée  par  les  associés  gérans. 

Ar'I’.  XXXV h.  a  rcxpiralion  de  ladite  société,  M.  Fro- 
menteau  ou  ses  ayant-cause  rentreront  dans  la  possession 
des  biens  dont  ce  dernier  a  mis  la  jouissance  en  société; 
et  ils  auront  la  propriété  de  tous  les  bâtimens,  four¬ 
neaux  et  usines  qui  auront  été  consiruils  pendant  le  cours 
de  ladite  société.  Ils  seront  seulement  tenus  d’en  payer  la 
valeur  à  ladite  société  d’après  l’estimation  qui  en  sera  faite 
contradictoirement.  Celle  estimation  n’aura  pas  lieu  en 
raison  de  l’utilité  ou  du  service  que  préscnleronl  lesdites 
constructions,  niais  seulement  d’après  leur  valeur  à  l’époque 
de  l’estimation  des  matériaux  qui  les  constitueront. 

Art.  XXXVllI.  M.  Fromenteau  ou  ses  ayant-cause  au¬ 
ront  la  faculté  de  conserv^er,  en  en  comptant  à  la  société  la 
valeur,  d’après  l’estimation  qui  en  sera  faite  aussi  contra¬ 
dictoirement  ,  tous  les  ustensiles,  outils  ,  instriunens  ,  che¬ 
vaux  ,  charrettes  ,  et  tous  les  objets  d’approvisionnement, 
Ions  les  meubles  mcublans,  et  généralement  tous  les  ob¬ 
jets  de  nature  mobilière  dépendans  de  la  société,  servant, 
soit  pour  l  exploitation  ,  soit  pour  l’uliUié  des  sociétaires, 
ensemble  les  matières  extraites  des  mines,  mais  non  ma¬ 
nufacturées. 

Si  ]M,  Fromenteau  ou  ses  ayant-cause  n’usent  pas  de 
cette  faculté,  la  vente  de  tous  lesdîts  objets  se  fera  publi¬ 
quement  et  aux  enchères. 

Art.  XXXIX.  Au  fur  et  à  mesure  des  rentrées,  les  liquit 
dateurs  paieront 

1. "  Les  dettes  sociales  ; 

2. °  Les  comptes  courans,  s’il  en  existe  ; 

3. ®  Le  capital  des  actions  ; 
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-  4**  somme  rie  vingf-deux  mittc  francs ,  due  à  M*  Fra- 
mentcaii^  pour  la  valeur  du  mobilier  rju’îl  a  apporté  à  la 
société  ; 

5.®  Les  bénéfices  ,  dans  Tordre  établi  pour  les  partages 
annuels  ,  niais  celle  fois  jusqu’à  épuisement  des  rentrées. 

Ces  partages  auront  lieu  aussitôt  qu’il  y  aura  eu  caisse 
une  somme  de  cinquante  mille  francs.  ' 

AtiT.  XL.  Lorsque  la  liquidation  aura  été  définîlivcment 
opérée  ,  les  livres  sociaux  cl  tous  les  papiers  relatifs  à  ladite 
société  seront  remis  à  M.  Froincnleau  ou  à  ses  ayant  cause. 

-  on  A  PITRE  IX  ET  DERNIER. — ArbUruges  attributioa  de 

jundk'lion, 

•  Art.  X'LÏ.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s’élever 
entre  les  associés,  entre  Tun  d’eux  et.  les  représenlans  de 
Taulrc  associé,  ou  cnirc  lesdits  représenlans  eux  mêmes,  et 
entre  lesdits  associés  ou  leurs  représcntaris  et  les  actionnai¬ 
res  ,  seront  jugées  par  des  arbitres. 

Am*.  XLII  cl  dernier.  Enfin  les  parties  sc  soumettent  à  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce  de  Faris  ,  qui  connattra 
.seul  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

¥ 

■  A  ces  présentes  ,  est  intervenu  M.  Jérôme  Durîeu  ,  clii- 
misle,  manufacturier  ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Fcrroii- 
ïicrie ,  n.®  1 5. 

*  Lequel  après  avoir  pris  communication  de  ce  qui  précède 
déclare  se  soumettre  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  l’arl.  XVÏI  du  présent  contrat  de  société, clacccpler  les 
avantages  stipulés  en  sa  faveur  par  les  art.  XX  et  XXIX  du- 
ilit  contrat. 

Eleetion  de  dotnicUe. 

Kt  pour  Texécutinn  des  ])résentcs  les  parties  font  élection 
(le  domicile  à  Paris  ,  en  Tétude  de  M,*  etc. 

Fait  et  passé  etc. 
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et  paraphé  en  présence  des  Notaires  ii  Paris  soussignés , 
au  désir  d'un  contrat  de  soriété  passé  derant  lesdtts 
Notaires  ,  cejowd'hui  lo  janvier  1826. 

Fi;<):vienteai'.  Dufour. 

Duputîj.  J' ranch  et. 
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TROisi^ÈME  sECTioK.  - —  Sociétès  anonj,'m€&. 

(  Fori\r.  8.)  Société  anonjnic  assurances  maritimes^ 

Panlevant  c(c.  , 

Onl  comparu  MM.  etc. , 

Lesquels  ont  arrêté  comme  il  suit ,  sauf  l’approbation  du 
gouvernemcnl ,  les  bâscs  et  les  conditions  de  la  société  d’as¬ 
surances  marilimcs  qu’ils  sont  convenus  d’établir  à  Bordeaux; 

Art.  l.**^  Celle  société  sera  anonyme,  cl  prendra  le  litre 
de  compagnie  (Vassunmres  mari! i mes  de.  Bordeaux, 

\  Le  chef-lieu  de  l’association  el  le  domicile  social  sont 

fixés  à  Bordeaux. 

La  durée  de  rassociatinn  sera  de  sept  années,  qui  com¬ 
menceront  à  courir  vingt  jours  après  que  le  Gouvernement 
aura  accordé  son  approbation  au  préseiil  acte. 

Art.  il,  La  compagnie  assurera  à  Bordeaux,  cl  pourra 
assurer  à  Paris  et  dans  les  divers  ports  de  France,  tous  les 
risques  auxquels  peuvent  être  exposées  les  expéditions  ma¬ 
ritimes  françaises  et  étrangères  et  les  marchandises  et 
denrées  Iransptirlées  par  les  rivières  cl  canaux. 

Elle  assurera  aussi  les  risques  de  guerre  survenante. 

Art.  III.  Le  capital  de  la  compagnie  est  fixé  à  deux 
millions  ccnl  mille  francs,  divisés  en 

Cent  vingt  actions  nominatives  de  quinze  mille  francs; 

Et  vingt  actions  au  porteur  de  quinze  mille  francs ,  sub¬ 
divisée  chacune  en  dix  coupons  de  r|üinze  cents  francs. 

Ce  capital  ne  pourra  être  augmenté  que  par  la  création 
de  nouvelles  actions,  et  non  par  un  appel  de  fonds  sur  les 
actions  primitives. 

Art,  IV.  Le  maximum  des  sommes  à  souscrire  sur  chaque 
bâtiment  est  fixé  à 

Cent  vingt  mille  francs  par  bâtiment  assuré ,  pour 
risques  de  mer  ; 

<^)uatre-vjngt  mille  francs  par  bâlimenl  assuré  en  temps 
de  paix  pour  risques  de  mer  el  de  guerre  survcnaiile  ,  avec 
augmentation  de  prime  à  fixer  ; 

Cinquante  mille  francs  par  bâtiment  assuré  en  temps  de 
paix  pour  risques  de  nier  et  de  guerre  survenante, à  prime 
déterminée. 


I 
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Eli  cas  (le  guerre,  ce  maximum  sera  moindre,  cl  sa  fi  sa  lion 
devra  être  délerminée  par  rassemblée  générale. 

Art.  V.  Les  actions  noîninalives  demeurent  d’ores  et 
déjà  distribuées  comme  il  suil,  entre  les  souscripteurs  du 
présent  acte  et  ceux  au  nom  desquels  il  est  souscrit: 

MM.  tic.  i^suhent  les  noms  des  aotionnaires  et  leur  t^utintilé 
d*aciiüns^. 

Aucun  des  actionnaires  ne  pourra  avoir  plus  de  quatre 
actions  nominatives  en  son  nom. 

Art,  VI.  Les  propriétaires  d’actions  nominatives  seront 
tenus  de  verser  en  argent  le  cinquième  du  moutanlde  leurs 
actions ,  dès  que  l’approbation  du  Gouvernement  aura  été 
accordée. 


Les  actions  au  porteur  seront  payées  intégralement  et 
comptant. 

Lorsque  les  actions  au  porteur  créées  par  l’article  lll  ci- 
dessus  seront  toutes  placées,  chaque  actionnaire  nominatif 
propriétaire  de  plus  de  dcu>;  actions  ,  aura  la  faculté  de 
conv'crlir  en  actions  au  porteur  une  partie  de  l’excédant,  à  la 
charge  d’en  compléter  le  paiement. 

Néanmoins,  celle  conversion  ne  pourra  plus  avoir  lieu  dès 
que  le  tiers  du  capital  entier  de  la  société  sera  représenté  par 
des  actions  au  porteur. 

Art.  vil  La  propriété  des  actions  nominatives  sera  cons¬ 
tatée  par  une  inscription  nominale  sur  le  registre  à  ce  destiné, 
dont  un  extrait  en  forme  sera  délivré  aux  actionnaires. 

Celle  des  actions  au  porteur  le  sera  par  des  coupons  d’ac¬ 
tion  au  porteur. 

Art.  VIII.  Toute  cession  d’action  nominative  ne  sera 


valide  que  lorsque  le  transfert  en  aura  été  établi  sur  les 
registres  de  la  compagnie. 

Jusqu’alors  le  cédant  demeurera  responsable  du  montant 


de  scs  actions. 

Art.  IX,  Dans  le  cas  où  il  serait  éprouvé  des  pertes , 
chaque  actionnaire  nominatif  sera  tenu  de  compléter  le 
versemeiil  du  cinquième  de  ses  actions,  et  successivement 
de  verser  les  autres  cinquièmes ,  jusqu’à  la  concurrence  du 
montant  de  ses  actions. 

Un  retard  de  dix  jours  à  satisfaire  .à  celte  obligation  don¬ 


nera  lieu  à  l'exclusion  du  sociétaire 


et  il  sera  disposé  de  ses 
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actions  par  la  compagnie,  sauf  à  lui  tenir  compte  de  rcxfcc- 
dant  qui  pourra  lui  revenir,  mais  sans  quUl  puisse  réclamer 
les  bénéfices  faits  depuis  la  dernière  répartition  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  poursuites  bt  exercer  contre  lut  pour  le  paie¬ 
ment  des  sommes  dont  il  se  trouverait  redevable. 

Ar'I',  X.  Kn  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  et  eu  cas  de 


faillite  d’un  actionnaire  nominatif,  ses  droits  seront  réglés 
d’après  la  situation  générale  arrêtée  au  semestre  qui  aura 
précédé  celle  mort  ou  celte  faillite. 

Tout  ce  qui  sera  survenu  depuis  celle  époque  en  perle  ou 
cnbéuéficc  restera  pour  compte  de  iacompagnie  :  etelle  aura 
le  droit ,  après  le  remboursement  de  ce  qui  revient  à  Tac- 
tionnaire  mort  ou  failli,  de  disposer  des  actions  nominatives 
qu'il  possédait. 

Art.  XI.  En  cas  d’atterinoieinenl  ou  de  suspension  de 
paiement  d’un'acllonnaire  nominatif,  il  devra,  sur  la  de¬ 
mande  qui  lui  en  sera  faite,  fournir  une  caution  ;  à  défaut 
de  quoi ,  les  disposilious  de  rarliclc  préccdenl  lui  seront 
applicables. 

Art.  XH.  L’assemblée  générale  de  ta  compagnie  se  coni*' 
pose  des  actionnaires  nominatifs,  et  des  proprietaires  de 
vingt  coupons  d’actions  au  porteur  qui  les  auront  déposés 
dans  la  caisse  de  la  société  trois  mois  avant  chaque  réunion. 

Les  actionnaires  nominatifs  domiciliés  à  Bordeaux  ne 
pourront  être  représentés  dans  l’assemblée  générale  que  par 
des  associes  ou  par  des  gerans  chargés  de  leur  procuration 
générale. 

Les  actionnaires  nominatifs  doiiiicllics  hors  île  Bordeaux 
pourront  se  faire  représenter  par  des  porteurs  de  procu¬ 
ration.  Ces  fondés  de  jiouvoirs,  s’ils  étaient  déjà  membres 
de  l’assemblée,  ne  pourront,  quel  que  soit  le  nombre  des 
actions  qu’ils  représenteront  ou  posséderont ,  avoir  plus  de 
deux  vois. 


Les  délibérations  de  l’assemblée  générale  seront  obliga¬ 
toires  pour  les  actionnaires  au  porteur. 

.Art.  Xlil.  L’administration  de  la  compagnie  sera  confiée 
b  un  conseil  de  neuf  membres  clroisis  parmi  les  actionnaires 
nominatifs;  ils  seront  élus  par  rassemblée  générale,  au 
scrutin  et  à  la  innjorllé  des  voix. 

Art,  XIV.  Un  reglement  délibéré  en  assemblée  géne- 
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raie  lîc terminera  la  durée  des  fondions  des  membres  du 
conseil,  leur  rcnouvclleinent,  les  attrlbiilions  du  conseil ,  la 
forme  de  la  gestion  ,  les  traitemens  et  pouvoirs  à  accorder  , 
elles  précaiilions  particulières  propres  à  garantir  les  inté-- 
rets  des  assures  et  ceux  de  la  conipagnic. 

Art.  XV',  Le  conseil  d’adiniiiisi  ration  réglera  les  comll- 
tlons  des  assurances,  et  fixera  les  sommes  à  souscrire 
sur  chaque  bâtiment ,  suivant  les  localités  et  les  circons¬ 
tances. 

Néanmoins,  le  maximum  de  ces  sommes  ne  pourra  excér 
der  la  fixation  portée  par  l’article  IV  des  présenlcs. 

Art.  X\  1.  Le  conseil  d'adininistraliou  est  autorisé  à 
employer  les  fonds  disponibles  du  capital  de  la  compagnie 
en  effets  réalisables  à  volonté  ,  de  préférence  payables  dans 
tiürdcaux,ct  en  effets  publics. 

A  RT.  XVII.  Deux  fo  is  par  an  ,  le  conseil  d’admînisl ra¬ 
tion  présentera  à  l’assemblée  générale  l’éial  des  operations 
(pit auront  eu  lieu  pendant  le  semestre  précédent,  le  compte 
des  profils  et  des  perles  qui  en  résu!teroiil,cL  le  lableau  gé¬ 
néral  de  la  situation  de  la  compagnie. 

L’assemblée  générale  arrêtera  le  compte  rendu,  fîxei  a  les 
prélèveinens  à  faire  pour  obvier  aux  pertes  connues,  et  dé- 
teriiiiiiera  la  quotité  des  dividendes  à  ;HÎpartir  à  cltaque 
espèce  d’action. 

A  RT.  XMll.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  de  ctiaque 
semestre  un  inlérét  de  cinq  pour  cent  par  an,  qui  sera 
réparti  tant  aux  actions  nominatives  qu’aux  actions  au  tiur- 
leur  ,  sur  les  fonds  effeclivemcnl  versés. 

Seront  comprises  comme  fonds  versés  les  sommes  réser¬ 
vées  aux  actions  nominatives,  en  exécution  de  l’arîiclc  pré¬ 
cédent. 

Le  surplus  des  bénéfices  sera  distribué  comme  il  suit  : 
aux  actions  au  porteur  ,  sous  la  retenue  du  dixième  <lesdit« 
bénéfices  ;  aux  actions  nominatives  ,  sous  la  leleune  du  ciii- 
(juième  dcsdils  bénéfices. 

Ces  retenues  seront  dcsliiiccs  à  foi'mer  un  fonds  de 
réserve. 

Lorsque  ce  fonds  de  réserve  excédera  le  vingtième  du 
capital  primitif,  l’excédant  sera  réparti  entre  les  action- 
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naires,  pourvu  toutefois  que  le  capital  de  la  compagnie  ri’alf 
point  <^prouvé  de  diminution. 

La  distribution  des  bénéfices  aura  lieu  par  semestre. 

Les  bénéfices  résultant  des  risques  éteints  seront  seuls 
distribués. 

Aut.  XIX.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  présentation  des 
comptes  semestriels  ,  il  serait  reconnu  que  le  capital  de  la 
compagnie  se  trouverait  réduit  des  trois  quarts,  les  opéra¬ 
tions  de  la  compagnie  devront  cesser  à  Pinstant,  et  il  sera 
tout  de  suite  procédé  à  la  liquidation  de  la  société. 

Art.  XX.  Les  actionnaires  nominatifs,  souscripteurs  du 
présent  acte ,  s’engagent  à  ne  faire  partie  d’aucune  autre 
compagnie  d’assurances  maritimes  qui  pourrait  se  former  à 
l’avenir  à  Bordeaux  pendant  la  durée  de  la  présénle  ,  à  ne 
point  signer  des  assurances  pour  leur  compte ,  et  à  ne  point 
se  charger  des  agences  des  compagnies  d’assurances  du 
dehors. 

Dans  le  cas  où  l’un  d’eux  se  trouverait  déjà  chargé  de 
quelque  agence ,  il  ne  pourra  être  élu  membre  du  conseil. 

Art.  XXL  La  présente  société  ne  pourra  être  dissoute 
avant  l’expiration  de  sept  années,  que  par  le  vœu  des  trois 
quarts  en  somme  des  actionnaires  nominatifs. 

Art.  XXII,  Indépendamment  des  conditions  ci-dessus 
établies,  rassocialion  sera  régie  par  les  dispositions  des 
articles  29  à  37  du  Code  de  commerce ,  relatifs  aux  sociétés 

anonymes.  *  *  * 

Il  n’y  aura  point  de  solidarité  entre  les  actionnaires,  et 
chacun  d’eux  ne  pourra  être  engagé  et  responsable  que  pçur 
le  montant  des  actions  pour  lesquelles  il  concourt  à  ces 
présentes. 

Art.XXHI.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  ses 
opérations,  même  après  avoir  obtenu  l’approbation  du  gou¬ 
vernement,  que  lorsque  la  société  établie  par  les  actes  des 
tels  jours  ^  et  approuvée  par  l’ordonnance  de  Sa  Majesté  da 
tel  jour  ^  aura  effectué  et  publié  sa  dissolution. 

Dont  acte  etc. 


ib 


jk 


vl.  sfyU  du  jSoialre. 


4Si 


QUATRIÈME  5ECTIOK*  — '  Sociétés  en  parlicipation^ 

fFoîiM.  Q.)  Association  commerciale  ch  participation 

en  nom  collectif. 

Pardcvant  M.'...  et  son  confrère,  Notaires  à  Paris ^ 
soussignés , 

Furent  présens 

M.  D . . lampiste,  demeurant, .  d’une  part, 
lù  ?»I.  G. . . ,  lampiste  mécanicien  ,  demeurant. . ,  , 
d’autre  part; 

Lesquels  ,  comme  inventeurs  d’une  nouvelle  lampe  ,  ont 
arreté  entr’eux  les  convenlions  suivantes. 

Art.  Les  parties  contractent  sous  leur  nom  collectif, 
pour  quinze  années,  à  compter  du  jour  de  robtention  du 
brevet  dont  sera  ci-après  parlé  ,  une  association  commer¬ 
ciale  en  participation,  ayant  pour  objet  la  fabrication, 
vente  et  débit  de  lampes  ,  dont  les  bénéfices  et  pertes  se¬ 
ront  partagés  ci  supportés  par  moitié  avecfacuUé  cependant, 
de  la  part  de  M.  de  ne  rester  persounellemcnt  dans 

ladite  société  que  pendant  deux  ans  à  partir  de  la  date  du 
brevet  et  de  pouvoir  mettre  en  son  lieu  et  place  la  personne 
à  qui  11  cédera  sa  maison  de  commerce. 

Art.  II.  Le  brevet  d’invention  pour  robtention  duquel 
les  parties  feront ,  dans  le  plus  bref  délai ,  lesdiligences  né¬ 
cessaires  ,  devra  être  demandé  et  obtenu  pour  quinze  an¬ 
nées  au  nom  de  MM.  D. , .  et  G. . comme  inventeurs  , 
mais  les  parties  conviennent  que,  àrcxpiralionde  ce  brevet, 
le  sieur  G. .  .aura  le  droit  d’en  demander,  en  son  nom  seul 
une  prolongation  ,  et,  si  elle  lui  est  accordée,  de  jouir  de  ce 
privilège  ,  sans  que  M.  D. . .  ou  ses  représentans  aient  au* 
cane  réclamation  à  faire  à  ce  sujet. 

Art,  IlL  La  fabrication  des  lampes  concernera  M.  G.  . . 
seul ,  Il  se  pourvoira  à  cet  effet ,  et  à  ses  frais,  de  tous  les 
outils  ,  ustensiles  et  matières  pour  la  fabrication,  et  aura  à 
sa  charge  les  loyer.s  d’atelier,  remploi  et  le  paiement 
«les  ouvriers. 

Mais,  au  fur  cl  à  mesure  de  leur  fabrication,  lesdîtes 
lampes  seront  prises,  pour,  le  compte  de  la  société,  à  un 
prix  qui  sera  fixé  de  six  mois  en  six  mois ,  de  concert  enli  e 
les  deux  associés,  sur  Ictpiel  prix  II  sera  alloué  au  sieur 

[l'on IC  T' lit,  l’n 
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(i.  .  pour  le  dédommager  de  ses  soins  cl  sui vciMauce, 
une  prime  de  demi  pour  renl. 

AnT.’IV.  Le  magasin  principal  el  général  des  lampes 
fabriquées  sera  chez  M.  D  .  .  où  elles  ne  seront  déposées 
qu’après  avoir  élé  numérotées  et  marquées  d’un  poinçon, 
pour  CM  constater  le  nombre  el  la  fabrique.  Ce  poinçon,  qui 
devra  6lrc  recoiÉim  el  approuvé  par  les  associés,  sera  mis 
dans  une  boîte  à  deux  clefs  j  chaque  associé  s’interdisant  le 
droit  de  s’en  servir  séparéincnl. 

Le  magasin  parliculicr  de  M,  G...  ne  sera  composé 
que  de  lampes  sorties  du  magasin  principal. 

Les  entrées  et  les  sorties  des  magasins  seront  portées  sur 
un  registre  tenu  ù  cet  effet  avec  plusieurs  colonnes  indiquant 
les  dates,  les  nuinéros  d’ordre  ,  le  prix  d’après  lequel,  aux 
termes  de  l’article  lli ,  les  lampes  entreront  au  compte  de 
la  société  ,  le  prix  des  ventes  ,  les  bénéfices  cl  les  perles. 

ùl.  G...  tlonnera  connaissance  au  magasin  principal 
des  commandes  qu’il  aura  reçues.  11  fera  connaître  aussi 
les  ventes  qu’il  aura  faites,  afin  qu'elles  soient  portées  au 
registre  dont  il  vient  d’ètrc  question. 

art.  V.  M.  I).  . .  fera  les  avances  qui  seront  nécessaires. 
i  .°  Pour  l’obtention  du  brevet  d’invention  ; 

2. ®  Pour  la  fabrication  des  lampes  ; 

3. '^  Pour  l’acbâl  dos  mouvemens  dont  les  commandei 


seront  faites  elsîgnécs  par  les  deux  associés,  mais  dont  l’envoi 
sera  adressé  directement  à  la  fabrique  chez  G.  , . ,  qui 
en  vérifiera  le  nombre  sur  factures  qu’il  signera,  pour  être 
ensuite  payées  par  M.  D  . .  . 

Les  avances  pour  la  fabrication  seront  faites  sur  les  reçus 

de  M.  G. . . 


Pour  tout  ce  que  dessus,  M.  D.  . .  affecte  une  somme 
de  vingt  mille  francs,  qui  ne  devra  pas  cesser  d’être,  sauf 
une  différence  de  quinze  cents  à  deux  mille  francs,  repré¬ 
sentée  dans  ladite  société,  tant  par  la  somme  qui  en  restera 
entre  les  mains  de  M.l). . .  que  par  les  lampes  fabriquées 
et  en  fabrication,  les  premières  portées  pour  le  prix  fixé 
par  l’article  IH  ,  les  autres  pour  celui  des  matières  pre¬ 
mières  qui  y  seront  entrées. 

M.D...  sera  toujours  en  droit  de  faire  celte  vérifica¬ 
tion  quand  bon  lui  semblera. 


V  * 
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M.  D  . . .  lie  rentrera  Jans  cette  soin  me  Je  vingt  millo 
francs  que  lors  de  rexpîratlon  ou  de  la  dissoluüou.  de  la¬ 
dite  société  ;  jusque  là  celle  somme  sera  productive  d^aa- 
ctiu  inlcré). 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  une  demande  iniporlanle  exi¬ 
gerait  une  avance  cxlraordinaire  de  fonds,  celle  avance 
sera  faite  par  M.  D.  .  qui,  lors  du  paiement  de  la  four- 
nilure  ,  aura  droit  au  prélèvement  préalaMc  de  la  sunane 
j)ar  lui  avancée  pour  cette  fourniture. 

Art.  vu.  Le  |)nx  de  la  vente  dans  le  commerce  des 
lainpe.s  sera  fixé  tous  les  six  mois  par  les  associés, 

A  régard  des  lampes  de  fantaisie  ou  de  forme  non  usiiée 
qui  nécesslleraienl  des  emplacemens  particuliers  ,  les  asso¬ 
ciés  en  régleront  le  prix  de  vente  tout  de  suite,  au  fur  et  à 
mesure  qu’elles  seront  fabriquées. 

Il  ne  pourra  ,  sans  concert  cuire  les  deux  associés,  dire 
fait  aucun  marclié  à  un  prix  inférieur  à  celui  qui  aura  été 
fixé  pour  la  vente  liabituelle. 

Tout  marclié  fait  en  coiilravenllon  à  cette  disposition 
donnera  lieu,  contre  celui  des  associés  qui  en  sera  fauteur, 
à  une  indeinuité  envers  îa  société,  de  la  différence  entre 
le  prix  de  vente  autorisé  et  celui  auquel  le  marclié  aura 
été  fait;  2.®  et  envers  faulrc  associé,  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur  de  f  objet  vendu  ;  le  tout  à  moins  que  ce  dernier  ne 
préfère  que  ledit  marché  soit  et  demeure  non  avenu, 

RT.  VIII  .  Les  dépenses  qui  auront  pour  objet  les  droits 
de  cointnlsslon  pour  les  acliâts  et  ventes  de  marchandises , 
convenus  par  les  associés,  la  correspondance ,  les  registres 
et  les  frais  de  voyage  seront  à  la  charge  de  la  société. 

Art.  IK.  IndépCiidannuenL  du  registre  doni  il  a  été  parlé 
article  1\  ,  les  associés  feront,  pour  constater  leurs  opé¬ 
rations,  toutes  autres  écritures  qui  seront  nécessaires  ; 
notamment  MM.D,.  ,  cl  G.  . .  tiendront,  chacun  de  son 
cote  ,  un  journal  de  toutes  les  commandes  ,  et  M,  I). .  ., 
entre  les  mains  duquel  le  produit  de  toutes  les  ventes  devra 
être  versé  ,  aura  à  Icnir  ,  à  cet  effet,  un  livre  de  caisse. 

Tous  lesdils  livres  et  registres  devront  dire  paraphés 
au  recto  de  chaque  feuillet  par  les  deux  associés. 

Art.  X.  Le  compte  du  jiroduii  des  ventes  sera  fait  tous 
les  trois  ans. 


4^4  Jurispi'udencx 

m 

(^e  compte  tic  terminera  le  tri  oit  tant  du  béeéricc  ou  de  (a 
perte. 

Le  bénéfice  sera  parlagé  par  moitié  entre  les  deux  associés. 

Kn  cas  de  perte  ,  le  montant  en  sera  à  t’inslanl  verse, 
par  chacun  d’eux,  dans  la  caisse  de  la  société  tenue  par 

M.  0 . . . 

Aut.  XI.  .  cl  (i. . , ,  rdayanl,  par  ces  présentes, 

contracté  qu’une  association  coiinnerciaje  en  participation, 
coiilinneronL  à  exercer  séparéiiienl.  cl  à  leur  profit  parti¬ 
culier,  leur  commerce  cl  fabrication  l'cspectifs,  auxquels  ils 
idenlendenl  aucunement  préjudicier. 


Art.  XII.  En  cas  du  décès  de  M.  l 


T 
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OU  dans  le  cas 


où  11  viendrail  à  céder  son  établissement  et  son  droit  audit 
brevet ,  la  présente  société  sera  dissoute  il  sera  procérlé  k 
sa  liquidation  ;  et  le  droit  d’exercer  le  privilège  réstillant 
dudit  brevet  d  invention  ,  tant  sous  le  ra[>porl  de  la  fabri¬ 
cation  que  sous  celui  de  la  vente  desdites  lampes  ,  appar¬ 
tiendra  également auxdits  sieurs  D.  . ,  et  (r.  ,  ou  à  leurs 
avant-cause ,  pour  en  user  de  part  cl  d’autre  comme  ils 
aviseront,  sans  recours  ni  répétition  quelconque. 

Le  décès  de  M.  D...,  si  la  présente  société  continue 
avec  lui ,  ou  le  décès  de  son  successeur,  ne  donneront  lieu 
à  la  dissolution  de  la  présente  société  qu’au  tant  qu’ils  n’au¬ 
raient  pas  fait  connaître,  soit  par  acte  enirevifs,  soit  par 
testament,  la  personne  qui  devrait  leur  succéder  dans  ladite 
société,  ou  que  cette  personne  viendrait  elle-même  à  v 
renoncer  ;  dans  ces  deux  cas  de  dissolution  de  ladite  so¬ 
ciété  ,  te  privilège  résultant  dudit  brevet  d  îriveiition  sera, 
à  partir  du  jour  de  celle  dissolution  ,  au  profil  du  sieur 
G.  .  -  seul. 

Art.  XIÎLP  our  procéder  à  la  liquidation  de  ladite  société, 
qui  devra  se  faire,  soit  dans  les  cas  de  dissolution  ci-dessus 
prévus,  soit  à  son  expiration,  i!  sera  dressé  par  les  parties, 
nu  par  deux  experts  qu’elles  auraient  respectivement  clioisis, 
un  inventaire  général  de  tout  ce  qui  composera  la  société. 
Sur  le  montant  net  de  cet  inventaire  sera  prélev'é,  en  faveur 
de  M.  î^..*  ou  de  ses  represenlans,  la  mise  sociale  de 
vingt  mille  francs,  ou  ce  qui  lui  en  sera  dû,  et  Je  surplus 
sera  partagé  par  moitié. 

Art.  XIV  el  tle.rmet'.  En  cas  de  contestation  entre  Icsdits 
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associés  ,  entre  Tun  d’eux  cl  les  représent  ans  ou  ayant  cause 
de  l’autre  ,  ou  entre  les  représcnlans  ou  ayant  cause  desdits 
associés  J  ces  conteslalions  seront  jugées  par  trois  arbitres, 
qui  seront  nommés ,  savoir  ;  les  deux  preniicrs  par  les  par¬ 
ties  respcctivenienl ,  elle  troisième  par  lesdils  deux  pre¬ 
miers  arbitres.  Les  décisions  que  rendront  ces  arbitres  au- 
ronl ,  pour  les  parties  ,  force  de  cliose  jugée  ;  3TjM,  D  . . . 
et  (i .  .  .  renonçant,  dès  à-présent,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  représeiilans  et  ayant  cause  ,  à  pouvoir  en  inlcr- 
jeter  appel  cl  à  se  pourvoir  contre  par  vole  de  cassation 
ou  <le  requête  civile.  Pour  la  nomination  des  deux  premiers 
arbitres  ,  s’il  y  a  refus  ou  retard  de  la  part  d’une  des  parties 
de  noitimer  le  sien  ,  cet  te  nomination  sera  faite  d’olfice  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris;  le  troisième 
arbitre  sera  aussi  nommé  d’office,  par  le  même  président  ; 
dans  le  cas,  où  les  deux  premiers  arbitres  ne  s’accorderaient 
pas  sur  le  choix  de  ce  troisième  arbitre. 

Pour  rexécuîlon  des  prc.sentcs,  les  parties  font  élection 
de  doiiiîctle  etc. 
l’ait  et  passé  etc, 

CHAPITIIK  m. 

Société  commerciale  en  partlclpatum, 

IMtOnOGATION ,  DISSOLUTION  DE  SOCIÉTÛ,  LT  AUTRES  ACTES 

QUI  SUIVENT  CETTE  DISSOLUTION. 


(Form.  10.)  Prorogation  de  Société, 

Pardcvanl  etc. 

Sont  comparus 

i^I.  F  raiiçois  Dainpîerrc ,  propriétaire ,  demeurant  à 
Châteauduii. . d’une  part , 

Et  H.  Jerome  Carré,  aussi  propriétali  e,  demeurant  même 
\dlc. .  d’autre  part; 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  prorogé  pour  quinze 
années  entières  et  consécutives,  à  partir  du  premier  janvier 
prochain,  la  société  contractée  enlr’cux,  pour  six  années  , 
qui  ont  commencé  le  premier  janvier  mil  huit  cent  vingt , 
et  finiront  ie  premier  janvier  prochain,  pour  [’exploitatlou 
des  forges  à  fer  de  Frclcval,  département  de  Loir  et 
Cher ,  suivant  acte  passé  devant  Lcuiaitre  ,  Notaire 
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à  \cii(lomo,  le  vjngl-ifcuf  iioveiiilire  iitil  huit  cent  tîlx 
enregistré  le  quatorze  rlti  mois  suivant. 

La  présente  prorogation  fie  société  est  consentie  entre 
ÎMiM.  Dainpicrrc  et  Carré  atis  mêmes  charges,  clauses  cl 
cnmlitions  (pie  celles  contenues  en  l’acte  ci-devant  daté  et 
énoncé  ,  cl  avec  la  seule  clause  siipplénicnlaire  qui  suit  : 

Lors  de  la  dissolution  de  la  préscnic  continuation  de 
société  ,  tous  les  registres  ,  litres  et  papiers  de  ladite  société 
resteront  entre  les  mains  de  M.  Carré,  qui  sera  seulement 
tenu  d’en  aider  son  co-assocîéà  toute  réquisition,  sans  frais, 
et  sous  récépissé  seulement. 

I. .3  présente  prorogation  de  société  sera  publiée  et  en¬ 
registrée  partout  où  besoin  sera  ,  et  M.  Dainpicrrc  demeure 
chargé  de  faire  effectuer ,  à  cet  égard  ,  les  formalités  voulues 
par  la  loi. 

J. .es  parties  élisent  donucüc  etc. 

Fait  cl  |>assé  etc. 

ê 

(roiiAT.  11.)  Dîsiofufion  (le  Socit'lé. 

Pardevant  etc. 

l'ui'eiit  présens 

]\ï.  Armand  Dufour,  négociant,  deineurarit  à  Ronce, 
arrondissemvuil  de  Sainle-l^lenohouîd  ,  déparleineni  de  la 
Marne,  elaul  présente  ment  à  Ibaris,  logé  à  l’hotc)  dé  Jîeau- 
regard  ,  rue  Saïnte-Aiine  ,  n."  5  , 

Kl  M.  Kdinond  Froinenteau,  propriétaire,  demeoraiit 
egalement  à  Ronce  ,  département  de  la  Marne  ,  étant  de 
présent  à  Paris,  logé  lue  Saint-Magloire  ,  n."  19, 

Lesquels  déclarenl  ,  |iar  ces  présentes  ,  d’un  commun 
accord,  consentir  pour  le  premier  janvier  prochain  ,  la  dis¬ 
solution  de  la  société  qui  a  été  formée  ont  r’eux  sous  la  raison 
Dufour  et  Fromcnlcau,  jiotir  l'exploitation  des  mines  de 
Canton  ,  située  dite  coniinnne  de  Sainle-Mencliouhl  ,  sui¬ 
vant  acte  passé  devant  M.®  Franche!,  qui  en  a  gardé  la  mi¬ 
nute  cl  son  collègue  ,  Notaires  à  Paris ,  le  vingt-deux 
décembre  mil  huit  cent  dix-sept  ,  enregistré. 

Kn  conséfjuence ,  à  p.artir  duJil  Joui"  premier  janvier  pro- 
rbain  ,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  cette  société,  de 
la  manière  et  ainsi  qu’il  a  été  stipulé  eu  l’acte  sus-éiioncé  ^ 
;inqucl  il  n’est  aucunement  déroge  à  cet  égard. 


et  style  du  Notaire, 


Pour  faire  publier  et  Insérer  ccs  présenles  parloul  où 
besoin  sera ,  tout  pouvoir  csL  ùoniic  au  porlciir  d’une  cs- 
pédlliori  ou  d’un  extrait  des  présentes. 

Fait  et  passé  etc. 


(  FoitM.  12.  )  Contrat  cT aUermoieinent  et  de  remUe, 


I 


Parti evant  etc. 

Furent  présens 

JM.  Jacques  Saint-Simon  et  I\I.  Etienne  Saint-Simon , 
son  frère  ,  marchands  drapiers  ,  dcmeuraris  à  Paris ,  rue  de 
la  Ferronnerie  ,  n.“  Go ,  ci-devant  associés  sous  la  raison 
Sain  t -Simon ,  frères  ^  à  Paris  y  d’une  part, 

El  M  essieurs 

Charles  Morissc  ,  propriétaire  ,  denieuraiil  à  Paris,  rue 
de  Seine  ,  n.°  4^, 

Etienne  Dumaur,  marchand  de  draps,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  saint-Denis ,  n."  njo  , 

François  Gcniy  ,  manufacturier  ,  demeurant  à  Pontoise  , 
rue  Sixlc-Quinl,  n.®  19  ,  de  présent  à  Paris,  loge  hôtel 
de  Soissons ,  rue  d’Anjou  ,  n.®  1 1  , 

f 

René  Chauvin,  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l’Ecole, 
de  Médecine  ,  n.®  19, 

El  Jean  Delarosée ,  fabricant,  deiiicuraut  à  Paris,  rue 
du  Four  Saint-Germain  ,  n.®  17  , 

Tous  créanciers  chirographaires  de  ladite  maison  «le  com¬ 
merce  Sainl-Simon  y  Jrères  y  d’autre  part  ; 

Auxquels  créanciers  ci-dessus  nommés  MM.  Saint- 
Simon  ont  exposé  ,  que, ayant  éprouvé  dans  leur  commerce 
des  pertes  considérables  ,  et  ayant  été  poursuivis  par  plu¬ 
sieurs  d’ciUr’eux  pour  le  paiement  des  sommes  qu’ils  leur 
doivent,  ils  ont  pris  la  résohilion  d’assembler  le.sdlts  créau' 
cierô  pour  leur  faire  connaître  la  situation  de  leur  maison, 
situation  dont  il  résulte  que  celle  maison  se  trouve  dans  t’im- 
possibilité  noii-sculemciit  de  s’acquitter  envers  eux,  mais 
môme  de  leur  payer  le  quart  de  ce  qu’elle  leur  doît- 

Lesdits  créanciers,  après  s’ètre  convaincus  de  la  vérité 
de  cette  déclaration  ,  par  i’élat  des  dettes  et  des  ressources 
dcfidlts  sieurs  Saint-Simon  ,  frères,  dressé  par  lesdils  sieurs 
Saint-Simon ,  sur  deux  feuilles  de  papier  au  timbre  de 
soixante-dix  centimes,  par  eux  certifié  véritable  elsigné,eïi 


« 
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présence  des  Nolaîrcs  soussignés,  cl  ci-annexé  par  lesdils 
Notaires;  et  après  s'èlrc  entendus  entr’eiix,  ont  proposé 
aiixdils  sieurs  Saint-Simon  de  leur  faire  remise  volontaire 
de  la  nioilic  de  leurs  créances  ,  sous  la  condition  que  leurs 
femmes  s’oljlîgeralcnt  personnclKvmcnt  et  solidairement 
avec  leurs  maris  à  racquluerncnt  de  l’autre  moitié. 

(]ci(c  proposition  ayant  été  acceptée  par  MM.  Saint- 
Simon  et  par  lesdiles  dames  leurs  épouses,  à  ce  présentes  et 
intervenantes  ,  les  parties  ont  réalisé  leurs  conventions  ainsi 
qu’il  suit  ; 

Art.  Les  créanciers  de  MM.  Sainl-Siinon  ,  frères  , 
leur  font ,  par  ces  présentes,  remise  volontaire  de  cinquante 
pour  cent,  ou  moitié ,  sur  le  montant  de  leurs  créances,  dé¬ 
taillées  eu  l’état  dressé  par  lesdits  sieurs  Saint-Simon,  et 
ci-an  nexc. 

Art.  11.  Madame  Alcxandrinc  I^Iorel,  épouse  de  M.  Jac¬ 
ques  Saint-Simon  et  madame  Marie  Legrand,  épouse  de 
M.  Kiienne  Saint-Simon,  s’obligent  solidairement  avec 
M31. 1  eurs  maris,  et  cntr’cllcs ,  à  payer  auxdits  créanciers,  à 
ce  consentant,  l’autre  moitié  des  sommes  à  eux  ducs,  savoir: 
■un  quart  le  premier  novembre  prochain,  et  les  trois  autres 
quarts  un  an  après  ,  sans  aucun  intérêt. 

Art.  III.  P  oursdreté  de  l’acquit  lemcnl  desdites  sommes  , 
lesdits  sieurs  et  dames  Saint-Simon  ont  affecté  et  hypo¬ 
théqué 


1. ®  Une  maison  etc. 

2. "  Kt  une  petite  métairie  située  à  etc. 

Lesdits  biens appartcnan.s ,  savoir  ;  la  maison,  à  madame 
Jacques  Simon ,  comme  l’ayant  recueillie  de  la  succession 
de  M.  Charles  Morel,  son  père  ,  décédé  il  y  a  environ  dix- 
huil  ans,  et  dont  elle  était  seule  héritière,  ainsi  qu’elle  le 
déclare  ;  cl  la  métairie ,  à  madame  Kiienne  Saint-Simon, 


comme  lui  ayant  été  donnée  en  dot,  avec  autres  biens,  par 
ses  oère  et  mère,  M.  Paul  Legrand  et  darne  MélanieDtircf, 
son  épouse  ,  suivant  son  contrat  de  mariage  passe  etc. 

Lesquels  biens  sont  francs  de  tous  privilèges  et  hypothè¬ 
ques  ,  ainsi  que  lesdits  sieurs  et  dames  Saint-Simon  le 
déclarent. 


Art.  IV.  Au  moyeu  de  l’inscription  que  lesdits  créan¬ 
ciers  prendront  aux  frais  desdits  sieurs  et  dames  Saint- 
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Simon  sur  les  biens  ci-dessus  désignés  ,  cl  sous  la  foi  de  la 
pleine  et  LMJtière  exécution  des  présentes  ,  lesJîts  créanciers 
donnent,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  main-levée  pure 
et  simple  de  toutes  saisies  ,  oppositions  et  autres  cm- 
péchemens ,  formés  à  leur  requête  contre  lesdils  sieurs 
Saint-Simon ,  frères  ,  consentant  à  ce  que  iesdites  saisies 
el  oppositions  soient  regardées  comme  iiullcs  el  non 
avenues,  el  rayées  partout  où  il  aurait  pu  en  être  fait 
mention. 

Art.  V.  Les  conventions  contenues  au  présent  contrat , 
étant  faites  entre  MM.  Saint-Simon  et  la  majorité  de  leurs 
créanciers,  les  autres  créanciers  dudit  sieur  Saint-Simon , 
dont  les  créances  ne  s’élèvciil  pas  au  quart  de  ce  que  devait 
ce  dernier,  seront  tenus  de  les  exécuter:  lesdils  créan¬ 
ciers  présens  ,  s’obligeant ,  au  surplus ,  à  leur  faire  ralifier 
ledit  contrat  avant  un  mois  de  ce  jour  j  aux  frais  dcsdîU 
créanciers  absens. 

Art.  VI,  Le  présent  contrat  sera,  si  besoin  est,  homo¬ 
logué  à  la  requête  el  aux  frais  desdils  sieurs  Saiut-Simon  ; 
à  l’effet  de  quoi  les  créanciers  s’obligent  à  vérifier  cl  af¬ 
firmer  leurs  créances  .à  toute  réquisition. 

Kl  pour  Tcxéculion  des  prcsenles  etc. 
i'ait  el  passe  etc. 


Jyilan  annexe  à  racle  vi-dcssiis. 


L’ctat  de  Taclif  et  du  passif  du  débiteur  qui 
s’annexe  au  contrat  d’allcrmoicmcnt,  et  que  Toa 

SC  dresse  de  la  manière  suivante  : 

-r  W- 

EUlt  (le  t actif  et  dtt  passif  des  sieurs  Saùit'-Simon  , 
marchands  drapiers  à  Paris  ,  rue  de  la  Féronnerie  , 
nP  6o. 

ACTIF, 

Creances  actives. 

11  est  dû  auxdits  sieurs  Saint-Simon  frères  ,  savoir  : 

1.®  Lar  le  sieur  André  Dubois  ,  négociant  à  Paris , 


rue  etc.,  îa  somme  de  eic.  ,  ci. .  fr. 

Total  des  créances  actives .  a,aao 
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Report . .  ...  4  fr.  2,220 

Meubles  mcublans  ,  et  effets  mobiliers. 

I)  ceix  11 1 s  garnis  et  contplels,  irois  commo¬ 
des,  six  secrétaires,  une  armoire  ,  cinq  dres¬ 
soirs  etc,  ;  le  tout  estimé  cinq  mille  francs,  ci.  5, 000 

JS  la  rcha  u  dises. 


(^)  U  aire  ]>lèces  de  draps  d.’Elbctif ,  de  cha¬ 
cune  douze  inclrcs  ,  quinze  millimètres 
aunes),  évaluées  ensemble  cic..  . .  fr,  3Go  ] 

Six  autres  de  draps  de  Louviers,  | 

de  cbücune  etc.,  estimées .  800! 

Cinq  autres  de  drap  de  Romo-  f 

rentin  ,  estimées  etc .  4ooi 

Etc.  etc . . . .  J 

Total  à  l’accolade,  de  la  valeur  des  mar¬ 
chandises . . 


Total  général  de  l’actif .  i6,520 


PASSIF. 

Les  sieurs  Saint-Simon  frères  doivent  ,  savoir  : 


1. '*  A  mesdames  leurs  épouses,  pour  leurs 

apports  en  mariage  ,  neuf  mille  francs,  cl.  .  .  fr.  97000 

2. ®  Au  sieur  Charles  Morlsso,  marchand  à 
etc.,  cinq  mille  francs  pouruti  l)illet  souscrit 

par  lui  le  etc.  ,  ci. . .  5, 000 

3. ®  Au  sieur  etc.  etc . 

Total  du  passif . . .  G4î200 


Balance, 

Etc.  etc, 

Ealt  à  Paris ,  ce  etc. 

Jacques  Saiî^t-Simon  , 

Et  Etienne  Saint-Simon. 

(FOKM.  i5.)  adhésion  à  un  contrat  d'att^f'fnoicmcfit 

et  de  remise. 

Et  Ccjourd’lmi  dis  mai  mil  buit  ccnl  vingt-six,  en  pré- 
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fcence  de  IM.' Lebrun  et  son  collègue ,  Notaires  à  i^aris, 
soussignés  , 

Ksi  comparu 

M.  Jean  Perrin,  propriétaire,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
de  la  Harpe  ,  n.®  G , 

Créancier  des  sieurs  Jacques  et  Etienne  Saint-Simon, 
pour  la  soiuinc  portée  au  bilan  annexé  à  t’aclc  d’atlermoie- 
mcnl  el  de  remise  passé  enlrc  Icsdîts  sieurs  Saînt-Siiiion  et 
leurs  autres  créanciers  ,  devant  ledit  RL*  Lebrun  et  son 
collègue,  le  quatorze  mars  dernier,  enregistré,  dont  la 
minute  est  des  autres  parts, 

Lequel ,  après  avoir  pris  communication,  et  lecture  dudit 
contrat,  a,  par  ces  présentes,  déclaré  y  adhérer  pure¬ 
ment  et  simplement,  cl  consentir  à  ce  qu’il  soit  exécuté 
en  tout  son  contenu ,  comme  s’il  y  eut  été  présent  et 
Peul  signé. 

Fait  el  passé  etc. 


(  For.M.  i4.)  Coiilraf.  (Vabaudon  par  un  débiteur  h  ses 
créanciers  ^  et  contrai  d  union  entre  les  créanciers . 


Pardevant  etc., 

Furent  présens 

Mailame  Adélaïde  I)nbreull,vcuvcdc  RI.  Adam  CtrandrîHe, 
propriétaire ,  demeurant  à  Paris,  quai  des  Céleslins  ,  n.®42 
Agissant  en  son  nom  personnel,  à  cause  de  la  rominu— 
naiilé  de  biens  qui  a  existé  entr’eile  el  ledit  feu  sieur  (Vrand- 
ville,  son  mari ,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage, 
passé  devant  RL*  (jhampion,  Notaire  à\  ersailles  ,  le  quinze 
août  mil  buit  cent. six  ,  duernenl  enregistré, 

Et  comme  créancière  de  ta  succession  dudit  feu  sieur 
(irandville,  d’une  somme  de  quinze  mille  francs,  montant 
de  son  apport  en  mariage,  constaté  par  son  contrat  ci-de- 
vanl  daté  el  énoncé  ; 

M.  Charles  Auger,  rentier,  et  dame  Emilie  Graodville  , 
son  épouse,  qu'îl  autorise  à  l’effet  des  présentes,  demenrans 
à  Pai'is,  rue  du  Fouare  ,  n.®  Sa  , 

Ladite  dame  Auger,  seule  héritière  ,  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire  ,  dudit  sieur  Cirandville  ,  son  père  ; 

Ladite  dame  veuve  Graudville  et  lesdits  sîeur  et  dame 
Auger,  d’une  part  ; 


492  J  ni  ’ispi  U  (it'JlCC 

M.  j'itîenne  Ffancticl,  {iâlis&iiit',  tloiicuratil  à  Paris  ,  rue 
Christine  ,  n.®  4^  ; 

IM,  Cliarlcs  llcuiiaus  ,  rentier,  Jt^meuraul  à  Paris,  rue 
Vîvfeniie  ,  n."  7  ; 

M.  Al|ihonse  ngyar<1 ,  Iiontmc  de  Icllrcs,  demeurant  aussi 
à  Paris  ,  rue  de  l’Université ,  n.®  n5  ; 

Jil  iM,  Constant  Fournier,  ferhlaiitierj  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Monnaie  ,  n.®  80 ,  etc.  etc.  ; 

Tous  créanciers  chirographaires  de  la  connnunaulé  de 
biens  qui  a  esisté  entre  icdil  feu  sieur  Grand  ville  et.  ladite 
dame  sa  veuve  ,  et  de  la  succession  de  ce  dernier  ,  d’autre 
part  ; 

Auxquels  créanciers  ci-dc.ssus  nommés  madame  veuve 
Grandville  et  IVÏ,  et  madame  Aiiger  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  (}ramlviiie  est  décédé  à  Paris  ,  le  vingt-cinq  janvier 
mil  huit  cent  dix-neuf. 

Après  son  décès ,  et  suivant  procès-verbal  du  dix  févrîc  r 
suivant ,  il  a  été  procédé  ,  par  ftl.^  Ijonge  et  son  collègue  , 
JVolaIres  à  Paris  ,  à  l’inventaire  de  tous  les  biens  nieuble.s 
et  immeubles  dépendans  de  la  connnunauté  d’entre  ledit 
sieur  Grandville  et  ladite  dame  sa  veuve  et  de  la  succession 
pâi'ticuliére  dudit  sieur  Grandville,  à  la  requête  de  ladite 
dame  ,  qui  a  agi  en  son  nom,  tant  à  cause  de  ladite  com¬ 
munauté  ,  que  coiiiinè  créancière  de  ses  reprises  et  avan¬ 
tages  malrlnionlaux  ;  a."  et  dudit  sieur  Auger,  qui  a  agi  , 
comme  mari  cl  maître  des  actions  mobilières  et  jiosses- 
soircs  de  son  épouse,  babîle  à  se  porter  seule  héritière  du¬ 
dit  sieur  Grandville  ,  son  père. 

Parcel  inventaire,  ladite  veuve  Grandville  a  été  laissée 
en  possession  de  tous  tes  biens  meubles  et  effets  mobiliers  , 
ainsi  que  de  tous  les  litres  et  papiers  coiivpris  audit  inven-. 

taire. 

Elle  a  géré  et  administré  ,  depuis  le  décès  de  son  iiiari , 
les  biens  desdites  communauté  et  succession  ;  cite  a  fait 
divers  rccouvrcmens  ,  et  a  acquitté  plusieuis  dettes  et 

J 

charges. 

O 

AujourtPhui  l’actif  desdites  communauté  et  successioçi 
consisie 

ï."  ]>ans  troi.s  maisons  situées  h  Paris  : 

La  première,  me  de  la  Féroniicrie  ,  n."  S5  ; 
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Îj,i  scco  iitlc  ,  niCine  rue  ,  îi."  5^  ; 

Kl  la  Iroislèiue,  rue  Güéticgaii(l ,  n.'*  8; 

2. “  Dans  les  meubles  et  ebjets  mobiliers,  argenterie  etc., 
«lécrils  Cl»  riuvenlaîrc  cl-<!essus  relaie,  el  jjiisés  ensemble 
la  somme  de  dix  mille  deux  cent  onze  francs; 

3. ®  Kl  dans  une  somme  de  six  mille  francs,  monlanl  tVim 
billet  souscrit  le  quinze  janvier  ïnii  huit  cent  dix-huit  par 
le  sieur  Leblanc  ,  marchand  papetier  à  \  incennes. 

11  est  dd  hypothécaire  ment  sur  lesdîtes  maisfms  ,  savoir  : 

1. ®  Au  sieur  Armand  Jîordier,  de  Versailles,  la  somme 
principale  de  huit  mille  neuf  cents  francs  ,  montant  d’une 
obligation  souscrite  par  M.  et  madame  Grandville,  au  pro¬ 
fit  dudit  sieur  lîordicr,  devant  M.®  Ledoulx,  Notaire  à  Ver¬ 
sailles  ,  qui  en  a  minute  ,  et  son  collègue  ,  Notaire  audit 
lieu  ,  le  dis -sept  aodl  mil  huit  cent  onze  ,  duement  enregis¬ 
trée  ;  ladite  somme  producllve  d’întcrèts  ,  au  (aux  de  cinq 
pour  cent  par  an  sans  retenue  ,  et  bv'pothéquéc  spéciale¬ 
ment  sur  les  deux  maisons  rue  de  la  Féron- 

nerîc,  ci .  8,f)oo 

2. ”  Au  sieur  Louis  Durfort,  cafetier  à  Pa¬ 

ris,  rue  de  Bondy,  nunréro  i8,  par  hypothè¬ 
que  spéciale  aussi  sur  lesdîtes  deux  maisons 
rue  de  la  Féronnerie ,  la  somme  de  cinq  mille 
deux  cents  francs,  productive  d’intérêts  à  cîmf 
pourcent  par  an  sans  retenue,  et  formant  le  mon¬ 
tant  d’une  obligation  souscrite  par  ledit  feu  sieur 
Grandville,  devant  ledit  Ledoulx  ,  Notaire  , 
le  cinq  mai  mil  huit  cent  di.x-sept ,  duement 
enregistrée,  ci . .  5,20« 

3. ®  Kl  à  la  dame  veuve  Grandville,  par  l»vpo- 
tlièque générale  sur  tous  lesdils  hieu.s,  la  somme 
susdite  de  quinze  mille  francs,  productive  rl’iii- 

lérêls  depuis  le  décès  de  M.  (Tiandviüe,  ci. ,  . ,  ï5,ooo 

Total . .  20,1  üü 


ïl  est  du,  en  outre, hypnlhécaircment  sur  ladite  maison, 
rue  Guéuégaïul,  à  la  dame  Henriette  Freniiii,  veuve  du  sieur 
Louis  Tessier ,  nue  rente  armuelie  et  viagère  de  huit  ceiils 
'francs,  exemple  de  retenue,  constituée  à  son  profit  par  ledit  feu 
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.sieur  (irniulvlllc  ,  suivant  contrat  passe  devant  >1.<  Pouilé  , 
4|ui  en  a  gardé  iiilnule  ,  et  son  collègue  ,  lî'fulaires  à  Paris, 
le  dis-iteui*  mars  mil  liull  ceiil  ciiKj  ,  duenicnt  enregistré. 

Mjifni  11  est  dd  chlrograplialrement  une  somme  de  qiia- 
raiile  inllle  deux  cent  illx-liult  francs.  ■ 


Pliisietirs  .!c  ces  .lellcs  s.ml  préseiile.nent  exigibles. 

Les  exposans,  se  trouvant  dans  riiiipossibilllé  de  les  ac¬ 
quitter,  ont  pris  la  résolulluii  d’assembler  lesdlts  créanciers, 
pour  leur  faire  connaître  la  situation  active  et  pa.ssîve  des- 
diles  coiiiinuiiauLé  et  succession  ;  s’en  remettant  à  eux  sur 


le  parti  à  prendre. 

Lesdlts  créanciers,  ayant  juge  qu’un  abandon  volontaire 
par  ladite  dame  (jrandville  et  icsdils  sieur  et  dame  saucer, 
des  biens  desdites  coiniiiunauté  cl  succession  était  ce  ou’it 

â 

y  avait  de  inleux  à  faire,  les  comparans  ont  arrêté  ce 
qui  siiit  : 

Art.  Madame  veuve  Graiidvillc  et  M.  et  Madame 
Auger  font  cession  et  abandon  voloutairc  auxdits  créan¬ 
ciers 


1, ®  Des  trois  maisons  ci-dessus  désignées  ; 

2, ®  Et  de  la  soiiiine  de  six  mille  fi'ancs  due  par  le  sicnr 
Leblanc  ; 

Pf»ur  être  lesdils  biens,  chacun  seloit  s.i  nature,  vendus  ou 
recouvrés,  en  direclioii. 


A  l’égard  des  effets  mobiliers  ,  de  rargenlcric  et  des 
autres  objets  décrits  en  rinveiitaire  et  [u'isés  la  somme  de 
dix  mille  deux  cent  onze  francs,  ladite  datne  Grandville  en 


restera  en  possession  ,  pour  lui  appartenir  en  pleine  pro¬ 
priété  ,  d’après  le  vœu  des  créanciers. 

Art.  11.  Lesdits  créanciers  acceptent  l’alxindon  ci-tlessus, 
et  s’unissenl  pour  ne  former  <pi’un  seul  cori)S  de  créanciers 
et  agir  en  nom  collectif,  par  le  ministère  de  leurs  commis¬ 
saires  cl-après  nommés. 

Art.  III.  Ils  nomment  pour  leurs  commi.ssaires  MM, 
Eranchel  et  liayard. 

Lesdlts  sieurs  Eranchcl  et  Bayard  déclarent  n’acccpler 
celte  qualité  que  sons  la  condition  qu’ils  ne  seront  garants 
ni  responsables  d’aucun  événement,  et  qu’ils  pourront  s’en 
démettre  à  voloiilé. 

A  RT.  IV.  La  vente  des  maisons  sera  faite  à  la  requête 
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tlcsdlls  coimnîssaires,  en  présence  de  la  dame  venve  Grand- 
ville  et  desdits  sieur  et  darne  Auger,  ou  eux  duemeiil  appe¬ 
lés  ,  soit  dans  les  formes  indiquées  par  l’art.  go4.  du  code  de 
procédure  civile,  sort  sur  publicalions  volontaires  par  le 
ministère  des  Notaires  de  la  dii'cclion  ,  soit  simpleinent  à 
ramlalrle  et  de  gré  à  gré  ,  pourvu ,  dans  ce  dernier  cas,  que 
lesdites  maisons  soient  vendues  au  moins,  savoir: 

Gclle  rue  de  la  Feronneirc ,  n.“  5j  ,  la  somme  de  trente 
mille  francs; 

Gelle,  située  même  rue,  n."  57,  la  somme  de  dix 
mille  francs  ;  . 

Kl  celle  rue  Guénégaud,  la  somme  de  vingt  mille  francs. 

Art.  Lesdils  commissaires  feront  raltribution  des 
prix  desdiles  ventes,  de  la  manière  suivante  ; 

Sur  le  prix  de  la  maison  rue  Guénégaud,  il  sera  laisse 
entre  les  mains  de  l’ac(|uéreur  une  somme  de  seize  mille 
francs,  fonds  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la  rente 
viagère  de  liuit  cents  francs ,  duc  à  la  veuve  '^ressier ,  et  le 
surplus  dudit  prix,  sera  délégué  jusqu’à  due  concurrence  au 
paiement  de  la  créance  due  à  la  dame  veuve  GrandviJle. 

Sur  le  prix  des  deux  autres  maisons,  il  sera  délégué  les 
sommes  nécessaires  pour  remplir  en  capital  et  intérêts 

1. «  Le  sieur  Amand  Uordier  de  sa  créance  de  huit  mille 
neuf  cents  francs  ; 

2. “  Le  sieur  Louis  Durforl  de  sa  créance  de  cinq  mille 
deux  cents  francs  ; 

3. ®  Et  la  dame  veuve  Grandville,  du  restant  de  sa  créance 
de  quinze  mille  francs. 

Le  surplus  de  tous  lesdits  prix  de  vente  sera  touché  par 
lesdils  cüiiiinlssaires  et  réparti  par  eux,  entre  tous  les 
créanciers  chirographaires,  au  marc  le  IVauc  de  leurs 
créances. 


A  l’extinction  de  la  rente  viagère,  les  seize  mille  francs^- 
qui  seront  laissés  dans  les  mains  de  racquereur  ,  pour  en 
faire  le  service  ,  seront  également  répartis  par  lesdils  com-  . 
mlssaires  entre  lesdits  créanciers  clnrographalrcs ,  au  marc 
le  franc  de  leurs  créances. 

Au  lieu  de  faire  réserver  par  l’acquéreur  de  la  maison 
rue  (iuénegaud  la  somme  de  .seize  mille  francs  pour  le 
•  service  de  ladite  rente  viagère  de  huit  cents  francs,  lesdils 
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l'oinnti.ssaircs  paurrim: ,  s'ils  li?  jugent  à  propos,  traîlcr  a 
forlall  du  service  de  ladlle  renie  ;  et,  dans  ce  cas,  si  la  venie 
de  celle  maison  a  lieu  à  ramiable  et  de  gré  à  gré,  elle  ne 
pourra  être  vendue  in(»lns  ilc  dix  mille  fiancs,  outre  la 
charge  de  la  renie  viagère. 

Akt.  Vf.  MM.  les  (jominissaircs  sont  autorisés 

1. **  A  gerer  et  administrer  lesdîtcs  maisons  jusqu’au 
iiionicnt  des  veilles  ijul  seront  faites;  à  faire,  en  consé¬ 
quence  toutes  loralîons,  floriiier  et  accepter  tous  congés^ 
recevoir  tous  loyers  échus  et  à  écheoir,  souscrire  toutes  (piil- 
tances,  payer  les  conl;  ihutîoris  (Icsdiles  maisons;  et  faire 
les  siinpies  réparai îuu.s  local ives  qui  y  sei’aicnl  nécessaires  ; 

2. "  A  faire  le  recouvrement  de  la  somme  duc  parle  sieur 
Leblanc  ,  et  à  e;j  donner  bonne  et  valable  quillauce  ; 

3. **  Lt  enfin  à  entendre,  débattre,  clore  et  arrêler  le 
coniplc  d'adiniiiisli'alion  de  ladite  dame  veuve  (ürandvülr, 
et  tout  compte  de  béiiéCcc  d’inveulaire  qui  pourrait  êli  e  dd, 
h  fixer,  loucbcr  et  [layer  les  reliquats  dcsdils  comptes,  à 
en  donner  ou  retirer  quittances  et  décharges  valables  , 
à  faire ,  aux  fins  Je  tout  ce  que  dessus,  toutes  les  pour¬ 
suites,  contraintes  et  diligences  qu’ils  jugeront  nécessaires  : 
riant  bien  entendu  rpic  lesdîls  commissaires  ne  seront 
jamais  garans  ni  responsables  du  «léfaut  de  poursuites. 

Am.  VIL  Sur  leinontanl  des  sommes  fju’üs  louchcronl, 
3îiM.  les  Commissaires  paieront  à  Longe,  Tun  des^'îo- 
l.aires  .soussignés  ,  la  sonnne  de  cinq  cents  francs,  pour  les 
liais  de  l’inventaire  dressé  après  le  décèsdeM.  Grandville  et 
de  différens  acics  faits  par  le<lit  sieur  Crandville,  anlérieu— 
remeni  ,  cl  celle  de  quatre  cent  soixante-dix  francs  pour  les 
droits  d'enregistrement,  timbre  cl  bonoiaîrcs  des  présentes. 

Ils  paieront ,  en  outre ,  les  arrérages  de  la  rente  de  litiit 
cents  francs  due  à  la  veuve  ^'essler  et  les  inlérél.s  des 
créances  hypothécaires  cî-dessiis  énoncées,  le  tout  àcoirq»- 
ler  du  Jour  à  partir  duquel  Icsdils  arrérages  et  intérêts  se 
irouvcul  dus. 

Ar'I’.  \  IlL  ]MM.  les  Commissaires  procéderont  sons 
(rois  mois  de  ce  jour,  à  la  vérification  des  lilies  de  créance 
de  cliacun  des  créanciers,  soit  liyj)olb<*cai res  soit  ebirogra 
nbaires.  A  l’égard  des  titres  de  leurs  créances  [lersonnciles-, 
iis  seront  vérifiés  par  M..  IlcitrMux  et  Foui  nier. 
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MM.  les  commissaires  dresseront  ensuite  un  éial  d« 
toutes  les  créances  qui  auront  clé  reconnues  légitimes ,  et 
mentionneront  sur  les  titres  de  chaque  créancier  la  somme 
pour  laqiieile  il  sera  employé  dans  ledit  état. 

Gel  étal  servira  de  base  pour  les  répart  il  ions  do  deniers 
qui  seront  faites. 

En  conséquence,  nul  créancier  ne  pourra  prendre  part 
dans  aucune  réparlllioii  de  deniers  que  les  titres  de  sa 
créance  n’aient  clé  préalablement  vérifiés  et  reconnus  légî- 
limes. 

Aivt.  IX.  Les  assemblées  qui  pourront  devenir  néces¬ 
saires  pour  rexéculion  des  présentes  seront  convoquées 
par  lettres  circulaires  de  MM.  les  commissaires  ,  et  les 
délibérations  seront  e.’Eéciitoires  lorsqu’elles  auront  etc  si-- 
gnées  dcsdils  commissaires  et  de  quatre  créanciers  au 
moins. 

Art.  X.  Au  moyen  de  l’abandon  ci-dessus ,  cl  allciifÎM 
d’ailleurs  la  qualité  de  ladite  dame  Auger,  d’béritîère  béné¬ 
ficiaire,  ladite  dame  veuve  Grandvîlle  et  les  sieur  et  dame 
Auger  sont  et  demeurent  entièrement  déchargés  du  paie¬ 
ment  des  dettes  et  charges  desdites  communauté  et  succes¬ 
sion.  En  conséquence,  aucunes  poursuites  ne  pourront  être 
exercées  contre  eux  et  celles  commencées  seront  considérées 
comme  non  avenues.  Faisant  toutefois  lesdils  créanciers 
réserve  de  tous  leurs  droits  contre  ladite  dame  Grand- 
ville  à  cause  du  compte  d’administration  qu’elle  a  à  rendre  , 
et  dont  il  est  ci-devant  parlé. 

Art.  XL  Ces  présentes  ne  pourrront  porter  aucun  pré¬ 
judice  aux  hypothèques,  gages  cl  nantissemens  ou  autres 
sûretés  qui  auraient  été  donnés  à  aucun  des  créanciers,  ni 
nuire  aux  droits  qu'ils  auraient  contre  tous  souscripteurs, 
tireurs,  accepteurs  et  endosseurs,  ou  contre  toutes  cautions. 

Art.  XII.  Les  commissaires  sus-nommés  sont  autorisés  à 
poursuivre  à  leur  requête,  s’il  y  a  lieu,  l’homologation 
des  préscnlcs  et  à  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
donner  à  CCS  présentes  la  publicité  requise;  notamment 
faire  dresser  procès-verbal  de  la  prise  de  possession  par 
eux  des  biens  ci-dessus  abandonnés,  pour  être  lesdiis  biens 
administrés  et  aliénés  de  la  manière  ci-devani  expi  imée,  au 


Tome  Vîlï. 
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profil  (les  crtîaiiclers  desilitcs  cominuoauté  cl  succession  •; 
l'exclusion  (le  lous  antres. 

Pour  rexccution  des  priîsenles,  les  parties  élisent  doini^ 
cilc  en  leurs  demeures  susdites. 

m 

Fail  cl  passé ,  etc. 


CUiUse  reliitn^e  à  l'ordie  du  prrx  des  hteus. 

Lorsque  les  créanciers  conviennent,  soit  dans 
le  concordat ,  soit  dans  l’acte  d’abandon  que 
Pordre  du  prix  des  biens  a  eux  abandonnés  sera 
ouvert  à  l'amiable  devant  tel  Notaire,  Ja  clause 
relative  à  celte  convention  se  rédige  ordinaire¬ 
ment  de  la  manière  suivante  : 


Art.  etc.  IminédiatcmcDt  après  la  venle  des  biens  aban¬ 
donnés,  il  sera  procédé  à  l’amiable,  en  l’étude  cl  par  le  mi¬ 
nistère  du  Notaire  de  la  direcllou,à  Tordre  du  prix  dcsdlls 
Liens  entre  les  créanciers  ijui  y  auront  droit ,  en  suivant  le 
rang  de  leurs  privilèges  et  la  date  de  leurs  hypothèques. 
Lcsdils  créanciers  seront,  en  consérjuence,  tenus  de  déposer 
leurs  titres  entre  les  mains  dudit  Notaire  ,  dans  les  deux 
mois  de  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  vente  et 
de  la  transcription.  Il  sera  dressé  procès-verhal  par  ledit 
Notaire,  delà  remise  desdites  pièces ^  et  ,  pour  qu’aucun 
desdils  créanciers  ne  puisse  prétexter  cause  d’ignorance,  ou 
d’oubli  de  la  présente  clause.  Il  leur  sera  fait  ,à  la  requête 
des  syndics  cl  directeurs  de  Tiiiiion  ,  dans  la  quinzaine  au 
plus  tard  de  la  notification  dont  II  est  question,  cl  aux  do¬ 
miciles  élus  par  ces  présentes  ou  jiar  les  actes  d'adliésion , 
sommation  de  faire  celle  production,  et,  faute  par  eux  d’y 


satisfaire  dans  la  huitaine  de  ladite  sommation,  Tordre  sera 
arrêté  dans  les  quinze  jours  qui  suivront Texpiralioii  de  cette 
huitaine  pour  ceux  seulement  tiui  auront  produit,  et  les  re¬ 
tardataires  seront  déchus  de  tous  droits  et  actions  sans  au¬ 
cune  autre  formalité. 


Dans  le  cas  où  il  y  aurait  surenchère,  la  confeclion  de 
Tordre  sera  suspendue  jusqu’à  la  nouvelle  adjudicaliou ,  ou 
jusqu’à  ce  que  Tcffel  de  la  surcnclière  ail  cessé. 


'i 
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Du  Prêt 


Prêts  et  consfituflon  de  rente  j)erpéiuelle.  —  Actes 
de  crédit ,  Bitlets  et  Protêts.  —  Prorogations  (te 
terme.  Maindeeces  et  Onittaui^es. 

J 


G  H  APIT  IMi  PREMl  ER. 


PRETS  ET  CÜNSTiTUriUN  ÜE  RENTE  PERPETUE  LM' 


*  (FoiîM.  I.)  rit  U  usage. 

i^arclevanl  ]\I/  etc. , 

Est  coin  paru 

M.  Romain  Verseau,  proTjrîélaire  ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Louve terie  ,  ii.'*  i  7,  ^ 

Le(|ucla,  par  ces  présentes,  reconnu  que  M.  René  Des- 
cartes,  aussi  proprietaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Tournon,  n.“  4^»  »  ^  ce  présent  et  ce  acceptant , 

Lui  a  prêté  cejourd’liui  son  cheval- hongre ,  jïgé  de  dix  • 
ans,  sous  poil  noir,  ayant  les  deux  pieds  de  derrière  blancs 
jus'ju’au  jarret ,  une  demi-lune  sur  le  front  et  la  rjueue  cou¬ 
pée ,  lequel  cheval  est  prêté  par  ledit  sieur  Verseau  audit 
sieur  Descaries  ,  pour  l’espace  de  six  mois,  pendant  le¬ 
quel  ce  dernier  sc  servira  du  cheval  pour  aller  en  Italie  et 
revenir  à  Paris, 

Ce  prêt  est  fait  à  la  charge  par  ledit  sieur  Descaries,  qui 
s'y  oblige , 

1. “  De  soigner  convenablement  ledit  cheval  et  de  le  rendré 
à  M.  Verseau,  dans  l’état  où  ce  dernier  le  lui  a  prêté, c’est- 
à-dire,  bien  portant  et  exempt  d’aucunes  iiialadiüs,  d’aucuns 
vices  quelconques  ; 

2, ®  De  ne  pouvoir  l’employer  à  aucun  autre  usage  qu’à 
celui  de  porter  ledit  sieur  emprunteur  et  une  vali,st‘,el  de  ne 
pouvoir  lui  faire  faire  plus  de  .  . .  inyrlamètres  (dix lieues) 
par  jour  ;  le  tout  à  peine  de  tons  dommages  et  îiilércis 
qu’il  appartiendra. 


Soo  xTunspnitJence 

3.®  De  payer  autlh  sieur  preleur  la  sotnnic  de  iiiill  ccntj 
francs,  à  la<pjelle  les  parties  ont  estimé  ledit  cheval ,  dans 
le  cas  où  il  viendrait  à  périr  pendant  le  lemps  dudit  prêt , 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  même  sans  la  faute  dudit  sieur 
V  erseau,  ou  dans  le  cas  même  où  il  serait  diinimié  de  va¬ 
leur  par  quelque  vice  ou  défaut  qui  pourrait  lui  être  survenu 
pendant  ledit  lcmps> 

De  son  coté,  ledit  préteur  garant  il  audit  sieur  Descartes, 
que  son  cheval  n’a  aucun  défaut;  et  ce  dernier  déclare  ,  au 
surplus  ,  le  bien  reconnaître,  pour  s’en  être  déjà  servi  plu¬ 
sieurs  fois. 

Pour  rcxcculion  des  présentes  les  parties  élisent  domi¬ 
cile  ,  etc. 

Fait  et  passé  etc. 

(  Form.  a.  )  Prêt  (le  coTi sommation  y  ou  OhfigatioiL 

pour  prêt  iC  argent  y  fait  sans  intérêts, 

Pardevanl  ÏVl.®  etc., 

Est  comparu 

l\LA,etc., 

l.equel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  devoir  légitime¬ 
ment  à  àî.  D,  etc.,  à  ce  présent  et  ce  acceptant , 

La  somme  de. . pour  prêt  de  pareille  somme  que  jlJ. 
r>,tuia  présentenienl  fait  en  espèces  d’argent  ayant  cours 
ilc  monnaie. 

M.  A,  s’oblîgc'à  rendre  celte  somme  de  . . .  à  M.  lî ,  en 
sa  demeure  à  . .  .  dans  un  an  de  ce  jour,  en  pareilles  espères 
ayant  cours  de  inoimaie. 

Et  pour  l’exécution  des  présentes  il  élit  domicile  en  sa 
demeure  susdite ,  nonobstant  tous  cliangemcns  ultérieurs 
de  domicile. 

Fait  et  passé  etc. 

Souvent,  pour  prouver  mieux  la  sinccrilc  ou 
la  réalité  du  prêt  ,  on  mentionne,  dans  Tobli- 
ealion  ,  la  numération  des  espèces  à  la  vue  des 
Notaires,  et  l’emploi  que  reinpruntcur  sc  pro¬ 
pose  dV.n  faire.  Celte  clause  s’exprime  en  ces 
termes  : 


cl  style  du  Noialrc,  bot 

Pour  prêt  de  pareille  somme  que  M.  B  lui  a  prësenle- 
nienl  fait  en  espèces  irargeiit(oHd’or  et  d’argenl), réellement 
coiiiplées  el  délîvxées  à  la  vue  des  Notaires  soussignés,  pour 
emplover  à  etc.  (  ou  généralement  pour  employer  à  ses  be¬ 
soins  et  affaires). 

La  difficulté  de  contester  le  témoignage  écrit 
des  Notaires  quant  à  la  délivrance  des  deniers  , 
et  la  notoriété  publique  de  l’emploi  de  l’argent, 
ou  du  besoin  que  rempruf^teur  en  avait  pour  scs 
affaires  ,  peuvent  servir  beaucoup  à  faire  rejeter 
ou  à  détruire  les  présomptions  de  simulation. 


(ForiM,  3.)  OhUgaüoti  pour  prêt  de  consommation 

fait  en  grains  ,  arec  intérêts, 

l*ardcvani  M.®  etc.  , 

Ksi  comparu 

IM.  Henri  Neuville,  cultivateur,  demeurant  à  Cllchy  , 
près  Paris ,  rue  Neuve ,  n.”  4-2  i 

I^equel  a  ,  par  ces  présentes ,  reconnu  devoir  bien  légilî- 
niement 

A  M.  H  enri-Cliarlcs  Bouvier,  propriétaire,  demeurant 
au  même  lieu  ,  rue  de  Paris,  n.®  lo,  à  ce  présent  et  ce  ac¬ 
ceptant  , 

La  quantité  de  Irenlc  heclolllres ,  quarante  deux  litres, 
seize  déellilres  (. ,  .boisseaux)  de  bled  fiomenl  de  première 
qualité,  que  ledit  sieur  Bouvier  lui  a  prêtée  cejourd'hui, 
pour  employer  à  reiiseincuceuicnt  de  ses  terres. 

Laquelle  quantité  de  bled  froment  ledit  sîcur  emprunteur 
s’oblige  à  rendre  el  livrer  audit  sîcur  Bouvier,  à  ce  consen¬ 
tant  ,  en  même  qualité  que  celle  prêtée ,  le  vingt  deux  mai 
mil  huit  cent  vingt  deux. 

Kl,  pour  tenir  lieu  derinlérêt  dudit  prêl.îl  s’oblige  égale¬ 
ment  à  lui  livrer  chaque  année,  jusqu’à  ladite  époque, un 
licclolilre  el  demi  de  pareil  bled,  et  d’en  commencer  la 
première  livraison  le  vingt  deux  de  mai  de  l’année  prochaine. 

Ces  livraisons  du  princi|ial  et  des  intérêts  dudit  prêt 
seront  laites  au  domicile  dudit  sieur  Bouvier. 

Dans  le  cas  où  ledit  sieur  emprunteur  serait  dans  l’im- 


i>ü3  •  Jiinspriîili  ace 

jnîssiliililé  tic  saii&rairc  aux  obi igal ions  par  biî  ci-.icvant 
CO Jil raclées  ^  c'esl-à-tlîre  ,  dans  le  cas  où  M  ne  pourrai l  rcs- 
liluerle  bled  par  Iiii^  emprunté  dans  la  même  qualilé  que 
celui  (]ui  lui  a  été  prélé ,  il  sera  tenu  d’eti  payer  ia  valeur  eu 
égard  an  temps  où  ledit  bled  tlcvaîL  être  restitué,  pourvu 
loiilcrofs  que  la  valeur  de  riieclolitrc  de  bled  à  ladite  époque 
soit  au  nioins  de  quatre  francs;  dans  le  cas  contraire  ,  il  sera 
tenu  de  garder  le  bictl  par  lui  tld  aux  mêmes  contlltinns  qtte 
ci-dessus  jusqu’à  ce  qu’il  vaille  quatre  traucs  rbeclolllrc,  et 
à  cette  époque  Jîouvicr  pourra  en  exiger  la  rcslitulion, 
§oit  en  nature  soit  en  argcnl  au  choix  dudit  emprunteur. 

Pour  l’exécution  des  présentes  eic. 

Fait  et  passé  etc. 


onti.  4-)  Milidalre  par  mavi  et.  femme  y 

avec  hypothèque  spètialc,  pour  prêt  d HrfreuL  fait 


avec  intérêts  .  cl  cantioiniement  avec 
Vardcvanl  M,®  etc.  , 


ne. 


Sont  comparus 

M.  I  jOuis  Fauvel  ,  arcliîiecte ,  cl  dame  Anne  Petit  ,  son 
épouse,  qu’il  autorise,  demenrans  à  Paris,  rue  Sainte-Oe- 
nev  lève  ,  n.“  i  5  , 


Lesquels  ont ,  par  ces  présentes  ,  reconnu  devoir  bien 
légiliinemenl 

A  M.  Antoine  T/.iborde  ,  négociant  ,  dcincnranl  aussi  à 
l’aris  ,  rue  Saînl-Marlin .  ii,®  5o,  à  ce  présea!  et  ce  accep¬ 


tant  , 

La  somme  de  douze  mille  francs ,  pour  prêt  de  pareille 
somme  lait  rçjonrd’imi  à  la  vue  îles  Notaires  soussignés , 
en  espèces  d’argent  ayant  cours,  par  inoudif  sieur  I.a- 
bordc  ,  anxdils  sieur  et  dame  Fauvel ,  cpii  le  reconnaissenl , 
pour  employer  à  leurs  besoins  cl  affaires. 

Laquelle  somme  de  douze  milie  francs  IcsiÜls  sieur  et 
dame  empruntenrs  s’obligent  soUd.iiremenl  enir’eux  à 
rendre  and:t  sieur  Laborde  ,  à  ce  coriseutanf  ,  en  sa  ile- 
nieure  snsdésignée  ,  le  premier  novembre  mil  boit  cent 
trente  ,  cl,  jusqu’à  celle  époque,  .à  lui  en  servir  rîntérétan- 
luicllemenl  au  même  domicile,  sur  le  pied  de  cinq  pourcent, 
sans  aucune  retenue  ,  intérêt  qui  connnercera  .à  courir  ce- 
jourd’lnu ,  cl  ,  dans  le  cas  de  non  remboursement  par  les 


cl  style  du  ISoUiirel  5ü  j 

Jébîleui'S  à  l’cpoijac  ci'-flessus  fixée  ,  coiiiînuera  à  être 
servi  par  eux  jusqu’au  jour  de  leur  libération  définitive. 

Ces  paicmens,  tant  en  principal  qu’iniéréls ,  ne  pourront 
être  faits  qu’en  espèces  d’or  ou  d’argent,  cl  non  en  papiers, 
billets  ou  autres  effets  quelconques  qui  pourraient  être  In- 
iroduits  dans  le  coiniiicrcc  ;  lesdils  sieur  et  datnc  Fauvcl , 
renonçant  exprcsscmcnl  sous  le  sceau  de  l’honneur ,  au  bé¬ 
néfice  de  toutes  lois  ou  arrêtés  qui  autoriseraient  les  dé¬ 
biteurs  à  se  libérer  avec  de  (clics  valeurs. 

A  la  garantie  desdils  paiemens,  lesdiis  sieur  et  dame 
débiteurs,  hypothèquent  spécialetneni,  sous  la  solidarité  ci- 
dessus  exprimée  ;  une  maison  située  à  Paris,  rue  \  ivienne, 
11.°  22  ,  consistant  en  deux  boutiques,  cinq  étages  au-dessus 

etc.  (  ïyèsigner  objet  hypothéqué  }. 

Cette  maison  appartient  auxdils  sieur  et  dame  Fauvel 
conjointement  au  moyen  de  l’acquisition  qu'ils  en  ont 
faite,  pendant  leur  communauté,  du  sieur  Antoine  Leverd, 
de  Fontainebleau  ,  suivant  acte  passé  devant  M,"  Trcmbley , 
Notaire  à  Paris ,  et  son  collègue  ,  le  quinze  aoilt  mi!  Imii 
cent  quatre,  enregistré  le  vingt-deux,  et  transcrit ,  sans 
charge  d’inscriptions  ,  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris, 
le  vingt-deux  septembre  suivant ,  ainsi  qu’il  cstxionslaié  par 
le  certificat  du  conservateur,  représenté  par  lesdils  sicui 
et  dame  emprunteurs  ,  et  à  eux  rendu. 

J^éclarenl  les  sieur  et  dame  Fauvel  que  ladite  maîstm 
n’est  grevée  d’aucune  hypothèque  couvenlioniiclle  autre  que 
celle  prcseniemeiu  contractée;  qu’ils  n’ont  jamais  été  char¬ 
gés  ni  1  un  ni  l’autre  d’aucune  tulclla  ni  curatelle  ,  et  que 
ladite  maison  ri’esl  également  grevée  d’aucune  hypothèque 
légale  ni  judiciaire  ;  que  ayant  été  mariés  .sans  avoir  fait  de 
contrat  de  marî.igc,  et  ladite  dame  n’ayant  recueilli  aucune 
succession  ni  legs,  aliéné  aucun  propre,  ni  contracté  au¬ 
cune  autre  obligation  que  la  présente  depuis  son  m.'iriage, 
elle  n'a  aucune  hypotlièquc  légale  sur  les  biens  de  son 
mari. 

Lesdl  is  sieur  et  dame  Fauvcl  justifieront  au  porteur, 
sous  quinzaine  de  ce  jour  ,  d’un  ccrlifical  du  conservateur 
de  Paris  ,  qui  constatera  qu’il  n’exîstc  sur  ladite  maison 
que  l’inscription  prise  en  vertu  des  présentes. 

l'jt,  pour  plus  grande  sdreté  encore  du  montant  de  la  psé 
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seule  oblîgaliun  et  tics  iiitérèls  à  en  provenir,  lesrlils  sieur 
et  (lame  Fauvcl ,  ont  offert  pour  caution  M,  Louîs-Ânloine 
Dauniont ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paris ,  quai  Sainte 
Michel ,  n.  22  ,  à  ce  présenl  et  intervenant , 

Lequel ,  après  avoir  pris  communication  de  ladite  obli- 
galioti,  a  déclaré  se  porter  volontairement  caution  solidaire 
de  M.  et  madame  Fauvcl,  et,  en  conséquence,  s’obliger 
solidairement  avec  eux,  sous  toutes  renonciations  aux  béné¬ 
fices  de  division  et  de  discussion  ,  à  rendre  audit  sieur  La- 


bordc  la  somme  susdite  de  douze  mille  francs,  ïe  premier 
novembre  mil  huit  cent  trente, et  à  luî  en  servir  l’iiilcrét  an¬ 
nuellement  ,  de  la  manière  cl  à  l’époque  exprimée  en  ladite 
obligation. 

A  rappui  de  ce  cautionnement,  en  capital  et  intérêts, 
ledit  sieur  Daumont  hypothèque  la  ferme  de  etc. 

(  Désigner  D objet  hypolhéqué  et  déclarer  son  origine  ;  s’iV  est 
déjà  hypothéqué  à  d* autres  ;  et  Vêlai  chîl  de  la  caution  ,  etc.) 

Les<iits  sieur  et  dame  Fauvel  se  réservent  la  faculté 


d’emprunter,  sur  la  maison  par  eux  hypothéquée,  jusqu’à 
concurrence  de  dix  mille  francs ,  qui  viendront  au  même 
rang  d'bypotlièque  que  celle  de  douze  mille  francs  montant 
de  la  présente  ohllgalion.  En  conséquence ,  ledit  sieur 
Labordc  et  le  prêteur  de  la  somme  de  dix  mille  francs  exer¬ 
ceront  enlr’eux,  et  chacun  au  prorata  de  sa  creance,  leurs 
droits  sur  ladite  maison  ,  quelles  que  soient  d’ailleurs  les 
dates  des  inscriptions  qui  seront  prises  par  chacun  d’eux. 

Pour  l'cxécul ion  des  présentes  toutes  les  parties  élisent 
domicile  en  leurs  demeures  respectives  sus-dés  igné  es. 

Fait  et  passé  etc. 


Dans  les  obligations  consenties  solidairement 
par  un  mari  et  sa  femme  ,  et  lorsque  cette  der¬ 
nière  a  des  reprises  a  exercer  sur  son  mari  ,  on 
ajoute  ordinairement  la  clause  suivante  ,  pour 
plus  de  sûreté  du  préteur: 

l’our  plus  de  sûreté  encore  du  montant  de  la  présente 
obligation  ,  ladite  dame  Fauvel,  sous  l’autorisation  expresse 
dudit  sieur  son  mari,  subroge,  par  ces  présentes,  ledit 
sieur  Labordc  dans  tous  ses  droits  et  actions  rcsullaus  de 


et  style  du  Notaire.  '>'>■'> 

son  hypothèque  légale  contre  ledit  sieur  son  mari  ;  pour, 
par  ledit  sieur  Labordc  exercer  l’effet  de  ladite  suLrogalloii 
par  préférence  à  ladite  dame,  jusqu’à  concurrence  du  inon- 
laru  tant  en  priiicipai  qu’accessoires  de  la  présente  obli¬ 
gation  ;  ladite  dame  lui  Iranspoi  lant,  en  tant  que  de  besoin, 
ses  droits ,  créances  et  reprises  inalriinontalcs ,  jusqu’à 
duc  concurrence  ,  pour  les  exercer  par  préférence  à  eile- 
ménie. 


Lorsque  les  débiteurs  ne  possèdent  point  assez 
de  biens  immeubles  pour  répondre  de  l’objet  du 
prêt,  ils  peuvent  affecter  tous  ceux  qui  pourront 
leur  appartenir  par  la  suite  à  litre  d’acquêts  à 
mesure  des  acquisitions. 

Cette  clause  sc  rédige  ainsi  : 


Et ,  attendu  que  les  biens  ci-dessus  désignés  sont  d’une 
\alcur  insuffisante  pour  répondre  du  montant  en  principal 
et  accessoires  de  la  présente  obligation,  et  que  Icsdîts  débi~ 
leurs  n’en  possèdent  point  d’autres,  ces  derniers  consentent, 
par  ces  présentes,  à  ce  que  tous  ceux  qu’ils  pourront  acquérir 
par  la  suite  soient  et  demeurent  hypothéqués  à  la  sûreté  de 
ladite  obligation,  au  fur  cL  à  mesure  des  acquisitions. 


(  Fo  1  î  M .  5 .  )  Ohliga tio/i  m 'ec  g^gc . 


Pardcvanl  IM.®. . .  etc. 

Sont  comparus 

M.  Sévère  \eslrls,  artiste,  et  dame  Anne  Uobert ,  son 
épouse,  qu’il  autorise,  demeurans  à  Paris,  rue  de  Hobiu  , 
n.®  1 1 , 

Lesquels  ont ,  par  CCS  présciilcs,  reconnu  devoir  bien 
légitiiiieinenl 


A  M.  Octave  Gauthier,  rentier,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Deux-Boules  ,  n.®  lo,  à  ce  présent  et  ce  acceptant , 

La  somme  de  dix-huit  cents  francs,  qu’il  leur  a  prêtée 
dès  avant  ce  jour,  pour  employer  à  leurs  besoins. 

Laquelle  somme ,  etc.  (Voir  tei  Fonnnies  préiédenfes  (Vohd- 
i;aliotis  ). 

Pour  sûreté  du  principal  et  des  inlcréls  du  moiHani  de 
la  présente  nbligaliori,  iesdiis  sieur  et  dame  debiteurs,  a  de- 
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faul  <le  hicns  iinmeultles^iu'ils  puissent  liy{)olhé({ucr, ont  pre- 
seulement  remis,  à  litre  de  gage,  audit  sîeiir  (^atiiliier,  plu¬ 
sieurs  bijoux  et  objels  mobiliers  délaillés  et  décrits  en  l’état 
(jui  en  a  été  dressé  par  les  parties,  sur  une  feuille  au  même 
timbre  que  ces  présentes,  daté  du  jour  dbier,  cl  qui  est 
demeuré  ci-annexe  ,  après  avoir  élé  cerlifié  véritable  et 
signé  par  lesdilscomparaus,  en  présence  des  Notaires  sous¬ 
signés. 

Lesquels  objets,  ledit  sieur  (jaufbicr  s\)blige  à  rendre 
nuxdils  sieur  el  dame  Veslris  aiissildt  qu^i!  aura  élé  rcm- 
boiirsé  par  eux  du  montant,  tant  en  principal  qu’inlérêls, 
de  la  présente  obligation  ;  s’interdisant  par  ces  présentes 
le  droit  d’en  pouvoir  faire  aucun  usage  quelconque,  el 
s’obligeant,  àrcmelire  le  tout  dans  le  mcnic  étal  qu’il  l’a 


reçu. 

A  défaut  de  paiement  par  Icsdîls  débiteurs ,  de  tout  ou 

* 

partie  du  capital  et  des  intérêts  de  ladite  somine  de  dix-huit 
cents  francs  à  récbéancc  ci-dessus  fixée,  ledit  sieur  (jaiilhier 
pourra  poursuivre  en  justice  la  vente  aux  enchères  des  objets 
formant  le  gage  à  lui  donné,  après  un  simple  commande¬ 
ment  fait  auxdits  sieur  el  dame  Vcslrîs,  au  domicile  par 
eux  ci -après  élu ,  cl  sera  payé  préférablemcnl  à  tous  autres 
créanciers  sur  le  montant  du  prix  de  cette  vente,  de  tout 
ce  qui  pourra  lui  être  ou  rester  dû,  tant  en  principal  qu’ac- 
ccssoircs  de  la  présente  obligation. 

Pour  l’exécnlion  des  présentes,  les  parties  élisent  domi¬ 
cile  ,  etc. 

Fait  cl  passé  etc. 


(  FüîiM.  6.  )  Ohligaùon  jiar  an  père .  ci  ses  enfans  nii- 
ncurs  solidairenieni. ,  d'une  somme  prêtée  d' a'Min ce  ; 
et  délégation  pour  siîreté  des  intéréis  sur  les  loj'crs 
tl'iin  Lien  hypothéqué  a  celte  créance. 


Pardevant  etc, 

Kst  comparu 

5r.  Cliarles  Dumont  ,  proprietaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  <lu  Porl-lMalion ,  n.°  (io, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu’au  nom  et  comme 
tuteur  legal  de  ï.fOuîs  et  Antoine  Dumont,  scs  deux  cnla.is 
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et  style  iln  JS^o taire. 

iiiincLii's,  issus  tic  sou  morlagc  avec  tlanic  Aune  Vasseur, 
tlécéfîcc  son  épousé  ,  et  (le  laf|uelic  IcstiîLs  mineurs  sont  hé- 
l  iiiers  cliacuu  pour  moitié  ;  letlil  sieur  Dumont  aulorisé  à 
l’effet  (les  présentes  par  délibérât  ion  du  l'onseil  de  famille 
desdils  mineurs  scs  enfans,  iirrctée  devant  M.  le  j  ijge  de 
paix  du  premier  arrondissement  de  Paris,  et  sous  sa  [irési- 
dcncc,  le  dix  du  présent  mois,  enregistrée  le  dix-sept ,  dont 
une  expédition  délivrée  audit  sieur  Duinonl,  comparant, 
est  diMiieuréc  ci-annexéc  ,  après  avoir  clé  par  lui  certliiée 
véritable,  signée  et  parapliée,  eu  présence  des  Notaires 
soussignés. 

Lerpjel  ,  ès-dits  noms  et  qualité,  a  reconnu,  par  ces  pré¬ 
sentes  ,  que  lui  et  lesdits  mineurs ,  ses  cafans ,  doivent  bien 
itimement 

A  M.  Alexandre  Cbauveau ,  rentier,  demeurant  à  Paris, 
quai  de  Gevres,  ii.“  20  ,  à  ce  présent,  et  ce  acceptant , 

La  siMTsmc  de  vingt  initie  francs,  pour  prêt  de  pareille 
somme  fait  diVs  le  premier  du  présent  mois  par  ledit  sieur 
Chauveau  audit  sieur  Dumont,  qui  le  reconnaît,  pour  em¬ 
ployer  à  racquillcment  de  la  dette  dont  il  sera  ci-après 
question. 

Laquelle  somme  de  vingt  mille  francs,  lcd  il  sieur  Dumont 
s’oblige  et  oblige  avec  lui  ses  deux  enfans,  tous  trois  con- 
joinlemcnt  et  solidairement  entr’eux,  à  rendre  et  payer 
audit  sieur  Cbauveau  ,  à  ce  consentant,  en  sa  demeure  sus- 
déslgtiée ,  ou  pour  bii  au  porteur  de  la  grosse  des  présentes, 
dans  dix  ans  de  ce  jour,  et  jusqu’à  cette  époque ,  et  même 
jusqu’au  remboursement  effectif ,  dans  le  cas  où  ledit  rem¬ 
boursement  n’aurall  pas  lieu  au  terme  ci-dessus  fixé,  à  lui  en 
servir  ,  aussi  en  sa  demeure,  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq 
pour  ceiH  par  an,  sansaucune  retenue,  à  partir  du  premier 
du  présent  mois,  éjtoque  à  laquelle  ledit  prêt  a  été  fait  ;  in¬ 
térêt  qui  sera  servi  de  trois  mois  en  trois  mois ,  cri  quatre 
termes  et  paieincns  égaux,  dont  le  premier  écherra  le  pre¬ 
mier  novembre  prochain  ,  le  second  le  premier  février  sui¬ 
vant,  |iour  ainsi  conlinuerde  trimestre  en  trimestre, jusqu’au 
remboursement  de  ladite  somme  de  vinirl  mille  francs. 

J"  ^ 

Ces  paicmciïS;  tant  en  principal  quinlérêts  etc.  (Voyez, 
pour  la  rédaction  tte  cette  clame ^  Coltîlgatum  notée  IV  ). 

Le  délai  de  dix  ans  ,  ci-desirrs  fi\é  pour  le  rembourscmeiU 


Jurisprudence 

«le  triflîlc  sotniiie  de  vingt  mille  francs,  ayant  ëlé  slîpuM 
ni  laveur  de  JM.  Chauveau  cl  dans  son  intérêt,  il  est  ex- 
presscmciil  convenu  ,  comme  condition  sans  laquelle  le  pi  ct 
{Mésenleuieut  fait  n’eût  point  eu  lien,  que  JM.  JDuriuuit,  cs- 
dlls  noms,  ne  pourra  obliger  le  sieur  (Chauveau  à  recevoir 
ladite  somme  de  vingt  mille  francs  avant  que  ce  délai  soit 
exniré. 

L’aliénation  detoul  ou  partie  des  biens  ci-après  hypothé¬ 
qués  ne  devra  apporter  aucun  changement  à  la  convention 
rî-de  ssus  de  ne  pouvoir  rcinhourser  auilit  sieur  Chauveau 
ladite  somme  de  vingt  mille  francs  avant  rexplration  des¬ 
dites  dix  années.  'J’oul  aci|iiércur  ou  autre  tiers  détenteur 
fie  tout  nu  partie  Je  ces  biens,  devra  conserver  cuire  ses 
mains  ladite  somme  eu  ce  qui  s’en  trouvera  à  sa  cliargc, 
pendant  tout  le  teins  qui  restera  à  courir  des  dix  années; 
el,  uoiiobstant  la  dénonciation  et  l’offre  qu'il  ferait,  en  vertu 
des  articles  2184  el  2i85  du  Code  civil,  de  payer  les 
créances  exigibles  ou  non  exigibles ,  tous  dépôts  et  consi- 
guâîîoiis  lui  seront  interdits.  î^edil  sieur  Dumont,  ès-dit.s 
noms,  s’obligea  insérer  celte  disposition  dans  tous  les  actes 
d'aliénation  qu’il  pourrait  consentir  de  tout  ou  partie  des- 
dils  biens,  et  à  soumettre  À  son  c.xéculion  les  acquéreurs 
ou  leurs  avant  cause.  Il  en  sera  au  surplus  fait  menlion  dans 
rinscrijition  qui  est  à  prendre  en  vertu  des  présentes,  afin 
qu’aucune  |>ersoiiiie  ne  puisse  prétexter  cause  d’ignorance, 
pour  enfreiinlrc  celte  disposition  ou  s’opposer  à  son  exé— 
cuiloii,  dans  quelque  circonstance  que  ce  [misse  être,  el 
liolamment  dans  le  cas  d'une  aliénation  forcée,  de  tout  ou 
part  ie  desdil.s  biens. 

A  ia  sûrelé  et  garantie  du  remboursement  de  ladite  somme 
principale  de  vingt  mille  francs  et  du  service  exact  ele 
ses  intcrêls  ,  .aux  époijucs,  el  de  la  manière  ci-devant  sti¬ 
pulées,  M.  Dumont,  ès-dils  noms,  hypothèque  spécia¬ 
lement  une  maison  située  à  Paris ,  rue  du  faubourg  du 
Temple,  numéro  22  ,  composée  de  cinq  étages  etc. ,  appar- 
tenaille  audit  sieur  Ifuniorit  pour  moitié  et  à  ses  enfans  mi¬ 
neurs  conjointement  pour  l’autre  moitié  ,  comme  ayant  été 
icnui.sc  Déridant  ie  cours  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 

•  ^  ^  ^-41 

ledit  sieur  Dninont  et  ladite  dame  son  épouse ,  du  sieur  AL 
phense  Dauviilc,  propriétaire,  demeurant  au  üâvre,  sut- 


€l  slyh  du  2^0 faire  '. 


rar.t  acie  passé  (levant  Froincnlin  et  son  coHègue ,  No¬ 
taires  à  Paris,  îe  dix-liiiil  fruclidor  an  deux,  enregistré  le  vlngî- 
cinq  ,  moyennant  quarante  iiillle  francs;  sur  Icqtjel  contrat 
ledit  sieur  Dumont  et  sou  épouse  ont  obtenu  des  lettres  de 


ralificatioTï ,  qui  ont  été  scellées,  à  la  charge  de  vingt-trois 
oppositions  rayées  depuis,  ainsi  qu’il  résulte  de  deux  cci  li'- 
ficats  du  conservateur  des  hypothèques  de  Paris,  en  date 


des  quin7c  et  trente  décembre  mil  huit  cent  six. 

Déclare  M,  Dumont,  ès-dits  noms,  qu’il  n'a  établi  sur 
laditc  maison  ,  aucun  privilège  de  constructeur ,  et  que  les 
consiriiciions  qui  ont  clé  faites  par  lui  depuis  racquisllion 
susdatéc  ont  augmenté  la  valeur  de  laibtc  maison  d*au- 


iiioins  dix  mille  francs; 


Que  celle  maison  est  grevée  d’une  seule  hypothèque,  ati 
profit  de  M.  Jean  Lecomte  ,  propriétaire  à  Paris,  rue  d(? 
(’ilchy  ,  n.°  19,  pour  sûreté  d’nac  somme  de  vingt  mille 
francs  à  lui  duc  en  vertu  d’une  obligation- consentie  s(di- 
daircmcnl  par  ledit  sieur  Dumont  et  son  épouse ,  suivant 
acie  passé  devant  M.®  Lagrange,  Notaire  à  Paris,  le  vingt- 
deux  août  mil  huit  cent  neuf,  enregistré  le  vingt- trois 
dudit  mois  ; 

Et  que  ladite  somme  de  vingt  mille  francs  est  destinée  au 
remboursement  de  la  créance  dudit  sieur  Jjecomte;  emploi 
que  ledit  sieur  Dumont,  ès-dlls  noms,  s’oblige  à  effectuer 
dans  le  courant  du  présent  mois  ,  avec  déclaration,  soit  dans 
l’exploit  des  offres  réelles,  soit  dans  la  quittance,  de  l’origine 
des  deniers,  afin  que  M.  Chauveau  soit  mis  et  subrogé  dans 
les  droits  résultans  au  profil  dudit  sieur  Lecomte  de  l'ins- 
cription  par  lui  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine, 
sur  la  maison  ci-devant  désignée  ,  le  quinze  août  mil  huit 
cent  dîx-neiif,  vol.  28,  n."  lyS^,  en  renouvellement  de 
celle  prise  au  même  bureau  ,  le  vingt-cinq  août  mil  huit 
cent  neuf,  voh  3o ,  n.®  1810; 

Ledit  sieur  Dumont ,  s’oblige  ,  en  outre ,  à  justifier  de  cet 
emploi  à  inondit  sieur  Chauveau ,  et  à  lui  fournir  toutes 
les  pièces  à  l’appui  de  ladite  subrogation  bien  et  due  ment 
opérée ,  et  ce  dans  le  plus  bref  délai. 

Et ,  pour  mieux  assurer  encore  à  M.  Chauveau  le  paie¬ 
ment  exact  de  la  somme  de  mille  francs  qui  lui  sera  due 
annuellement  pour  iulérêls  du  montant  de  la  présente  obll- 
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fixation,  M.  Diininitl,  ès-dils  noms,  lin  cède  et  (larisjtortc j 
par  CCS  preseiiles,  avec  lotilcs  garaniîes  et  sous  la  soli- 
darilé  cî-dcvaiU  exprimée  ,  ce  fjii’ii  acceple  ,  pareille  somme 
de  mille  francs,  à  prendre  concurremment  avec  ledit  sieur 
cédant,  dans  celle  de  dix-neuf  cents  francs,  montant  du 
loyer  uel  et  annuel  de  la  maison  ci-dessus  désignée ,  louée 
par  ledit  sieur  Dumont,  à  madame  veuve  Audouio,  pour 
dix  années,  coininençant  à  courir  le  prciiiier  du  mois  pro¬ 
chain  ,  suivant  acte  passé  devant  M.*. .  .  etc. ,  le  quinze  de 
ce  mois  ,  enregistré. 

Pour,  par  ledit  sieur  Chauveau,  toucher  et  recevoir  an- 
nuelleiiicnt ,  sur  ses  simples  rjuittances,  et  jusqu’à  l’expira- 
liüii  du  hail  ci-dessus  énoncé  ,  ladite  somme  de  mille  francs, 
en  compensation  des  Intérêts  s’élevant  à  pareille  somme 
((ui  lui  seront  dus  aussi  annuellement ,  ou  en  faire  et  dis¬ 
poser  comme  hon  lui  scinhierci  en  pleine  propriété,  à 
coiU[*tei'  de  ce  jour  ;  ledit  sieur  Dumont,  ès-dits  noms,  le 
subroge  ,  à  cet  effet,  [lar  ces  présentes,  dans  tousses  droits, 
actions  et  privilèges  résultant  du  bail  sus  énoncé. 

A  Tappui  de  ce  iran.spori  ,  ledit  sicnr  Dumont  a  à  Fins- 
îant  remis  la  grosse  dudit  hail,  qui  demeurera  ci-annexée , 
pour  en  être  ilclivré  deux  ampliations  ;  Fune  audit  sieur 
Cliauveau ,  pour  lui  servir  de  titre  exécutoire  jusqu’à  con¬ 
currence  <lc  la  somme  susdite  de  mille  francs  par  an  ; 
et  Fanirc  audit  sieur  Dumont ,  pour  lui  servir  de  titre  exé¬ 
cutoire  |>oui‘  le  surplus  du  prix  du  lover  et  Facconiplisse- 
menl  des  charges  ,  clauses  cl  conditions  dudit  hall. 

A  ces  présentes  est  intervenue  inadaine  Anne  Lancelot , 
veuve  du  sieur  André  Aiidouin ,  négociante,  demeurante  rue 
du  faubourg  du  Temple,  n."  22,  en  la  maison  ci-devant 
désignée , 

Laquelle  a  déclaré  accepter  et  se  tenir  pour  bien  et  du‘e- 
meiil  signifié  le  transport  ci-dessus  lait  par  M.  Dumont  au 
profit  de  M .  Chauveau,  et,  en  outre,  qu’il  n’exislcen  scs  mains 
aucune  opposition  ni  cmpêciiemenl  quelconque  contre  ledit 
sieur  Dumont,  ni  contre  ses  enfans. 

El,  [lour  assurer  à  M.  (jhauveau  Fcxécuiion  <le  la  déléga¬ 
tion  qui  vient  de  lui  être  faite  pendant  tout  le  îems  à  courir 
jusqu’à  l’expiration  du  hail  sns-énoncé,  il  est  expressément 
convenu  que  ledit  sieur  Chauveau  et  ladite  dame  veuve  Au* 
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ilüuin  ne  pourront  résilier  ledit  bail  ni  jnéme  ap[)orîer  tic 
changement  dans  aucune  de  scs  dispositions,  hors  la  pré¬ 
sence  et  sans  le  consenleincnl  Ibriiiel  cl  par  écrit  de  inoiu 
dit  sieur  Chauveau;  les  parties  recoiinalssanl  t|(ie  sans  l’exis¬ 
tence  de  ce  bail  le  prêt  ci-dessus  n’eôl  point  été  fait. 

Pour  rcxéculion  des  présentes,  les  pailles  élisent  domi¬ 
cile  ,  savoir  :  M,  Pumonl,  pour  lui  et  ses  ttls  mineurs  ,  en 
l’étude,  à  Pa  ris,  de  M."  Lebon  ,  Tun  des  Notaires  soussi¬ 
gnés;  et  ledit  sieur  Chauveau  et  madame  veuve  Audouin  en 
leurs  demeures  sus-désîgnées. 

Fait  et  passé  etc. 

Clause  (le  subrogation. 


T-^oyez  celte  clause  dans  la  quittance  donnée 
pour  paiemens  faits  par  suite  de  collocations  en 
iuslicc  ,  à  la  fin  du  titre  de  la  Vcnlc,  pag.  ^o4. 


(  Form.  7.  )  ConstiliUiou  de  rente perpéluclUu 

Pardcvani  etc. 

Ksi  comparu 

M.  Michel  Lebleu  , capitaine  retraité,  demeurant  à  Paris 
rue  du  G  ros  Caillou,  n.®  20, 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  créé  et  constitué 

An  profit  de  M,  Elîenne  Lambert ,  rentier,  demeurant  à 
Paris  rue  des  tîernardins ,  n,®  34. ,  à  ce  présent  et  ce  ac- 

ceplant , 

Deux  mille  francs  de  rente  [icrpétuclle  ,  que  ledit  sieur 
Lebleu  s’oblige  à  payer  annuellement ,  sans  aucune  retenue 
quelconque  pour  contributions  ou  autrement ,  audit  sieur 
Lambert,  .Hcc  consentant,  en  son  domicile,  gnii  à  Paris  soit 
ailleurs  ,  le  premier  janvier  ,  et  à  en  commencer  le  premier 
paîeincnl  ledit  jour  premier  janvier  prochain,  pour  ainsi 
continuer  d’année  en  année  jusqu’au  reniboiirsemenl  du 
capifaldc  ladite  rente,  que  ledit  sieur  Lebleu  pourra  effec¬ 
tuer  H  sa  volonté. 

Celte  constitution  de  rente  est  faite  moyenn.ani  la  somme 
de  quarante  mille  francs  ,  que  ledit  sieur  Lebleu  reconnaît 
avoir  reçue  dudil  sieur  Lambert  en  pièces  de  cinq  francs 
qui  lui  ont  été  comptées  et  délivrées  à  la  vue  dca  Notaire.^ 
soussignés* 
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Lt!  remboursciLiciit  de  laililc  soinnic  de  quarante  iiiîlî«!  • 
francs^  capital  de  ladite  rente,  ne  jïourra  cire  clfeclué  par 
le  debiteur  qu'en  espèces  d’or  ou  d’argent  ayant  cours,  et 
non  aulrcnicnt ,  au  tlnniicile  dudit  sieur  l^ambcrt  ou  de  ses 
reprèscnlans  ;  M.  Lcblou  renonçant  forinelleineitt ,  par  ces 
présentes  ,  sous  le  sceau  de  rhonneur,  h  profiter  de  toutes 
lois  ou  autres  actes  de  l’autorité  qui  Introduiraient  la  cir¬ 
culation,  nième  forcée,  de  papier  monnaie  ou  autres  va¬ 
leurs  représentatives  de  iiumérairc,  et  reconnaissant,  en  ou¬ 
tre  ,  que  ce  n’esl  que  sous  la  foi  de  l’exéculiori  de  cette 
renonciation  que  la  présente  constitution  a  eu  lieu. 

Pour  sdrclé,  tant  du  capital  de  ladite  rente  que  du  ser¬ 
vice  lies  arrérages,  ledit  sieur  Leblcu  a  spécialenienl  livpo— 
liiéqué  I,*  etc. 

fes  Formules  préeedenies  d'oldigaito/is.') 

Pour  rcséculion  des  présentes,  etc. 

Pail  cl  passé  etc. 

CUAPITRK  IL 

ACTE  DE  CRÉDIT  ,  BILLETS,  LETTRES  DE  CllA^îGE  ET  TROTÈTS. 

(  Foi\M.  s.  )  rîcte  de  crédit, 

Pardcvan.l  etc.  , 

l'iirent  présens 

M.  L  ouïs  Sauvai ,  crslrcprencur  de  bâtiincns  ctinarcliand 
de  tuiles ,  demeurant  à  Paris,  me  Saint~(jrcgoïre,  n."  f>o, 
]>alenlé  pour  celle  année  à  la  mairie  du  cinqnièiiic  arron- 
disseiiient  de  Paris,  sous  le  n."  22^  î  d’une  part  ; 

K:  M.  Gilles  Rranll ,  marchand  papetier  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Sentier,  ii."4t>i  aussi  patenté  pour  celle 
année  à  la  mairie  du  septième  arrondissement  de  Paris,  ainsi 
(pril  le  iléclare  •,  d’autre  part; 

]*csquels  ont  fait  et  arreté  ce  qui  suit: 

Aut.  L"^  M.  Sauvai  s’oblige  par  ces  présentes,  à  ouvrir 
au  profil  du  sieur  Brault  un  crédit  de  la  somme  de  vingt 
mille  francs,  à  compter  du  premier  mars  mil  huit  cent 
vingt-cinq. 

Art.  11.  Ce  crédit  cessera  à  la  volonté  soit  du  sieur 
Sauvai,  soit  du  sîcur  Brault,  en  sc  prévenant  réciproque¬ 
ment  trois  mois  d’avance. 
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Aïit.  IIL  II  consistera  :  i."  à  escomplcr  au  sieur  Brault , 
au  fureta  mesure  de  ses  besoins^  des  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  ou  autres  valeurs  de  portefeuille  ; 

a.“  Kt  à  faire  audit  sieur  Brault  des  prêts  par  simple 
compte  courant. 

Art.  IV.  Ledit  sieur  Sauvai  ne  sera  tenu  d’escompter 
que  les  valeurs  quî  se  trouveront  être  a  sa  satisfaction  et 
pourra  refuser  celles  qui  ne  lui  conviendront  pas. 

Il  ne  fera  de  prêts  par  compte  courant,  qu’autant  qu’il  le 
jugera  convenable  ;  et,  dans  tous  les  cas,  le  sieur  Brault  ne 
pourra  exiger  plus  de  douze  cents  francs  par  mois. 

Art.  V.  La  somme  de  dix-bult  cents  francs,  à  laquelle 
s’élèvent  divers  effets  escomptés  jusqu’à  ce  jour  par  M. 
Sauvai  à  M.  Brault ,  s’imputera  sur  le  montant  du  présent 
crédit. 

Art.  VI,  M.  Sauvai  pourra  exiger  à  la  fin  de  chaque 
mois  le  réglement  du  compte  courant,  soit  en  argent  comp¬ 
tant,  soit  eu  valeurs  à  sa  satisfaction. 

Art.  vil  A  la  sûreté  et  garantie  du  remboursement  des 
sommes  qui  auront  été  fournies  par  M.  Sauvai  à  M.  Brault, 
soit  en  escompte  de  valeurs  de  portefeuille  ,  soit  en  compte 
courant  et  du  paiement  des  intérêts,  frais  et  accessoires,  le 
sieur  Brault  hypothèque  ,  jusqu’à  concurrence  de  vingt 
mille  francs  inonlaiiL  du  crédit  cl-dessus  ouvert, 

1.®  etc, 

(  Voyez  ^  pour  les  déeîarations  à  V appui  de  V hypothèque  ,  ici 
formules  d  obligations  précédentes'). 

Les  frais  du  présent  acte  seront  supportés  par  ledit  sieur 
Brault, 

Pour  l’exécution  des  présentes  etc. 

Fait  et  passé  etc. 

(Form.  0.)  Billet  à  ordre . 

Pardevant  M.®  etc. , 

Fut  présent 

!VL  Adrien  Ferron,  négociant,  deuieuraut  à  Paris,  rue 
Grénétat ,  n.“  5  , 

Lequel  s’est,  par  ces  présentes,  obligé  à  payer  à  M. 
Pierre  Audebert  de  Chdlons,  ou  à  son  ordre,  au  domî- 

Torne  VÎIL 
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elle  à  Paris  f  de  lui  cotnparanl ,  la  somme  d?  cinq  cenls 
l'raiits,  valeur  reçue  comptant. 

Fait  el  passé  etc. 

(  FüU*'il.  lü.  )  Lcilre  de  chan^^e  devant  x^otaircs  par 
Liuc  pet'sottne  (jai  ne  sait  ni  èvrire  ni  signei', 

Pardevant  ?tr«  etc., 

Fui  prêst’iil 

31.  A  {  piêftoms  f  fwm  ^profession  et  tlomUile  du  ideur)^ 
Lequel  a  ,  par  ces  présentes,  lire  la  lettre  de  change  ci— 
après  exprimée  : 

If  Au  trente  juin  prochain  ,  il  vous  plaira  •  payer  en 
<t  votre  ville  el  à  votre  domicile  à  l’ordre  de  M.  Pierre 
<f  Le  l\ous,  négociant  de  Lyon,  la  somme  de  ffuînze  cenls 
f'  francs,  eu  espèces  d’or  ou  d’argent  ayant  cours  de  niounnie 
•f  en  France,  valeur  reçue  comptant  (ou  en  marchandises, 
<T  ou  valeur  en  compte),  sans  autre  avis  du  tireur  :  » 

a  J^a  [>résente  lettre  tirée  sur  31.  (Charles  3Iorin,  négo- 
(f  ciant  à  Paris,  rue  Bourg-l’Abhé  ,  ri.'^  20  ». 

Fait  et  passe  etc.,  en  l’élude,  l’an  mil  huit  cent  vingt-six 
le  douze  mars  avant  midi  ;  et ,  après  lecture  à  lui  faite  ,  le 
sieur  A  a  déclare  ne  savoir  écrire  ni  signer,  de  ce  requis, 
et  lesdils  Notaires  ont  sigtié  (ou  lesdils  témoins  ont  signé 
avec  ledit  Notaire). 


(  Toum.  11.)  dulre  lettre  de  change, 

(Jejourd'hui,  quinze  Janvier  mil  huit  cent  vingt-quatre,  en 
présence  de  31.'»  Louvet  et  Mazurier,  jNolaires  royaux  à 
Paris,  soussignés, 

3[.  Kdinond  Cartier  ,  marchand  papetier,  ,  duement 
patenté  pour  l’année  mil  Imll  cent  vingt-trois,  sous  le  n.“8o, 
demeurant  à  Paris,  rue  Sainle-Armc,  n.®  17, 

A  requis,  par  cette  seule  lettre  de  change,  31.  Louis 
Vivien,  négociant  à  Arras/;. de  payer  en  ladite  ville  d’Arras, 
el  en  sa  demeure  ,  à  31.  F.d  moud  ’l’atiquerel  ,  épicier  it 
Par  is,  ou  ordre  ,  le  vingt-deux  février  prochain,  la  somme 
de  di.x  mille  francs,  valeur  reçue  eu  marchandises. 

Fait  à  Paris  en  l’élude,  les  jour,  mois  el  an  que  dessus, 
et  oui  lesdils  Notaires^  signé  j  le  comparant  ayant  déclaré 
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I 


ef-  si  y  As  Lia  T'fuiui/i’.  5i5 

fîé  savoir  écrite  ni  signer,  (ie  ce  inlerpelié ,  après  lecture 
faite. 

(  Fükai.  12.}  £nJossemcrit. 

Pardevaut  IVl.'  clc.  , 

IlsI  comparu 

I\l.  Octave  Dufour,  propriétaire,  demeuraut  à  Paris, 
rue  iMeslée  ,  n.®  i6  , 

Lequel  à  passé  la  préscule  lettre  tîc  change  à  Tordre  de 
M.  Ktionne  llelval,  valeur  de  lui  reçue  en  coutpfe. 

i’alL  et  passé  ,à  Paris,  en  Télude  ,  Tau  mil  liait  cent  vingt- 
six,  le  cinq  août. 

Et  ont  les  xNotaircs,  signé;  IM.  Dufour,  ayant  déclaré  ne 
savoir  écrire  ni  signer,  de  ce  inlcrpeîlé , après  lecture. 

(  Fciui.  i3,)  Protêt  y /aille  d'acceptation. 

I/an  mil  huit  cenl  vingt-six,  le  douze  mars,  nous  M.®  /et, 
cl  /^/ ,  notre  confrère,  îNolaircs  à  . . soussignés  , 

Sur  la  i'é(|uisition  du  sieur  A,  négociant,  demcuraul  i 
etc.,  paiciilé  pour  la  présente  année,  à  la  mairie  de  . . .  , 
II."  . . .,  première  classe. 

Avens  requis  le  sieur  11 ,  négoclaiil ,  demcuraul  à  etc.,  en 
son  domicile ,  parlant  à  sa  personne  , 

D’accepter,  pour  en  faire  le  paiement  à  son  écJiéaace, 
la  lettre  de  change  duenienl  timbrée  dont  la  teneur  suit  : 

»  Lyon ,  ce  trois  janvier  mil  huit  cent  vingt-six.  lion 
«<  pour  quinze  cents  francs.  A  trois  mois  de  date  ,  il  vous 
«  ]iiaira  payer, à  Tordre  de  M.  A,  la  soimnc  de  quinze 
»  cents  francs,  valeui*  en  comjile,  que  passerez  suivant  Tavis 
«  de  C  et  compagnie.  —  A  JVl.  D,  ncgoclaiil,  à  . ,  .  «. 

Laquelle  lettre  Je  change  nous  avons  représentée  en 
original  audit  sieur  B ,  qui  a  répondu  que,  ne  devant  rien 
au  tireur,  eln’ayaut  reçu  de  lui  aucun  avis,  il  ne  peut  ac¬ 
cepter  ladite  lettre  de  change  :  et,  sommé  île  signer  sa  ré¬ 
ponse  ,  a  refusé. 

Pour  quoi  nous  avons,  faute  d'acceptation,  protesté  de 
tous  dépens,  change,  rechange  ,  intérêts,  frais  de  protêt  et 
autres  ,  tels  que  de  droit. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  . .  .,  dans  le  domicile  dudit 
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sieur  11,  auquel  nous  avons  laissé  copie  desprésentes,  lesdils 
jour  ,  mois  et  au. 

(FoiiM.  i4-)  Protêt  jjautc  de paienirut, 

L’‘an  eic. ,  nous  etc.,  soussignés , 

A  la  requête  du  sieur  A  etc.,  patenté  etc.. 

Avons  requis  le  sieur  eic.  (^comnte  ci-dessus ')j 

De  présenlcnienl  payer  la  lettre  de  change,  duement 
timbrée  ,  dont  la  teneur  suit: 

(  Copier  ici  la  lettre  de  change  et  les  endossetnens  ). 

Laquelle  lettre  de  change  nous  avons  représentée  en  ori¬ 
ginal  audit  sieur  D,  qui  a  répoudu  que  ,  ri^ayant  reçu  aucun 
avis  du  tireur,  il  ne  peut  acquitter  ladite  lettre  de  change , 
et  a  signé  (  ou  sommé  de  signer  sa  réponse,  a  refusé). 

Pourquoi  nous  avons  protesté  de  tous  dépends ,  change , 
rccliange ,  intérêts,  frais  de  protêt  cl  autres  ,  tels  que  de 
droit. 

Fait  et  passé  etc. 

(Foum.  iS.)  Autre  protêt  de  lettre  de  change ,  faute 

de  paiement, 

Pardevant  M.“  Vigard ,  et  son  collègue,  Notaires  à 
Paris ,  soussignés, 

Fut  présent 

RI.  K  tienne  Camus  ,  rentier  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
neuve  Saînt-Iloch  ,  n.*  i5. 

Lequel  a  requis  les  Notaires  soussignés  de  se  trausporler, 
avec  lui,  chez  M.  Kemy  Allain,  marchand  de  vins,  demeu¬ 
rant  à  Paris,  rue  Saint-Severin ,  n  “  19. 

A  laquelle  réquisition  obtempérant ,  lesdits  Notaires  se 
sont  rendus ,  accompagnés  dudit  sieur  Camus,  chez  ledit 
sieur  Ailaiii,  où,  élaiil  arrivés  et  parlant  à  sa  personne,  ledit 
sieur  Canins  lui  a  présenté  la  lettre  de  change  dont  la 
teneur  suit  : 

U  Lyon,  ce  seize  décembre  mil  huit  cent  vingt-quatre, 
«  Au  tiremier  mars  ]>rochain,  il  vous  plaira  payer  à  M.  Ili- 
«  vière  ,  ou  ordre ,  la  somme  de  cinq  cents  francs ,  valeur 
«  reçue  en  marchandises  :  signé  Sidaine  ,  marchand  phar- 
w  niacicu  h  Lyon,  rue  Silvcslrc  ,  n,®  17,  »  Au  bas  est  écrit,, 
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U  A  M.  Allain^marchanil  de  vins  à  Paris,  rue  Saint-S e vérin, 
«  n.®  ig.  «  Et  au  dos  sont  ics  endosse tnens  ci-après  : 

«  Passé  à  l’ordre  de  M.  Lcdoux ,  rcnlier  à  Paris  ,  valeur 
«  reçue  complanl.  Paris  ce  vingt-deux  février,  mil  huit  cent 
fc  vingt-quatre  ,  signé  Rivière,  épicier,  rue  de  Poix,  n.® 
«  lo.  Passé  à  l’ordre  de  M,  Camus ,  valeur  reçue  comptant,’ 
«  Paris ,  le  viiigl-sepi  février  ,  mil  huit  cent  vingt-quatre  : 
«  signé  Ledoux,  rue  du  Sentier,  n.“  lo.  ** 

Et  M.  Camus,  ayant  ensuite  sommé  ledit  sieur  Allaiii 
de  lui  payer  ladite  somme  de  cinq  cents  francs,  attendu 
que  la  lettre  de  change  ci-dessus  énoncée  est  échue  du  jour 
d'hier,  et  offrant ,  inoycnuant  ce  paiement,  de  la  lui  rendre 
revelue  de  son  acquit,  sinon  et  faute  de  paiement,  protes¬ 
tant  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  qui,  et 
ainsi  qu’il  appartiendrait,  tant  pour  le  change,  rechange, 
que  pour  tous  frais,  dépens  ,  dommages  et. intérêts,  et  géiié- 
raicmenl  pour  tout  ce  dont  il  a  droit  de  protester  à  ce  sujet; 

Ledit  sieur  Allain  a  répondu  que  ,  ne  devant  rien  au 
tireur,  et  n’ayant  reçu  aucun  fonds  pour  acquitter  ladite 
lettre  de  cliange,  il  ne  pouvait  la  payer  ;  et,  sommé  de  signer 
sa  réponse,  a  refusé. 

En  conséquence,  et  attendu  le  défaut  de  paiement,  M, 
Camus  a  réitéré  ses  sommations  et  protestations,  cl  de  tout 
ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  acte,  dont  une  copie  a 
été  à  l’instant  laissée  audit  sieur  Allain, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  siis-désignér,  l’an 
mil  huit  cent  vingt-cinq  ,  le  deux  mars;  et  a  ledit  sieur  Ca’=- 
inus ,  signé  avec  lesdîls  Notaires,  apres  lecture. 

(  Foum.  iG.)  Protêt  d'iiitcj\>cnlioii  à  la  suite  du 

precedent. 

Et  à  riiislanl  est  intervenu  le  sieur  C  ,  banquier,  demeu¬ 
rant  à  etc., 

Lequel  a  dit  que,  pour  l’honneur  de  la  signature  du  sieur 
D  ,  endosseur  de  la  lettre  de  change  énoncée  au  protêt  ci— 
dessus,  il  offre  de  payer  à  l'instant  la  somme  de  etc,,  en¬ 
semble  les  frais  du  protêt  et  de  la  présente  intervention, 
pourvu  qu’on  lui  remette  le  tout  pour  exercer  son  recours; 
El ,  de  fait,  ledit  sieur  C  nous  a  réellement  payé  ladite 
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somme  de  . ,  piusccfl.e  de  .  . pour  les  frais  du  proiét 
cl  de  l’iiilervcïitîou;  au  moyen  de  quoi  nous  lui  avons  rends 
ladiîe  lü(lrc  de  change ,  avec  l’acquit  dudit  sieur  A,  el  le 
prcscul  acte  d’inlervenlion,  qu’il  a  signé  avec  nous,  après 
ieclure  à  lui  failc  du  tout. 
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rnoROGATiox  nh  tehme  ,  main-levee  et  quittancfs. 

(  l'on.M.  i;.)  Proro^^atiou  (VeæigibUüc  d  une  oblige  lion. 

l’ardevanf  3!.*  etc, , 

Sont  comparus 

jM,  Alexis  Raimond,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue 
fîs  Rijurhoii  ,  11.®  4oi  d’une  ]/art  ; 

Kt  M.  Gervais  Soufllct,  iiuroilicr,  dcmeuraiil  à  Paris, 
rue  Saint-Dominique  ,  n.®  iB;  d’autre  pari  ; 

Lesquels  ont  c-xposé  ce  qui  snil  : 

Suivant  acte  passé  devant  JNl.®  Lehloiid,  i’mi  des  Notaires 
soussignés ,  et  son  collègue  ,  le  quinze  avril  mil  Imil  ccut 
dix ,  enregistré ,  dont  la  miiiule  est  des  autres  part,  ledit 
sieur  Soufflet ,  a  reconnu  devoir  audit  sieur  rtaimond  la 
somme  de  dix  mille  iVancs,  [loiir  argent  prélé ,  cl  s’cit 
obligé  à  lui  rendre  celle  somme ,  le  dix  août  présent  mois, 
avec  l’in lérél  à  cinq  pour  ceol  par  an,  sans  retenue,  à  partir 
dudit  jour  quinze  avril  juiî  huit  cent  dix. 

Ledit  sieur  Soufflet  ayant  demandé  audit  sieur  Ivaiinond 
un  nouveau  délai,  ÎM.  Rainiond  déclare  ,  par  ces  présentes, 
proroger  jusqu’au  dix  août  iiiil  huit  ceiit  vingl-dciix  l’exigi- 
lîilité  de  ladite  soinnic  de  <!lx  mille  francs,  à  lui  due  |.ar 
ledit  sieur  Sonfnel ,  sous  la  condllîon  expresse  que  cette 
somme  conliimern  à  produire,  jusqu’à  son  rembonrsemeni, 
des  'mléréisà  cinq  pour  cent  par  an  sans  retenue. 

T>e  son  coté,  ledit  sieur  Sou  (fie!  renonce  formel  le  ment  à 
pouvoir  effectuer  ledit  reinboMrsemenl  avani  ledit  jour  dix 
août  mil  huit  cent  vnigt-deux  ,  à  moins  de  prévenir  ledit 
SLL'or  ivaimond  ;ui  moins  six  mois  d’avance. 

Ledit  sieur  Raimond  réserve  expressémeui  fous  ses  droits 
résullans  de  l’oljligatlou  dfidil  jour  quinze  avril  mil  huit 
ccol  dix,  et  notauimenl  reffel  de  rirt.'îrriplion  hvpotlu'rairc 
prise  à  son  profit  contre  ledit  sieur  .S^oifflet  au  boreati  des 


I 
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hypolhèques  de  la  Seine,  le  dix-neuf  avril  1810,  vol.  44, 
n.®  385. 

Les  frais  des  préscnles^  honoraires  et  déboursés  ,  seront 
eupporlés  par  M.  Soufflet. 

l^our  rexécutîon  des  présentes  etc. 

Fait  et  passé  etc, 

(Foii.\[.  >8)  d/fl/n-Zerde  ,  ou  désisiement  (le  dgnifica- 

tioii  de  transport. 

Pardcvani  cl  son  confrère  etc.  , 

Fut  présent 

M.  Louis  Despegné  ,  rentier  ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
de  la  Bucheric,  n.®  6  , 

Lequel  a,  par  ces  présenles,  déclare  se  désister  pu- 
retnenl  et  simplement  cl  donner  main-lcvcc  définitive  de 
la  signification  faite  â  sa  requête  à  Son  Kxcelience  le 
Ministre  des  Finances  ,  entre  les  mains  de  M.  Morel  , 
chef  ilu  bureau  îles  oppositions  ,  d’un  Iran.sporJ  fait  au  pro¬ 
fit  du  coniparaut  par  le  sieur  Aiitoine  Brasseur,  suivant 
acte  passé  devant  M.®  Vîllers,  qui  en  a  minute,  et  son  collè¬ 
gue,  Notaires  à  Paris,  le  vingt-quatre  août  mil  huit  cent 
quinze  ,  enregistre  ;  ladite  signification  faite  par  exploit  de 
licblond  ,  huisoier  à  Paris,  en  date  du  six  du  présent  «uns, 
et  visée  le  même  jour  par  M.  Morel,  sous  le  n.®  107. 

En  coiisécpience ,  ledit  sieur  comparant  consent  h  ce  que 
ladite  signification  soit  con|idJrée  comme  nulle  et  non 
avenue  ,  et,  en  outre  ,  à  ce  qu  elle  soit  radiée  de  Ions  regis¬ 
tres  ou  pièces  où  il  aurait  pu  en  être  fait  incnlion. 

Fait  et  passé  etc. 

i 

(l'otiM.  Qidf lance  d'une  ohiigaiio/i, 

lù  cejourd  iniî  ,  en  présence  de  M.'  Daniel  et  son  collè¬ 
gue  ,  Notaires  à  Paris  ,  soussignés, 

M.  Louis  Bagueneüc  ,  propilétairc  ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Sainl-Silveslrc,  11,®  60, 

A  reconnu  avoir  reçu,  dès  le  dix  juin  dernier,  en  espèces 
d’argeul  ayant  cours  , 

De  M.  Simon  Francheville  ,  rentier  ,  d  emeiirant  ù  Paris, 
rue  de  la  Pitié ,  n.“  jro  ,  à  ce  présent , 
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La  somme  de  neuf  ceni  vingt -deux  francs  quinze  cenli- 
incs ,  «lont  neuf  cenis  francs  pour  le  principal  de  robligalion 
ci-après  énoncée  ,  et  vingt  deux  francs  quinze  cen limes  , 
pour  les  inléréfs  courus  jusqu'au  jour  du  paiement  de  ladite 
obligation  souscrite  par  ledit  sieur  Francheville ,  au  profit 
dudit  sieur  Ragticnellc  ,  suivant  acte  passé  devant  ledit  M.® 
Daniel,  l’un  des  Notaires  soussignés,  cl  son  collègue,  le  dix 
juiu  mil  huit  cent  vingt-deux  ,  enregistré  ,  dont  la  minute 
est  des  autres  paris. 

Au  moyen  de  ce  paiement ,  mondll  sieur  Ragucnclle 
çonsent  quillaiicc  sans  aucune  réserve,  au  profit  dudit  sieur 
î'ranchcvlllc  ,  du  monlani,  tant  en  principal  qu’accessoircs, 
de  ladîlc  obligation  ;  consentant  ,  en  outre,  à  ce  que  men¬ 
tion  des  présentes  soit  faite  partout  où  besoin  sera,  par  tous 
Notaires ,  ou  autres  officiers  publics,  de  ce  requis  ,  tant  en 

-P 

absence  qu  en  présence. 

Fait  et  passé  etc. 

(  Foiim.  20.  )  Quittance  iVutic  somme  déléguée  ,  et 

main-levée  d*ifiscrn filon. 

Et  ccjonrd’hui  ,  en  présence  de  Bl/  Devin  et  son  collè¬ 
gue  ,  Notaires  royaux  à  Paris,  soussignés  , 

Bt.  Blicbel  Sauveur,  marchand  de  toile  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  <les  Draperies  ,  n.®  17, 

A  reconnu  avoir  reçu,  en  espèces  d’or, compléesel réelle¬ 
ment  délivrées  à  la  vue  des  Notaires  soussignés, 

De  jM.  Pierre  Cficreau  ,  i*rcliand  grainîer,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint-Denis  4?  î  ^  ce  présent, 

La  soniinc  de  six  mille  francs  ,  principal  d’une  obligation 
coni raclée  au  profit  dudit  sieur  Sauveur ,  par  le  sieur 
Charles  Delà  lotir  et  daine  Anne  lünct,  son  épouse,  suivant 
acte  passé  devant  B’L*  Chauvin,  Notaire  à  Troyes  ,  en  pré¬ 
sence  de  témoins  ,  le  quinze  avril  mil  huit  cent  dix-neuf, 
cnrcgislré;  laquelle  somme  de  six  nulle  francs  était  stipulée 
^‘emboursable  cejourd’hui ,  sans  înlérèls. 

Au  moyen  de  ce  paiement,  ledit  sieur  Sauveur  quille  et 
décharge  lesditssieuret  dameUelatour  du  montant  de  l’obli¬ 
gation  sus-énoncéc,  sans  aucunes  réserve.s,  el,en  outre,  donne 
main -levée  pure  et  simple  et  consent  la  radiation  définitive 
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de  rinscrlpllrtn  prise  à  son  profil  conlre  lesdifs  sîciir  et  daine 
Delatour  au  bureau  des  liypothèqiies  de  Paris,  le  premier 
mal  mil  hiiil  cent  dix-neuf,  vol.  Gty  ,  n,“  aS^o. 

Ce  paiement  de  six  mille  francs,  a  clé  ainsi  effectué  par 
ledit  sieur  Cliercau,  pour  le  libérer  d’aulanl,  sur  le  prix, 
tant  en  principal  qu’en  intérêts  ,  de  la  veille  qui  a  été  faite  , 
par  Icsdits  sieur  et  dame  Delatour  ,  d’une  maison  située  à 
Paris,  rue  Saînl-Claudc,  n.®  4^1  suivant  contrat  passé 
devant  les  Notaires  soussignés,  le  vingt-deux  novembre 
mil  huit  cent  vingt ,  enregistré  ,  dont  la  minute  est  des 
autres  parts  ;  lequel  contrat  contient  délégation  par  les— 
dits  sieur  et  dame  Delatour,  au  profit  de  M.  Sauveur,  de 
ladite  somme  de  six  mille  francs,  sur  le  prix  de  ladite  vente 
s’élevant  à  trente  mille  trois  cents  francs. 

Consentent  les  parties  à  ce  que  mentions  des  présentes 
soient  faites  partout  où  besoin  sera  par  Ions  Notaires  ou 
autres  officiers  publics,  de  ce  requis,  tant  en  absence  que 
présence. 

Pour  rcxéculîon  des  présentes,  les  parties  élisent  domi¬ 
cile  en  leurs  demeures  sus-iiidiquécs. 

Fait  et  passé  à  Paris ,  etc. 

(  FoiiM.  2  1.  )  Quàtafice  de  remboursement  d\me  rente 


Pardcvani  M.'  etc., 

Fut  présent 

M.  Henri  Duhamel ,  rentier,  demeurant  à  Paris ,  rue  des 
Bernardins,  n.°  24  >  propriétaire  de  la  rente  qui  sera  ci- 
après  énoncée,  en  vertu  du  transport  qui  lui  en  a  été  fait 
par  le  sieur  honoré  Guérin,  suivant  acte  passé  devant 
Thoiilon,  l’un  des  Notaires  soussignés,  et  son  collègue,  le 
vingt-deux  novembre  mil  Imilceul  dix-neuf,  enregistre, 

Lequel  a,  par  ces  présentes  recoiiim  avoir  reçu,  en 
espèces  d’argent ,  comptées  et  l  éeUeinent  délivi  ées  à  la  vue 
des  Notaires  soussignés, 

D  U  sieur  Maurice  Varin ,  niarcbar.d  de  Tuiles ,  demeu¬ 
rant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  du  Temple,  n.®  i5,  h  ce 
présent , 

La  somme  de  six  mille  francs,  fixée  yiar  les  parties,  à  litre 
de  forfait,  pour  l’extinction  cl  le  remboursement  d’une  rente 
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nnnucüc  fl  perptftucüc  de  trois  cent  cinquante  francs  , 
cxfMnjitedc  ion  le  retenue  quelconque,  au  capital  de  sept  mille 
irancs,  ]>aYablc  chaque  année  le  pi  ciiiier  novembre  au  domi¬ 
cile  »!u  débiteur,  créée  cl  constîluce  au  profil  du  sieur  Honoré 
(inériii ,  propriétaire,  demeurant  h  Paris ,  qiiaî  de  la  Cité  , 
n.®  20,  par  ledit  sieur  Varin  et  dame  Hélène  Sauvai ,  son 
epofuse,  suivant  acte  passé  devant  IM,*  NeauJin  cl  son  col- 
lè;r.t»',  Notaires  à\  ersailles,  le  vingt-deux  février  mil  huit 
cent  onze,  enregistré  le  viiigi-huit,  pour  partie  du  prix  de 
]a  vente  faite  [lar  ledit  sieur  (Guérin  auxdlts  sieur  et  dame 
Varin ,  suivant  le  même  acte,  d’uue  maison  située  à  Paris, 
rue  du  Faubourg  du  'Keniple,  n.“  i5;  laquelle  est  demeurée 
)iy['Otbé(|uéc  au  service  annuel  de  ladite  rente  ,  par  privi¬ 
lège  spécial  réservé  au  vendeur. 

Au  moyen  de  ce  paiement ,  ledit  sieur  Duhamel  conseiU 
A  re  que  ladite  l'ente  de  trois  cent  cinquante  francs  de- 
Tueurc  (ileinlc  et  amortie,  sans  aucune  réserve  quelconque 
de  sa  part  ;  et,  par  suite,  il  fait  et  donne  main-levée  ])ure  cl 
simple  de  l’inscription  de  privilège  prise  à  son  profil  contre 
trsflits  sieur  et.  dame  Varin ,  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  Seine,  ie  premier  mars  mil  huit  cent  vingt-un,  vol.  4o, 
n."  G77  ,  en  renouveitemenl  de  celle  |)risc  au  inènie  bureau, 
le  quiu/c  mars  mil  huit  cent  onze,  vol.  45,  n.®  717,  au 
jirofil  dudit  sieur  (’»uérin,  son  cédant. 

Les  parties  conseillent  il  ce  que  mention  des  présentes  soit 
faite,  mente  en  leur  absence,  [>arlout  où  besoin  sera ,  par 
tous  Notaires  ou  autres  officiers  publics,  de  ce  requis. 

Fl  i>oiir  rexéculion  des  préseiues  elles  élisent  domicile 
en  l’élude  dudit  IVL* 'riioulon,  l’un  des  Notaires  soussignés. 
Fait  et  passé  de. 

Cé/ause  (l’ifftpu/ütiud. 


CcUc  clause  s'cxpi’ime  ainsi  ; 

Apres  les  mois  rcconnail  avoir  reçu  de  M.  I>yCn 
espèces  etc. ,  In  somme,  de  etc.,  on  met: 

Oui  sera  imptiléc  d’abord  sur  les  intérêts  échus,  ensuite 
sur  le  principal  de  l’nbligalion  de contractée 
p-ar  M.  B  au  profil  de  IVI.  A  avec  bypoibèquc  spéciale  sur 
h’I  srumfuhie suivant  un  acte  passé  de.  ,  et  .subsldiaîremettl 
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seulement  sur  les  intérêts  et  le  principal  d’une  autre  obli- 

« 

g;ilion  ;1e  etc. 

TITRE  Xî. 

* 

Du  Dépôt. 


(  Toam.  1.)  ri.eco'maissancc  da  dépôt  d'argent. 

Pardevanl  M.®  etc.  , 

Fut  présent 

M.  K  lienne  Lamarre,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paiis, 
rue  Saîiil-V  ictor  ,  n,®  lo  , 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  reconnu  que  M.  Paul  Le- 
vivier,  rentier,  detneuraiil  à  Dreux  ,  déparlciiient  li’Kure- 
ct-Lolr,  à  cc  présent,  lui  a  remis  entré  les  mains,  en  pièces 
de  cinq  francs  ,  la  soiiinie  de  dix  niliic  francs  ,  pour  les  lui 
garder,  à  titre  de  dépôt, 

Fn  conséquence  ,  ledit  sieur  Lamarre  s’oblige  à  ren¬ 
dre  cette  somme  dans  les  mêmes  espèces  ,  et  telle  qu'elle 
lui  a  été  doncfée  en  dépôt,  â  M.  Levivier,  ce  acceptant  , 
aussitôt  son  retour  du  voyage  qu'il  se  propose  de  faire  en 
Unssle  ,  ou  auparavant  ,  si  ce  dernier  l’cn  requiert  ,  et  de 
donner  jusque-là  à  la  garde  dudit  dépôt  tous  les  soins  d’un 
bon  et  fidèle  dépositaire. 

Pour  l’exécution  des  présentes  les  parties  éllseiil  do-  . 
mîcile  etc. 

Fait  et  passé  etc. 


(  l'oiïM, 


2 


Déclaration  d  effets  mohiUers  , 
naissance  de  dépôt  desdits  effets. 


cl  leçon- 


l'ardevanl  M.®  etc. , 

Fut  présente 

Dame  Louise  Duhomme,  veuve  du  sieur  Etienne  Sébas¬ 
tien,  propriétaire, demeurant  à  Paris, rue  du  Bouloy,n."  i5, 
cUez  les  sieur  et  dame  Lebas  ,  ses  gendre  et  fille  ,  ci-après 
nommés  , 

Laquelle  ,  voulant  prévenir  les  difGcidlés  qui  pourraîcnt 
exister  après  son  décès  entre  ses  enfans,  relativement  au 
mobilier  qu’elle  a  apporté  chez  le  sieur  Lebas  ,  son  gendre  , 
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lorsqu’elle  est  venu  habiter  avec  lui ,  a  dectarci ,  par  ces 
présentes  ,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  ,  que  les  seuls 
meubles  et  effets  mobiliers  qui  lui  appartiennent,  dans  Tap- 
parlement  qu’elle  occupe  avec  sesdits  gendre  cl  fille,  con¬ 
sistent  dans  les  objets  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

1. ®  Une  commode  en  bois  de  noyer,  à  trois  tiroirs  et  à 
deesus  de  marbre  ; 

2. ®  Une  glace  à  cadre  doré,  carrée,  de  telle  dimension; 

3. ®  Une  couchette  à  bateau ,  en  bois  de  noyer,  à  fond 
sanglé  ;  une  paillasse  de  toile  à  carreaux  ;  un  Ht  de  plume 
d’oie  ;  deux  matelas  en  laine  et  crin  ;  deux  couvertures  de 
colon  blanc;  cl  un  couvrepieds  de  soie  violette  ; 

4. ®  Six  couverts  d’argent  ,  marques  S.  i).  ; 

5. ®  Une  soupière  et  trois  petits  plats  en  argent ,  mar¬ 
qués  de  même  ,  et  une  montre  en  or,  portant  le  n.“  1407, 
cl  de  la(|uellc  est  écrit  sur  le  cadran  Dehelle^  à  Paris; 

G."  'l’rois  douzaines  d  assleltes  de  terre  de  pipe  ,  deux 
soupières  ,  six  plats  ronds  ,  trois  saucières  ;  le  tout  aussi  en 
terre  de  pîpc  ,  et  «leux  salières  de  cristal  ; 

7. ®  Six  chaises  en  bois  de  merisier,  et  une  bergère  en 
velours  jaune  ; 

8. ®  Huit  draps  de  toile  nnc  ,  et  six  autres  de  toile  com¬ 
mune,  marqués  S.  I).  ;  une  douzaine  de  serviettes,  huit 
nappes  ,  dix-huit  essuie-mains;  le  tout  inar«]ué  L.  D.  S.  ; 

q.®  Kl  en  habits  ,  linges  cl  hardes  à  l’usage  de  ladite  dame 
,  comparante  ,  et  on  n’a  fait  aucun  détail,  attendu  la  facilité 
qui  existe  de  les  distinguer  de  ceux  de  la  dame  Lebas  ;  les-> 
quels  liabîls,  iînges  et  hardes  sont  tous  marqués  S.  I)., 
ou  U.  I).  S. 

De  laquelle  déclaration  ladite  dame  comparante  a  requis 
acte  ,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

A  ces  présentes  sont  intervenus  le  sieur  Anlolnc-Ilenri 
Lebas,  propriétaire ,  et  dame  Marie-Louise  Sébastien, 
son  épouse ,  qu’il  autorise ,  demeurans  à  Karts  ,  susdite  rue 
du  Bouloy,  n.®  i5  , 

Lesfiucls  ont  reconnu  ,  en  tant  que  de  besoin,  la  vérité 
de  la  déclaration  ci-dessus  faite  par  ladite  dame  veuve  Sé-. 
baslien  ,  cl ,  en  conséquence ,  se  sont  constitués  dépositaires 
envers  clic  des  objets  ci-dessus  décrits  ,  qu’ils  promettent; 
solidairement  de  représenter  et  rendre  en  nature  ,  à  toute. 
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rcquîsilinn  ,  soU  à  latlite  dame  ,  soit  â  tous  autres  qu’li  ap¬ 
partiendra. 

Dont  acte  ;  fait  et  passé  etc. 

(  FottAi.  5*)  Décharge  (Vim  dépôt  fait  entre  les  riiams 

d'un  Notaire^ 


Pardevant ,  etc. 

Fut  présent 

M.  Louis  Leonel  j  marchand  ,  demeurant  à  Paris,  quai 
Saint-Paul ,  n.®  22  , 

Lequel  reconnaît  que  M.*  lîerlhelot ,  Notaire  à  Paris,  à 
ce  présenl,lui  a  à  l’instant  remis  la  somme  de  vingt-deux  mille 
francs  ,  formant  le  prix  principal  de  la  vente  faite  par  ledit 
sieur  Leonel  à  M.  Denis  Mathieu  ,  rentier  à  Paris  ,  quai 
de  la  Cité  ,  n.®  10  ,  d’une  maison  située  à  Clichy,  suivant 
acte  passé  devant  ledit  M.*  Derlhelot ,  le  dix  niars  dernier, 
enregistré  ^  laquelle  somme  de  vingt-deux  mille  francs  avait 
été  déposée  entre  les  mains  dudit  Notaire,  ainsi  qu’il  est 
constaté  audit  contrai  ,  pour  n’élre  remise  audit  sieur  Leo- 
iiel  qu’après  raccomplissemenl  des  formalités  nécessaires 
pour  purger  ladite  maison  des  privilèges  ou  hypothèques 
dont  elle  aurait  pu  être  grevée.  Dont  décharge. 

Ladite  somme  déposée  a  été  rendue  audit  sieur  Leonel 
en  présence  et  du  consentement  dudit  sieur  Mathieu  ,  à 
ce  intervenant ,  et  au  moyen  du  certificat  du  conservateur 
des  hypothèques  de  Paris ,  en  date  du  vingt  du  présent 
mois  ,  constatant  que  la  maison  vendue  n’était  grevée 
d’aucune  inscription  hypothécaire  et  qu’il  n’en  était  sur¬ 
venu  aucune  pendant  la  quinzaine  de  la  transcription  dudit 
contrat. 

Fait  cl  passé ,  etc. 


TITRE  XIL 

Des  Contrats  aléatoires. 


Contrais  d'assw'ancc  et  Prêts  à  grosse  aventure* 


I 


Junspruili’ucc 
Confrais  de  renie  viagère  , 


cl  Cerlijwals  de 


CHAPirnri  premier. 

CONTRATS  d’assurance  ET  PRETS  A  GROSSE  AVENTURE 


Contrat  (Vassuranrc. 

Ce  central ,  plus  connu  dans  les  villes  mari¬ 
times  sous  le  nom  de  police  d  asMtr/inces ,  se  la  il 
ordinairement  sotis  seing-privé  entre  les  assu¬ 
reurs  ou  leur  courtier  d’assurances  et  l’assure; 
et ,  lorstjue  les  parties  veulent  lui  donner  ensuite 
la  Idrnic  authentique  ,  apres  l'avoir  fait  enre¬ 
gistrer,  elles  le  déposent  chez  un  Notaire  ,  par- 
devant  lequel  elles  reconnaissent  en  même  tenis 
la  vérité  de  Tacle  et  des  signatures  qu’elles  y 
ont  apposées.  Nous  allons  donner  la  formule 
de  cet  acte  de  dépôt  et  de  la  police  d'assurance 
sous  seing-privé,  comme  étant  plus  usitée  que 
la  formule  directe  cl  d’assurance  devant  Notaire. 
D’aitlourSj  il  sera  ficilc,  en  voyant  la  formule  sous 
seing- prive  ,  d’y  faire  les  cliangcinens  nécessaires 
jionr  la  convertir  en  une  formule  devant  No¬ 
taire. 


(  fouAl.  i .)  Oàyôt  de  la  police  d' assurances . 

Atiîotjrd’liui  sont  cniiipnrus  dcvaiU  M.®  etc., 

J\ilVl.  Acte,  {<issurairs') (ruric  p.ail  ; 

Et  M.  R  etc.  (jiissurc)  ;  d’autre  part  ; 
lesquels  ont  parues  présentes,  déposé  à  M.® l’uti 
des  Nolaiies  soussiiriiés,  et  l’ont  requis  de  mettre  au  ran^ 
de  ses  minutes, 

l..’origii]al  de  fade  ,  sous  signatures  privées,  fait  entre 
■  eux  à, .  le  tel yonr,  portant  en  marge  {pu  au  bas)  la  men¬ 


tion  d’onrcgîsi  reine  ni  suivante  ;  Enre  gistre  à  etc.  {transi rire 


\ 
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în  lilicrulcmenl  la  mcnlîon  d  cnreghlfement ,  et  rapporter  la 
signature  du  receoeiuy  et  conlenant  police  d’assurances  par 
M  M.  eic.  à  iM.  (pu  MM.),  du  navire  VApidlon^  pour  la 
soniine  cl  aux  cotidilioiis  exprimées.  (Si  la  somme  était 
portée  en  chiffres  dans  t écrit  sous  seing-prioé  ^  il  conoiendnùt 
de  la  l'apporter  ici  en  iottles  leltresf 

Par  ces  mêmes  présenlcs  ,  les  comparaiis  recuunaisseut 
la  vérilé  dudit  acte  déposé  el  des  signatures  qu’ils  y  ont 
apposées  ,  et  consentent  à  ce  qu’il  soit  exécuté  avec  eux  cî 
tous  autres  qu’il  appartiendra  ,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Kt  ,  à  leur  réquisition  ,  l’original  de  ladite  police  d’as¬ 
surances  ,  présculcment  déposé ,  est  demeuré  ci-annesé  , 
après  qu’ils  l’ont  eu  signé  el  paraphé  ne  variefitr^  en  pré— 
sence  des  Notaires  soussignés. 

Pour  l’exécution  dudit  acte  lesfiarties  élisent  domicile  etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  etc. 

(Sait  la  teneur  de  ladite  police  d  assurances.') 

Police  d*  assit  ra  ne  es, 

\.t  navire  V Apollon, 

Capitaine  l’ierce. 

Allan!  du  Hâvre  à  la  Guadeloupe  ,  et  retour. 

Cote  (  du  registre  du  courtier). 

N.^Ci-y.) 

Place  du  ]làçre. 

%  ^ 

Ass.  de  fret.  i5o,ooo  fr.  à  2  ’/a  p,  fo  fr.  3,75o 

fin  p.  . . .  1 5o  1 

p.'  et  . .  3  5o/ 


102 


5o 


j,qo2  5o 


Les  sieurs  A  etc.,  soussignés,  négocians  en  cette  ville 
■française  du  Havre-de-Grâce  ,  recomiaisseot  avoir  pris  l 
leurs  périls  ci  fortunes  ,  de  M.  iî  etc. ,  ce  acceptant,  poui 


compte  et  risques  de  qui  il  appartiendra,  les  sommes  .que 
chacun  d’eox  a  cl-dcssous  signées,  pour  en  supporter,  pen¬ 
dant  le  voyage  ci-après  spéciüé,  les  pertes  cl  dommages  qui 
pourront  ari  iver  sur  les  elfels  qui  y  seront  énoncés  pentlant 
le  cours  d’icelui,  aux  clauses  et  coiidllioiis  suivantes  : 

Ani.  i  ouïes  pertes  el  doniinagcs  qui  arriveront  aux 


« 
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objets  par  eux  assurés  ,  soit  par  lempéle ,  naufrage,  échoue- 
inciit,  abordage  fortuit,  relarbes  forcées  et  changemens 
forcés  de  roule ,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  baratlerle  de 
patron,  jet,  feu,  et  généralcuient  par  toutes  autres  for¬ 
tunes  de  mer  ,  seront  à  leurs  risques,  lis  seront  aussi  ga- 
rans  de  tous  cas  de  capture  ,  légale  ou  illégale,  pillage  où 
molestation  de  la  part  des  sujets  de  tous  peuples  ou  puis¬ 
sances  non  rcconiuics  du  Gouvernement  français,  lors  même 
•r|ue  ces  sinistres  aiiralenl  lieu  en  vertu  de  commissions  ou 
de  lettres-de-marque.  Ils  garantissent  également  tous 
pillages  ,  arrêts  ou  captures  des  sujets  des  puissances  bar- 
barcs{[ucs,  hors  le  cas  de  guerre. 

Aut.  II.  Sont  exceptés  tous  risques  résultans  de  prise  et 
d^arrêt  par  ordre  de  puissance  étrangère,  déclaration  de 
guerre,  hostilités  ou  reprftailles approuvées  ou  ordonnées 
par  ou  contre  la  puissance  sous  le  pavillon  de  laquelle  la 
présente  assurance  est  faite ,  cl  tous  les  évènemens  qui  en 
pourront  résulter. 

Aar.III.  La  présente  assurance  est  faite  par  lesdils  sieurs 
A  ,  à  la  condition  que  le  sieur  B  sera  tenu  de  leur  payer  la 
prime  ou  profit  des  risques  de  ladite  assurance  ,  suivant 
qu’elle  sera  ci-après  stipulée. 

Art.  IV.  S’il  arrive  perle  ou  avarie  aux  effets,  navire  cl 
marchandises  assures ,  ils  paieront  au  sieur  B,  trois  mois 
aprè.s  la  perle  constatée  ou  l’avarie  réglée ,  les  sommes  qui 


se  trou  ver  ont  être  dues. 

Art,  V.  l^ans  le  cas  d’avaries  grosses  ou  cominuRcs, 
tant  sur  le  navire  que  sur  les  marchandises  ,  ils  ne  paieront 
que  l’excédant  de  trois  pour  cent. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  d’avaries  particulières  sur  le  na¬ 
vire,  Ils  ne  paieront  que  l’excédant  tle  trois  pour  ccni. 

A  RT.  VIL  I  jCS  avaries  grosses  cl  particulières  ne  pour¬ 
ront  jamais  être  cumulées:  elles  seront  réglées  séparément, 
et  les  retenues  seront  faites  sur  cliaquc  e.spèce  d’avarie  et- 
exercées  sur  la  totalité  des  sommes  assurées  sur  chaque 
objet.  » 

Art.  ^  111.  Il  ne  sera  admis,  dans  les  comptes  auxquels 
les  avaries  particulières  au  navire  donneront  lieu  ,  que  les 
objets  remplaçant  ceux  brises  ou  cadommagés  pendant  le 
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Yoyageassure,  et,  de  lous  les  ouvrages  de  ceUe  nature,  les 
aucres  esceplées,  Il  sera  déduit  le  tiers  pour  compenser  la 
différence  entre  le  neuf  tl  le  vieux.  Il  est  Lien  entendu  qu’il 
ne  sera  fait  aucune  déduction  pour  ce  qui  concerne  la  main- 
d’œuvre  de  calfats,  charpentiers,  fournitures  d’étoupes  , 
brais,  goudrons,  etc,,  et  qu’elle  ne  sera  exercée  que  sur  le 
reinplaceinenl  des  cordages,  voiles,  bois  ,  utâtures  et  autres 
objets  sujets  à  dépérissement. 

Ain.  IX.  Dans  le  cas  d’avarîes  particulières  sur  les  mar¬ 
chandises  ,  les  sieurs  D  ne  paieront  que  l’excédant  de 


rn  * 

1  (Vis 

pour  cent 
sur  les 


pour  cent 
sur  les 


Bcenfet  Lard  salés. 
Beurre. 

(>itCâO  t  J.. 

c*  f  en  XLLt^« 

La  te  I 

CocheuLlle, 

CorJages- 

Coion. 

Laines  lavées* 
Légumes  secs. 
Ejiices  de  toute 
pèce  J  eu  fûts* 
Savon* 

Suif* 

Soufre* 

l'hés* 

Et  toutes  niïirchan- 
f lises  sëchis  non 
désignées* 


Cacao  ï  en 
Café  j  sacs. 
Epices  de  ton¬ 
ie  espece^eu 
sacs* 

Farine  en  ba-- 
rtls. 

Froniaîies, 

Indigo, 

Querciiron. 
Riz  eu  luis* 
Rocou* 

Sucres  en  fûts* 
'X'abac* 


pQUv  veut  sur  les 


Alizari. 

Alu  II* 
Amidon. 

Anis, 

Blé  en  sacs  el 
en  vrac. 
Biscuit  en 
lût  s* 

Café  en  vrac. 
Cendres  de  va- 
leck  ou  de 
ta)iac* 
Chisnvies, 

Couperose* 

* 

^Ults. 

Farine  eu  sacs 
^deur  de  sou¬ 
fre. 


Fruits  secs. 
Goiiinies* 

L  î  U  g . 

Livres, 
Papiers, 
Peaux. 
Poissons. 
Potasse  et  Per¬ 
lasse, 

Riz  en  sacs. 
Soudes* 

Sucre  d^:‘  tonte 
Cispèce  J  en 
sacs. 

Sumac. 


Quinze 
pour  cent 
sur  les 


Fruits. 

Lia  lues  et 
Grenailles, 
Salpêtres* 
Sels, 


Art.  X.  En  cas  d’avai  ies  particulières  sur  les  marchan¬ 
dises  non  désignées  au  tableau  cUdessus,  les  retenues  seront 
exercées  comme  sur  celles  avec  lesquelles  elles  auront  le 
plus  de  rapport. 

Art.  XL  En  cas  d’av-aries  sur  les  liquides  ou  autres  mar¬ 
chandises  sujcltos  à  coulage,  les  sieurs  D  ne  paieront  <jue 
l’excédant  de  dix  pour  cent,  outre  le  coulage  ordinaire,  dont 
ils  sont  exempts. 

Art,  XIl.  Seronlfrancs  d  avaries  les  insïrumens  de  imi- 


Toine  FUI. 


S3o  Junspnidencc 

sique,  les  glaces,  les  veiTcrics ,  les  parcelaîiics ,  vins  cii 
caisses  cl  autres  inarcliandiscs  fragiles  ou  sujettes  à  la  rouille. 

Art,  Xi  II.  En  cas  d^éclioiieinent  avec  bris,  le  délaisse¬ 
ment  sur  tes  inarcliandiscs  ne  pourra  dire  faîl  qu'aulant 
iju’elles  seront  dëlériorécs  au  moins  des  troh  ffuiirts  de  leur 
valeur  sur  le  prix  de  facture. 

Art.  XIV.  En  cas  d’avai  ics  particulières  sur  les  navires 
faisant  Ic.s  voyages  de  la  peclie  au  grand  banc,  les  bancs  de 
Miquelon,  ainsi  que  sur  ceux  faisant  les  voyages  de  la  pêche 
à  la  côte  de  Terre-Neuve,  ouire  la  perle  des  câbles,  an¬ 
cres  cl  ustensiles  de  pêche  ,  rcsullant  du  inotiî liage  des  na¬ 
vires  auxilits  lieux,  donl  les  sieurs  A  sont  exempts,  ils  ne 
paieront  que  l’excédant  de  dix  pour  cent  des  sumiiics  as¬ 
surées. 

Art.  XV.  Dans  le  cas  où  le  navire,  pendant  le  cours  de 
son  voyage,  serait  forcé  de  relâcher  dans  un  port  quelcon— 
(|UC,poui  s’y  réparer  ou  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être ,  les  frais  et  dépenses  que  sa  relâche  occasionnera  ne 
pourront  être  réglés  qu’à  la  fin  du  voyage  ;  parce  que,  si  le 
navire  était  pris  ou  perdu  avant  d’êlre  de  retour  au  port  de 
sa  deslinalioii ,  les  avaries  souffertes  par  le  navire  ou  autres 
objets  assurés  pendant  le  cours  du  voyage  ne  seront  plus  à 
la  charge  des  assureurs,  qui  ne  poiirronl  jamais  rien  payer 
au-delà  îles  sommes  assurées. 

Art.  XVI.  Dans  le  cas  où  rassuraiicc  serait  faîte  en 
prime  liée  sur  un  navire  destiné  pour  les  ludes  orientales 
ou  occiilcnlales ,  il  sera  accordé  au  capitaine  ,  soit  en  Icnis 
de  paix,  soit  en  tems  de  guerre,  hidt  mois  de  séjour,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  abordé  dans  un  port  de  la  Co¬ 
lonie  où  il  fera  la  vente  de  sa  cargaison,  ses  recouvremens , 
scs  achats  et  chargement  en  retour  ;  et ,  à  l’expiration  de  ce 
terme,  Il  sera  payé  aux  assureurs  une  augmentation  de  demi 
pourcent  pour  chaque  mois  de  séjour  en  sus,  jusqu’à  douze 
mois  ;  après  lequel  tems  les  assureurs  seront  déchargés  de 
tous  risques,  tant  sur  le  navire  que  sur  les  marchandises, 
et  la  prime  leur  sera  acquise  en  proportion  des  risques 
qu’ils  auront  courus,  c’est-à-dire  les  deux  tiers  de  la  prime 
liée  arrêtée  par  la  police,  plus  celle  à  laquelle  auront  donné 
lieu  les  mois  de  séjour  à  rendroil  où  il  aura  fait  sa  vente  et 
négociation. 
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Art.  XVH,  Kn  cas  (le  risîoriic,  oii  prime  simple,  elle 
aura  lien  sous  ia  retenue  d’un  (piarl  pour  cenî. 

Art.  X\  III.  Eu  cas  de  perte  sans  nouvelles  diulil  navire, 
le  rembourseiiicnl  sera  effectué,  par  dérogation  à  l’an.  37^ 
du  Code  de  commerce,  pour  les  vmyages  en  dedans  des  caps 
Horn  et  de  Jîonnc-Esjîéraiùc ,  après  nue  année  révolue  de 
la  date  du  départ  ou  du  jour  autujcl  .se  rapporleroiil  les 
dernières  nouvelles  reçuc.sî  et  |»our  ceux  au-delà  desdits 
caps,  dix-lunl  mois  ajjrès  les  é|>o(jucs  desdhes  <lei'nièr,es 
nouvelles;  lequel  rendjoursement  aura  lieu  en  mandats 
payalil  esà  trois  mois  du  jour  de  la  demande  qui  en  sera 
faite  par  l’assuré.  Le  déiaisscnænt  devra  être  fait  par  l’as¬ 
suré  dans  les  délais  fixés  par  l’arl.  373  du  Code  de  com¬ 
merce. 


Art.  XÏX.  Les  assureurs  ser  ont  exempts  des  frais  de 
quarantaine,  le  cas  écliéatif.  U  ais  dans  te  cas  où  les  navires 
destinés  pour  le  Havre  seraient  tenus  d’aller  au  lieu  dit  le 
J  ht:  pour  y  falr(‘  quarantaine,  les  assureurs  courront  les 
risques  d’aller,  séjour  et  retour,  moyennant  nn  et.  demi 
pourcent  de  prime  d’augmentation;  et,  s’il  fait  sa  quaran¬ 
taine  dans  un  des  ports  dt;  la  Manche,  sur  la  rade  du  Havre, 
ou  en  pleine  mer,  ils  en  courront  également  les  ii.sqaes,, 
lïioycnnaut  un  pour  cent  seiilcmcnl  d’angivienlalion.  L’aug¬ 
mentai  ion  ci-dessus  stipulée  pour  la  quarantaine  sera  ac¬ 
quittée  avec  le  billet  de  prime. 

Art.  XX.  Les  assureurs  seront  exempts*  des  confiscations 
pour  rnLson  de  commerce  clandestin  et  des  risques  résiiU 
tant  d’icelul. 


Art.  XXI.  Bans  le  cas  d’estimation ,  soit  sur  corps ,  soit 
sur  denrées  ,  marchandises  ou  espèces,  l’assuré  sera  dispen¬ 
sé ,  en  cas  de  sinistre  ,  de  représenter  d’autre  pièce  justi¬ 
ficative  de  ia  valeur  agréée  que  la  police. 

Art.  XXII,  Les  risques  sur  corps  courront  du  inomeul 
où  le  navire  aura  commencé  à  prendre  charge  ,  ou, à  défaut 
de  chargement,  de  celui  où  il  aura  fait  voile  ;  ils  conliiiueront 
pendant  tout  le  voyage  assuré  et  se  tcnnineroiit  vingt- 
quatre  heures  après  que  le  navire  sera  .arrivé  au  lieu  de  des¬ 
tination  ,  et  qu’il  y  aura  été  amarré  ou  ancré  à  bon  sauve- 
ment. 


Art.  XXUL  Les  risques  sur  marcbandîscs,  deiuées  ou 
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espèces,  roiirroîU  du  n»«inc*iil  de  leur  cmliarqucmcnl  el 

fiiiii  onl  après  leur  luîse  à  lerre  au  lieu  de  desllnaiiou.  En 

» 

cas  d’assurance  ou  prlinc  liée, Ils  contîinieront  sur  les  obîcls 
Hubslîhjés  aux  premiers,  jusqu’à  concurrence  de  la  somnie 
assurée. 

Art.' XXIV.  Les  risques  de  trans[>orl  par  liarques,  ha- 
leaux,  chaloupes ,  canols  ou  aulrcs  aiiégcs,  ]»our  le  transport 
immédiat  de  hordà  terre  et  de  terre  à  hord,  seront ,  dans 
tous  les  ras  ,  à  la  charge  des  assureurs. 

Art,  XXV.  l^’assuré  est  di.speiisé  de  courir  risque  du 
dixième  de  la  valeur  assurée. 

Art.  XXVI.  S’il  arrive  quelque  coiilcslatîon  ponrrexc- 
culion  des  clauses  de  la  présente  police,  elle  sera  réglée  par 
deux  iiégociaiis  de  la  place ,  qui  seroul  nommés  à  cet  effet , 
savoir:  l’un  par  l’assuré  ,  cl  l’autre  par  le.s  assureurs.  Les  ar¬ 
bitres,  avant  de  prendre  connaissance  de  l’affaire  qui  sera 
soumise  à  leur  Jugement ,  s'adjoindront  un  tiers-arbitre, 
aussi  négociant  de  la  place ,  avec  lequel  ils  prononce l'ont ,  à 
la  pluralité  des  voix,  sur  l’nhjel  en  coincslalion.  Les  parties 
s’obligent  à  s’en  rapporter  au  jugement  porté  ,  à  peine  de 
cinq  cents  francs,  que  le  conl redisant  sera  obligé  de  payer 
aux  pauvres  de  l’hdpilal-général  de  celle  ville,  avant  aucun 
pourvoi  ni  répétition  de  deniers.  Pour  tout  ce  que  dessus, 
elles  promettent  de  suivre  cl  exécuter  les  dispositions  du 
(jüde  de  commerce,  litre  X,  des  Assurances ^  et  de  se  con¬ 
former  aux  articles  de  rOi'domiance  de  if)8i  ,  litre  Vl, 
ainsi  qu’à  ceux  de  la  Oéclaratiou  du  Uoî ,  du  17  aoi\t  1779, 
quant  aux  poiui-s  sur  lesquels  le  Eode  n’aurait  jias  statue. 

Art.  XXV 11.  Les  parties  rcnoiiçent  réciproquement  à 
la  lieue  c!  demie  par  heure. 

Art.  XXVlîL  La  présente  assurance  e.sl  faite  inovon- 

liant  la  somme  de  i5o,oüo  francs  de  risques,  à  rai.soii  de 

deux  et  demi  pour  cent , de  prime  liée,  «jul  sera  acquise  en 

iMiller ,  en  cas  de  perle ,  dès  le  comineiiccmeut  des  risques. 

Eette  somme  a  été  remise  aux  assureurs  en  billets  de  l’as- 

« 

.suré ,  payables  dans  douze  mois  de  ce  jour. 

Art.  XXIX.  Les  risques  sont  affectés  connue  suit  ; 

ï  .®  100,000  francs  sur  la  totalité  des  corps,  quilles, agrès, 
apparaux,  tirconslauce.s,  dépendances,  vivres,  avances  de 
l’équipage,  armenicnl  et  entière  mise  hors  du  navire  fran- 
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çais  rApoUoii,  capllaiiic  Tierce,  tJcstiné  pour  le  voyage  du 
Havre  à  la  Guadeloupe  ei  retour  de  la  Guadeloupe  au 
Havre  ; 

(  On  pmi  y  sV/  est  nècessah-e^  accorder  la  faculté  défaire  une  ou 
plusieurs  échelles  ,  moyennemt  les  augmentai  ions  de  prime  ,  cfitl 
seraient  eomenues'). 

El  2.“  5o,ooo  francs  sur  marchandises  et  espèces ,  dont  le 
détail  sera  donne  cî-a[n'ès,  composant  la  cargaison  d’aller 
«luJit  navire,  et  sur  tes  marchandises,  denrées  ou  espèces  en 
formant  les  produits ,  pour  revenir  de  la  Guadeloupe  au 
Havre  à  bord  dudit  navire. 

Ledit  navire  estimé  ladite  somme  de  100,000  francs,  sa 
cargaison  d’aller  celle  de  5o,ooo  francs,  valeurs  agréées 
entre  les  parties  ,  que  lesdits  objets  vaillent  plus  ou  moins  ; 
tes  parties  renonçant  de  part  cl  d’autres  à  faire  procéder  à 
une  nouvelle  estimation  pour  le  navire.  En  cas  d’avaries 
particulières  sur  la  cargaison  d’aller,  elles  seront  réglées 
cotiformémenl  aux  séries  établies  ci-après,  et  sur  la  cargai- 
.son  de  retour  par  espèce ,  de  marchandises  et  denrées  et 
par  séries  d’environ  5,ooo  francs. 

Ici  le  détail  et  Vestîmation  des  mai 

Fait  au  Havre,  le  . . . 

(  Signature  des  parties  ). 

La  présente  police  est  ainsi  close  et  arretée,  pour  la  somme 
de  cent  cinquante  tnillc  francs,  par  moi  N...,  courtier 
d’asstiranccs,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées. 

Havre,  les  jour  et  an  susdits,  signet,  . . 

è  l'  OUM.  2.)  Jcicdft  prolestalioa  (Viin  capLtaùic  à  cause 

du  retard  quil  éprouve. 

Partie  vaut  31.*  etc. 

Fut  présent 

Le  capitaine  Joli.aii  Richardson,  demeurant  ordinaire¬ 
ment  à  Stockholm  en  Suède,  commandant  le  navire  Au/ara^ 
tlu  port  de  trois  cents  tonneaux  ou  environ,  quatorze  liomines 
d’équipage,  lui  compris,  se  trouvant  actuellement  en  ce 
port  de  31arscllle  ,  ici  assisté  de  31. . . son  interprète  juré 
et  assermenté  [tour  les  langues  germaniques  près  la  bourse 
de  commerce  de  cette  ville  ;  , 


chandlses  assurées  ). 
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5  3  4  Jwispj’nfieure 

l.etjiiel  a  dîi  fjti’i!  est  parli  fie  llani)>otirg,  avec  sondil 
navire,  le  «lis  mars  (lernier,  ayant  à  I)or(l  un  cliargcment 
cic  Ijle<l  en  dcslîn.'il u>n  pour  le  port  de  Marseille,  à  la  con¬ 
signai  ion  (le  MM.  Anderson  cl  coinpagnie  ;  qn'il  y  est  ar¬ 
rivé  le  douze  avril  courant  ;  (jue  ,  dès  le  Iciideinaiti ,  il  s'est 
occupe  de  rciiiplir  les  fonnaîllés  voulues  à  cause  fie  son 
entrée  en  ce  port ,  et  fine  îc  quatorze  ,  dès  ic  matin,  il  était 
prêt  à  cojMim'Ucer  sa  décharge,  pour  la  couiplèlc  effeclua- 
lion  de  laquelle  11  n’a  que  dix  jours  de  planche. 

Kl, attendu  que  ces  dix  jours  expireront  demain  soir,  vingt- 
trois  avril  présent  mois,  sans  tpie  j)ersonne  se  soit  encore 
présenté  pour  réclamer  ledit  chargement,  le  capitaine  Ki- 
chardsou  dcciare  ,  par  ces  présentes  ,  [U’olesler  de  tout  ce 
qu’il  peut  et  doit  |)r(>lestcr  contre  tous  (pi'il  a]>parliendra  , 
cl  notainmcnl  pour  raison  des  retards  qu’il  va  éprouver, 
sur  le  taux  de  cent  cinquante  francs ,  argent  de  Krancc  ,  par 
jour,  ainsi  (jnc  pour  Ions  événemens,  préjudices  ci  dom¬ 
mages  quelconques  qui  pourraîentcn  résulter  j  faisant,  pour 
tout  ce  que  dc.ssus,  les  plus  expresses  réserves. 

J)csqucl!cs  déclaration  ,  protestation  et  réserves,  nous, 
Notaires,  lui  avons  accordé  acte. 

Fait  et  passé  à  Marseille,  en  .l’élude,  l’an. . le, . .  , 
avant  mltll ,  leclure  faîte  par  Tuii  de  nous  ,  Notaire  ,  audit 
sieur. . interprète  ,  et ,  de  soi  le  ,  par  l’organe  de  ce  dec— 
nier,  audit  capilaiue,  et  ont  sîgué  tous  deux  ,  avec  les  No¬ 
taires. 

Cet  acte  est  ordiiiaircnicnl  sigtiine  iintmctlia- 
tciîieiit  au  consignatais  c. 


(Foiim.  3.) 


iXaliOti  il 
O 


lu  grosse  iweiiture ,  pour  le 


eus  le  plus  onlùtaire. 


Kardevanl  etc. 

Fut  présent 

Ke  sieur  (Guillaume  iî  II  lard  ,  demeurant  à  Mordeaux  , 
rue  Neuve,  n.®  i8  ,  rapitaîiic  et  .seul  propriétaire  du  navire 
français /’z/Aw/tf ,  dn  port  de  deux  ceul  trerne  lonneatix  ou 
environ,  ayant  douze  liommes  d’éfjulpagc  ,  iu!  compris, 
mainlcoant  en  ariiicmerU  eu  ce  lieu,  d’où  il  doit  partir  in- 
ccssaiiirnenl  avec,  un  chargement  ,  aussi  à  lui  appartenant, 


i . 

I 


1 


et  style  du  ISofaire, 

6c  vins  cl  baUotagc  en  destioalion  pour  Saint  -  Pierre  ,  île 
Martinique  , 

Lequel  a  reconnu  que  , 

Par  M.  Piançois  Noljlet,  négociant  en  celle  <lite  ville  , 
y  demeurant  rue. . .  y  n.®. .  .  ,  palenlé  etc. ,  à  ce  préseiil 
et  ce  acçeplani , 

Il  lui  a  été  ,  lies  avant  ce  jour,  compté  cl  réellement  dé¬ 
livré  la  somme  de  dix  mille  francs  ,  en  espèces  métalliques 
tVor  et  d’argent  ayant  cours,  dont  ledit  sieur  l^illard  dé¬ 
clare  avoir  fait  l’emploi  pour  l’arme  ment  de  son  susdit  na¬ 
vire  P  Alcide  y  et  que  te  sieur  Noble  t  lui  a  prêtée  à  la  grosse 
aventure  de  la  mer,  du  feu  ,  de  la  guerre  ,  et  autres  évéïiC' 
mens  quelconques  pendant  le  cotirs  dudit  voyage. 

Les  risques  commenceront  à  courir,  pour  le  prêteur,  du 
moment  où  ledit  navire  partira  et  fera  voile  de  ce  port  de 
Bordeaux  ,  et  finiront  aussitôt  qu’il  sera  arrivé  à  sa  desli- 
nation ,  ou  bien  en  tout  autre  endroit  où,  par  relâche  for¬ 
cée  ou  autres  cas  imprévus,  il  ferait  sa  décharge  en  se 
rendant  audit  lieu  de  Saint-Pierre. 

Le  susdit  prêt  est  ainsi  fait  par  le  sieur  Noblet  à  raison 
de  vingt  pour  cent  nets  et  sans  retenue  quelconque  ,  à 
titre  d’intérêts  de  grosse  aventure  et  profit  maritime  pour 
le  cours  dudit  voyage  ;  lequel  intérêt,  ainsi  que  ledit  capi¬ 
tal  de  dix  mille  francs  ,  le  sieur  Billard  s’oblige  â  payer  au 
sieur  Noblet,  ou  à  son  ordre  ,  en  espèces  métalliques  d’or 
ou  d’argent ,  et  non  autrement ,  à  Saint-Pierre,  le  neuvième 
jour  après  celui  de  l’arrivée  dudit  navire  à  Saini-Pierre  , 
ou ,  s’il  est  forcé  d’effectuer  la  décharge  en  tout  autre  en¬ 
droit  y  en  se  rendant  audit  lieu  ,  aussitôt  qu’elle  serait  ter¬ 
minée  :  à  laquelle  obligation  ledit  sieur  Billard  affecte  , 
les  corps  et  quille  de  sondit  navire,  ses  agrès,  apparaux, 
armement,  victuailles,  chargement,  et  généralement  tou¬ 
tes  ses  circonstances  et  dépendauces,  sans  aucune  exception 
ni  réserve. 

Les  frais  et  droits  des  présentes, et  de  trois  grosses,  dont 
deux  seront  nulles  quand  l’autre  aura  été  acquittée,  sont  â 
la  charge  dudit  capitaine. 

Pour  l’exécution  des  présentc.s,  etc. 

Fait  et  passé  à  Bonleaux,  en  l’élude,  l’an  etc.,  le,.., 
avant  (ou  après)  midi ,  etc. 
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Jurispritden  ce. 


(Toiï'J.  )  Àiilrc  conLrat  a  la  grosse,  par  suite  de 

relâche . 

P.inlevnnl  M.*  etc. 

Fui  présent 

Le  sieur. John  Altillcr,  cleaieirranl  or(lin.itremcn!  à  Sou- 
ihanipton  ,  en  Anglelerre  ,  rue.  .  ,  ,  n.*. .  capilaine  et 
]iroprîél.niré  du  brick  dudll  lieu  Gootl-Uopt: ,  du  port  de  cent 
soixante  tounc.aux  ou  environ  ,  neuf  boiinncs  dVqiiipage^ 
lui  compris,  juarti  d’Alîcala,  en  Sicile,  avec  un  cliarge- 
menl  de  vins ,  le  premier  janvier  dernier,  et  se  trouvant 
actuellement  en  ce  port  du  Jïdvrc,  où  il  est  entre  par  re¬ 
lâche  forcée  le  premier  février  couranl ,  attendu  la  perte 
qn^il  avait  faite,  pour  le  salut  comiiiun,  d^ancres  ,  cdhles, 
voiles  et  autres  objets  indispensables  pour  aller  à  Rouen  , 
lieu  de  sa  destination;  leillt  capitaine  Ici  assisté  de  M. . 
son  interprète  ,  juré  et  assermenté  pour  les  langues  britan¬ 
niques  près  la  lioursc  de  coinnierce  de  celte  dite  vi  lie  ; 

Jjefjuel  capitaine  Muller  reconnaît  avoir  emprunté,  dès 
avant  ce  jour, 

J)e  MM.  F  rerct  cl  compagnie ,  négoclans  ,  demeurans  en 
cette  dite  ville  ,  rue...,  n."...,  patentes  etc.,  ce 


é 


pour  ladite  maison  de  commerce  par  M.  Jules-Picrrc 
Frercl  ,  à  ce  présent  , 

La  .somme  de  six  nilile  francs,  en  espèces  méialliques  , 
que  le  capitaine  JMuIler  déclare  avoir  cniployés  en  redit 
port  du  lldvre  à  se  procurer  le  remplacemenl,  qui  lui  était 
indispensable  pour  son  voyage,  des  objets  qu’îl  avait  perdus, 
et  que  Icsdils  sieurs  Freret  et  compagnie  lui  ont  prèles 
à  la  grosse  aventure  sur  les  corps  cl  quille  dudit  brick,  ses 
agrès,  apparaux ,  armement,  victuailles,  cargaison,  char¬ 
gement  ,  et  généralement  toutes  circoustanccs  et  dépen¬ 
dances,  cl  même  sur  le  frèt  acquis  depuis  qu51  est  parti 
d’Aücata  jusqu’à  présent  ;  ledit  capitaine  oldigcant  et  affec¬ 
tant  le  tout ,  an  profit  desdits  sieurs  Freret  et  compagnie  , 
tant  au  remboursement  dudit  capital  qu’au  paiciiieut  de 
rinlérct  dont  il  va  èlrc  parlé. 

Laquelle  somme  de  six  mille  francs  ,  ainsi  que  six  cents 
francs  d’inlérèls  ou|  profit  maritime  qu’elle  produira  ,  ce 
qui  a  etc  ainsi  convenu  et  calculé  à  raison  de  dix  pour  cent 


I 


et  style,  dtt  JS of dire. 


sjniî  rcleniic  qiielcnn4|ue  ,  le  caiiîlainc  Mnller  s’oliüge  à 
rendre  cl  payer  aux  sieurs  Frerct  cl  compagnie,  ou  à  leur 
ordre,  le  scplièinc  jour  après  celui  tic  son  arrivée  à  Htuien , 
ou  bien  en  toul  autre  poi  l  ou  endroit  où  la  décharge  forcée 
aurait  iîcTi,  par  suite  d^evénemens  imprévus,  sauf  toute¬ 
fois  les  rîstpjcs  ,  périls  et  fortune  de  la  mer,  du  feu  ,  de  la 
guerre  ou  autres  hasards  indiqués  par  la  loi ,  dont  les  prê¬ 
teurs  sont  chargés ,  conformément  an  litre  IX  du  livre  41 
du  Code  de  commerce,  à  l’esccplion  des  avaries  simples 
qui  restent  de  convention  expresse  à  la  charge  de  l’em¬ 
prunteur. 

Les  frais  et  droits  des  présentes  et  de  deux  grosses,  dont 
l'une  sera  imüe  quand  l’autre  aura  été  acquît léc  ,  seront  à  la 
charge  dudit  capitaine  Muller,  et  .seront  cepcnd.ant  avan¬ 
cés  |)ar  les  sieurs  Freret  et  compagnie,  pour  aller  au  même 
titre  de  grosse  aventure  ,  et  avec  le  même  taux  de  profit 
niarilinie  ,  sous  les  mêmes  conditions  cl  garanties  que 
celles  ci-dessus  exprimées. 

Pour  rexéciilîoii  des  préscnlcs  ,  les  parties  élisent  domi¬ 
cile  ,  savoir  ;  IVL^l.  F  reret  et  compagnie  en  leur  susdite  de¬ 
meure  ,  au  Havre,  cl  le  capitaine  Muller  chez  MM.,., 
négocians,  demeurans  à  Rouen  ,  rue. . n.“. .  . 

Fait  et  passé  en  Télude,  au  Havre  ,  fan.  , le. . avant 
{fiu  après)  midi.  Lecture  faîte  par  l’un  de  nous  ,  IVolaire  , 
audit  sieur  . , .  interprète  ^  cl ,  de  suite  ,  par  l’organe  de  ce 
dernier,  audit  capitaine:  et  ont  tous  deux  signé,  avec  les 
!Nol  aires. 


CHAPITRE  H. 

contrats  î>E  rente  VlAnÈCiE  ET  CERTIFICATS  DE  VIE. 

(  F(>riM.  5.  )  Contrat  de  rente  TÎagère  sur  une  seule 

trie, 

PardevatU  etc.; 

F' ut  présent 

M.  Pierre-Auguste  Fortin,  propriétaire  ,  demeurant 
à  etc.  ; 

Iicquel  a ,  pat' ces  présentes ,  créé  et  constîltié  au  profil 
et  sur  la  Jeté  de  M.  dcan-Pierre  Lediire  ,  ancien  mavchaiid 
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de  ioilcs,  demeurant  à  elc. ,  né  à. . déparlcment  de. . 
le  1  rente  avril  mil  sept  cenl  soixaDlc-onzc ,  ainsi  qu’il  le 
déclare  ,  à  ce  présent  et  ce  acceptant , 

Cinq  cents  francs  de  rente  annuelle  et  viagère  ^  que 
M.  V  or  lin  s’oblige  à  payer  à  J\ï.  Lcilurc  ,  en  sa  demeure* 
à  .  .  en  deux  paieincns  égaux  de  six  mois  en  six  mois  ;  le 
prenner  desquels  écherra  le  quinze  juillet  prochain  ,  Jç 
second  le  quinze  janvier  suivant ,  pour  être  ainsi  conlinué 
de  six  mois  en  six  mois  pendant  la  vie  et  jusqu’au  décès 
dudit  sieur  Ledure,  époque  à  laquelle  ladile  rente  s’éleindra 
de  plein  droit ,  et  les  biens  dudit  sieur  Fortin  en  seront 
libérés  et  affranchis. 

]M.  Ledure ,  en  recevant  lui-mèmc  directement  et  sur  ses 
propres  quittances  les  arrerages  de  ladite  renie  ,  ne  sera 
point  tenu  de  justifier  ,  en  outre  ,  de  son  existence  par  un 
certificat  de  vie.  M  n’y  serait  tenu  qu’aulanl qu’il  fcrail 
toucher  Icsdits  arrérages  par  un  niaiidalalre. 

Celle  coiistituhoii  de  renie  viagère  est  faite  au  denier 
dix,  moycnnani  la  somme  principale  de  cinq  mille  francs, 
qucM.  Fortin  reconnaît  avoir  présentement  reçue  de  M.  Le¬ 
dure  ,  en  espèces  mélaîliqucs  ayant  cours  de  monnaie  en 
France  ,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  No¬ 
taires  soussignés. 

Pour  l’exécution  des  présentes  ,  les  parties  élisent  domi¬ 
cile  elc. 

Fait  cl  passé  etc. 


(  Form,  g.  )  CoTîstUiidon  de  rente  'inagère  sur  deux 
léleSj  rêductibîc  après  le  décès  du  premier  iiunirant , 
et  aiuichrèsc. 


Pardevant  elc. 

Furent  présens 

M,  Alexis  Courtin  ,  rentier,  el  dame  x\lexandrine  Bodin, 
son  épouse ,  qu’il  autorise  à  l’effet  des  présentés  ,  demeurans 
à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n.®  aïo»; 

Lesquels  mil,  par  ces  présentes,  crée  cl  constitué,  au  profil 
et  .sur  la  têic  dé  chacun  de  M.  Alphonse  lJunoyer ,  pro— 

*  T  '  I 

priélaîre,  et  de  dame  Llîsabelh  Sîcard  ,  son  épouse  ,  qu  il 
autorise,  demeurans  place  Sairil-Slichcl  ,  n.®  a  ,à  ce  pré- 
.sens  et  ce  acceptant  , 


i 


cl  style  du  Notaù'c,  539 

Six  cenls  francs  de  renie  viagère,  exemple  de  tonies  re- 
tenacs  quelconques ,  que  lesdits  sieur  et  dame  Courlin 
s^obligenl  solidairement  enlr’cux,  à  servir  annuellement 
auxdits  sieur  cl  dame  Dunoyer,  en  leur  demeure  ci-devant 
désignée  ,  en  quatre  lernics  'et  paîeincns  égaux  à  partir  du 
premier  octobre  présent  mois:  desquels  lcruics  le  premier 
â  clé  à  l’instant  payé  par  avance  auxdits  sieur  et  dame  Lïu- 
noyer,  qui  le  reconnaissent,  le  second  écherra  cl  devra 
être  payé  le  prciiiicr  janvier  prochain  ,  le  troisième  le 
premier  avril  suivant ,  pour  ainsi  continuer  de  trois  mois 
en  Irois  mois  jusqu’au  décès  dcsdils  sieur  et  dame  Dunoycr. 

lit  demeure  néanmoins  convenu  que, à  l’époque  du  décès 
du  premier  mourant  desdits  sieur  et  dame  Dunoycr  ,  ladite 
rente  viagère  de  six  cents  francs  sera  réduite  à  quatre  cents 
francs,  (jui  seront  payablcsau  dernier  inouranl  de  la  manière 
cl  aux  époques  sus  indiquées. 

A  la  sdrclé  du  service  de  ladite  rente  viagère,  lesdlls  sieur 
et  dame  débiteurs  ont  sj>éciaicmciil  affcclé  et  liypotbéqué  : 
(  Designer  les  biens  hypoihciiüés  ,  et  J  aire  faire  par  les  débiteurs 
les  déclaratians  al* appui  de  l  *ltypothè(pte  cumme  aux  obligalioJis'). 
(  Voyez  le  titre  du  Prêt  ). 

Ces  déclarations,  ojit  pour  objets  roriginc  de 
propriété  de  la  maison  ,  la  personne  à  qui  clic 
est  louée  ,  les  privilèges  ou  hypotheques  dont 
clic  est  grevée. 

On  peut  encore  faire  faire  ,  parla  femme  du 
déhilcur,  une  subrogation  dans  Tcffct  de  son  hy*' 
polltèquc  légale  sur  son  iiiari.  (  Trayez,  le  titre  du 
Prêt  ), 


Pour  plus  de  garantie  encore  du  service  de  ladite  rtiile 
viagère,  lesdiss  sletirel  dame  Courlin,  donneiil  à  titre  d’an- 
ticiirèse  ,  en  vertu  de  Tari  le  lé  2080  du  Code  civil  ,  auxdits 
sieur  el  dame  Dunoycr,  ce  acceptant,  le  droit  de  percevoir, 
par  préférence  el  antériorité  à  eux-inémes  ,  jusqu’à  concui  ' 
ronce  des  arrérages  de  ladile  rente  viagère ,  les  loyers  de  la 
maison  ci-devant  hypothéquée. 

En  conséquence,  lesdits  sieur  cl  dame  Dunoyer  louche- 
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ront,Mir  leurs  simples  quittances  ,  fies  locataires  tic  ladite 
inalson  ,  les  ancrages  tic  ladite  rente  vîagèi  e, 

A  l’égartl  de  l’impdl  foncier  ^  de  celui  des  portes  et  fenc- 
Ires  ,  et  tous  attires  qui  pourraient  dire  établis  sous  quel¬ 
que  déiioininatton  que  ce  soit,  ils  resteront  à  la  charge  des 
sieur  et  daine'Coiirlin  ,  ainsi  t[ue  les  réparations  de  toute 
ualnre,  qui  sont  cl  pourront  être  à  faire  à  ladite  maison. 

Jl  est,  en  outre,  exprcsscmcnl  convenu  ,  i.“  que  les  sieur 
rt  dame  ('.on  ri  lu  devront  inalnlenir  ladite  maison,  en  bon 
étal  de  location,  de  manière  à  fournir  soiinne  suffisante 
pour  !e  service  de  ladite  rente  liagère,  le  paiement  des  con¬ 
tributions  cl  les  répaiaiions  dont  clic  est  susceptible; 

2. "  Ou  ils  ne  pourronl  passer  aucun  bail  de  ladite  maison 
sa», s  ta  présence  dcsdils  sieur  et  dame  Dunoyer,  ou  eus 
ducmenl  ajipeiés; 

3. "  Kt  que,  à  défaut  par  eux  de  louer  !adi!,c  maison,  Icsdils 
sienr  el  dame  liuiioyer  pourront  le  faire  en  leurs  noms  <  l 
à  leurs  risques  et  périls ,  comme  saisis  de  ladite  maison  à 
llire  (rantlchrésislcs, 

U  est  cgalemenl  bien  en  tendu  que,  en  cas  d’inexact  iliule 
dans  le  service  des  arrérages  de  ladite  rente  de  sîx  cents 
francs  ,  lesdils  sieur  et  dame  lîunoycr  aiironl  toujours  le 
droit  de  poursuivre  !é  paiemeut  de  ces  arrérages ,  [lar  fou¬ 
tes  voies  cl  innvens  de  droit  ,  cl  notainmenl  par  voie  de 
sa  i.^  ic  i  il  U  n  O  b  i  1  la  i  l'e. 

La  i>réscnlc  cousit  tu  lion  viagère  est  faîte  nioyeimaut  la 
somme  de  six  mille  francs,  que  ksdits  sieurs  et  dame  Cour- 
tin  reconnaissent  avoir  présentcnienl  reçue, en  espèces  sou- 
nanlcs,  dcsdils  sieur  el  dame  Dunoyer,  .  .  :  dont  quittance 

l^esdil.s  sieur  et  dame  (jourtin  s’obligent  à  fournir  à 
IM.  cl  madame  Dunoyer,  sous  quinzaine  de  ce  jour,  i,®  la 
crosse  en  bonne  forme  des  présentes;  n."  I.cs  bordereaux 
lie  l’inscription  à  prcndic  au  bureau  des  bypolbèques  de 
Paris;  3.®  El  uu  certificat  du  conservateur  des  hypollieques 
de  Parts  ,  couslalanl  qu’il  n’existe  aucune  Inscripltoii  anté¬ 
rieure  à  celle  qui  sera  prise  en  vertu  des  présentes,  sur  la 
nnnson  ci-dcvanl  hypothéquée. 

M.  et  madame  Courtin  ont  à  i’inslant  rcprésenliî  auxclîls 
Molaires  l’un  des  doubles  du  bail  de  la  maison  ci-devant 
hvpolînupiée  ,  eu  date  du  vingt  février  dernier  ,  portant 
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mcnfion  son  enregistrement ,  qui  a  eu  lieu  à  Paris,  le 
six  mars  suivant  ,  f.“  70,  r.“  case  ly  ,  par  lïoüarcJ,  quia  reçu 
huit  francs  quinze  centimes  ;  lequel  bail  est  demeuré  ci- 
annexe  à  la  réqiiistliüii  desdits  sieur  et  dame  Coiirûn,  après 
avoir  clé  par  eux  certifié  véritable,  et  signé,  en  présence  des 
^Solaires  soussignés  ;  déclarant iesdils  sieur  et  dame  Courtia 
que  leurs  signatures  apposées  au  bas  dudit  bail  sont  sincères 


et  véritables, 

A  ces  présentes  sont  intervenus  M,  Jean  Pélis,  pâtissier,, 
demeurant  dans  la  maison  ci-dessus  désignée; 

Lequel  a  recuniui  que  sa  signature  apposée  au  bas  du  bail 
ci-dessus  annexe  est  sincère  et  véritable,  et  a  réllérc ,  eu 
tant  que  besoin,  toutes  les  obligations  qu’il  a  contractées 
par  ce  bail. 

Kt,cn  exécution  des  stipulalions  qui  précèdent,  dont  ledit: 
sieur  Félix  a  pris  connaissance  ,  il  s'oblige  à  payer  auxdils 
sieur  et  dame  Dunoyer,  pendant  toute  la  durée  de  sa  jouis¬ 
sance  ,  et  pan  imputation  sur  le  loyer  de  La  maison- qu’il 
occupe,  la  somme  de  six  cents  francs  par  année,  en  quatre 
paiemen s  égaux,  à  partir  dudit  jour  premier  octobre  pré¬ 
sent  mois , 

r  “  '  « 

El  pour  rcxcculion  etc. 


FoitM.  7.)  Cerùjicat  de 'Vie. 

é 

pardevaul  M.®  etc. 

Est  comparu  ‘ 

M,  Adrien  Courant,  marchand  chapelier ,  demeurant  à 
Paris,  rue  d’Auvergne,  n.”  5o,  né  à  . . département  de .  , .  , 
lc/r/;owr,  ^ 

Lequel  ,  parfaitement  connu  des  Notaires  soussignés  , 
lésa  requis  de  lui  donner  acte  de  sa  comparution',  pour 
constater  son  existence  ;  ce  qui  lui  a  clé  octroyé,  pour  lui 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  cl  passé  etc. 

Les  certHicats  de  vie  pour  les  caisse  La  fai  ne  , 
caisse  des  Employés  et  Artisans,  Tontine,  et 
plusieurs  autres  ;  pensions  de  retraite  sur  les  nii- 
nislcrcs,  directions  et  autres  administrations  pu- 
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hJiqucs  ,  et  pour  pensions  sur  la  liste  civile  tlti 
roi ,  sur  la  liste  civile  des  princes,  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  guerre,  sur  celle  des  invalides 


de  la  marine,  sur  la  caisse  des  hospices  et  orphe¬ 
lins  ,  et  sur  les  fabriques  et  autres  établisse  me  ns 
publics  ,  sont  exempts  de  la  formalité  de  rcrire- 
gistrement ,  en  vertu  de  différentes  lois  ,  déci¬ 
sions  et  ordonnances.  Seulement  ,  pour  que  le 
certificat  jouisse  de  celte  exemption,  mention 


expresse  doit  être  faite  de  sa  destination  spéciale. 

Chaque  certificat  de  vie  peut  servir  à  plusieurs 
individus  qui  auraient  des  renies,  viagères  sur  la 


même  tête. 


TITUE  XUI. 

Du  INIandat  ou  de  la  Procuration. 

(  Foum.  f .)  Procuration  générale,  contenant  favocation 
de  VJ'ocu  rat  ion  antérieure  ,  par  un  ninriit  sa  femme, 

Panlevanl  de. 
l'ul  présent 

IM.  T^ouls  lïernard ,  pcrccpfcur  des  coiUribuliüiis  direc¬ 
tes  ,  deineuraiU  à  Paris  ,  rue  de  la  Lyre  ,  ii.®  ^4  , 

Lequel,  en  révoquant  la  procuration  par  lui  donnée  au 
sieur  François  Leblond,  proprietaire  à  Paris,  rue  de  liondy, 
n.®  i5,  suivant  ade  passé  devant  jM.“  lloüeau,  Notaire  à 
Ponl-Levay  ,  dépariciiicnt  de  la  I^Iauehe,  le  quiuïe  janvier 
mil  bull  ccnl-vingl ,  cnreglsiré  le  dix-huit, 

/V  ,  par  ces  présentes ,  constitué  pour  sa  mandalaîre  gé¬ 
nérale  et  spéciale  dame  Alesandrine  David,  son  épouse  , 
qu’il  autorise  à  feftet  de  lont  ce  «pi Vile  fera  en  vetiu  de  la 
préscnie  procuralion. 

A  laquelle  dame  II  donne  pouvoir  de,  pour  lui  d  en  son 
nom  ,  1.®  l'égir,  gérer  et  adnilinslrer  ,  tant  activement  que 
passlvciïienl ,  tous  leurs  biens  et  affaires  quelconques,  cl¬ 
ics  biens  cl  affaires  parliculièrcs  de  chacun  d’eux; 
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2. *  Recevoir  tous  loyers,  fermages ,  iniérels  de  ca[)ilaüx  , 
arrérages  de  renies  perpétucHes  et  viagères,  et  autres  re¬ 
venus  cclius  cl  àéchcoir,  ensemble  loules  somiiics  capitales 
mobilières  et  immobilières  qui  sont,  pourront  être  dues 
par  la  suite  ,  soit  au  constituant ,  soit  à  la  dame  son  épouse  , 
soit  à  eux  deux  conjointement,  par  billets,  lettres  de 
change,  traites,  promesses,  reconnaissances,  obligations  , 
coiUiats  de  vente,  constitutions  de  rentes ,  échanges  ,  parta¬ 
ges,  transactions  ,  et  autres  actes  ou  jugemens  ou  autre¬ 
ment  ,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 

3, “  Rouer  ou  affermer  par  écrit  ou  verbalement,  tout  ou 
partie  de  leurs  biens,  ou  des  biens  de  l’un  d’eux,  à  telles 
personnes  et  iiioyermant  les  prix  et  autres  charges  ,  clauses 
et  coïidilîoris  que  la  procuratrice  constituée  jugera  convena¬ 
bles;  faire  dresser  tous  états  de  lieux;  donner  cl  accepter  tous 
congés;  résilier  tous  baux,  en  faire  de  nouveaux  ;  faire  faire 
toutes  réparations  et  rcconslnidions  ;  faire  faire  et  arrêter 
tous  devis  et  marchés  à  ce  sujet  ;  régler  les  mémoires  des 
ouvriers  ,  ou  les  faire  régler  ;  en  solder  le  montant; 

4..“  Faire  tous  emprunts  que  la  procuratrice  jugera  à  pro¬ 
pos  ,  soit  par  billets  ,  promesses  ou  obligations  à  terme  ; 
lixer  tons  intérêts  aux  taux  les  plus  avantageux  ;  obliger  le 
constituant  et  s’obliger  elle-même ,  soit  séparément ,  soit 
conjointement  et  solidairement  cnlr’eux  ,an  remboursement 
des  sommes  empruntées;  faire  tous  transports,  cessions  et 
délégations;  consenlir  toutes  subrogations,  avec  ou  sans  ga¬ 
rantie ,  toutes  antériorités  et  préférences,  et  tous  caution— 
nemens,  avec  ou  sans  hypothèque; 

5.®  Acrpiitler  toutes  les  sommes  qui  pourront  être  «lues 
soit  par  le  constituant,  soit  par  la  dame  sou  épouse,  soit 
par  tous  deux  ,  à  quelque  litre  et  pour  quelque  cause  (jue 
ce  soit ,  tant  en  principaux  qu’lntérêts ,  frais  et  accessoi¬ 
res  ;  CEiicndre,  débattre ,  clore  et  arrêter  tous  comptes ,  en 
fixer  les  reliquats  ; 

G-®  Faire  tons  emplois  et  placcmens  de  fonds  ;  acquérir 
tous  elfcls  publics  et  particuliers,  toutes  créances  ,  tous 
meubles  et  immeubles;  consentir  et  accepter  tous  transporlfi 
de  droits  successifs,  toutes  constitutions  de  rentes  perpé¬ 
tuelles  et  viagères,  toutes  affectations  hypothécaires  ;  passer 
et  accepter  tous  litres  nouvcls  ; 
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S  eiidt  e  tout  ou  partie  des  biens  meubles  et  iniotcaldes 
tjüi  apparlieiJiieiil  ou  qui  apparlieiidronl  auxdits  sieur  eè 
dame  lîcrnard  ,  ou  à  l’un  d’eux  ,  el  ce  aux  pi  ix ,  charges  et 
conditions  les  plus  avantageux;  faire  tous  éclianges  ;  paver 
ou  recevoir  soultc  ;  vendre  et  négocier  toutes  actions; 
tranférer  toutes  inscriptions  ;  transporter  toutes  créances, 
avec  ou  sans  garantie';  donner  tous  gages  et  tous  biens  à 
litre  d’anlicbrèse  ; 

b."  Retirer  des  bureaux  de  la  poste  aux  lettres  et  des 
incssageries  et  roulages  toutes  lettres  chargées,  paquets , 
caisses  ,  ballots  :  sc  faire  remettre  tous  dépôts  ;  en  donner 
décharge;  signer  toutes  (euilles,  registres  et  émargemens  ; 

y.®  Recueillir  toutes  successions,  donations  et  legs,  échus 
nu  qui  éclierronl  au  constituant  ou  à  son  épouse  ;  en  consé¬ 
quence ,  requérir  ou  empêcher  toutes  appositions  ,  recon¬ 
naissance  et  levée  des  scellés  ;  faire  procéder  à  tous  inven¬ 
taires,  rccollemens  et  autres  états  descriplifsj,  et  à  toutes 
ventes  inobllièrcs  ;  nommer  tous  officiers,  gardiens  ou 
dé[)osilaircs  ;  faire  ,  en  procédant  ,  tous  dires ,  réquisitoires , 
déclarations,  affirmations,  protestations  et  réserves;  intro¬ 
duire  tous  référés;  prendre  connaissance  des  forces  et  charges 
des  Successions, ainsi  que  de  tous  litres  et  papiers,  et  de  toutes 
donations,  testamens  et  codiciles  et  outre  sactes  de  libéralité 
lever  toutes  expéditions  et  tous  extraits  d’actes  et  jugemens; 
accepter  lesdiles  successions,  donations  ou  legs  purement 
et  siinplcmciil,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  ou  y  l  enonce:'; 
consentir  ou  conlcsler  l’exécution  de  tous  Icslamens,  codi- 
elles,  donations,  et  autres  actes  de  libéralité  ;  demander 
et  consentir  la  délivrance  de  tous  legs,  ou  s’opposer  auxdltes 
déliv  rances; 

Faire  pr<jcédcr,  à  l’amiable  ou  en  justice, à  tous  comptes, 
liquidations  'Cl  partages  de  biens  meubles  cl  immeubles  , 
et  préalablcmenl  à  toutes  expertises  cl  estimations  ;  com¬ 
poser  toutes  masses  de  biens  ;  faire  et  consentir  sur  ces 
jnasses  tous  ]irélc\  einens  ;  faire  et  exiger  tous  rappoi  ts  ; 
laisser  tous  objets  en  commun  ;  former  les  lots  ;  les  tirer 
au  sort  ;  accepter  ceux  qui  écUtn  ront  au  cuustilunnt  ou  à  son 
épouse;  faire  et  accepter  tous  abandonncinens  et  déiaisse- 
inens  ;  payer  ou  recevoir  toutes  souUcs  ;  poursuivre  la  licl- 
t-iilion  des  biens  reconnus  iinparlageables,  ou  y  défendre  ; 
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çurcncht'rîr  et  sc  rendre  adjiuiicaiairc  au  prix  le  plus  avan¬ 
tageux  ;  faire  toutes  conveiUions^  Iransaclîons  et  stipulations 
reJativcsauxaffairesdesdiles  successiuris  ; 

lo.®  De  toutes  soimnes  reçues  ou  payées  donner  ou  re¬ 
tirer  quillanccs  et  décharges  valables;  consentir  et  requérir 
toutes  inenlions  et  subrogations ,  avec  ou  sans  garantie  ; 
dooiier  malns-lcvccs  de  touies  oppositions  mobilières,  sai- 
sies-arrcis  et  autres  ciripécliemens  ,  ainsi  que  de  toutes  ins- 
criplions  hypolhécairej,  d’office  ou  autres  ;  consentir  toutes 
radiations  partielles  ou  deîfinitivcs  ;  remettre  et  sc  faire  re- 
niellre  tous  litres  et  pièces  ; 

II®.  Lu  cas  de  faillite  de  tons  débiteurs,  assister  au.K 
assemblées  et  réunions  de  créanciers;  prendre  part  à  leurs 
deliberations,  y  adîiércr  ou  s’opposer  à  leur  exécution; 
nommer  tous  sy^'^lcs  et  direct eui  s  de  l’union  ;  recevoir  les 
dividendes  des  sieur  et  dame  Bernard; 

12.®  Pour  la  conservation  et  le  soutien  des  droits  et  In¬ 
térêts  des  sieur  et  dame  Bernard,  et,  en  cas  de  contestation 
avec  qui  que  ce  soit,  exercer  toutes  poursuites,  contraintes 
et  diligences  nécessaires  ;  citer  et  comparaître  en  tous  bu¬ 
reaux  de  paix  et  de  coîiciliaiion;  s’y  concilier,  s’il  est  pos¬ 
sible;  Irailer,  composer;  sinon,  se  pourvoir  devant  tons 
tribunaux  supérieurs  et  compétens ,  tant  en  demandant 
qu’en  défendant;  plaider,  s’opposer,  élire  domicile;  se  faire 
accorder  toutes  provisions;  constituer  avoués  et  défenseurs 
en  cause  ,  les  révoquer,  en  choisir  d’autres  ;  obtenir  tous 
jugcnicns  ,  les  faire  mettre  à  exécution  ou  s’en  désister;  in¬ 
terjeter  tous  appels  ;  suivre  sur  iceux  jusqu’à  arrêts  défintlifs  ; 
former  toutes  oppositions  mobilières  ,  saisies-arrêts  et  au¬ 
tres  ;  requérir  tonies  inscriptions  hypothécaires;  faire  pro¬ 
céder  à  toutes  ventes  de  meubles;  poursuivre  par  la  voie  de 
l’expropriation  forcée  l’adjudicalîun  de  tous  immeubles  ; 
remplir  h  cet  effet  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ; 
faire  préalablement  tous  commaiideincns  ,  certifications  et 
significations  ;  dresser  tous  procès-verbaux  et  cahiers  de 
charges  de  l’euclière  ;  faire  procéder  à  l’ordre  et  distribution 
du  prix  de  tons  Immeubles  et  à  toutes  contributions  de  de¬ 
niers  ;  affirmer  les  créances  du  ctmstlluaMt  et  celles  de  son 
épouse  sincères  cl  véritables;  retirer  tous  bûr<leiea«x  et 
collocation  ;  en  toucher  le  mniitanl,  ainsi  que  celid  de  toutes 
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portions  coiiltibuloires;  sc  soumettre  en  loucliaut  à  tou» 
rapports  <le  ilroît  ;  accorder  tous  termes  et  délais  ; 

13.®  Kn  tout  état  de  choses,  traiter,  transiger  et  com- 
proincttre^  nommer  tous  experts  et  tiers-experts,  arbitres 
et  lîers-arbîti  es  ;  s’en  rapporter  à  leurs  décisions  ou  en  in- 
ter  jelcr  a[)peî  ; 

i4-®  Aux  clîels  ci-desstis,  passer  et  signer  tons  actes  el 
procès-verbaux  ;  substituer  en  tout  ou  partie  des  présens 
pouvoirs  une  ou  plusieurs  personnes,  les  rév^oquer,  en 
cboislr  d'autres  ;  el  généralement  faire  pour  les  intérêts 
communs  du  conslilunnt  cl  de  la  dite  procuratrice  tout  ce 
que  les  cas  el  circonstances  exigeront,  quoique  non  prevus 
en  ces  présentes  ;  proineltant  ledit  constituant  d’avoir  le 
tout  pour  agréable  ,  et  de  le  ralifter,  au  besoin. 

Fait  cl  passé  etc. 

TSous  avons  donne,  pour  première  formule  de 
procuration,  la  formule  générale  qui  précède,  aün 
de  pouvoir  nous  dispenser  de  donner  les  formules 
de  procurations  particulières ,  dont  nous  allons 
seulement  présenter  les  notices,  comme  pouvant 
aisément  être  extraites ,  quant  aux  termes  de  leur 
rédaction,  des  diverses  clauses  ou  parties  de  celte 
procuration  générale,  que  nous  avons,  à  cet  effet, 
divisées  par  numéros  ,  pour  faciliter  les  renvois 
que  nous  y  ferons. 

(  FüK^m.  2.)  Procnralion  pour  recevoir  des  revenus. 

Prcnez-cnles  termes  dans  la  procuration  géné¬ 
rale,  sous  les  lo.**,  ï2.®ct  14.”,  en  élaguant 

tout  ce  qui  ne  peut  s’y  appliquer. 

r  l'OKM.  5.  )  VrocuraiioiL  pour  recevoir  tant  les  revenus 

fjue  les  capitaux  qui  seraient  offerts  ou  exigibles. 

T^oyez  les  memes  numéros  ;  plus  le  n,®  1 1.* 

fFoRM.  4*  )  Procuration  pour  régir  ^  louer  ou  affermer. 

l^oyez  les  i.",  2.",  3.“,  5  ",  lo.",  I2,^ct  i4-" 


V 


ei  style  fin  Noinire, 

(  lù)HM.  5.  )  Procuration  pour  faire  des  placemens  ou 

emplois.  .;i 

m 

le  n.“  6.“  «.i  ^ 

(  FüTiM.  6.  )  Procuralion  pour  payer. 

T'^oyez.  le  n.®  5.® 

% 

r  Toiim.  7.)  Procuration  pour  retirer  de  la  poste  ou 
autres  bureaux  tous  paquets  et  lettres. 

T^oyezXç.n.'^  8." 

(  Form.  y,  )  Procuration  pour  recueillir  des  successions. 

f^oyezÏGs  9.“,  lo.**,  12.  et  14.® 

(Form.  9.)  Procuration  pour  cnipruriter . 

Ployez  le  n.®  4-^ 

(  Form.  lO.)  Procuration  pour  vendre  et  aliéner. 

'  oyez  le  n."  7.“ 

(FükM.  1 1  Procurationpourdes  poursuites  judiciaires. 

oyez  les  n.“®  12.“,  i3,"  et  14.“ 

(Foui\l.  12.)  Procuration  hl'ejfet  de  comparaître  devant 

un  conseil  de  janiiile. 

l^ardevanl  M/  etc. 

Fut  prdseni 

M.  André  Fessou  ,  hégocîant ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 

Qulncanipoix  ,  n,®  1 1  , 

Lequel  a  fait  et  constitué  pour  son  mandataire  cénéral 
et  spécial  M .  . .  , 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  »  pour  iul  et  en  soii  nom  ; 
comparaître  au  conseil  de  famille  du  mineur  Jean  Pesson  , 
son  neveu,  issu  de  défunts  Etienne  Pesson  et  Anne  La- 
villc  ;  prendre  part  à  la  délibération  dudit  conseil  de  famille, 
tendante  à  nommer  un  tuteur  cl  un  subroge  tuteur  audit 
mineur;  désigner  pour  remplir  lesdll es  fonctions  telles  per¬ 
sonnes  que  ledit  mandataire  jugera  convenables  ;  accepiet 


^  4  ^  iif'f^/>nidence 

ccllf!  (lesjlîlcs  ([imlitds  q:ù  sérail  donnée  audit  consiitiiant; 
prêter  tous  seriuens  nécessaires  ;  signer  tous  ])i  ocès-ver- 
baux  ,  et  géiiéraleuieiit  faire  (oui  ce  f|u!  sera  utile  ,  nroniel- 
la:il  de  l’avouer  et  de  le  ralilier,  au  besoin. 

Fait  et  passé  etc. 

(  [  OiîM.  jô.)  /Vürf//Vf/7ü/i  par  un  créai jcicr  hypothécaire 
à  rrjfet  tic  refluérir  (a  tiiiic  mijc  enchères  des  biens 
'l'cudas  par  sou  debiteur  etc. 

Panlcvanl  M.®  etc. 

Fut  présent 

IM.  'l’béutlorc  Pcs.snn,  négociant,  deiiicurani  à  Paris, 
quai  lies  Augiislîns  ,  ii."  lO  , 

Lef]ucl  a  ,  par  ces  présentes  ,  fait  et  constitué  pour  son 
niandalaire  général  et  spécial  M, . 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom, 
cl  eu  sa  qualité  de  créancier  liypothécaîrc  inscrit  du  sieur 
André  Avenant ,  requérir,  confornicmeut  à  l’art.  218Ü  Ju 
(iode  civil ,  la  mise  aux  enchères  des  biens  vendus  par  ledit 
sieur  Avenant  au  sieur  (Ülles  (Iruichard  ,  par  contrat  passé, 
eu  présence  de  témoins,  devant  ^1.*=  Duiiionl ,  Notaire  à 
,Saint-Sevcrlti ,  le  dix  avril  dernier  ,  enregistré  ,  et  trans¬ 
crit  au  bureau  des  liypolbèques  de  Tours  le  dis-buil  dudit 
mois,  vol.  G2  ,  n.“  4*7  i  faire  faire  à  cet  effet  loule  mititi- 
catiun  audit  sieur  Guichard  ;  élire  domicile  ;  souinenre 
le  coustituaiil  à  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  sus  énoncé  ;  offrir 
et  présenter  caution  jusqu’à  concurrence  du  prix  et  de* 
charges  ,  assigner  devant  le  tribunal  de  preiiiière  instance 
de  (jhâteau-Uenault  pour  la  réception  de  larlite  caution, 
ou  bien  faire  offre,  pour  tenir  lieu  de  ladite  caution,  de  don¬ 
ner  hypothèque  sur  les  propriétés  du  constituant  ,  située* 
à  , .  .  ;  faire  la  désignation  de  ces  biens  ;  déclarer  qu’ils 
sont  francs  et  quittes  de  toute  hypothèque;  consentir  ladite 
affectation  hypothécaire;  faire  faire  pareilles  notification  et 
assignation  audit  sieur  Avenant  ;  signer  les  originaux  cl  co¬ 
ptes  des  exploits;  frtire  apposer  tous  {dacards  et  affiches 
pour  l’adjudicalîon  préparatoire  ;  faire  dresser  tout  cahier 
d’enchères  ;  enchérir  lesdils  biens  lors  de  l  adjudicatiou  dé- 


h*  t 


et  stvlf*.  (hi  T^oiaire  '. 

finîhve  ,  cl  s’cn  rciitîre  atljuiliciilalre  po«ir  le  conslUiianf  ^ 
si  le  procureur  conslî'ué  le  juge  convenable;  renibourser, 
dans  ce  cas,  audit  sieur  (jiiicliard  les  frais  el  loyaux  coûts 
de  son  contrat  et  de  ceux  de  transcription  cl.de  notilicalion  ; 
introduire  l’ordre  du  prix  de  l’adjudicalion  destîlls  biens  ; 
faire  toute  prodiiclion  ;  requérir  el  contester  toute  colloca¬ 
tion  ;  se  faire  délivrer  tous  bordereaux  el  mandemens  ;  en 
toucher  et  recevoir  le  moulant ,  dans  le  cas  où  te  consti¬ 
tuant  ne  serait  pas  ad]ii<ltcalaire  desdils  biens  ; 

Obtenir,  si  le  constitué  le  juge  convenable ,  tout  jugement 
cl  arrêt  contre  ledil  sieur  Avcnaiil  ;  !c  faire  condamner  au 
paiement  de  tout  ce  qu’il  doit  au  cmisli tuant  ;  faire  pro¬ 
noncer  la  contrainte  par  corps  ;  faire  valoir  tous  les  droits 
et  actions  du  constituant  ;  déléguer  tous  pouvoirs  aux  huis¬ 
siers  et  autres  officiers  mlnisiéricls  ;  !e  faire  écroiier  ;  con¬ 
signer  les  alimens  exigés  par  ta  loi  ; 

Jtünfiii  poursuivre,  par  louîes  voies  et  moyens  de  droit,  le 
recûuvrcuient  de  la  créance  du  constituant  ;  passer  el  signer 
tous  acles  ;  élire  domicile;  substituer,  et  généralement  faire 
tout  ce  que  les  circonstances  pourront  exiger, 
l’ail  et  passé  etc. 

(l'utîM.  i4  )  ProciLmiioîi  spAclale  à  l'effet  de  liquider 

une  société. 

PardevanI  M-*  e!c. , 
l’ul  présent 

M.  Edmond  PeyreJ ,  propriétaire  ,  demeurant  a  Paris, 
rue  iMcsiay  ,  ru"  , 

Letpiel  a  ,  par  ces  présentés ,  conslitné  pour  son  inanda- 
taire  général  el  spécial  S\l.  Plie  Nolelet ,  agent  d’affaires , 
demeurant  à  Paris,  rue  Clovis,  n."  ii  , 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  eu  so.i  nom,  suivre 
la  bipiiJalion  de  la  société  tjui  a  existé  en  Ire  lui  el  le  sieur 
Charles  Alazurler,  demeurant  à  Paris,  rue  de  liivoli,  n.“  i8, 
sous  la  raison  Peyret  et  coinpagule ,  pour  le  commerce  de 
soierie,  rubans,  quincaillerie  et  autres  articles  de  mode, 
laquelle  société  a  été  dissoute  par  acte  sous  seing-privé, 
en  date  du  quinze  août  dernier,  enregistié  à  Paris  le  pre¬ 
mier  septembre  suivant ,  fol.  ,  rccio  ,  case  3,  par  Cm- 
büld  ,  qui  a  reçu  trois  francs  trente  centimes,  et  déposé 
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ati  {greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris;  faire  celte 
llquidalioj]  de  ccncert  avec  ledit  sieur  Mazurier  ; 

Kn  conséquence,  poursuivre  le  recouvrement  de  loiiles 
les  somtiics  dues  à  ladlle  société ,  tant  en  capitaux  qu’en 
intérêts,  frais  et  autres  accessoires,  échus  et  à  échoir  ,  par 
billets,  lettres  de  ciiarige ,  traites,  obligations,  recon¬ 
naissances  ,  comptes  arretés,  comptes  courans  ,  jugeincns  , 
cl  à  quelque  litre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  dé¬ 
battre  ,  clore  et  arrêter  tous  comptes  avec  les  débiteurs 
de  ladite  société;  en  fixer  et  arrêter  les  reliquats  ;  recevoir 
toutes  sommes  ,  ou  bien  accepter  en  paiement  tous  trans¬ 
ports  et  délégations  de  créances,  billets  à  ordre,  traites, 
lettres  de  change  et  autres  valeurs  «pielconqucs  : 

Faire  la  vente  du  fonds  de  commerce  de  ladite  société  , 
de  l’achalandage  y  attaché  ,  des  marchandises  en  dépendan-’ 
tes,  ainsi  (pie  de  tous  les  ustensiles  et  autres  objets  mobiliers 
coiupusanl  ledit  fonds  ;  faire  celte  vente  à  une  ou  plusieurs 
personnes  ,  soit  à  terme,  soit  au  comptant;  recevoir  toutes 
sommes  ,  ou  bien  accepter  en  paiement  tous  transports  et 
ohligations ,  Llllels  ,  lettres  de  change  ,  traites,  et  autres  ef¬ 
fets  et  valeurs  quelconques  : 

Pourvoir  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  ladite  so¬ 
ciété  ;  débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes  avec  les 
créanciers  de  ladite  société;  en  fixer  les  reli(|uats,  payer  toutes 
sommes,  soit  en  numéraire,  soit  en  effets  ,  billets  à  ordre  , 
traites,  lettres  de  cliangc  ,  et  autres  effets  et  valeurs  ;  signer 
tous  ciidosscmens  ;  consentir  tous  transports  et  délégations  ; 
souscrire  même  tous  effets,  billets  à  ordre  ,  traites,  lettres 
de  ciiange  ,  obligations  et  reconnaissances  ;  opposer  toutes 
compensations;  faire  toutes  offres  réelles  et  consignations: 

Retirer  de  la  poste  ,  des  messageries  et  de  toutes  autres 
administrations  et  autres  lieux  qu’il  appartiendra  ,  tous 
paquets ,  ballots,  lettres ,  chargées  ou  non  ,  et  tous  effets  et 
objets  quelconques;  signer  tous  registres,  ac([uitlei  tous 
droits  : 

Paraître  à  toutes  assemblées  de  créanciers  ;  produire 
tous  titres  de  créance  ;  en  affirmer  la  sincérité  et  la  lé- 
gititnité  ^prendre  pari  à  toutes  délibérations;  nommer  tous 
syndics  provisoires  el  déliuitîfs  ;  contester  toutes  créances; 
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sîgnfti'  tous  conirals  d’unîon  et  (Vaticrinoîemeiit  ;  prendre 
part  à  toutes  ré^>arUlions  ;  suivre  toutes  homologations  : 

Dresser,  de  concert  avec  ledit  sieur  Mazuricr,  tous  Inven¬ 
taires  ;  établir  la  liquidation  de  Tactif  et  du  passif  de  ladite 
société  ;  fixer  les  droits  des  associés;  faire  tous  rapports  et 
prélèveinens  ;  consentir  et  accepter  tous  abandonncuiens  ; 
payer  et  recevoir  soulles  ;  donner  à  qui  il  appartiendi  a  tout 
pouvoir  pour  suivre  le  recouvrement  des  créances  laissées 
en  commun  ; 

Kn  cas  de  cohlestalion,ct  à  défaut  de  paiement,  faire  tons 
protêts  ,  commandciiicns  et  citations  ;  faire  tous  comptes 
de  retour,  toutes  poursuites ,  contrainies  et  diligences  né* 
cessaires;  citer  et  comparaître  devant  tous  bureaux  de  paix; 
s  Y  concilier,  si  faire  se  peut:  sinon,  plaider,  opposer,  appe¬ 
ler,  élire  domicile  ;  obtenir  tous  jngemens  et  arrêts;  cons¬ 
tituer  à  cet  effet  tous  avoués  et  défenseurs  ;  les  révoquer  ;  en 
constituer  tVaulrcR  ;  suivre  rexéeutlon  de  tous  jugemens  et 
arrêls  ;  former  toutes  oppositions;  assigner  tous  tiers  saisis 
en  déclaration  affirmative  ;  obtenir  contr’eux  toutes  conclu¬ 
sions;  faire  toutes  saisies ,  ventes  mobilières  et  immobi¬ 
lières  ;  donner  tous  pouvoirs  aux  huissiers  ou  autres  offi¬ 
ciers  ministériels  ;  ouvrir  tous  ordres  et  contriljwlîons  de 
deniers;  obtenir  tous  bordereaux  de  collocation  ;  en  toucher 
le  moulant;  traiter ,  composer,  transiger ,  compromettre  ï 

De  toutes  sommes  remues  et  payées  donner  et  retirer 
toutes  quittances  et  déchaînes  ;  consentir  et  requérir  men¬ 
tions  et  subrogations ,  malns-levées  et  radiations  de  toutes 
oppositions  ,  inscriptions  et  autres  cm  pêche  me  ns  faits  et 
à  faire  ;  substituer  une  ou  plusieurs  personnes  en  tout  ou 
partie  des  présens  pouvoirs  ;  les  révoquer  ;  en  constituer 
d'autres;  débattre  ,  clore  et  arrêter  les  comptes  des  pro¬ 
cureurs  constitués;  en  fixer,  recevoir  ou  payer  les  reliquats  , 
en  retirer  on  donner  quittances: 

A  l’effet  de  tout  ce  que  dessus,  passer  et  signer  tous  actes, 
et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  utile:  promettant 
ledit  comparant  de  l’avoir  pour  agréable. 

Fait  et  passé  etc. 

(  FoiiM.  i5.)  Procuration  par  un  ag^nt  de  change  ^ 

Farde  vaut  M,®  etc,  , 
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J  un  spt'iiden  ce 


i  lit  piésent 

M,  François  Lagrange  ,  agent  de  change  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Godol,  n.®  70, 

Le<(uel  a,  par  ces  prcsenlcs,  constilud  pour  son  manda¬ 
taire  général  et  spécial  l\I.  Eugène  Lafosse,  rentier,  de¬ 
meurant  aussi  à  Paris  ,  rue  de  Savoie  ,  n.**  83  ; 

Aufjuel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  cl  en  son  nom  ,  et 
eu  sa  qualité  d'agent  de  change ,  régler  et  liquider,  tant  ac¬ 
tivement  que  passivement ,  toutes  les  négociations  et  affai¬ 
res,  faites  ou  à  faire  par  le  constituant  :  en  conséquence, 
toucher  t;l  recevoir,  payer,  délivrer  et  se  faire  délivrer  en 
sou  nom  toutes  les  sommes  cl  valeurs  qui  peuvent  ou  ];cur- 
raietit  être  dues  au  constituant,  ou  qu’il  poui  rait  devoir  ul¬ 
térieurement  ;  donner  et  se  faire  donner  toutes  quittances 
et  décharges  ;  signer  et  acquitter  tous  bordereaux  ,  étnar- 
genietis  à  terme  ou  à  prime  ,  à  tous  bulletins  cl  uems  ; 
acquitter  également  tous  effets  ;  fournir  sur  la  lianque  de 
France  tous  mandats  au  nom  et  au  débet  du  compte  ou¬ 
vert  au  constituant  ;  retirer  des  bureaux  de  la  Jîanque 
Icsdils  mandats  ,  à  mesure  de  leur  acquitleineut  par  elle  ; 
oti  régler  et  décharger  le  compte  du  constituant  ; 

.  Comme  aussi,  eti  cas  d’absence  ou  de  maladie  du  cons- 
liluant,  faire  on  faire  faire  en  son  nom  et  pour  son  coinpie 
à  la  Bourse  ,  par  rentreuiise  d’un  ou  de  plusieurs  des  con¬ 
frères  du  constituant,  au  choix  du  mandataire,  toutes  les 
opérations  et  négociations  qui  pourraient  intéresser  les 
cliens  du  constituant: 

Et  généralement  représenter  ledit  constituant  en  sadile 
qualité  d’agent  de  change  ,  dans  tous  les  cas  où  la  présence 
et  la  signature  personnelle  ne  sont  pas  Indispensables  pour 
la  validité  et  l’exéctilion  des  opérations  qui  lui  auraient  été 
Conféi  ées  : 

A  l’effet  de  tout  ce  que  ilessus ,  passer  et  signer  tous 
actes  ;  souscrire  tous  émargeinens ;  signer  tous  registres, 
acquits  et  feuilles  de  paietneiil;  substituer  en  toiit  ou  partie 
des  présens  pouvoirs  une  ou  plusieurs  personnes  ;  les  ré¬ 
voquer,  leur  faire  rcndjc  coim)le,cn  substituer  d’aulies  , 
et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  utile  ; 

F  ail  cî  passé  etc. 


et  style  du  Notaire^ 


^ 


(  Foîim*  iG.  )  Procuration  spéciale^  par  un  mari  h  sa 

JcnunCy  h  effet  cIc  continuer  à  faire  des  opérations 

de  cQ.nuiercc, 

ParJevaiil  ]VI.®  etc.  ^ 

Fut  présent 

M.  Jules  Dubois,  niarchanrl  papetier,  dcnicuraril  à  Paris, 

rue  (le  !a  Grenouille  ,  n.'*  44  i 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  pour  sa 
mandaiaire  générale  et  spéciale  dame  Geneviève  lleurtaiiv, 
son  épouse,  qu*il  autorise,  à  l’effet  de  tout  ce  «ju’e  lie 
pourra  faire  en  vertu  des  présentes,  soit  comme  mandataire 
du  constituant,  soif  en  sou  nom  pcrsoniiei  et  pour  ses  pro¬ 
pres  affaires , 

A  laquelle  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  lui  et  (‘o  son  rutm', 
régir,  gérer  et  administrer,  laiit^  aciiveineiil  que  passive¬ 
ment,  toutes  leurs  affaires  ccmmevcialcs  cl  civiles  et  celles 
particulières  à  chacun  d’eux  : 

Passer,  acccjWcr ,  renouveler  et  résilier  tous  baux  ,  donner 
cl  accepter  tous  congés  : 

Touclicr  et  recevoir  toutes  les  som'mes,  mobilières  cl  im¬ 
mobilières,  qui  sont  ou  pourront  être  dues  .à  cliacun  d’eux, 
à  (pielque  litre  que  ce  soit;  entendre,  débattre,  clore  et 
an éler  tous  comptes ^  en  fixer,  payer  ou  recevoir  lé  retl— 
quai;  faire  faire  toutes  réparations  et  reconslruclions  ;  ar¬ 
rêter  tous  devis  et  marchés,  en  fixer  le  pris. 

Continuer  et  faire  toutes  les  opérations  de  cotniiierce  du 
constimant  ;  aclietcr  cl  vendre  toutes  marchandises,  se 
charger  de  toutes  commissions  ;  souscrire  tous  effi'ts  de 
commerce  et  autres  engagemens  ;  tirer  et  accepter '  toutes 
traites  et  lettres  de  change  ;  signer  tous  endossetnens,  passer 
tousinarchés;  recevoir  et  paver  et  arrêter  ions  comptes  c<ïu- 
raus  et  autres;  faire  tous  protêts,  dénonciations,  comptes  le 
retour  ;  exercer  tous  recours  en  garantie  ;  signer  la  corres¬ 
pondance  ;  faire  régler  cl  arrêter  tous  mémoires  de  travaux 
et  fournitures,  faits  et  à  faire  : 

Prendre  tous  arrangemens  avec  tous  créanciers  cl  débi¬ 
teurs  et  avec  toutes  autres  personnes  qui  pourrainil  av(îir 
des  intérêts  à  dcbaltrc  avec  le  constituant  ;  faire  et  faire 
faire  toutes  remises  ;  accorder  et  demander  lermesel  délais; 
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demander  l’exéculion  de  tous  traités  quî  auraient  pu  avoir 
lieu  antérieurement  entre  le  constituant  et  tous  autres; 
exécuter  iesdils  traités  ;  transiger  et  compromettre  ; 

Emprunter,  soit  pour  les  aifaircs  personnelles  duconsti- 
tuant ,  soit  pour  celles  de  la  dame  son  épouse,  toutes  les 
sommes  qu'elle  jugera  nécessaires  ;  obliger  elle  et  lui,  sépa- 
réineiilüu  conjointement  et  avec  solidarité  ;  affecter  et  hy- 
pothéquer  a  la  sûreté  de  cesempniois  tout  ou  partie  de  leurs 
biens  immeubles  présens  ou  de  ceux  qui  pourront  leur  ap¬ 
partenir  par  la  suite  • 

Uetirer  de  la  poste  aux  lettres,  ou  de  tous  roulages  et 
messageries,  toutes  lettres  chargées,  paquets,  caisses  et 
ballots;  se  faire  reinelire  tous  dépôts,  et  en  donner  quit¬ 
tances  et  décharges  ; 

Pour  toutes  les  affaires  ci-dessus,  citer  et  comparaître 
devant  tous  bureaux  de  conciliation  ;  sV  concilier  ,  sinon 
plaider,  s’opposer,  appeler,  se  pourvoir  par  toutes  les 
voies  et  moyens  de  droits;  constituer  tous  avoués  et  avocats, 
former  toutes  demandes;  obtenir  tous  jugcnicns  et  arrêts  ; 
les  faire  exécuter  ;  exercer  toutes  poursuites ,  contraintes  et 
diligences  nécessaires;  poursuivre  par  voie  de  saisie  immo¬ 
bilière  ;  donner  à  cet  effet  pouvoir  à  tous  huissiers  et  autres 
officiers  ministériels  ;  cxercei’  la  contrainte  par  corps;  pro¬ 
voquer  tous  ordres  et  distributions  de  deniers  ;  retirer  tous 
mandcinens  de  collocatlou  ,  en  toucher  le  montant  ;  donner 
tous  désistemens et  niaiiis-levées  ;  consentir  la  radiation  de 
toutes  inscriptions;  remettre  tous  litres  et  pièces  ;  passer 
et  signer  tous  actes;  élire  domicile  ;  substituer  en  tout  ou 
partie  des  présens  pouvoirs  ;  et  généralement  faire  ,  pour 
l’intérêi  du  constituant  cl  de  la  daine  son  épouse,  tout  ce 
qu’elle  jugera  convenable. 

fait  et  passé  etc. 

r  t'oRM.  I  7.)  Procuratioii  spéciale  cl  iioii  gratuite  pour 

la  régie  (Vune  terre. 

Pardevanl  M.®  etc. , 

Sont  comparus 

M.  Alexandre  lîeaumonl,  propriétaire,  et  dame  Marthe 
Delalour,  son  épouse,  qu’il  autorise  àl’efiet  des  présentes, 
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demeurans  à  Avranches,  rue  Sainl-Jean,  n."  i5,  departe¬ 
ment  du  !Bas-Rhin, 

Lesquels  ont  fait  et  conslilué  pour  leurs  mandalaires  gé¬ 
néraux  et  spéciaux  MM.  Paul  Clievé ,  marchand  bijoutier, 
et  Alexandre  Labordc,  propriétaire  et  ancien  Notaire,  de- 
meurans  tous  deux,  à  Avranches,  à  la  charge  d’agîr  collec¬ 
tivement  (o«  avec  faculté  d'agir  séparément); 

Auxquels  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leurs 
noms,  gérer  et  administrer  ,  tant  activement  que  passive¬ 
ment  ,  les  terres  de  la  Bouillerieet  de  la  Villelte  ,  situées 
dans  ladite  commune  d’Avranches,  département  du  Bas- 
Rhin  : 

En  conséquence,  loucher  et  recevoir  tous  loyers,  ferma¬ 
ges, arrérages  de  rentes,  échus  et  à  écheolr,  et  généralement 
toutes  les  sommes  qui  peuvent  et  pourront  être  dues  aux 
constituant,  à  quelque  litre  cl  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  et  puisse  être;  loucher  et  recevoir  également  tous  ca¬ 
pitaux  de  renies  offerts  ou  exigibles  : 

Passer,  renouveler  et  résilier  tous  baux  h  ferme  et  ^ 
loyer  des  biens  dépendans  desdiles  terres  ;  faire  lesditsbaux 
pour  le  lems  et  aux  prix  ,  charges,  clauses  et  conditions  que 
les  mandataires  jugeront  convenables;  les  inctlre  même  en 
adjudication  ,  s’ils  le  jugent  à  propos  ;  faire  dresser,  à  cel 
cliel,  tous  cahiers  d’enchères;  procéder  à  toutes  adjudica¬ 
tions;  stipuler  que  le  paicmeTit  des  fermages  sera  fait  soit  en 
nature,  soit  en  argent;  faire  toutes  stipulations  et  conditions 
avec  tous  fermiers  ou  locataires  ;  faire  dresser  tous  états  de 
lieux;  en  faire  faire  la  vérification  lors  de  l’expiration  des 
baux  ;  exiger  toutes  réparations  et  indemnités;  faire  aussi 
tous  baux  à  cheptel  ;  proi  céder  ,  à  cet  effet,  à  toutes  estima¬ 
tions: 

Vendre  soit  à  Pamiable  ,  soit  aux  enchères  ,  les  coupes 
de  bois  taillis  et  futaies  dépendans  desdiles  terres;  passer  et 
signer  tons  traités  et  marchés  y  relatifs  ;  convenir  des  modes 
et  époques  de  paiemens  ;  imposer  toutes  charges  et  condi¬ 
tions  aux  acquéreurs  et  adjudicataires  ;  faire  toutes  stipula¬ 
tions  pour  régler  les  exploitations;  faire  faire,  si  les  mandatai¬ 
res  le  jugent  convenable,  lesdites  coupes  pour  le  compte  des 
constituans;  vendre  les  bois  en  provenans  àunc  ou  plusieurs 
personnes  :  vendre  également,  soit  ayx  marchés  publics,  soit 
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autrement ,  tous  les  grains,  foins,  volailles  nu  antres  ehoses 
provenant  des  fermages  destllles  terres  j  loucher  et  recevoir 
les  prix  de  toutes  lesdiles  ventes,  soit  coinplaut,  soit  aux 
échéances  qui  seront  délermîriées  : 

x^oiiimer  tt>us  gardes  et  agens  pour  veiller  à  la  conserva— 
tion  des  biens  <lépendans  desdites  terres  ;  leur  donner 
tonies  cotniiiis>ion.s  aux  noms  des  conslîtiinns;  leur  faire 
prêter  serment  devant  les  Iribunaux  coin pét eus  ;  les  révoquer 
el  desliitier;  eu  iioininvr  d’autres;  leur  donner  aussi  toutes 
coiiiiiiissions  ;  suivre  devant  tous  tribunaux  et  autorités 
eoiiipéleijics ,  sur  les  procès-verbaux  dressés  par  ces  gardes 
el  agens;  requérir  toutes  condaninalions;  former  toutes  de¬ 
mandes  en  dommages  et  intérêts;  obtenir  tous  jugemens; 
les  faire  exécuter;  recevoir  le  monlaut  en  capitaux,  intérêts 
et  frais  des  coiidaiivnalions  qui  seraient  prononcées  au  profit 
des  constituaiis  ;  faire  toutes  remises: 

Faire  faire  toutes  constructions,  reconsirucllons  et  répa¬ 
rations  nécessaires,  faire  dresser  àcel  effet  tous  devis  el  plans; 
les  approuver  ou  modifier;  f;nrc  tous  traités  et  marchés  avec 
tous  entrepreneurs  et  ouvriers;  fixer  les  prix  des  travaux  et 
mulériaux;  [irucéder  à  la  réception  des  travaux;  nommer, 
.s'il  y  a  lieu ,  tous  experts  et  tiers  experts  pour  en  faire  la 
vérification  et  pour  procéder  au  réglement  des  mémoires  : 

-  Entendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes  avec 
tous  fermiei'S,  locataires,  régisseurs,  entrepreneurs  et  autres 
personnes;  approuver  ou  rejeter  tous  articles  de  dépense; 
se  faire  représenter  toutes  pièces  à  l’appui  ;  fixer  ,  payer  ou 
recevoir  les  rclh|uals  dcsdiis  comptes;  remettre  et  se  faire 
remettre  toutes  pièces  comptables: 

Payer  cl  acquit  ter  tous  impôts  fonciers  et  autres  ,  ordi¬ 
naires  et  extraordinaires  ;  faire  toutes  réclaiiialions  pour 
obtenir  tous  dégrèvemens  ;  présenter ,  à  cet  effet,  toutes 
pétitions  ,  produire  tous  certificats  et  |iièces  à  l’appui  ; 

S’opposer  h  toutes  usurjiations  qui  pourraient  être  com¬ 
mises  sur  les  biens  dépeudans  desdîles  terres;  intenter, à  cet 
effet,  toutes  actions  en  reslitulion;  faire  valoir  les  litres  de 
propriété  des  constituans  ;  obtenir  tous  jugemens  el  arrêts  , 
par  toutes  voies  el  moyens  de  droit  ;  les  faire  mettre  à  exé¬ 
cution  ; 

A  défaut  de  payement  d’arruns  débilcurs  ou  ,  en  cas  de 
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coHl estai lOus,  cilcr  et  comparaître  devant  tous  juges  et  tri- 
*  bnnaux  de  paix;  s’y  concilier,  si  laire  se  peut  ;  traiter,  tran¬ 
siger,  accorder  termes  et  délais,  faire  toutes  remises  ;  sinon, 
plaider  ,  s’tipposcr  ,  appeler ,  constituer  tous  avoués  et  dvo- 
cafs  en  cause  ,  les  révoquer,  en  nommer  d’autres ,  obtenir 
tous  jügemens  et  arrêts  ;  les  faire  signifier  ■  en  suivre  ou  sus¬ 
pendre  l’exécution  ;  former  toutes  oppositions  et  saisies- 
arrêts;  faire  faire  toutes  saisies  mobilières  et  immobilières; 
donner  à  cet  effet  tous  pouvoirs  à  tous  huissiers  ;  suivre  la 
vente  <les  objets  saisis,  l’ordre  cl  la  distribution  île  leurs 
prix  ;  faire  toutes  productions  et  aflirmations  ;  requérir  ou 
coiitesier  toutes  collocations;  se  faire  délivrer  tous  borde¬ 
reaux  et  inaiideuieiis  cle  collocation;  en  loucher  le  montant  ; 

Ue  toutes  sommes  reçm^s  ()U  payées,  donner  ou  lelirer 
bonnes  cl  valables  quittances  et  décharges  remettre  ou  se 
faire  reincitre  tous  titres  cl  pièces: 

Donner  mains-ievées  de  toutes  oppiasitions,  saisies  et  ins¬ 
criptions;  consentir  loules  radiations  partielles  cl  détiniii- 
ves ,  ainsi  que  toutes  subrogations  ,  avec  ou  sans  garaitlli;  ; 
faire  et  accepter  tous  ti*ansporls  et  délégations;  les  faire 
signifier;  donner  tous  ilésislenieus: 

A  l’effet  de  tout  ce  <;ue  dessus,  passi’r  et  signer  tous  actes 
et  procès-verbaux  ;  élire  domicile  ;  substilnco  en  tout  ou 
iiarlie  des  présens  pouvoirs  une  ou  plusieurs  personnes  ; 
les  révoquer  ;  leur  faire  rendre  compte  ;  en  substituer 
d’autres  et  géiiérateinenl  faire  tout  ce  que  les  iniérêts  des 
consliluans  nécessiteront  ;  s'ubligeatil ,  par  ces  présentes  , 
lesdits  consliluans  à  payer  auxJtls  mandataires  tous  hono¬ 
raires  qui  leur  seront  dus. 
i’alt  et  passé  à  etc. 

La  procuration  est  qneUiucfois  donnée  par  un 
maiulatairc  ayant  fa c ni  lé  de  subsltluer  à  une 
autre  personne.  Celle  espèce  de  procuration 
s’appèle  Substitut  loti  ;  cdle  se  rédige  ainsi  ; 

(I"OliM.  i8.)  StibsLUaiion  du  inafidalaire,  , 

Pardevaut  M.*  etc. 

Fut  présent 

M.  Alexandre  Beaumont,  prapricLaire  ,  deirieurauî.  à 
Avnmches,  rue  Saiiil-Jeju  ,  ii.'» 
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Agissant  au  nom  et  comme  mamlataîre  ^  ayant  faculté  cie 
substituer,  du  sieur  André  Desonneaux ,  marchand  de  toile, 
demeurant  à  Rhelms,  place  Cliarlcs  X,  ii.®  20,  suivant  sa 
procuration  passée  devant  M,*  Lailîer,  i’iin  des  Notaires 
soussignés  et  son  collègue ,  le  vingt-deux  mars  dernier  ,  en¬ 
registrée  , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  substitué  dans  son  mandat, 
M.  Adam  Losange  ,  homme  de  loi,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Bac ,  n."  10  ; 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  ,  pour  et  au  nom  de  ce  der¬ 
nier  etc.  (/c  /«/c  comme  dans  la  procuration  ordinaire'). 

(  Form-  ly-)  liùvocaùoii  de  procuration. 

Pardevant  M  /  etc., 

‘  Fut  présent’ 

IM.  (  ieorges  MideLsou,  négociant,  demeurant  à  Châlons, 
département  de  la  JMarne,  étant  présciileincnl  à  Paris,  logé 
rue  (Valllon  ,  n.®  4n , 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  révoquer  purement 
et  simplement  la  procuration  générale  par  lui  donnée  à 
M,  Adam  3Iinicl,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Saint-Do¬ 
minique',  n.®  20,  suivant  acte  passé  devant  les  Notaires 
soussignés,  (c  deux  avril  mil  huit  cent  vingt-quatre,  enre¬ 
gistré  ;  voulant  que  ,  à  partir  de  ce  jour,  ledit  sieur  MIniel 
ne  s’immisce  en  rien  dans  scs  affaires,  cl  que  tous  actes  qu’il 
ferait  à  partir  de  ce  jour  en  vertu  de  ladite  procuration 
soient  sans  effet  et  considérés  comme  nuis  et  non  avenus. 

Pour  faire  signifier  ces  présentes  audit  sieur  Miniel  tout 
pouvoir  est  donné  au  porteur  d’une  expédition  d’icelles. 

Fait  et  passé  etc. 

(  Fukm.  20.  )  licKfocation  de  procuration  ,  avec  nomi¬ 
nation  d’un  autre  mandataire. 

Pardevant  etc., 

Fut  présent 

]M.  A  ,  etc. 

Lequel ,  en  révoquant  toutes  procurations  par  lui  précé- 
déminent  données' à  toutes  autres  personnes  et  notamment 
celle  qu’il  a  donnée  à  M.  B  j  par  acte  passé  etc.,  a  ,  par  ces 
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présentes,  fait  cl  constitue  son  procureur  général  et  spécial, 
M.  C,  etc. 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  eu  son  nom, etc. 
(  Forez  pour  le  reste  tes  procurailuns  précédentes  ), 

(Foiiîil.  2 1 .)  Décharge  donnée  à  un  mandataire. 

Pardevant  M.®  etc., 

Fut  présent 

W.  Albe  rt  Fiervilie ,  marcliaiid  de  meubles,  demeurant  à 

■ 

Paris,  rue  du  Sentier,  n.®  i5. 

Lequel  a  ,  par  ces  présenies ,  reconnu  que  le  sieur  Louis 
Poîitliicu,  agent  d’affaires,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien ,  n."  11,  lui  a  tenu  compte  de  toutes  les  sommes 
touchées  pour  lui,  en  vertu  de  la  procurallon  qu’il  lui  avait 
donnée,  suivant  acte  passé  devant  31.*  Grison,  Notaire  à 
Versailles,  !c  dis  janvier  mil  huit  cent  onze,  enregistré; 
comme  aussi  qu’il  lui  a  rendu  toutes  les  pièces  que  le  com¬ 
parant  lui  avait  conllées  pour  la  gestion  de  ses  affaires,  ou 
qui  sont  venues  en  ses  mains  par  suite  de  celle  gestion.  Au 
moyen  de  quoi  31.  Fiervilîe  donne,  par  ces  pi  ésenles^  toute 
décharge  nécessaire  audit  sieur  Ponthicu,  tant  relativement 
à  tout  ce  qu’il  a  pu  faire  en  son  nom ,  en  vertu  de  ladite  pro¬ 
curation  ,  que  relativement  âuxditcs  pièces. 

Fait  et  passé  eic. 


TITRE  XIY. 

» 

Da  Cautionnement. 


(lOKM.  1,^  Cautionnement  pur  et  simple»^ 

Pardcvanl ,  etc. 

Fut  présent 
31.  A.  etc. 

.  Lequel,  après  avoir  pris  lecture  d'un  acte  passé  en  mi¬ 
nute  devant  31.*  tel  et  son  confrère  ,  Notaires  à  etc,  le  iet 
jüur^  dûment  enregistré,  contenant  obligation  par  31,  B,, 
de  payer  à  31.  C  la  somme  de.  . le  tel  jour,  avec  les  in¬ 
térêts  de  celte  somme,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
année  ,  sans  retenue,  à  compter  du  tel  jour. 
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SVsl  reijüu  (;l  CüitsUtué  voloniaircinent  y  jjar  ces  prc- 
senlcs,  cauliou  el  n'ftouJ.iîiï  dudît  sieur  ü ,  envers  M.  , 
à  ce  préseiil  cl  ce  acceplaul ,  pour  raison  du  paiement  de  la- 
dile  somme  de... cl  des  înlérêîs  à  leur  échéance;  et,  en  edn- 
séqucnce  s  csl  oLIigc,  à  défaul  de  paiement  par  ledit  sieur  U 
de  ladite  somme  de ^  en  {principal  et  inlérêls  auxdiles 
échéances,  à  ia  payer  tui-mdmect  de  scs  deniers  ,  saui'süu 
recours  contre  ledit  sieur  lî. 

Pour  l’exéculion  des  présentes  etc. 

t'ait  el  passé  etc. 

Clause  de  renonciation  on  hènèjire  de  discussion. 

Après  CCS  mois:  eîyenconsécjuencey  s  es/  oblfge\ 
ù  défaut  etc, ,  à  la  payer  iidanéinc  el  de  ses  dû’- 
iiiers  ,  ou  ajoute  : 

Kenonçanl  à  pouvoir  opposer  ,  en  ce  cas  ,  audit  sieur  C 
ie  bénéfice  de  discussion  préalable  <les  biens  dudit  débiteur 
principal ,  sauf  son  recours  con  tre  ledit  sieur  li. 

(  ror.M.  2.  )  Caitiioiuiemesit  solidaire* 

Pardcvanl  etc., 

pot  présent 

Al.  A  etc. 

Lequel ,  après  avoir  pris  lecture  d’un  acte  passé  devant  etc.. 
Je  tel  jour  f  duemenl  enrcgi.sl  ré ,  et  contenant  etc.,  s’est,  par 
ces  présentes  ,  voloiital renient  rendu  et  constitué  caution 
et  répondant  solidaire  de  Al.  lî.  envers  AI.  C ,  à  ce  présent 
et  ce  acceptant, ’ pour  raison  de  rcxécntlou  de  tontes  les 
obligations  contractées  par  ledit  sieur  B  ,  eu  l’acte  ci-dessus 
daté  et  énoncé 

Lt  pour  l’exécution  des  présentes  etc. 

l'  ait  el  passé  etc. 

La  formule  qui  précède  peut ,  par  la  gènèra- 
lilè  de  ses  termes  ,  s’appliquer  au  caalionnemcut 
solidaire  de  toute  espèce  d'acte  cl  d’engagement. 
Ainsi  on  peut  cautionner  dans  la  forme  ci-des- 
5,us  les  cngagcnicns  d’un  vcndcui*  ou  d’un  ac- 
ruercur,  d’un  bailleur  à  ferme  ou  à  loyer,  ou 


ef  du  jSolaîre.  56  f 

(ruii  fermier  ou  d’un  locataire,  etc.  Mais  ordinai¬ 
rement  on  précise  l'objet  du  cautionnement  en 
ajoutant  la  clause  suivante  ;  • 

Kl  ,  ou  coiiSLvuio'iC^  ,  ^'1.  A  s’oblige  soliilaircment  avec 
M.  B  an  i»aîcnicui  etc. ,  le  tout  dans  les  termes  et  de  la 
môme  luaiiiete  que  iedil  sieur  B  s’y  est  lui-ntôtiie  obligé* 


^Qause  d  ItypoÛthque  ojouîée  nu  cimtûmncment. 

A  la  garantie  de  cautlotiricment  ci-dessûs  contractée  IVf, 
A  liv-joiiieqiui  Sjj^cialcirtent  (  désigner  fa  naUpeel  ia situation 
des  fjiens  hypotfin/i.ès  ,  ef  dcriarxr  ies  pneiJégcs  ,  les  ftypv/hèfjfifes 
légfdes  et  /es  insreipti^ns  dont  ils  sont  grceés.  \  oyez  les  Borniufe^i 
d'ohligftlhns  au  tiiie  (iu  Prêt 

(1  or.M.  O Caxili^ourn'mant  de  mari  el  femme,  avec 
soUfiaritê  tant  eturcuoc  qiicntreux  et  le  débiteur 
principal  ,  et  rGUoncialion  au  hcttèjicé  de  fiivisiou . 


Pardevant  etc. 

Furent  piésens 

M.  Je  an-Picrrc  Baiel,  et  darne  Geneviève-Marie  Duvai, 
son  épouse ,  <prU  autorise  ,  deiueurani  à.  .  rue.  .  n.".  . . 

Lc.sqiicls,  après  avoir  pris  cojnniuniealiori  cl  lecture  d’un 
acte  passé  etc,  ,  dueiucnt  enregistre  ,  et  coiiteuaiU  etc. , 

Se  sont,  par  ces  présentes,  volonlalremenl  rendus  et 

conslilués  cautions  et  répoiidans  solidaires  tant  cnlr’eux 

qu’enlr'cuÂ  coiijoinlement  et  ledit  sieuf  B,  pour  raison  de 

tous  les  engageinens  el  obligations  coulraclés  par  ledit 

sieur  B  envers  ledit  sîeur  C  ,  à  ce  présent  et  ce  acceptant, 

en  Pacte  cl-des.sus  date  et  érmncé  ;  en  conséquence ,  lesdlls 

sieur  et  dame  Ralcl  s’obligent  ,  sous  la  solidarité  cî-dessus 

exprimée  ,  à  Pcxéculîon  de  tous  lesdlls  eugagemens  et  ohii- 

«1 

gâtions  ,  cl  notamment  au  paiement,  etc.  ;  le  tout  dans  les 
lurmes  el  de  la  ineuic  manière  que  ledit  sieur  B  y  est  oI>[i  - 
gé  j  cbacuii  d’eux  faisant  du  lotit  sa  propre  affaire  cl  dette  , 
comme  seul  el  principal  obligé,  el  reitonrani  à  tout  béné¬ 
fice  de  discussion  et  de  division. 

Pour  rexéention  des  présentes  clr. 

Fait  cl  passé  elc- 

Tonie  ilf» 
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(■I'Or.M.4.  )  Certijicat  de  cautionnements 

Pardevaiit  de. 

furent  prdscus 

Les  sieurs  etc.  (^prènomss  ,  nom  ,  professions  ou  qualiiés  et 
domiciles  des  certificateurs  ). 

Lesquels,  après  avoir  pris  lecture  de  l’acte  de  cautionne- 
iiient  contracté  par  le  sieur  A  pour  le  sieur  C  ,  envers  le 
sieur  C  ,  devant  M,*  /r/et  son  confrère,  Notaires  à  etc.,  le 
tel  jour  ^  duetueuL  enregistré  ,  pour  raison  des  cngageincns 
et  obligations  contractés  par  ledit  sieur  B  envers  ledit  sieur 
C ,  en  l’acte  passe  etc., 

Ont,  par  ces  présentes,  certifié  la  solvabilité  présente  cl 
actuelle  dudit  sieur  B  pour  raison  de  tous  lesdils  engage- 
nicns  cl  obligations  ;  et  ce,  sous  les  peines  de  droit,  qui  leur 
ont  été  expliquées  par  les  Notaires  soussignés. 

Pour  l’exécution  des  présentes  etc. 

Fait  et  passé  etc. 

(  ForiM.  5.  )  Déclaration  relative  à  uji  caulioniu^^ment. 

Pardevarit  etc. 

Fut  présent 

M.  G  ervais  Courier ,  receveur  de  la  loterie  royale  de 
Pa  ris,  bureau  n."  10,  y  demeurant  rue  de  la  Pierre,  n.“ 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  que  la  somme  de 
quinze  mille  francs  qu’il  a  versée  à  la  caissc,pour  la  totalité 
du  cautionnement  auquel  il  est  assujcLii  en  sadilc  qualité, 
appartient  en  capital  et  intérêts  à  M.  Henri  Bailleiil,  pro- 
priétairc,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  BAcherle  ,  n.®  ii. 
Pourquoi  il  consent  à  ce  que  la  présente  déclaration  soit 
inscrite  sur  les  registres  de  l’aditiinislration  des  cautlon- 
iiemcns,  afin  que  ledit  sieur  Baîlleul  ait  et  acquiert  le 
privilège  du  second  ordre  sur  ledit  cautionnement,  confor— 
méinent  aux  dispositions  de  la  loi  du  vîngt-cinq  nivôse  an 
treize  ,  et  du  décret  du  vûigl-huîl  août  mil  huit  cent  huit. 

A  l’appui  de  la  pré.scntc  déclaration,  le  comparant  a 
représenté  un  certificat  du  greffier  du  Tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  la  Seine,  attestant  qu’il  n’cxislc  audit, 
greffe  aucune  opposition  sur  son  cauUonncincnt  ;  lequel 
Gcrlificat  lui  a  été  à  l’Instant  rendu. 

Dont  acte.  Fait  cl  passé  etc. 
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Transactions,  —  Ratification  sur  nullité.  — 

Compromis. 


(  Fokm.  I .  )  2'ransactioii  sur  procès  ;  acquiescement  U 
un  jii^einent  ;  désislcinent  de.  droits  acquis  ;  renoih- 
ciation  à  t effet  dV une  condition  résoiuloire  ;  remis  & 
volontaire  ;  compensation  ,  etc. 


Pardevant  etc., 

Purent  présent 

M.  Edine-Jérome  Lebon  ,  propriétaire,  et  dame  Marie 
Sophie  Vatel ,  son  épouse ,  qu^ü  autorise  à  l’effet  des  pré¬ 
sentes  ,  derneurans  à  Paris ,  rue.  . n.®. . d’une  part  ; 

Et  M.  Antoine-Jacques  Ledoux  ,  aussi  propriétaire,  de- 
tiieurant  à  Paris ,  rue .  . . ,  n.®. . .  ;  d’autre  part  : 

Lesquels,  voulant  transiger  sur  les  contestations  nées  et 
à  naître  entr’eux  au  sujet  des  biens  et  répétitions  dont  il 
sera  ci-après  parlé,  ont  exposé  préllmiiialrenienl  ce  qui  suit: 

3Iadaine  Lebon,  en  vertu  de  l’autorisation  contenue  en 
la  procuration  générale  que  lui  avait  donnée  son  mari,  par 
acte  passé  en  minute  devant  M..*  tel  et  son  confrère,  No¬ 
taires  à  Paris,  le  tel  jour  ^  duement  enregistré,  a  vendu  à 
JM.  Ledoux  une  maison  située  à  Paris,  rnc.  ,  .,  n,“,  . . ,  plus 
«n  lerreln  contigu  à  celle  maison  situé  même  rue,  n.“.  . .  ;  le 
tout  par  contrat  passé  en  minute  devant  ledit  M.'  tel  ei  son 
confrère ,  Notaires  à  Paris  ,  le  tel  jour.,  diicincnt  enregistré. 

Lesdlts  biens  étaient  propres  à  larlite  dame  Lebon  comme 
lui  étant  échus  de  la  succession  de  M.  Pierre  Vatel,  son  père, 
décédé  à  Paris,  le  ici  jour  ,  dont  elle  était  seule  liérilière. 

Celle  vente  a  été  faite  i.®  pour  s’acquitter  envers  ledit 
sieur  Ledoux  de  la  somme  de  sept  mille  cinq  cents  francs , 
montant  des  deux  billets  énoncés  audit  contrat  dont  M.  Le¬ 
doux  réclainail  le  paiement  contre  la  succession  dudit  sieur 
A  atel  ;  2."  et,  en  outre  j  moyen  nas  i  Ja  somme  de  cent  dix 


mille  francs,  slîpuîés  [ia^aMes  dans  une  année  du  jour  de  la 
vcnlc  ,  avec  riuléi  él  sur  le  pied  de  cliir|  pour  ceiil  nar 
année,  à  coiiipler  du  même  jour. 

Du  prix  principal  de  celte  vcnlc,  montant  en  totalité  à 
cent  dls-scjïi  luille  cimj  cents  francs  ,ceiU  mille  francs  ont 
été  attribués  à  la  maison  ,  cl  dix-sept  mille  cinq  cents  francs 
au  l  et  rein, 

l*ar  mie  clause  de  cc  contrai,  i!  a  été  convenu  <pic,  à  dé¬ 
faut  de  paiemeril  du  prix  de  la  vente  ,  en  principal  et  in¬ 
térêts  ,  a  son  ccbéance  ,  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit. 

liCs  formalités  pour  purger  les  hyjiollièqucs,  tant  inscrites 
(juc  légales  et  dispensées (ie  l’Inscription,  oui  été  rcm[dies; 
et  il  n  esl  pas  survenu  ,  lors  de  ces  formalites  ,  d’autres 
inscriptions  que  celle  prise  d’office  au  profit  de  la  vende— 
resse  lors  de  la  transcriplloii ,  pour  conservation  du  privi¬ 
lège  attaché  à  la  créance  du  prix  de  ladite  vente. 

L’année  accordée  poui*  le  paiement  étant  expirée,  les 
sieur  cl  dame  i^eboji  ont,  par  cx{iloit  de  tel ^  huissier  à  Paris, 
en  date  du  tel  youc,  duciiient  enregislrc  ,  fait  cominandc- 
iiieut  cl  sommation  au  sieur  Ledoux  de  payer  ladite  soniine 
de  cent  dix  mille  francs,  plus  les  intérêts  de  celle  suiiimc  à 
compter  du  jour  qu’ils  éi aient  dus  et  les  frais  ,  sons  la  ré¬ 
serve  lie  tous  leurs  autres  di  oils  et  actions  à  défaut  dudit 
paie  me  U  L. 

Celte  sommation  ii’ayanl  été  suivie  d’aucun  paiement, 
les  sieur  et  «lame  Lebon  ou!  demandé  en  justice  la  nuHilé 
de  ladite  vente  ,  comme  ayant  été  faite  par  la  dame  Lebon 
en  vcrtti  d’une  auiorisalion  générale  essentiellcmenl  nulle, 
aux  termes  de  la  loi ,  et  subsidiaircineiil  la  résolution  du¬ 
dit  contrat  de  vente  pour  defaut  de  paiement  du  ju  ix,  en 
vertu  de  la  clause  expresse  portée  au  cou  li  ât  ;  oîiVanl  de 
payer  audit  sieur  Ledoux  cinq  mille  francs  montant  d’uu 
des  billets  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé,  et  demandant  que 
l’autre  ,  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  fiU  déclaré  non  cbf, 
au  moyen  des  preuves  de  libérations  antérieures  non-seu¬ 
lement  a  la  vente,  mais  au  décès  dudit  sieur  Va!cl,leuf 
père  et  beau-père  ,  preuves  qu’ils  prétendaient  résulter  des 
écrits  trouvés  uUéi ieuremenl  dans  les  papiers  dudit  défunt. 

Cette  demande  a  été  suivie  d’un  jugemeut  rendu  au  1  rt- 


c/,  .sf'y/e  du  yofairr. 

banni  de  jirciiiière  instance  de  !a  Seine  le  Ici  jour  ^  ducnienL 
enregistré  ,  et  portant  (  énoncer  ici  les  motifs  et  le  tUspositif  du 
jugement  ). 

1  *e sieur  Ledoiix SC  proposaild’lnlcrjclcr  appel  dudit  jnge- 
ment  ,  lorsque,  les  parties,  s’étant  rnpprocliées  par  les  bons 
offices  de  leurs  conseils  ,  après  plusieurs  cnniérences  tenues 
cntr’ellcs  et  plusieurs  propositions  faites  et  débattues  rcs- 
peclivoineiil ,  ont  arrélé  dbni  comiTiun  accord  ce  qui  suit, 
à  titre  de  transaction  amiable  et  irrévocable  sur  procès. 

Art.  Le  sieur  Ledoux  acrpiiesce  au  jugement  du  tel 
jour  ci-dessus  énoncé ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  vente  de  la  maison  ,  située  à  Paris  ,  rue. .  ,  ,  n.".  . .  ; 
renonçant  à  appeler  dudit  jugement  quant  auclief  qui  pro¬ 
nonce  la  résolution  de  celle  vente,  et  qui  remet  les  sieur  et 
dame  Lelîon  en  pleine  possession  et  jouirsaiicc  <le  ladite 
maison. 

A  UT.  I  L  En  considéra  fi  on  de  ce'  acquiescement ,  les  sieur 
et  dame  ï^ehon  font  remise  à  M,  Ledoux  ,  ce  acceptant  , 
des  loyers  qu’il  a  perçus  des  locataires  <!e  latliîc  maison  pen¬ 
dant  la  durée  de  sa  jouissance  ;  le.squels  loyers  se  montent  , 
suivant  le  compte  fait  enir’eux,  à  la  soniuic  de  trois  mille 
cinq  cents  francs.  Quant  aux  loyers  non  perçus  de  ceux  qui 
ont  coiini  pendant  ladite  jouissance  ,  üs  se  les  réservent  ex¬ 
pressément  comme  leur  étant  acquis  par  l’effet  de  ladite  ré- 
soltilinn,  n’enleiidaiil  renonçcr  qu’à  leurs  droits  acquis  sur 
les  loyers  perçus  par  ledit  sieur  LeJimx  jusqifaudîl  juge¬ 
ment, 

_  ♦ 

Art.  ni.  1)  c  son  cdté,  M.  Ledüux  renonce  à  toulc  ré¬ 
pétition  ,  pour  raison  des  contributions  par  lut  acquilUks 
et  des  ilépcnscs  d’entretien  ou  auire.s  par  lui  faites  daii.< 
ladite  maison,  lesquelles  dépenses  et  contiibutiuus  se  moii 
teni  ensemble  à  deux  mille  francs. 

Aut.  IV.  Les  sieur  et  dame  Lebon  seiiésisleul  pureiiietU 
et  simplement  de  l’effet  dudit  jugement  qnatit  à  ta  réso¬ 
lution  de  la  venledulcrreln  ;  renonçant,  quant  à  ce  icirein, 
à  l’eflel  de  la  condition  résolutoire  apposée  audit  contrat 
do  vciHc  ,  et  acquise  par  la  mise  en  demeure  du  sieur  Le— 
doux,  et  rendau!  ,  en  tant  que  de  besoin  et  de  nouveau,  par 
ces  présentes,  avec  toute  garantie  solidaire  enir’eux,  à 
M.  Lcdoux,  ce  acceptant ,  ledit  terrein,  nioyeiiiiant  le  prix 
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IM'incipal  tte  tlix-scpt  inilte  cinq  ceiUs  i'rancs,  dont  sept  mîile 
cinq  cents  francs  sont  compensés,  du  consentement  exprès 
de  toutes  les  parties*,  avec  les  liillets  ci-dessus  énonces. 

A  l'égard  des  dix  mille  francs  formant  le  complément 
du  prix,  M.  Ledoux  les  a  présenlement  pavés,  À  la  vue 
des  Notaires  soussignés,  aux  sieur  cl  dame  Lebon,  qui 
le  reconnaissent  et  en  quittent  et  ddcliargent  ledit  sieur 
Ledoux,  ainsi  que  des  intérêts,  rlont  Us  lui  font  remise  pure 
et  simple. 

Au  moyen  di‘s  désistement,  vente  nouvtdle,  compensa- 
tion  cl  paiement  ci-dessus,  les  sieur  et  dame  Lebon  re¬ 
noncent  à  suivre  aucune  action  soit  en  nullité,  soit  en  réso¬ 
lution  de  la  vente  dudit  terrein  ,  et  à  opposer  jamais,  sous 
cjuclque  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  nul¬ 
lité  ou  le  non  dd  d'aucuns  desdits  deux  billets. 

Art.  V.  Les  sieur  et  dame  l.cbon  donnent  main- levée 
pure  cl  simple  ,  et  consentent  la  radiation  pleine  et  entière 
de  l’inscription  d’office  prise  au  bureau  des  hypothèques 
de  Paris,  le  tel jour^  voL.  . n.".  .  à  leur  profil ,  contre 
ledit  sieur  Ledoux  ,  pour  U  soinnie  de  cent  dix  mille  francs, 
prix  qui  restait  alors  dd  de  la  vente  desdits  maison  ^ 
lerrcin. 

Art.  Vf.  Les  frais  faits  sur  lesdiles  instances  sont  com¬ 
pensés  cotre  les  parties  ,qui  [laieront  chacune  séparément 
ceux  qu’elles  ont  faits,  nonobstant  toutes  dispositions  ctni- 
iraircs  dudit  jLigetneiil,  au  bénéfice  desquelles  les  sieur  et 
<lame  Lebon  renonceiil  expressément. 

Art.  VII.  Au  moyen  des  présentes,  tous  procès  et  con¬ 
testations  nés  et  à  naître  entre  les  parties,  au  sujet  dcsdils 
biens  et  billets  et  des  prétentions  respectivement  formées, 
ilemcurent  entièrenicul  éteints  et  assoupis  ;  les  parties  re¬ 
nonçant  expressément  à  exercer  aucune  répétition  l'une 
contre  l’autre,  pour  quelque  cause  cl  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  VJII.  P  our  l’exécution  des  présentes,  les  parties 
élisent  domiciie  cIc. 

Dont  acte  ^  fait  et  passé  à  Paris  ,  en  l’étude  ,  en  présence 
de  M  M,  etc. ,  conseils  des  parties,  l’an  mil  huit  cent  etc. ,  le 
etc.  ,  et  tons  les  comparans  ,  après  lecture  à  eux  faite,  ont 
/ligné  ,  avec  les  NotMres. 
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(  ForM.  2.  )  Traiîsaction  de  mineurs. 

Les  transactions  où  des  mineurs  sont  inlc- 
rcsscs  ne  diffèrent  des  transactions  entre  ma¬ 
jeurs  que  par  les  autorisations  préalables  dont  le 
tuteur  doit  sc  pourvoir,  et  par  le  concours  des 
trois  jurisconsultes  dont  le  Code  civil  requiert 
la  présence  et  l’avis  dans  l’intérêt  du  mineur.  U 
nous  suffira  donc  de  donner  ici  la  manière  d’ex¬ 
primer  ces  autorisations  préalables  et  ce  con¬ 
cours  de  trois  jurisconsultes. 

Pardevant  etc. 

Furent  présens 

M.  A  etc.  ;  d’une  part; 

Fk  M.  B  etc.  ; 

Au  nom  ei  comme  lu  leur  de  etc.. 

Spécialement  autorisé  à  l’effet  des  présentes,  par 
béraiioti  du  conseil  de  famille  dudit  mineur,  prise  sous  la 
présidence  de  M.  tel  ^  juge  de  paix  de  clc. ,  en  présence  cl 
de  l’avis  de  MM.  etc. ,  tous  trois  jurisconsultes  ,  noitimés  à 
cet  effet  par  M.  le  procureur  du  Roi  près  le  Tribunal  ùu 
première  instance  de  etc.,,  suivant  son  ordonnance  mise  au 
bas  de  la  requête  à  lui  présenléc  le  tel  Jour  ^  dueincnt  enre¬ 
gistrée  ;  le  tout  ainsi  qu’il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
de  mondit  sieur  juge  de  paix  en  date  à.  ,  .  du  iei  Jour ,  due- 
menl  enregistré,  et  dont  une  expédition  est,  à  la  réquisitiou 
des  parties,  demeurée  ci-annexée,  après  qu’il  en  a  été  fait 
en  marge  mention  de  l’annexe  par  les  Notaires  soussignés; 
d’autre  part  ; 

liesquels ,  voulant  transiger  etc,  (  Voyez  lu  Formule  tue- 
cedente.  ) 

Art.  dernier.  L’homologation  des  présentes  sera  denian- 
dée ,  dans  le  plus  court  délai  possible  ,  au  Tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  etc.,  par  le  faleur  dudit  iniiieiir  ,  ainsi 
qu’il  s’y  oblige  envers  M.  A ,  ([ui ,  à  défaut  par  ledit  tu¬ 
teur  de  former  cette  demande,  pourra  poursuivre  lui-même 
ladite  homologation  aux  frais  et  dépens  dudit  mineur. 

Dont  acte  ;  fait  et  passé  à  P^ris  ^  «h  l’étude ,  en  présenG^^ 
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€t  fîe  l’avis  des  trois  jurisc^iosiiiles  ci-ticssus  dtjnomni<?s  et 
qualifiés,  l’an  mil  huit  cent  etc. 

9 

(  Fo|im.  3.  )  Hatîjicalion  sur  nullité  ou  rescistou. 

Partie  vaut  etc. , 

Furent  presens 

M.  Pierre-Louis  Marin ,  négociant,  et  dame  Goneviève- 
{lélène  Lemerle ,  son  épouse,  qu’il  autorise  spécialement 
a  l’effet  des  présentes ,  derneurans  à  etc.  j 

Lesquels ,  après  avoir  pris  de  nouveau  communication 
et  lecture  i.“  d’une  procuration  et  autorisation  générale 
donnée  par  ledit  sieur  Marin  à  ladite  dame  son  épouse,  par 
acte  passe  en  minute  devant  M.®  tel  etc.,  à  PeffeL  de  vendre 
tout  ou  partie  des  biens  propres  tfe  ladite  dame  ;  2.*^  d’un 
acte  passé  en  miiiule  devant  31.®  tel  etc.,  conlenant  vçrite 
par  ladite  dame  Marin  ,  en  vertu  dcsdîtes  procuration 
et  autorisation  générales ,  à  M-  Alexandre  Lemoine  ,  aussi 
négociant ,  demeurant  à  etc.  ,  à  ce  présent ,  d’une  maison 
située  à  etc.,  propre  à  ladite  darne  Marin,  moyennant  la 
somme  principale  de  etc. ,  payable  etc.,  outre  tes  antres 
charges,  clauses  et  conditions  portées  audit  conlral  ; 

Kl  voulant  faire  cesser  l’action  en  nullité  ou  rescision 
rjue  lesiiiU  sieur  et  dame  Marin  peuvent  infenier  contre 
iesdtles  autorisation  et  vente  ,  action  qui  résulte  de  la  dîs- 
pô.sili()ii  de  la  loi  qui  déclare  nulle  toute  autorisation  géné¬ 
rale  donnée  par  un  mari  à  sa  femme  à  reffei  d'aliéner  les 
immctibles  de  celle-ci  ; 

Ont  ,  par  ces  pi'é.serites ,  confiriné  et  ratifié  en  tout  son 
contenu  le  contrat  de  vente  ilu  tit  jour  ^  cl-dessus  énoncé  , 
voulant  r]u’il  soit  exécuté  avec  eux  selon  sa  forme  et  teneur, 
comme  si  ladite  autorisation  eût  été  spéciale  à  cet  effet ,  ou 
comme  si  ledit  sieur  Marin  eût  assisté  et  autorisé  îadiic 
dame  son  épouse  tîans  le  contrat  de  vente  ménic  ;  la  réité¬ 
rant  en  tant  que  de  besoin  et  de  nouveau,  par  ces  présentes, 
dans  îc.j  mûmes  termes  et  aux  memes  clauses  et  conditions 
qu’elle  a  élc  faite  ,  et  renonçant  à  pouvoir  jamais  l’attaquer 
sous  quelque  cause  et  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit  : 

Ce  qui  est  accepté  par  ledit  sieur  Lemoine  à  ce  présent, 
fait  et  passé  etc. 
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Par<îcvant  e!c,, 

rLirctit  présens 

M.  Henri  Juin,  artiste  vélérinaîrc  ,  deiiieuraul  à  Paris, 
rue  SairiL-Grcgoire  ,  ii.“  20,  d’une  part; 

El  M.  Jean  Leiilu,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
mi^mc  rue  Saint-Grégoire,  11.*  22  ,  d’aiiire  pari  ; 

Lesquels,  pour  parvenir  au  compromis  qui  va  faire  l’ob- 
jet  des  présentes,  oui  fait  observer  ce  qui  suit  : 

(  Exposer  ici  tes  sujets  de  eonfestatlun  existant  entre  tes  parties 
et  tout  ce  ipd  peut  y  être  relafij  ), 

Dans  cet  état  de  choses,  les  comparans,  voulani  terminer 
à  Tannable,  et  sans  !c  concours  de  la  jtislice  ,  les  dÜiércnds 
qui  existent  entr’eux ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Juin  nomme;  par  ces  [iréscntes,  pour  sou  ar¬ 
bitre  et  amiable  coinposilenr  te  sîcur  André  Rivière  , 
nia  Lire  iiiâçon  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  etc.  : 

El  le  sieur  Leiitu  choisit  pour  le  sieu  le  sieur  Jean  Pat- 
lois  ,  architecte  ,  demeuroni  à  etc.  ; 

Lesdiu  comparans  s’obligent  à  remettre  entre  les  mains 
desdils  arbitres,  d’ici  à  un  mois,  au  [lius  lard ,  à  partir  de 
ce  jour  ,  tons  les  titres  et  nièces  à  l’appui  de  leurs  préteu^ 
lions  respectives,  afin  que,  dans  le  mois  qui  suivra,  lesdils 
arbiîrcs  aient  h  prononcer  ,  sans  être  tenus  de  suivre  Ic.s  rè¬ 
gles  rigoureuses  du  droit  ;  lesdits  comparan.s  les  autori.sant , 
par  ces  préseiUes,  à  s’en  écarter,  s’ils  le  Jugent  équilable , 
et  leur  donnant  tous  pouvoirs  néce.ssaires  à  cet  effet. 

D  ans  le  cas  où  lesdils  deux  arbitres  ne  s’accordoraienl  pas 
eutr’eux,  ils  auront  la  faculté  de  choisir  un  llcr.s-arblti  c  , 
qui  devra  se  réunir  à  l’avis  de  l’uu  de.s  deux  premiers.  (Üe 
Irtùsiènie  arbitre  sera  choisi  par  lesdils  sieurs  Rivière  et 
i^attols,  qui ,  en  cas  de  conlcslalion  sur  son  choix,  seront 
tenus  de  prendre  le  sieur  André  La  ville  ,  architecte  ,  de¬ 
meurant  à  etc. ,  que  les  parties  choisissent ,  par  ces  présen¬ 
tes  ,  comme  tiers-arbitre  et  amiable  compositeur. 

La  decision  qui  sera  rendue  par  lesdils  deux  arbitres  seu-; 
lement,  ou  par  eux  assistés  du  tiers-arbîlre ,  sera  définitive  ; 
lesdils  sieurs  Juin  et  Lentu  ,  s’obligeant  à  i’exécnler  ponc— 
tuclleineut ,  et  s’interdisant  même  le  droit  d’en  appeler,  à 
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peine  fie  quaIre  mille  francs  d’inclemnilé ,  qaî  seront  payés  > 
par  la  partie  opposante,  à  l’autre  partie,  avant  de  pouvoir 
rien  proposer  contre  ladite  décision. 

Pour  rcxéculion  des  présentes  les  parties  élisent  etc. 

,  Fait  et  passé  etc. 

TITRE  XVL 

De  la  Contrainlc  par  corps. 

C/üuses  (le  slcHionnat, — Soumission  à  la  contrainte 

par  corps  pour  jer mages. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  stipulée , 
en  matière  civile,  que  pour  stcllionnat  ,  pour 
dépôt  necessaire  ,  pour  paiement  des  fermages 
de  biens  ruraux,  et  pour  représentation  par  les 
fermiers  ou  colons  partiaires  ,  à  Ja-  fin  de  leur 
bail  ,  du  clicptcl  de  bétail ,  des  semences  et  des 
înstrumens  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés;  et 
jneme  elle  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  stipulation, 
pour  les  première  ,  seconde  et  quatrième  causes. 
Il  n’est  donc  nécessaire  de  la  stipuler  que  pour 
la  troisième  ,  c’est-à-dire  pour  paiement  des  fer¬ 
mages  de  biens  ruraux.  Néanmoins,  les  Nolaircs 
sont  dans  l’usage  delà  stipuler  aussi,  mais  en 
termes  implicites  ,  pour  la  première  cause  ,  pour 
stcllionnat;  et  cct  usage  a  cela  de  bon  qu’il  ap¬ 
pelle  l’attention  des  parties  sur  une  déclaration 
qu’elles  feraient  peut-être  avec  légèreté,  sans  en 
sentir  l’importance  et  en  prévoir  les  suites. 

(For.M.  1.)  Clause  de  stcllionnat  mise  à  la  suite  d'une 
dccUtration  portant  nue  C inimeiihle  hypothéqué  est 
Jranc  de  toute  autre  hypothèque  ^  ou  nest  greré  que 
de  telles  liypollièques. 

(^eltc  déclaration  est  faite  sous  les  peines  de  stellionnat, 
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qui  onl  été  expliquées  audit  sieur  id  par  les  îvotaires  sous¬ 
signés  ,  et  quf’iî  a  dit  bien  comprendre.  (  Voyez  les  ohUsaftons^ 

au  titre  du  Prêt'). 

(FoPiM*  2.)  Clause  de  soiimission  à  la  contramle  par 
corps  f  dafis  wi  bail  h  ferme  ,  a  la  suite  de  la  stipu^ 
lation  du  paiement  des  fermages. 

Au  paiement  desquels  fermages ,  dans  les  termes  et  de  la 
manière  ci'dcssus  exprimés,  le  preneur  (pu  Icsdits  preneurs) 
se  soumettent  par  corps, 

TITRE  XVII. 

Du  Nantissement, 

Contrai  de  gage.  —  Contrai  d' antîchrèsr . 


(  ï’oiiM.  I .)  Contrat  de  gage, 

Pardevant  etc. , 

Fut  présent 
M.  A  etc. , 

Lequel ,  étant  debiteur  envers  IVÎ.  Tl  ctc^  de  la  souitne 
<le. ,  dont  le  paiement  est  échu  depuis  le  tel  jour suivant 
une  obligation  passée  en  minute  devant  M.®  tef  l’un  des 
Notaires  soussignés  ,  et  son  confrère,  le  tel  jour^  duement 
enregistrée  ,  et  ayant  obtenu  de  M.  T>  un  nouveau  délai 
jusqu’au  premier  janvier  de  Fannée  procliaine  ,  pour  le 
paiement  de  ladite  somme,  sous  la  condition,  i.“  de  lui 
en  continuer  l’intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
année,  sans  retenue  ,  à  compter  de  ce  jour,  2.“  de  lui  re¬ 
mettre  en  gage  pour  sftrcté  du  paiement,  tant  du  principal 
que  des  intérêts ,  les  objets  mobiliers  ci-après  désignés, 

A  ,  par  ces  présentes,  remis  en  gage  ,  entre  les  mains  du¬ 
dit  sieur  lî,  ci-dessus  dénommé,  qualifié  et  domicilié,  à  ce 
présent  et  ce  acceptant , 

1  -°  (  Désigner  ici  V espèce  et  la  nature  des  objets  remis  en  gage  , 
et  leur  qualité,,  poids  ou  mesure ,  suhant  la  nature  desdits  objetsL 
Pour  retenir  par  ledit  sieur  B  lesdits  objets  en  sa  pos¬ 
session  ,  à  titre  de  gage  ,  jusqti’au  paiement  entier  de  laililtt 
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somme  ,  en  principal  et  inli'rêls  ,  et ,  à  défaut  dé  pAÎcment 
à  l’écliéaiicc ,  être  payé,  [>ar  privilège  et  par  préférence  à 
Ions  antres  créanciers,  sur  lesdits  objets. 

Pour  Peséention  des  préscnlcs  les  parties  élisent  domicile 
en  Inirs  demenres  sustliles. 

FaÎ!  et  passé  ctc. 

^  FuK.^r,  2.)  i  onlral  iVantichrèse, 

Pardcvniil  de., 

Fui  présent 
M.  A  etc. , 

L(''f}ue!,  étant  déiiitenr  envers  M,  îî,  ci-après  dénommé, 
qualifié  et  domicilié  ,  de  la  somme  de.  .  exigible  depuis  le 
Iri jmti\  pour  le  iiionlant  d’une  obligation  contractée  pai‘  le¬ 
dit  sieur  A  au  profit  dudit  sieur  ii  ,  devant  M.*  teP  Pun  des 
Notaires  soussignés,  (|ul  en  a  la  minute  ,  et  sou  confrère  , 
le  let  jour^  due  ment  enregistrée  ,  et  ayant  obtenu  de  M.  Ji 
u]i  nouveau  délai  de  trois  années  à  compter  du  td  jour^  pour 
le  paiement  du  principal  de  ladite  obligation,  à  la  charge, 
i,“  de  lui  en  continuer  Pinicièt  sur  le  pied  <le  cinq  pour 
cent  par  année,  à  compter  du  jour  qu’ils  sont  dûs,  jusqu’au 
paiciucnl  réel  cl  effectif  du  principal  ,  2.“  et  de  lui  reiiiellre 
cil  antichrèse  l’imineuble  ci-après  désigné  , 

A  ,  par  ces  présentes,  remis  à  litre  d’anlichrese  et  de  nan¬ 
tissement  iiumolnlier,  avec  toute  garantie  et  promesse  de 
fali  e  Jouir,  à  iVî.  B  (^prétioms ,  nom  ,  profession  ou  rjuatilè  eldo-r 
inkih  du  ctéütirJet^,  à  ce  présent  cl  ce  acceptant, 

Lc.s  biens  ci-après  désignés  ,  savoir  ; 

1 (  Désigtter  les  (nçns  remis  en  anlichrèse'). 

Lcsdils  biens  appartenaiis  à  Aï.  A  an  moyen  de  etc.  ; 

Pour  retenir,  par  ledit  sicnr  B  ,  les  biens  ci-dessus  dési¬ 
gnés  à  litre  d’aiiticiu'èse  et  de  riant tsseriicnt  immobilier,  en 
percevoir  les  fruits  ,  en  toucher  les  fermages  et  loyers,  à 
valoir  d’ahord  sur  les  intérêts  échus  et  h  écheolr  et  subsi¬ 
diairement  sur  le  capital  de  la  créance  ci-dessus  énoncée  ; 
le  tout  jusqu’à  parfait  paiement  tant  des  intérêts  que  du 
principal  de  ladite  créance. 

AF  15  s’oblige  envers  M.  A  à  acquitter  les  contributions 
foin  ières  et  autres  charges  annuelles  desdlls  biens,  avec  les 
deniers  provenans  desdlls  fruits,  fermages  et  loyers,  avant 
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iVen  faire  l’iiîipulaîirtn  sur  les  intércls  ou  k  principal  de 
sa  creance  ;  le  lonl  de  mahière  que  M.  A  né  soll  aucune- 
HieiU  inc[iiiélé,  poursuivi  ni  reelierché  à  ce  sujet. 

Les  dépenses  (i’cnlrelien  et  de  réparations  utiles  ou  né¬ 
cessaires  a  faire  ausdils  biens  seront  aussi  prélevés  sur  les- 
dits  fruits ,  fermages  et  loyers,  avant  toute  imputation  sur 
la  créance  de  31.  1j  ;  mais  il  ne  sera  procédé  aux  travaux  à 
faire  à  ce  snjel  qu’après  avoir  pris  l’avis  de  M.  C  ,  ar- 
cliitecie  ;  cl  les  dépenses  ne  seront  payées  que  sur  les  ré- 
.glcineiis  dudit  sieur  G  ,  que  les  parties  cbolsisscnl  d'iiti 
commun  accord  pour  leur  arbitre  à  cet  efiet. 

Pour  l’exécutlori  des  présentes  cic. 

L'ait  et  passé  etc. 

TITÏ\E  XVill. 


Des  Privilèges  et  HypoÜtètjues. 

Prhilcgrs.  —  Comeidlons  d  h  y poüihqucs  ou  min 
/n  és  à  des  h  ypofhèffnes.  —  liorderenuic  d'ins 
cri  pi  ion,  —  Mtans-leauts, 


CHAPITUK  PIŒMÎKR.  .  -  ] 

« 

i>Rivii.r(jhs. 

Le  privilège  Otant  uii  droit  qui  t  éstiUe  de  la 
qualité  de  la  créance  et  non  pas  du  simple  con¬ 
sentement  des  parties  ,  il  ne  peut  j)as  y  avoir  dp 
consentement  de  privilège  donne  séparément  de 
Pacte  qui  constitue  la  créance.  Nous  renvoyons 
donc,  [tour  ce  qui  concerne  les  privilégias,  aux 
actes  memes  conslilulifs  des  créances  qui  y  don¬ 
nent  lieu  ,  tels  que  les  donations  à  titre  onéreiix, 
les  conUats  de  vente  ,  les  échanges  avec  soultc  , 
les  baux  et  les  partages. 

CHAPITRE  II. 

CO^VR^TIO^■S  D’ilVPOTiîÈQlUlS  OU  REC.VTLVI^S  A  DES 

UYPUTlIÈqUES. 

t 

Torm,  1 Cofwertüons  d'hy'polhèfitie. 

Pjidevaut  M.'  eic. 
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Fut  prtîsent 

M.  etc,  ; 

Lequel,  étant  débiteur  envers  M.  B  etc-,  de  la  somme  de 
diï  mille  francs,  échue  dès  le  îeljour ^  et  produisant  intérêts 
à  cinq  pour  cent  sans  retenue  ,  le  tout  suivant  une  obliga¬ 
tion  passée  etc.,  cl  duement  enregistrée, 

Kt  ayant  obtenu  de  M.  B  une  prorogation  de  délai  de  trois 
années, à  compter  dudit  jour  .  - pour  le  paiement  de  la¬ 
dite  obligation  ,  sous  la  condition  de  lui  donner  une  bypo- 
iLèque  spéciale  sur  la  maison  ci-après  désignée, 

A, par  ces  présentes,  hypothéqué  spécialement  à  lasdre^ 
lé  du  paiement  de  ladite  obligation ,  en  principal  et  intérêts , 
à  compter  dudit  jour  . . une  maison  située  à  etc.,  consis¬ 
tante  en  etc.,  et  appartenante  audit  sieur  A  au  moyen  de 
etc.  ;  déclarant  que  ladite  maison  est  franche  de  tout  privi¬ 
lège  cl  hypothèque  autre  que  l’hypolhèque  présentement 
consentie  ;  qa’il  n’est  cl  ii’a  jamais  clé  marié  ni  chargé  d’au¬ 
cune  tutelle  ni  d’aucune  comptabilité  de  deniers  publics  ; 
déclarations  qu’il  a  faites  sous  les  peines  de  slelllonnat,  qui 
lui  ont  été  expliquées  par  les  Notaires  soussignés  et  qu’il  a 
dit  bien  comprendre. 

Celte  hypothèque  est  acceptée  par  M,  B,  cî-dessus  dé¬ 
nommé  ,  qualifié  et  domicilié,  à  ce  présent,  qui ,  en  consé¬ 
quence,  accorde  à  iVl,  A  un  délai  de  trois  années,  h  compter 
dudit  jour.. pour  le  paiement  de  ladite  somme  principale 
de  dix  mille  francs,  à  la  charge  de  lui  en  continuer,  comme 
de  droit,  les  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
aimée  et  de  six  mois  en  six  mois,  à  compter  dudit  jour  :  ce 
qui  est,  en  tant  que  de  besoin,  consenti  de  nouveau  par 
ledit  sieur  A. 

Pour  rcxéculipn  des  présent  les  etc. 

Fait  et  passé  etc. 


(  F  O  RM.  2 ,  )  Supplêmcti  l  iVhypolhèifue^ 

Pai  Jevant  M.®  etc. , 

Sont  comparus 

M.  Louis  Didot,  cultivateur,  demeurant  li  .Paris,  rue 
Sainl-Sevcrin ,  n.®  i5  ,  d’une  part; 

Kl  le  sieur  André  Duvaux,  ferblantier,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  AudÂçllçs,  n.»  d’autre  paVL  ; 
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Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  passé  devant  M.*  Poulain, 
Notaire  à  Rouen,  le  dix-sept  octobre  inü  Imit  cent  vingt- 
quatre,  enregistré,  le  sieur  Didot  a  reconnu  devoir  audit 
sieur  Duvaux  la  somme  de  quinze  cents  francs,  pour  argent 
prêté,  qu’il  s’est  obligé  à  lui  rendre  et  payer  le  dix-sept 
octobre  mil  huit  cent  vingt-cinq,  avec  i’inlérêl  légal  à  partir 
dudit  jour  dix-sept  octobre  mil  huit  cent  vlngt-qualre,  jour 
du  prê  t ; 

Qu’à  la  sûreté  àc  ladite  somme  de  quinze  cents  francs 
ledit  sieur  Didot  a  hypothéqué  une  pièce  de  terre  située 
à  Romainville,  arrondissement  de  Ncufchâtel,  départe¬ 
ment  de  la  Seine  Inférieure,  seul  immeuble  dont  il  fût 
alors  propriétaire  ; 

Que,  cette  pièce  de  terre  étant  insuffisante  pour  répon¬ 
dre  du  prêt  fait  par  ledit  sieur  Duvaux,  le  sieur  Didot  s’est 
obligé  par  ladite  obligation,  à  hypothéquer  à  la  garantie 
dudit  prêt  les  biens  qui  pourraient  lui  écheoir  par  la  suite  ; 

Knfin  que  ,  depuis  ledit  jour  dix-sept  octobre  mil  huit 
cent  vingt-quatre ,  ledit  sieur  Didot  a  recueilli  la  succes¬ 
sion  du  sieur  André  Didot,  son  père,  et  qu’il  lui  est  échu 
de  cette  succes^slon  différens  biens  immeubles,  ainsi  qu’il 
résulte  du  partage  passé  devant  ledit  M.®  Poulain,  Notaire 
à  Rouen  ,  le  trois  janvier  dernier,  dueinent  enregistré. 

Dans  cet  état  de  choses,  ledit  sieur  Didot ,  pour  se  con¬ 
former  à  l’obligation  par  lui  contractée  par  l’acte  sus-énon- 
cé ,  a  consenti ,  par  ces  présentes,  au  profit  dudit  sieur 
Duvaux,  pour  sûreté  de  ladite  somme  de  quinze  cents 
francs  et  des  intérêts  à  en  provenir,  hypothèque  supplé- 
meulairc  sur  les  biens  ci-après  désignés,  savoir; 

i.®  Une  maison  etc.; 

3.®  Un  petit  morceau  de  pré  ,  situé  à  etc,  ; 

3.®  Et  une  pièce  de  terre  labourable  etc. 

Consentant  ledit  sieur  Didot  à  ce  qu’il  soit  prlsinscriplîon 
par  ledit  sieur  Duvaux ,  pour  garantie  de  ladite  somme  de 
quinze  cents  francs,  tant  sur  la  pièce  de  terre  liypolhéquce 
par  l'obligalion  cl-devanl  datée  dénoncée  que  surlesiiiens 
faisant  l’objet  de  1  hypothèque  supplémentaire  ci— dessus, 
biens  qu’il  déclare  M’être  grevés  d’aucunes  hypothèques 
quelconques  et  lui  provenir  de  la  succession  de  son  père, 


* 
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comme  lui  clant  échus  par  le  partage  ci-devant  dalc  cî 

énoncé. 

i^oiir  l'cxéculion  des  présentes  etc. 

Fait  cl  passé  etc. 

(  l'OIiM.  5.  )  Consentement  (t antériorité  dlijpothèqne, 

Pardcvanl  51-“  etc.  ^ 

Vnl  pré.sent  , 

51.  (Charles  Boulliilier ,  avocat ,  demeurant  à  Paris,  nie 
des  Siltîeis,  ii.*’  G‘> , 

Inscrit  .au  bureau  des  hypollièipies  de  Saîniur,  déparle- 
menl  de  la  Dordogne,  contre  le  sieur  Désiré  Lcchal ,  le 
(hmze  aodl  mil  liait  cent  treize,  vol.  Go,  ii.“  srjj,  sur  les 
hiens  ci-a|)rès  désignés  ; 

l.ecpiel  a,  par  ces  présenles,  consenti  toute  antériorité 
U’hypothètpie ,  au  profit  de  M.  Adam  51oisanl,  proprié¬ 
taire,  deineuraiil  à  P.irîs,  rue  de  la  Féronneric,  n,“  17  ,  à 
cause  d'une  obligation  de  trente  mille  francs  à  passera  son 
profil  par  51.  Désiré  Lcchal,  propriétaire,  demeurant  à 
VersaÜli;s  ,  rue  Neuve,  n.**  38 ,  obligalloii  qui  sera  garantie 
par  une  affectation  hypothécaire  .sur  i.®  une  maison  située 
^Salmur,  déparicment  de  la  Dordogne,  rue  de  la  Che- 
Darde,îi.*  1 5,  composée  de  ipiatre  étages  et  de  cour  el 
iardin;  2.**  cl  la  ferme  du  \  ieuxmcsnit,  située  commune  de 
Jlonlicrs,  inÉme  arrondissement  de  Salmur  ,  el  toutes  ses 

w 

dépendances,  ladite  forme  consistante  en  hâlimens,  terres 
lahourahlcs  ,  prés  et  antres  dépendances. 

\  oulant ,  en  conséquence,  ledit  sieur  comparant  que 
riiiscriplion  ci-dessus  énoncée  soit  primée  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  ladite  somme  de  trente  mille  francs  ,  par  celle  que 
prendera  ledit  sieur  51oisant,  par  suite  de  la  réalisation  de 
ladite  obligation,  cl  que  tout  conservateur  des  hypothè— 
nues,  en  làls.aRl  mention  sur  ses  registres  du  présent  cou— 
senlemeiil  d’antériorité  d’hypothèque,  soit  bien  el  duenicnt 

déchargé. 

Fait  et  passé  etc.  ' 

{’Foïni.é*)  Translation  d'ïiypùthèiinc. 

Pardcvanl  51, *  etc. , 

Furent  pré'^eiis 


et  style  du  ISolatre.  Siq 

M.  Lou>s-A.^rien  DubreuU,  renlier,  demeuranl  à  Paris, 
rue  des  Poulies,  n.“  20, 

l’L  31.  Charles  Evrard  ,  proiirîclalrc,  demeuraut  aussi  à 

Paris ,  me  lues  rue  el  u.“, 

.  Lesquels  onl  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  devant  M.®  Louvet,  Tun  des  Notaires 
soussignés  et  son  collègue,  le  trente  avril  iiiii  huit  cent 
vingt ,  enregistré ,  31.  Evrard  a  reconnu  devoir  au  sîeur 
Duïjrcîiil,  b  somme  de  six  inille  iVaiics,  pour  argent  prêté, 
el  s’est  obligé  à  lui  rendre  celle  somme  le  premier  mai  mil 
huit  cent  trente,  avecrintérel  légal  à  cinq  pour  ccnl  par  an 
sans  retenue,  à  partir  du  [u  emicr  mai  mil  huit  ccnl  vingt. 

A  la  sûreté  du  remhoursemcnl  de  ladite  someiie  et  du 
service  exact  de  ses  liUérêls,  ledit  sieur  Evrard  a  hypothé¬ 
qué  une  maison  silaée  à  Paris,  rue  de  la  Barrière  de  Vau- 
girard  ,  n.®  3i. 

loscriplion  de  cette  hypothèque  a  été  j>t  !se  par  ledit  sieur 
Duhreuil ,  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris,  le  quatre 
mai  mil  huit  cent  vingt  ,  vol.  G2,  n.®  1726. 

Par  contrat  passé  devant  Tourier  el  son  collègue, 
Notaires  à  Paris,  le  vingt-deux  octobre  mil  huit  cent  vingt- 
trois  ,  enregistré,  M-  Evrard  a  vendu  à  M.  Louis  Vaubouiti 
la  maison  ci-dessus  désignée. 

Dans  celle  position ,  ledit  sieur  Evrard  ayant  proposé  à 
M.  Dubreull  de  consentir  à  ce  que  Pliypoilièque  à  laquelle 
il  a  droit  sur  ladite  maison,  rue  de  la  Barrière  de  Vaugl- 
rard,  11.®  3i ,  fût  transportée  sur  une  autre  maison,  située  à 
Paris,  rue  des  ürsins,  n.®  70,  qui  lui  appartient ,  et  qu’il 
déclare  être  de  valeur  au  moins  égale  à  la  première  et 
franche  d’hypothèques,  ledit  sieur  Dubreull  y  a  consenti  ; 
cl  il  a  été  convenu  el  arrêté  eutre  lesdils  coinparans  ce 
qui  suit  : 

M.  Evrard,  hypothèque  à  la  sûreté  du  remboursement  de 
ladite  somme  de  six  mille  francs,  principal  de  rubligalion 
sus-énoncée,  et  du  service  annuel  des  intérêts  de  cette 
somme,  ladite  maison,  rue  des  Lrsins,  n.®  70 ,  consislame 
en  un  grand  corps-de-logis  sur  ladite  rue  des  Lfrsins,  en 
une  grande  cour  avec  remises  cl  en  deux  pavillons  avec  Jar¬ 
din  ,  ainsi  (juc  ladite  maison  se  poursuit  cl  coniportc  sans 
en  rien  excepter  ni  réserver. 


Tunie  y  LU. 


» 
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Au  moyen  de  celle  affeclation'  liypolîiécafrc ,  M.  Du,, 
lireuil  déclare  affranchir,  par  ces  présenfes ,  latlilc  inaisoft 
rue  lie  ia  liarrièrc  de  Vaugirard,  vendue  audit  sieur 

VaubouÎDjde  l’hypolhèqiic  résulianic  à  son  profil  de  Toblî- 
galion  sus-énoiicéc  ;  et,  en  conséf|uence ,  conseniir  main¬ 
levée  pure  et  simple  et  radiation  définitive  de  i’inscriplioii 
prise  à  son  profit  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris,  le 
quatre  mai  mil  liuil  ceul  vingt,  vol.  63,  n.«  1726,  contre 
ledit  sieur  b'vrard. 

Consentent  les  parliesàce  que  mention  des  présentes  soit 
faite,  même  en  leur  absence,  sur  toutes  pièces  que  hcsoiii 
sera,  par  tous  Notaires  ou  officiers  publies  de  ce  requis. 

Pour  Tcxécution  des  présentes  les  parties  élisent  domi¬ 
cile  etc, 

Paît  et  passé  etc, 

(PüTiM.  5.)  Ilestricliou  dhypolhèque. 

Pardevant  M.*  etc. 


Put  présent 

IM,  lîtaîse  Uichard  ,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Coq,  n.“9  , 

l^ctpicl  a,  par  cc’s  présentes  ,  déclaré  restreindre  sur  une 
maison  située  à  Paris,  me  de  rpclielle,  n.®  5o,  et  sur  la 


cour  et  le  jardin  qui  en  dépendent ,  le  tout  plus  amplcmcni 
désigné  en  robligalion  ci-après  datée  dénoncée,  l’effet  de 
l’inscription  prise  à  soti  profil ,  sur  ladite  maison  cl  autres 
biens,  au  bureau  des  bypolbèques  de  Paris,  le  quinze  août 
mil  huit  cent  quinze,  vol.  2^0  jii.'^Sio,  contre  M. Antoine 
Vilictte ,  propriétaire,  décédé  à  Paris,  pour  sûreté  d’une 
somme  de  quinze  mille  francs,  inontaiit  d’une  obligation 
souscrite  par  ledit  feu  sieur  \illdtc  au  profit  du  comparant 


par  acte  passé  devant  M.®  Rose,  l’un  des  Notaires  soussi¬ 
gnés,  te  seize  mars  mil  huit  cent  quinze,  enregistré. 

Par  suite ,  ledit  sieur  JDchard  affranchit  d’hypothèque 
lc.s  autres  biens  dépendansde  la  succession  de  inondit  sieur 
Villellc,  notamment  une  maison  située  à  Paris,  rue  du 
Temple,  n.®  4^»  vendue  par  les  héritiers  de  JM,  Vilictte  Ü 
M,  Denis  Vesseler,  papetier  à  Paris,  suivant  acte  passé 
devan-t  ledit  Rose,  le  quinze  août  mil  huit  cent  vingt , 
enregistré;  donnant, en  conséquence,  main-levée  et  con- 


rf  style  du  jSolmre,  ^7'). 

scn{anl  la  radiation  «1^  ricscriplLon  sus-énoncée  ,  en  ce 
éju’clle  frappe  sur  tous  autres  biens  que  ladite  maison  rue 
de  l’Echelle,  n.®  5o,  et.  pour  sûreté  seulement  de  ladite 
somme  de  quinze  mille  francs,  et  voulant  que  le  conserv'alcnr 
des  hypothèques,  en  faisant  celle  radiation,  cl  en  déchar¬ 
geant  l’état  des  inscriptions  délivrées  sur  la  transcription  de 
la  vente  sus-énoncéc,  soit  valablement  déchargé. 

Consent  ledit  sieur  Richard  à  ce  que  mention  des  pré¬ 
sentes  soit  faite  sur  toutes  pièces  que  besoin  sera ,  tant  en 
absence  qu'en  présence. 

Fait  et  passé  etc. 

L.  4 

(  FotiM.  G.  )  Déclaration  d hypothèque* 


Pardevanl  M.'etc., 

Fut  présent 

M.  J  ean  Dérivis,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  bou¬ 
levard  Poissonnière ,  n.®  ï5;  d’une  part; 

Et  Ûl.  Louis  Duvoisin,  marchand  de  bas,  demeurant 
aussi  à  Paris,  rue  du  Rouie ,  n.®  lo  ;  fFauire  part  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  sui  suit  : 

Suivant  contrat  passé  devant  M.®  Raimond  ,  i’un  des  No¬ 
taires  soussignés, le  dix-huit  mal  mil  huit  cent  quatorze,  enre¬ 
gistré  ,  M.  Oérivis  a  acquis  de  M.  René  Saiirel,  négociant , 
demeurant  à  ûlclz,nn  jardin  situé  à  Paris,  rue  du  Faubourg 
ûPonlmartre,  moyennant  la  somme  de  quinze  mille  francs, 
qui  a  été  payée  comptant ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  ledit 
acte  d’acqulsilion. 

Ce  contrat  a  clé  transcrit  au  bureau  des  hvpolhèques  de 
Paris,  le  premier  juin  mil  huit  cent  quatorze,  cl  par  l’acte 
de  celle  transcription  ,  il  a  été  délivré  audit  sieur  Dérivis  , 
un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  de  Paris, 
constatant  que  le  jardin  par  lui  acquis  dudit  sieur  Saitrci , 
était  grevé  de  deux  inscriptions,  dont  l’une  en  date  du  dix- 
scpi  mars  mil  huit  cent  treize  ,  vol.  44?  ®  2i4d,  est  au 

profit  dudit  sieur  Duvoisin ,  pour  sûreté  de  la  somme  de 
six  mille  neuf  cents  francs ,  capital  d’une  obligation  sous¬ 
crite  à  son  profil  par  ledit  sîcur  Saurcl,  devant  M.®  Hervé, 
Notaire  à  Ponlolsc  ,  le  vingt -un  février  miî  ho  il  cent  treize, 
enregistré ,  et  remboursable  dans  les  quinze  années  de  la 
date  de  ladite  obligation  avèc  inlérêls. 
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LciUl  sieur  l)érl\is  ii’a|ioiiU  rempli  les  autres  formalités 
5'oulues  par  la  loi  pour  purger  les  hypotlicques. 

Dans  cel  état  de  choses,  ledit  sieur  lluvoisiii  a  renuis  HF. 
Derivis  de  lui  passer  déclaration  d’hyptillièquc  ,  pour  etn- 
pèclier  la  prcscriplion  de  celle  jîiîse  à  son  profit  cou  ire 
ledit  sieur  Saurel ,  ainsi  qu’il  est  ci-dessus  dit, 

J'ii  conséquence ,  ledit  sieur  Dérlvis  reconnait ,  par  ces. 
présentes,  que  le  jardin  par  lui  acquis  dudit  sieur  Saurel, 
par  le  contrat  sus-énoncé,  est  Lien  et  dueinent  affecté  et 
Lypolhét^ué  à  la  garantie  de  ladite  soiiiine  de  six  mille  neuf 
cenis  francs,  capital  de  ToLligation  sus-éiioncée,  cl  que  l’ins¬ 
cription  de  ladite  hypothèque  a  été  faite  ledit  jour  dîx-sept 
mars  mil  huit  cent  treize,  vol.  44- 1  n.^'  2i4o,  ainsi  qu’il  ré¬ 
sulte  du  ccrliûcat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothè¬ 
ques ,  coitiine  il  acté  précédeiniuenl  dît:  consentant,  en 
outre,  ledit  coin  parant  à  ce  ({ue  la  [)résente  déclaration  inter¬ 
rompe  la  prescription  de  l’Iiypolhèquc  dont  il  s’agit  ,  cl 
produise  les  elTcts  voulus  [>ar  la  loi  ;  n’entcndanl  nean¬ 
moins  souscrire  aucune  ohligatioii  personnelle  pour  Tac- 
quitte  [lient  de  ladite  sotniiie  de  six  mille  neuf  cents  francs. 

Pour  l’exécution  des  présentes  etc. 

Fait  cl  passé  etc. 

« 

CIIAPITPE  111. 

TiüRDEnF.AUX  O’iXSflRIPTlOSS  ET  SI.^INS-LEVÉES. 


(  FoilM.  ; 


N 

; 


1  iiicrîptioti  de  priy'îlé^e  rcsidiant  d  utte 

'vc/ite. 


Inscription  de  privilège  , 

llcquise ,  ati  profit  de  M.  Antoine  Flcurv,  restaurateur, 
dcineuraril  à  Paris,  houîevaid  du  'J'cMnple,  ii.“  i5,  qui  élit 
tloinicîlc  en  Tetude  de  IVL.^Aiigis,  Notaire  à  Sainl-Calais , 
département  de  la  Sarlhc  (i); 

Contre  M.  Alexandre  Figal ,  rentier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Madeleine ,  n.®  i  y  , 

î'Zn  vertu  d’un  acte  passé  devant  M.*  JovôJ,  Notaire  k 


f  i\  Le  creaiitier  Joit  toujours  élire  dûiiiicilc  dâUb  l*arrondU6cnient 

V  /  ^  f  , 

ù  Süut  tl'.ucs  ÎCi  Iji’iiS  liypoi.bf:queÉ, 


f 
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Paris,  le  quinze  seplcnibrc  mil  Imîi  ccnl  vingl-troîs,  enre¬ 
gistré  le  Jlx-huîl ,  conleiianl  vente  par  M.  .Flciirv  audit 
sieur  Figal  <le  la  ferme  dont  la  désignation  sera  ci-après 
établie  ; 

Pour  sûreté  i.®dcla  somme  de  vingt-mille  francs,  pris 
principal  moyennant  lequel  ladite  vente  a  été  faite,  exigible, 
savoir  :  dix  mille  francs  le  quinze  septembre  mil  huit  cent 
vingt-cinq,  et  les  dix  mille  francs  de  surplus  le  quinze  sep¬ 
tembre  mil  huit  ccnl  vingt-sept,  et  productive  d'intérêts  à 
cinq  pour  ccnl  par  an  ,  à  partir  du  quinze  sep¬ 
tembre  mil  huit  cent  vingt-trois ,  ci . fr.  20,000 

2. ®  JJes  intérêts  conservés  par  la  loi .  Mémoire. 

3. “  Kt  de  tous  frais  et  lovaux  coûts ,  ci. .  . .  il/é/«oîVr. 


Sur  la  ferme  de  la  Uondc,  située  commune  d'Kpiriav, 
arrondissement  de  Saini-Calats ,  département  de  la  Sarihe, 
coiislslanlc  en  terres  labourables, bâlimens  d’exploitation  et 
d’babilâlion  ,  prés ,  vignes  et  autres  crrcoustanccs  cl  dépen¬ 
dances  ; 

Faisant  robjcl  de  la  vente  sus-daléc  et  énoncée. 

Paris,  ce  premier  octobre  mil  huit  cent  vîngl-trols. 

(Foiïm.  8.  )  Inscription  ,  en  'îiertu  ri  nne  donalion  ,  par 

les  père  et  mère  ,  pour  sûreté  d'une  pension  alinien^ 

taire  J  etc. 

Inscription  d'hypotbcqTic  privilégiée, 

J\equise ,  au  profil  de  M.  Louis  IJubois ,  cultivateur,  cl 
de  dame  Anne  LaiiiL ,  son  épouse,  deiiieuraiis  an  bameau  de 
la  Toiiclie ,  commune  de  \  illerbon  ,  qui  élisent  domicile 
eu  l’étude  de  M.®  Labbé,  Notaire  audit  Villerbon, 

Contre 

1. “  *M.  Etienne  Dubois,  cullivatear,dcmenranl  eu  la  ferme 
de  l’Epine,  dite  commune  de  Vîllerbon  ; 

2, ®  El  M.  Louis  \  almoni,  proprlélaire,  et  dame  Anne 
Dubois,  son  épouse  ,  demeurans  audit  hameau  de  la  Tou¬ 
che  ,mêine  commnnc  de  Villerbon  ; 

Tous  trois  débileiirs  solidaires  ; 

En  vertu  d’un  acte  passé  devant  ledit  M.®  Labbé,  No¬ 
taire,  le  seize  novembre  mil  hait  ccnl  vingt-quatre,  cnre- 
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gîslré  ,  con tenant  donation  cntrc-vifs  j>ai“  lesdits  sieur  et 
dame  i>uljoîs  ,  requerans ,  auxdÎLs  sieurs  Etienne  DuLois 
cl  dame  Valinonl,  i.®de  la  totalité  des  biens  întmcubles  qui 
leur  appartenaient ,  à  !a  charge  tVacquIller  leurs  dettes  et 
de  leur  servir  annuellement  une  pension  alimentaire;  3.°  et 
partage  dcsdîls  biens  immeubles  ; 

Pour  sûreté 

î."  f>e  l’acquittement ,  par  lesdits  sieur  iJubois  et  sieur 
cl  dame  Valmoui,  aux  époques  de  leurs  échéances,  des  dettes 
dcsdils  sieur  et  dame  Dubois,  père  et  mère,  s'élevant ,  ainsi 
qu’il  est  coKsialé  audit  acte  de  donation,  à  la  somme  de 
neuf  cent  solsanle  francs  soisantc-dl>;  centimes, 


Cl  fr 

a.'*  De  la  somme  de  vingt- qiiaî  re  mille  francs, 
capital  nécessaire  â  coîiservcr  par  toute  per¬ 
sonne  qui  se  rendrait  acquéreur  des  biens  hy¬ 
pothéqués,  pour  servir  avec  rîntérét  légal  <lc 
ce  capital  les arréiagcs  annuels  évalués,  par 
approsintaliou,  à  douze  cents  francs,  de  la 
pension  viagère  alimentaire  de  i  .^  six  cents 
fraucs  d’argent  ;  2.“  cinquante  décaliires  ,  dix- 
liiiit  lit  res  de  bled  froincnl;  3."  cl  six  heclolilrcs 
quinze  litres  cinquarilc  décalitres  (deux  poin¬ 
çons)  de  vio  ,  constiluée  par  lesdits  sieur  et 
dame  Valmont  et  sieur  Dubois  solidairement 
au  profil  des  rcquérans,  par  ledit  acte  de  dona- 
llon  ;  lesdits  arrérages  exigibles  chaque  année; 
savoir;  l’argent  le  premier  novembre  ;  le  bled 
le  vingt-cinq  décembre  ;  et  le  vin  dans  le  cou¬ 
rant  de  février  ou  de  mars,  et  dont  les  premiers 
paiement  cl  livraison  ont  été  stipulés  effcctiia- 
bles  aux  époques  susdites  de  l’année  mil  hnil 
cciit  vingi^cinq,  ci  ...  «  p  • 

3. “  Des  arrérages  de  ladite  pension  aliineu- 

îairc  ,  conservés  par  la  loi . . 

4. ®  Et  de  tous  frais  et  loyaux  coûts. . 


<10 


/  ^ 


t 


H 


000 


\7Wire. 
Ménioirê, 


Total 


2/„qG0  70 

et  mémoire. 


et  style  du  Notaire, 

Sur  tous  les  Liens  faisant  i’oLict  de  ladite  donation  * 

«  * 

e\  dont  le  détail  suit  ; 

1. °  Une  maison  etc,  .  ,! 

(  Désigner  tous  tes  ôiens  sommairement). 

VîllerLon  ,  ce. , , 

(FonM.  Q.)  Inscription  de  prànîége  pour  sitreié  il  une 

souîte. 

Inscription  de  privilège  , 

i\e([uisc ,  au  profil  de  M.  Jilienne  Dubois,  ctdiivateiir, 
demeurant  en  la  ferme  de  l’Epine  ,  convinuiie  de  \  illcrbon, 
qui  élit  domicile  en  l’élude  de  LaLbé,  Notaire  audit  lieu; 

Contre  M.  Louis  Valmont,  propriétaire  ,  et  dame  Anne 
Dubois,  son  épouse  ,  demeurans  au  bameaii  de  la  Touche  , 
dite  commune  de  Villcrbon,  débl leurs  solidaires  ; 

.  En  vertu  d’un  acte  passé  devant  ledit  M.“  Labbé,  No¬ 
taire  à  VillerboQ  ,  le  seize  novembre  mil  huit  cent  vingt- 
quatre  ,  enregistré  le  vingt-deux,  contenant  donation  par 
le  sieur  Louis  Dubois  et  dame  Anne  Laini ,  son  épouse,  an 
profit  desdîls  sieur  Etienne  Dubois  et  dame  Valmonl,  des 
biens  immeubles  qui  leur  appartenaient,  et,  ensuite,  partage 
desdîls  biens  immeubles  ; 

Pour  sûreté  i."  de  la  somme  de  trois  cents  francs ,  mon¬ 
tant  de  la  soulle  due,  en  vertu  dudit  partage  ,  par  les  sieur 
et  dame  Valmont  solldaircnicnl  au  sieur  Dubois ,  exigible 
le  seize  mai  mil  huit  cent  vingt-cinq ,  sans  intérêts  jusqu’à 
celle  époque,  mais  productive  d’intérêts  au  taux  légal  à  par¬ 
tir  de  celle  même  époque ,  ea  cas  de  non 
remboursement ,  Cl...  ■.  ■  ■  ■  ■  ■ ....  fit .  ^loo 

2. °  Des  intérêts  conservés  jiar  la  loi  ,  s’il  y 

a  heu ^letixmre . 

3. “  Et  de  tous  frais  et  loyaux  coûts. ......  Némifire. 


Sur  tous  les  biens  composans  le  deuxième  lot ,  échu  par 
le  partage  sus  énoncé  à  ladite  dame  Valmont  ,  desquels 
biens  le  détail  suit,  savoir  : 

1,®  Une  maison  etc. 

(^Désigner  sommairement  tous  tes  biens  du  deuxième  toi). 

A  ilierboii,  ce  premier  décembre  mil  huit  cent  vingl-quatrCj 
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(ï'onM.  lo.)  InxciipVÎoH  par  satW!  d'une  ohlt galion. 

Inscription  criiypotlièque  , 

Ixequisc  ,  au  profit  fie  M,  Louis  Tliisbet ,  niarchaml  col¬ 
porteur,  (icincuranl  à  Paris,  rue  des  A'uKerts,  n,"  i5,  qui 
élit  (loniicile  en  sa  demeure  ; 

Contre  le  sieur  André  Devidis,  proprietaire,  et  dame 
Alcxandriiic  Villemct ,  son  épouse  ,  denicurans  à  Paris ,  rue 
du  Coing,  n."  4^  y  débiteurs  solidaires  \ 

Kn  vertu  d’une  obligation,  souscrite  par  lesdits  sieur  et 
dame  Devidis  solidairemenl  au  profit  dudit  sieur  ïliisbet, 
suivant  acte  passé  devant  ÎNL®  Duhous,  Notaire  à  Paris,  le 
cinq  avril  mil  huit  cent  dlx-sc[>t,  enregistré  ; 

Pour  sdreté  i.®  de  la  somme  de  quinze  mille  francs, 
principal  de  ladite  obligation  ,  exigible  le  premier  avril  mil 
huit  cent  vingt-quatre  ,  avec  Pinlérét  à  cinq  pour  cent  par 
an  sans  retenue,  à  partir  du  premier  avril  mit 
huit  cent  dix-sept ,  ci. . . . .  ..........  fr,  i5,ooo 

2. “  Des  intérêts  conservés  par  la  loi .  Mémoire. 

3. ®  El  de  tous  frais  cl  loyaux  coûts .  Mémoire. 

Sur 

1. ®  Une  maison  située  à  Paris  ,  me  du  Coing,  n.“  4*^  t 
bitéc  par  les  débiteurs,  et  composée  de  caves  ,  cour  et  jar¬ 
din,  et  <lc  quatre  étages  ,  etc.  ; 

2. ®  Et  une  autre  maison  ,  etc. 

(  Désigner  les  biens  hypoihéptés  par  l  ohîigaUoti). 

Paris,  ce  vingt  avril  mil  huit  cent  dix-sept. 

(  Fomi.  1 1 .)  Inscj'iption  contre  des  caitlious ,  par  suite 

d'une  obligation. 

Inscription  d’hypothèque, 

Requise,  au  profit  de  M.  Alain  Duval ,  rentier,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Seine,  n.®  4^?  domicile  en  l’elude 

de  M,®  Thomas  ,  Notaire  à  Paris ,  y  sise  rue  de  Tournon  , 
n.®  6  ; 

Contre  le  sieur  Antoine  Lacaîllc,  propriétaire,  et  dame 
Aimée  llaiicclin,  son  épouse,  demeurans  à  Pans,  rue  Co* 
quillicre ,  n."  i8  ; 

En  vertu  d’une  obligation  souscrite  au  profit  dudit  sieur 


I 


('t  style  dit  I^otairr. 

A  ‘ 

Duval ,  par  M.  William  Deuil,  ageiil  (raffaîrcs  à  Paris, 
siiivaTjt  acie  passé  devant  ledit  JM.®  Thomas,  Notaire,  le 
diwietif  aoûl  mil  hiiil  eent  vingt-deux  ,  enregishé  le  vingt- 
six  ,  par  lequel  acte  Icsdits  sieur  et  dame  Lacaillc  se  sont 
volontairemcnl  constitués  cautions  solidalies  dudit  sieur 
Deuil ,  débiteur  principal ,  et  ont  hypotheque  les  l)!eiis  ci’ 


après  ; 

Pour  sAreté  i.®  de  la  somme  de  dix  mille  francs,  prin¬ 
cipal  de  ladite  obligation  ,  exigible  ,  savoir  ;  cinq  mille 
francs  le  premier  septembre  mil  huit  ccnl  vingt -six  ,  et  les 
cinq  mille  francs  restaiis  un  an  après ,  et  productive  d’in- 
lércts  au  taux  légal,  à  partir  du  premier  sep¬ 
tembre  mil  liuit  ccnl  vingt-deux  ,  ci . .  fr.  it»,ooo 

2.®  Des  inléréts  conservés  par  la  loi .  jT/émo/re, 


3*®  Et  de  tous  frais  et  loyaux 


s. 


É-  É  -* 


Mctncli 


Sur  : 

i.°  Une  maison  etc. 

■- 

(  üèsiqnet  ohjefs  hypothéqués  par  les  cautions). 

Pa  ris,  ce  premier  scpleinbre  mil  huit  cent  vingt-deux. 


(  Foiim.  13.)  Inscription  cl  hypothèque  légale  au  profit 

dune  femme  contre  son  mari. 

Inscription  d’hypothèque  légale, 

Requise,  au  profit  de  dame  Anne  Sigismoiid,  épouse  de 

M.  E  tienne  Dumoutier  ,  marchand  de  toiles,  demeurant  à 

_  » 

Paris  ,  rue  de  la  Pais  ,  n.®  70,  pour  laquelle  domicile  est 
élu  dans  les  bureaux  de  M.  le  conservateur  des  hypothèques 
de  la  Seine  ; 

Contre  ledit  sieur  Dumoutier,  son  mari,  ci-dessus  qua¬ 
lifié  et  domicilié  ; 

En  vertu  du  contrat  de  mariage  de  j\î.  et  madame  Dn- 
mnutier,  passé  devant  M.®  Lenierclcr  et  son  collègue, 
Notaires  à  Paris,  le  six  août  mil  huit  cent  dix,  enregistré, 
et  en  vertu  des  art.  2121  et  2122  du  Code  civil  ; 

Pour  sûreté  i de  la  somme  de  quinze  cents  francs,  mon¬ 
tant  de  la  dot  qui  a  été  constituée  à  ladite  dame 
Dumoutier,  par  son  contrat  de  mariage  sus 
énoncé  ,  ci . . . fr,  i,5oo 

i,5oo 


\ 


Report . Tr .  .  .  fr.  i  ,Soo 

:i,®  Kl  des  autres  CDiïvenlions  inatrimontales 
de  ladite  clame ,  et  des  reprises  (ju’clle  peut 
avoir  à  exercer  contre  ledit  sieur  son  mari  j 
le  tout  indéicrminc*  ,  ci . .  Mémoire^ 


Sur  tous  les  Ijleus  presens  cl  à  venir  dudit  sieur  Du- 
moulier,  situés  dans  l’étendue  du  ressort  du  bureau  des 
hypolliècjtics  de  Paris, 

Paris ,  ce  etc. 

f 

(  K()I;m.  j5.)  fnscrifftion  d'hj'pothèfjae  légale  au  pf’ojit 
,  cCufi  mùieiir  contre  son  tuteur. 

Inscription  d’hypothèque  légale , 

Keqnise  ,  au  profil  du  sieur  Louis  Launey,  mineur,  de¬ 
meurant  à  Paris,  rue  du  Temple ,  n.®  12,  chez  le^  sieur 
(iilhm  ,  maître  de  pension,  poursuite  et  diligence  du  sieur 
Alexandre  Lahorde,  son  subroge  tuteur,  demeurant  à  Pa¬ 
ris,  rue  des  Aiidrictles  ,  n.**  18  ,  (|ul  élit  domicile  pour  ledit 
ininciircn  l’étude  de  M.®  Rivière,  Notaire  à  Paris,  y  sise  rue 
des  Moines ,  11."  j 

Contre  M,.  A  lUoIne  Lambron ,  liquorislc  ,  demeurant  à 
Pa  ris  ,  rue  du  Sentier,  n.*^  G  ,  tuteur  dudit  mineur; 

Kn  vertu  des  art.  ai 31  et  2122  du  Code  civil  ; 

Pour  sûreté  de  la  gestion  dudit  sieur  Lambron,  comme 
tuteur  dudit  mineur  Launey,  fonction  à  laquelle  il  a  été 
nommé,  et  cju’il  a  acceptée,  par  délibération  du  conseil  de 
famille  dudit  mineur,  reçue  par  M.  le  juge  de  pais  du  cin¬ 
quième  arrondissement  de  Paris  ,  le  vlngt-un  mars  dernier, 
enregistrée  ; 

Sur  tous  les  biens  présens  et  à  venir  dudit  sieur  Lambron, 
situés  dans  l’étendue  du  ressort  du  bureau  des  hy[)Olhèc|ues 
de  Paris. 

Paris ,  ce  etc. 

1  FoR-M.  i4')  Inscription  (ïhy'potJièfjuc  résullante  d  un 

jugement . 


<  .  » 


Inscription  d’hypolbècjuc  judiciaire  , 

Ivequisc,  au  profit  du  sieur  André  Marais,  rciitieijdc— 


I 


4 


et  style  du  Noinire,  687 

meurent  à  Paris  ,  rue  île  la  Monnaie ,  1 7,  qui  t;lU  dotai- 

clle  en  rétndc  de  M.*^Duinoalln  ,  ^Notaire  à  Paris,  y  sise 
rue  (le  rOriiioau  ,  u.®  19  ; 

Contre  M,  Adam  Chanibron ,  propriétaire,  cl  Uauic 
Alexandriiic  lîauvoîn ,  son  épouse,  tlemeurans  à  Paris, 
rue  de  la  Micliaudièrc  ,  5o ,  débiteurs  solidaires  ; 

Pli  vertu  d’un  jugemcnl  rendu  contradictoirement  par 
le  Iribanal  civil  de  |>rdmière  instance  de  la  Seine,  en  date 
du  quinze  août  inü  huit  cent  dix-sept ,  dueiuenl  enrcglslré, 

Pour  sûreté  1.®  delà  somme  de  trois  cent  vingt  francs, 
principal  dudit  jugement,  que  tesdils  sieur  et  dame  Cliani— 
bron  ont  clé  condamnés  à  payer  solidairement  audit  sieur 
iMarais,dans  la  huitaine  de  la  prononciation  dudit  juge¬ 
ment  ,  c’est-à-dire  le  vingt-trois  aoùl  mil  Inril  cent  dix-sept, 
avec  l’intérêt  iégtd,  à  partir  du  quinze  dudit 

A  ■  jj'* 

^  0  1-  4'  ■  P  <■  Il  •  £1#  ^ 

Des  Inléréls  de  ladite  somme ,  conservés 
par  la  loi.  . . . . . . . .  ]\!émoire. 

3."  P't  des  frais  dudî!  jngemenl ,  rie  ceux  de  la 
présente  inscrîptioiiet  autres  loyaux  coftts,  s’il 
\  a  lieu .  Mémoire. 


Sur  tous  les  biens  présens  et  à  venir  des  débiteurs,  situés 
dans  rarrondlssemenl  du  bureau  des  bypotiièqiics  de  Paris. 
Paris,  ce  premier  septembre  mil  huit  cent  dix-scpl. 

rPoiiîil.  i5.)  Inscription  prise  en  rcnouvelleinent  aune 
précédente  ,  j}Oiir  sûreté  du  capital  d'une  renie  via- 
gère  ,  et  contenant  mention  de  siLhrogation  par  une 
femme  dans  droits  contre  son  mari  ,  rèsullans  de 
son  hypoihèifue  légale. 

Inscription  d’hypothèque  , 

Requise,  en  renouvellement  de  colle  prise,  au  bufcau 
des  liypotbèqucs  de  Paris,  le  quinze  août  mil  huit  cent  neuf, 
vol.  82  ,  n.®  7^5  , 

Au  profil  de  M.  Klîcnne  Lenoîr,  demeurant  à  Paris,  rue 
(iuénégaud  ,  11.®  Go  ,  qui  élit  domicile  en  l’étude  de  M,* 
Perdereau  ,  Molaire  à  Paris,  y  sise  rue  Sévère  ,  ii.‘>  G  ; 
Contre  M.  Adam  Delcour,  rentier,  cl  dame  Alexandrinc 


I 


T 
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lîeanrnnrcliais,  son  tpousc  ,  demcnrans  à  Paris,  rtic  Mes- 


lay  ,  ri.”  i  S  ,  débiteurs  solidaires  ; 

En  vertu  d’tin  acte  passe  devant  ledit  M.®  Perdereau  , 
Notniî’C  à  Paris,  le  premier  aoAl  mil  huit  cciil  neuf,  enre¬ 
gistré  le  deus  ,  conlenanl  conslituliuii  de  renie  viagère  par 
lesdits  sieur  et  dame  Delcour,  au  profit  dudit  sieur  Lenoir, 
de  ta  somme  de  trois  cents  francs; 

k 

Pour  sArcté  i.°  de  la  somme  de  six  mille  francs  ,  capital 
nécessaire  à  conserver  par  toute  personne  qui  se  rendra 
acfinéreur  des  biens  bypothé(|ués,  pour  servir,  avec  l’inté- 
rèl  légal  de  cette  somme,  les  arrerages  annuels  de  ladite 
rente  viagère  de  trois  cents  francs  ,  payable  annuellement 
jusqu’au  décès  dudit  sieur  Lenoir,  et  à  son  domicile  ,  le  pre¬ 
mier  août,  et  dont  le  premier  paiement  a  dd  dire  cfl'ectué 
ledit  jour  premier  août  mil  buil  cent  neuf,  par 
avance,  ci . fr.  6,000 

3."  J)cs  arrérages  conservés  par  la  loi  ...  Mémoire. 

3.“  Et  de  tous  frais-  et  loyaux  coûJs .  Mémoire. 


Sur  une  maison  située  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n,° 
composée  de  ijuatrc  cliambrcs  au  rez  de  chaussée  ,  d’une 
étable,  de  deux  écuries,  de  greniers  au-dessus  et  d’une 
grande  cour  ouvrant  par  une  porte  coclicre  ;  ladite  maisou 
tenant  d’une  part,  au  sieur  Herbclîn  ,  etc. 

I\L  le  conservateur  est  requis  ,  en  outre  ,  de  faire  mention 
delà  subrogation  consentie  dans  ledit  acte ,  par  inadaiiic 
Delcour,  au  profil  dudit  sieur  Lenoir,  dans  tous  ses  droits 
résullans  de  son  bypotbèquc  légale  contre  son  mari,  subro¬ 
gation  dont  ledit  sieur  Lenoir  a  le  droit  d’exercer  l’cfrcl , 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  six  mille  francs  , 
par  préférence  à  ladite  dame  Delcour  cl'e-méme  ,  sauf  la 
conservation  dudit  capital  ,  qui ,  après  rcxlincllon  de  ladite 
rente  viagère  ,  doit  être  assigné  à  ladite  dame  en  paiemeüt 
de  ses  reprises  et  créances  matrimoniales. 

Paris  ,  ce  prciiiier  août  mil  huit  cent  dix-neuf. 

(  Fohm,  ifi.)  Mainlevée  parlielle  {V inscription . 

Pardevant  etc. 

Eut  présent 

M.  Ciiarles Dumoulin ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  («range,  n.®  î5  , 


I 


I 

I 


pi  slyle  du  ISolairc,  !*8iî 

Lequel  a ,  par  ces  préseiites ,  fait  el  doiiiié  maiîi-levee 
pure  et  simple ,  et  couâcnti  la  radiation  ,  mais  seulement  en 
ce  quelle  frappe  sur  une  maison  située  à  Paris,  rue  Vivierme, 
11.®  i5,  de  l’inscription  prise  à  son  profit  au  bureau  des  hypo¬ 
thèques  de  Paris,  le  neuf  mars  mil  huit  cent  vingt-cinq  ,  vol, 
3io,  n."  88, contre  M.  Louis Diihouchage,dcineuranlà  Paris, 
rue  du  Coq,  n.^  fio;  réservant  expressément  ledit  sieur 
Duiiiouliii  l’effet  de  ladite  inscription  sur  tous  les  antres 
biens  y  énoncés. 

J 

Fait  et  passé  etc. 

(  Fuii.n.  17.)  lilaifi-îei'ée  di^utiià’c. 

Pardevaiit  etc. 

Fut  présent 

M.  Chai'les  Duiiioiilin  etc, , 

Lequel  a,  par  ces  présentes  ,  fait  et  donné  main-levée 
pure  et  simple,  et  cousenti  la  radiation  definitive  de  l’inscrip¬ 
tion  prise  à  son  profit  contre  AI.  Louis  Duboucliage ,  de¬ 
meurant  à  i^aris,  rue  du  Coq  ,  n.®  5o  ,  au  bureau  des  hypo¬ 
thèques  de  Paris,  le  neuf  mars  mil  huit  cent  vingt-cinq, 
vol-  3io,  n.®  88. 

Fait  el  passé  etc. 


TITRE  XIX. 


De  l’Expropriation  Ibrcéc  cl  tics  Ordres. 


L  expropriation  forcée  ne  donnant  lieu  à  au¬ 
cun  acte  devant  Notaire  ,  nous  n’aurons  à  nous 
occuper,  sous  ce  titre ,  (jue  des  Formules  d 'Or¬ 
dres. 


(hoivM,  1.  )  Pi'octs^ferhal  dp  remtso  dp  pièces  ^  pour 

paiventrà  l'ordre  devant  Notaire. 

L’anmiUiuit  cent  dix-neuf,  le  lundi  quinzi‘ai>ill,pardcvant 
]VL*  Lolson  et  son  collègue,  Notaires  à  Paris,  soussignés, 
Fut  présent 

Al.  Liienne  Jjormlan  ,  propriétaire  ,  demeuiaiit  à  Paris, 
rue  de  Rivoli ,  n.®  22, 


»r  • 
»  * 


5(^0  •  JiirisprjifJcnr.r 

Lequel ,  pour  parvenir  à  l’ordre  qui  sera'  fait  à  l'âniiablcy 
en  l’ctude  rludil  M.'  Loison  ,  Tun  des  Noiaircs  soussignés^ 
du  prix  de  l’adjudication  d’one  maison  située  etc.,  laite  à 
la  reqiicte  de  la  direction  des  créanciers  unis  du  sieur  etc. , 
au  sieur  etc.,  suivant  procès-verbal  dresse  par  ledit  M.' 
lioison,  qui  en  a  ininulCjCl  son  collègue,  le  vingt-huîl  Janvier- 
dernier,  ducmcnl  enregistré, 

A  présentcmciil  remis  amlit  1\I.«  Lolson  ,  i’un  des  No¬ 
taires  soussignés,  les  litres  de  sa  créance  sur  ledit  sieur. . . , 
pour  ■sûreté  de  laquelle  il  a  pris  sur  la  maison  sus-désignée 
l’inscription  ci-après  cnoucéc. 

J..esqucislîlrcs  consistent  i,"  dans  la  grosse  d’un  bail  passé 
devant  M/  Dufour  cl  son  collègue.  Notaires  à  A'crsaillcs  , 
le  dix-scpl  avril  mil  huit  ccnl  dix,  enregistré  ;  2.“  et  Je  borde¬ 
reau  de  i’iiiscriplîon  prise  au  profit  dudit  sîcur  Lormîan,  au 
bureau  des  hypolbèques  de  Paris,  le  vingt-neuf  avril  mil 
liult  cent  tlis,  vol.  Go,  n.'’  49*^- 

Déclarant  ledit  sictir  comparant  que  trois  années  du 
fermage  de  la  maison  de  campagne,  affermée  par  ledit  bail , 
s’élevant  ensemble  à  six  miUe  francs  ,  lui  sont  dus  par  ledit 
sieur...,  ensemble  les  coûts  dudit  bail  1  montant  à  deux 
ccnls  francs,  qu’il  a  .avancés  .audit  51.®  Dufour,  Notaire,  et 
ceux  d’iiiscriplion  ,  s’élevant  à  quinze  fixincs. 

F.t  a  ledit  sieur  comparant  signé  en  rct  endroit  après 
lecture  faite,  {^Signature'), 

Lst  également  comparu  • 

Le  sieur  François  Fauvel,  inécanicien  ,  etc,  (  comme  ci- 
dessus  ), 

Fait  cl  passé  Paris  eu  l’étude,  les  Jours,  mois  cl  an 
susdits;  cl  tous  les  comparans,  après  lecture  à  eux  faîte,  ont 
signé  ,  avec  les  Notaires  etc. 

(Fou .'il.  a.)  Contrat  d  ordre, 

■ê 

Pardcvanl  etc. 

Furent  présens  51 51. 

Louis  \  ignoles  ,  rentier  ,  dcmcnranl  à  î*arls ,  rue  Saint' 
Germain-des-Prés,  n.®  20  , 

Pierre  Dulaud,  propriétaire,  demeurante  Paris,  rue 
de  la  Lampe,  n.®  10  , 

Ft  Germain Lariostc ,  mareband  de  lucubles  ,  denicuranl 
à  Paris  ,  boulevard  Bondy,  n,®  1 7  ; 


Tous  les  susnommés  directeurs  cl  commissaires  tic  i’union 
des  créanciers  du  sieur  Grandvîlle  ,  nommés  à  celte  cliarge 
]>ar  le  conlrat  passé  devant  les  Notaires  soussignés ,  le  vingt 
mars  dernier ,  enregistré  ,  cotilciiaiil  abandon  volontaire 
par  la  veuve  Graiidvillc  cl  scs  cnfaiis,  auxdlis  créanciers  , 
de  tous  les  biens  meubles  et  îimncablcs  dépendans  de  la 
succession  dudit  sieur  Graiidvîlle,  et,  en  même  Icms,  union 
entre  Icsdils  créanciers  ;  lequel  conlrat  a  été  homologué 
par  jugement  rendu  en  la  deuxième  Chambre  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  le ,  duement  enregistré  ; 

Et  les  sieurs , 

Pierre  Duval ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Gervais  ,  n.®  , 

André  Vivien,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
îîlèvre ,  n.“  6o  , 

Louis  Roulleau,  médecin,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- 


Geneviève  ,  n.®  22 , 

Pierre  Duleil ,  bottier  ,  demeurant  à  Sceaux  près  Paris,' 
rue  Neuve  ,  n.°  1 1  , 

André  Rcboiillcau  ,  agent  d’affaires,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saîiit-Sulpice ,  n®,  4-  » 

Tous  créanciers  dudit  sieur  Grandville,  inscrits  sur  les 
biens  abandonnés  par  ladite  dame  Grandville  ,  sa  veuve, 
et  scs  héritiers  ,  et  ayant  droit  d’être  colloqués  sur  lesdits 


Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

1. ®  Les  biens  abandonnés  par  lesdits  veuve  et  héritiers 
Grandville  aux  créanciers  de  leur  mari  et  père  ont  été 
vendus  conformément  au  contrat  d’abandon  sus-énoncé  , 
au  sieur  Antoine  Marais,  négociant,  demeurant  à  Paris  , 
me  Saint-Honoré,  n.®  20,  tnoyciinanlla  somme  principale 
de  cinqnantc-dcnx  mille  francs,  qui  a  clé  stipulée  payable 
dans  les  six  mois  .du  jour  de  la  vente,  sans  inléiêts,  ainsi 
qu’il  résuile  d’un  procès-verbal  d’adjudication  arrête  devant 
les  Notaires  soussignés  ,  le  six  juin  dernier,  enregistré. 

2. ®  Ce  contrai  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
de  Paris ,  le  dix  dudit  mois  de  juin  ,  à  la  charge  de  six  ins¬ 
criptions,  savoir  ; 

La  première  d’office  au  profit  desdits  directeurs  et  com¬ 
missaires  de  l’union  des  créanciers  dudit  siciiv  Grandville-, 
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J  9^ 

t'oiihc  U'dît  sieur  IViarals,  adjuiiicataîre ,  pour  sûrcic  de  la 
soiniuc  de  cinquante 'deux  isiille  francs,  prix  de  son  adju¬ 
dication  ,  eu  date  dudit  jour  dix  juin  dernier  ,  vol.  etc..  .  ,  j 

1.1a  seconde  au  profil  tle  M.  Geriiiaiit  Lariosie,  susnommé, 
en  date  du  viiigLavril  iniliiull  certl  dix-seut,  vol, 40,  n."  217, 
pour  sdrelé  de  ia  souinie  de  (jualre  inlllc  francs  ,  capital 
d’une  übligalioii  souscrite  à  son  profil  par  ledit  sieur  (irand- 
A  il  le,  devant  31. etc. ,  le. . exigible  sans  interdis,  le  pre¬ 
mier  janvier  procliain  ; 

J^a  irolâième  au  profit  du  sieur  Louis  Vignoles  ,  l’un  des 
coiiiparaus,  en  dale  du  onze  novembre  mil  huit  cent  dlx- 
.seot  ,  vol.  etc. .  .  . 

M.  ' 

(  Délaiikr  alttsl  hs  six  inscriijtwns  en  suîmnt  V ordre  élnhli 
dans  délu'^ré  par  te  cünsi.r\'at€ur  ). 

3. “  D’un  cerlilicat  délivré  le  vingt-six  dudit  mois  de  juin 
par  le  conscrxa'.eur  des  by(>oilu*fjucs  de  Paris,  il  résulte  que, 
pendant  la  quinzaine  qui  a  suivi  ia  transcription  dudit  cou- 
Iral ,  il  est  survenu  trois  autres  inscriptions  qui  sont  : 

La  preinière ,  en  date  du  douze  dudit  mois  de  juin  ,  voL 
117,  n."  2140,  au  profit  du  sieur  Kuuüeau  ,  l’un  des  com- 
paraiis,  pour  sdreté  etc. 

(  Del  ali  1er  é^uU  ment  ees  inscriplions^  en  suie  uni  le  même  ordre 
ijuc  celui  (fiii  a  èlè  èluhH  ci-dessus  ). 

4. "  Ixidit  sieur  Tiiarais  a  reuijdi  les  formalités  voulues 
iiar  la  toi  pour  purger  les  liypoihètjues  légales  ;  eî,  pendant 
les  deux  mois  (Vexposilloii  <laus  l’auditoire  du  'J'ribunal  ,  il 
îi’c.sl  survenu  sur  les  biens  à  lui  vendus  aucune  inscripliou 
d’iiypotbéquc  légale ,  ainsi  qu'il  est  constaté  parmi  autre 
certificat  délivré  par  le  conscr valeur  des  hypothèques ,  le 
irois  scpleinbi  e  dernier. 

b."  ÎSolification  a  été  faite  par  ledit  sieur  Marais  ,  suivant 
e.xpioit  de  Gi  iffar  ,  huissier  à  Pai  is,  en  date  dudit  mois  de 
sepleinbrc  ,  tant  aux  commissaires  de  l’union  qu’aux  créan¬ 
ciers  inscrits  sur  les  iuiiiieuhles  par  lui  acquis  ,  et  à  la  dame 
veuve  cl  liéritiers  Grandville,  de  son  contrat  d’acqrnsilion  , 
de  la  transcription  d’îrelui  et  du  tableau  des  inscriptions, 
avec  déclaration  qu'il  était  prêt  à  payer  sur  le  cliainp  tonies 
les  dettes  et  charges  hypothécaires,  Jusqu’à  concurrence  scu- 
kment  du  prix  ,  sans  dîsSînclîon  entre  les  délies  exigibbs 
ou  iron. 


% 
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G."  Il  n'a  été  fait  aucune  surcnclièi  e  dans  les  quarante 
jours  qui  «ni  suivi  celle  notification. 

7.“  £fi  exécution  du  contrat  d’union  ci-devant  daté  et 
énoncé  ,  tous  les  créanciers  Inscrits  sur  les  immeubles  ac¬ 
quis  par  ledit  sieur  Marais  ont  déposé  entre  les  mains  du¬ 
dit  l’un  <les  Notaires  soussignés,  ainsi  qu’il  est 

constaté  par  le  procès-verbal  fait  par  lui ,  en  date  au  com- 
menccnieut  du  cinq  novembre  dernier,  clos  le  sept  dudit 
mois  et  euregislré ,  tous  les  litres  et  pièces  à  l’appui  de 
leurs  créances  sur  ledit  sieur  (iraioîville. 

Dans  cet  étal  de  choses,  lesdlts  créanciers  ont,  en  exé¬ 
cution  de  l’une  des  clauses  du  contrat  d’union  dudit  jour 
vingt  mars  dccnier  ,  procédé  h  ramiable  enlr’etix  ,  à  l’ordre 
du  prix  de  l’adjudication  failc  audit  sieur  ÏMarais  'par  le 
procès-verbal  susdalé  et  énoncé. 

Cet  ordre  a  été  établi  sur  les  pièces  remises  par  les 
créanciers  audit  Notaire ,  et  en  présence  de  MM.  Paul  Ghâ- 
^  teau  et  Alexandre  lîclhisy  ,  tous  deux  avoués  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine ,  demeurans  à  Paris  ,  quai 
de  Gèvres,  n.®  20,  conseils  de  l’union  desdils  créanciers, 
de  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit  ; 

Etat  de  collocation  t 

La  somme  à  distribuer  s’élève  à  cinquante-deux  mille 
francs ,  prix  des  innneubles  adjugés  au  sieur  Marais  par 
le  procès-verbal  ci-devant  daté  et  énoncé  ,  ci,  fr.  Sa, 000 


Inlérèis . .  Néant, 

Total . . . .  52,000 


Sur  celte  somme  ont  été  colloqués  ,  pour  être  payé^ 
selon  l’ordre  ci-après  établi ,  savoir  : 

Art,  —  Collucution  de  l^nct^oèieur  pour  ses  fruis  pfi\>iîégiés^ 

Le  sieur  Marais  est  colloqué,  par  privilège  et  préférence, 
pour  la  somme  de  deux  ceiils  francs,  montant  de  ses  frais 
extraordinaires  de  Irari.scriplion ,  notification  aux 
créanciers  inscrits  et  frais  de  poursuite  d’ordre  ;  ci.  fr,  200 
Il  retiendra  ,  en  conséquence  ,  cette  somme  sur 
le  prix  de  l’adjudication. 


Tome  VllL 


200 


etict 


594 

Report. ,  .  ,  . 

Il  demeure  egaleinenl  auLorisii  à  rclenir  celle 
<le  lieux  cent  soixante  francs  ,  à  laquelle  s’élève¬ 
ront  les  coûts  des  présentes,  enregistrement  et 
expétlitions  à  en  délivrer,  et  frais  de  radiation  des 
inscriptions  \  ci . * . 


Total 


aoo 


260 


Art.  II 


CoRücation  àe  M.  Lorioste,  premier  créancier 
*  inscrit. 


î.edil  sieur  Loriostc  ,  qui  a  pris  inscription  le  vingt  avril 
mil  huit  cent  dix-sept ,  est  colloqué  pour  la  somme  de 
quatre  mille  francs ,  montant  eu  principal  de  rohligation 
souscrite  à  son  profil  par  le  sieur  Grandville, 

ci-devant  datée  cl  énoncée;  ci . .  fr. 

Ledit  sieur  Loriostc  n’a  droit  à  aucun  iu- 
térél  de  ladite  somme,  et  les  frais  d’inscrip¬ 
tion  ont  été  payés  par  sou  débiteur;  ci .  Pour  ordre . 


\.  otal  ...............a  4^^oo 

Art,  111.  — Collocation  du  sieur  Vignoles  ^ 
deuxième  créancier  inscrit. 

Ledit  sieur  Vignoles  est  colloqué,  par  hy¬ 
pothèque  en  date  du  onze  novembre  mil  huit 
cent  dix-sepl,  jour  de  l’inscription  par  lui 
prise ,  ainsi  qu’il  est  ci-dessus  dit ,  pour  la 
somme  de  six  mille  trois  ccnl  dix  francs  vingt 
centimes ,  composée 

1. ®  De  cinq  mille  six  cent  quatre-vingts 
francs ,  montant  en  principal  d’une  obliga¬ 
tion  souscrite  à  son  profil  par  ledit  sieur 
Grandville  etc.,  ci-devant  datée 

et  énoncée  ;  ci . fr.  5, 680 

2, ®  De  deux  aniiées  el  dix  mois 
d’intérêts  de  ladite  somme  , 
échus  le..,,  du  présent  mois, 
s’élevant  à  six  cent  seize  francs  ; 


5,680 


4,000- 


f 


1 


f 


0 


I 


et  s! y  U*,  dti  faire. 

Report. ,  ,  ,  .fr.  5, 680 

cî . . 

3.®  KTifiii ,  de  quaÉorze  francs 

vingt  cciiliracs,  coùl  de  l’iiis- 
criulion  siisdatée  et  de  borde¬ 
reaux  ;  ci .  .  i4-  20  j 

Total ,  égal  à  raccoladc. ....  6,3 lo  20 


J9D 


4îOOü 


3io  20 


A  UT.  IV.  — *  Col/oratiofi  du  sieur  Duiaud troi¬ 
sième  creanrier  inscriL 

A 

Ledit  sieur  Uutaïul  etc.  {Continuer  de  la  même 
manière  nue  ci-dessus ,  Jusi/têà  épuisement  des  fonds 
à  distribuer  f  en  suimnt  tordre  des  inscriptions.  ) 

Total,  égal  à  la  somme  à  distribuer,  déduc¬ 
tion  faîte  de  la  collocation  de  l’ac- 
qnércur  . .  5i,54o 


LV'tal  de  collocation  ci-dessus, ainsi  arrête,  a  été  approuvé 
par  tous  les  comparais  qui  déclarent  consentir  à  ce  qu’îl 
reçoive  sa  pleine  et  entière  cxéctuion  et  renoncer  à  pouvoir 
l’attaquer  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

En  conséquence ,  ledit  sieur  Marais  ,  en  payant  auxdils 
créanciers  colloqués  le  inonlanl  de  leurs  coüocalions  ,’sera 
bien  et  valablcnieiil  quitte  cl  déchargé  du  prix  de  son  adru~ 
dicalion  ,  Uni  envers  la  succession  dudit  sieur  GrandviUc 
qu’envers  la  direction  des  créanciers  de  ce  dernier. 

Et,  attendu  que  tous  lesdits  créanciers  n’ont  pd  être  col—’ 
loques  sur  le  prix  de  ladite  adjudication,  les  sieurs  tel  et  /c/, 
dont  lescréanccs  n’ont  pu  venir  ulîlemenl,  font,  par  ces  pré¬ 
sentes  tonies  réserves  de  leurs  droits  contre  la  succession 
dudit  sieur  Grandviile  ,  pour,  par  eux  sc  pourvoir  parla 
suite  ,  ainsi  qu’ils  aviseront, 

Le  sieur  \  ivien  ,  l’un  desdils  créanciers  ,  qui  n’a  été  col¬ 
loqué  qûe  pour  une  partie  de  sa  créance  ,  et  tous  les  autres 
créanciers  non  colloqués  donnent  n»aiiis-levées  pures  et 
simples ,  cl  consentent  la  radiation  dcfinllive  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  des  inscriptions  prises  à  leur  profit 
contre  ledit  sieur  Grandviile  ou  sa  succession  ,  au  bureau 

^  b 

des  liv'polhèques  de  Paris  ,  savoir  ; 


.)  y  6  Jurispnidence 

Celle  nu  profil  dudil  sieur  Vivien,  le  ...,voî.  n,'»...,  clc. 

(ieile  au  profil  clc. 

J..orsquc  le  Jébileur  possède  d’autres  biens  que 
ceux  YCiulus  et  sur  le  prix  desquels  l’ordre  est 
ouvert,  les  créanciers  non  colloqués  ne  doivent, 
bien  entendu  ,  donner  raains-levécs  ciii’cn  ce  que 
leurs  inscriptions  irapjicnt  sur  iesdîts  biens  ven¬ 
dus,  et  ils  doivent  s’en  réserver  expressément 
reflet  sur  ceux  des  autres  biens  possédés  par  leur 
débiteur  qui  pourraient  cire  frappés  de  leur  ins¬ 
cription. 

Pour  l'cxcculion  des  prcsenics  clc. 

l'ail  cl  passe  etc. 

TlTPiE  XX. 

De  la  Prescription. 


(  Poi’i.v.  1 .  )  Titre  noui^el  pour  interrompre  ta  prescrip¬ 
tion  de  trente  ans^ 

Pardevant  clc., 

f'iu’cnl  presens 

IVl,  A  clc.*,  d’uue  part  ; 

lit  M.  lî  etc.  ;  (Vautre  part  ; 

Lesquels  ont  expose  ce  qui  sull  ; 

Par  conlrat  passé  en  iinnute  devant  tel  et  son  con¬ 
frère,  Notaires  à  clc.,  le  fe/  jour^  duement  enregistré, 
M.  li  a  conslllué  mille  francs  de  rente  annuelle  el  perpé¬ 
tuelle  au  profil  de  31.  A,  moyennant  vingt  mille  francs  de 
principal  qu’il  a  reçu  dudit  sieur  A  ;  el  il  s’esl  oblige  h  lui 
payer  celle  renie  en  sa  demeure  à...  par  moi  lié  ,  de  six 
mois  en  six  mois,  les  premier  janvier  cl  juillet  de  chaque 

ajanéc. 


Si  le  litre  nouvel  n’avait  pas  lieu  entre  les 
memes  parties  que  celles  qui  ont  passe  le  contrat 
originaire ,  il  faudrait ,  apres  avoir  énoncé  le  coii- 
Ifat  originaire,  exposer  toutes  les  mutations  suc** 
cessives,  soit  de  créanciers,  soit  de  débiteurs, 
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el  style  du  Noktlre. 

qui  SC  seraient  opérées  depuis,  et  énoncer  les 
actes  qui  constateraient  ces  mutations,  ainsi  que 
les  titres  nouvels  faits  dans  T  intervalle. 

Ët ,  pour  empêclier  la  prescripùoa  de  ladite  renie,  M. 
B  ,  à  la  ré<iuisilion  de  M.  A  ,  lui  en  a  passé ,  par  ces  pré¬ 
sentes ,  titre  nouvel;  se  recounaissant  de  nouveau,  et  en  latit 
que  de  besoin,  débiteur  envers  MA,  ce  acceptant,  de  ladite 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  mille  francs, au  principal, sur 
le  pied  du  denier  vingt ,  de  vingt  inllle  francs  ;  laquelle  rente 
il  s’oblige  ,  en  conséquence,  à  lui  continuer,  par  moitié  de 
si\  mois  eu  six  mois,  les  premiers  jours  de  janvier  et  juillet 
de  chaque  année,  et  à  lui  en  faire  le  paiement  en  sa  de¬ 
meure  à. . sans  aucune  retenue  :  le  tout  ainsi  qu’il  a  été 
stipulé  par  le  contrat  originaire. 

A  la  garantie  de  laquelle  rente,  en  princip.'il  el  arrérages, 
ich  îmmmUes  continuent  à  demeurer  liypothéqués  ,  etc. 

Pour  l’exécution  etc. 

Fait  et  passé  ,  etc. 

« 

(  Fobm.  2,  )  Titre  7Jom>eI  tant  pour  empêcher  fa  pres¬ 
cription  oiie  pour  donner  l' action  pcj'.'^owîclîe  au 

noii<^eau  créancier  contre  le  nouv'eaii  débiteur. 

Pardevant  etc., 

Furent  présens  etc. 

jVI  .  (  ieorges  Coelin  ,  marchand  de  porcelaines ,  et  dame 
Anne  Mamiol  ,  son  épouse  ,  qu’il  autorise  à  l’effet  des  pré¬ 
sentes  ,  denieurans  à  Paris,  rue  des  Prêtres,  n.°  17...; 
d’une  part  ; 

Ët  M.  Antoine  Ëabonde  ,  rciiller  ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saiiile-Calherine ,  n.°  17.  . d’autre  part. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  ; 

Suivant  contrat  passé  devant  M.^  Dublin  ,  Notaire  royal 
à  Neufcbalel ,  département  du  Loiret ,  le  dix  frimaire  an 
douze,  duemenl  enregistré  el  transcrit  au  bureau  des  hypo¬ 
thèques  dudit  Ncufchalei  ,  le  vingt-cinq  nivôse  suivant ,  les 
sieur  et  dame  Coelin  ont  acquis  solidairement  de  M.  Charles 
..'acquêt,  la  ferme  du  Petit-Puits  et  louiesses  dépendances, 
situées  commune  de  Lourdeville,  arronJissemcnl  de  Ncul- 
chate! ,  consistant  en  bâlimens  d’exploitation  et  en  trente 
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licclares  <lix-liuil  ares  (  quarante-cinq  arp€»s  de  t-erres  la- 
houraljlcs  ),  en  quarante  pièces. 

Pour  prix  de  celte  veiile  lesdils  sieur  cl  dame  Coelln  , 
onl  couslitué  au  profil  dudll  sieur  Jacquet  ,  leur  vendeur, 
une  renie  annuelle  et  pcrpéliielle  de  deux  inillc  francs, 
exemple  de  toute  rclenue,au  capital  de  quarante  mille  francs, 
et  payable  de  Irois  mois  en  trois  mois,  les  premier  janvier  , 
ju  eiriicr  avril ,  premier  juillet  el  premier  octobre  de  chaque 
année,  El ,  pour  garaiilic  du  service  de  celte  rente,  lesbiens 
sus-déstgiics  sont  demeurés  affectes  el  livpolliéqués ,  par 
privilège  expressément  réservé. 

Suivant  acte  passé  devant  [.ami,  Notaire  royal  à  Blois, 
département  de  Loir  cl  (jlier,  le  dix-scpl  avril  mil  huit  cent 
di.x-scpt,  enregistré  le  viiigf-un  ,  et  signifié  auxdits  sieur  cl 
dame  Coelin,  par  exploit  de  Drouin  ,  Imissier  à  Paris,  eu 
date  du  dix  niai  meme  année  ,  ledit  sieur  Jacquet  a  trans¬ 
porté  à  M.  [..abonde,  compaianl,  ladlic  rentede  deux  mille 
francs,  moyennant  une  somme  tle  quarante  npllc  franc.s , 
dont  ledit  transport  contient  quittance  au  profil  dudit  sieur 
cessionnaire. 

Dans  cet  état  de  choses,  ledit  sîcur  Isabondc  ayant  de¬ 
mandé  auxdits  sîcur  el  dame  Coelîn  de  lui  passer  litre  nou¬ 
vel  de  ladite  rente  de  deux  mille  francs  ,  ces  derniers  y  ont 
consenti. 

En  conséquence ,  Icsdits  sieur  et  dame  Coelin  se  .reenn  - 
naissenl,  par  ces  présetiles,  débiteurs  directs  el  solidaii  es 
envers  ledit  sîcur  Antoine  [.abonde,  ce  accejilaiil,  de  ladite 
rente  annuelle  el  periiétoelle  de  deux  mille  francs  ,  au  ca¬ 
pital  de  quarante  mille  francs:  et  ils  s’obligent  solidaîrcmcnl 
erilr’eux  à  servir  et  payer  cette  rente  audit  sieur  Labonde, 
ou  pour  lui  au  porteur  de  la  grosse  «les  présentes,  à  son  do¬ 
micile  à  Paris ,  en'qualre  termes  égaux,  de  Irois  mois  en 
trois  mois  ,  aux  époques  cî-devanl  fixées. 

Et,  par  suite,  lesdils  sieur  et  dame  Coelin  réitèrent ,  par 
ces  présentes  ,  toutes  les  affeclallons  liypolliécaires  cl  pri¬ 
vilégiées  résultantes  du  contrat  de  vente  diidït  jour  dix  fri  - 
U^airc  an  douze  ,  auquel  il  n’est  auciiTiement  déi  ogé. 

Pour  rcxéculion  des  présentes  etc. 

X’ail  et  passé  etc. 


et  style  du  Notaire. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Actes  compliqués. 


Celte  deuxième  partie  ne  doit  contenir»  comme 
nous  l’avons  dit  dans  notre  DiscoursPréliminairc, 
que  des  actes  compliques  ou  d’une  rédaction  dif¬ 
ficile»  toujours  puisés  dans  des  espèces  vraies. 
Des  actes  de  ce  genre  ne  s’étant  pas,  à  notre  con¬ 
naissance  ,  présentés  dans  la  pratique  sur  tous  Ics^ 
litres  du  Code  civil ,  dont  un  grand  nombre 
d’ailleurs  n’y  .donne  pas  sujet ,  nous  avons  du 
abandonner  ici  la  division  par  livres  et  par  litres, 
que  nous  avions  adoptée  pour  la  première  partie. 
Mais,  fidèles  à  notre  nnétbodc,  prise  de  l’ordre 
des  matières  du  Code  civil ,  nous  n’en  continue¬ 
rons  pas  moins  à  suivre  cet  ordre,  et  à  classer  les 
formules  que  nous  allons  donner  dans  le  meme 
ordre  que  celui  dans  lequel  sont  placées  au  Code 
civil  les  dispositions  qui  régissent  ces  formules. 

(  FoPiM.  I .  )  CotnpUi  de  LulcAle^ 

Pardevanl  M.®  eic., 

Fut  présent 

M.  Ricliard  Obert ,  propriétaire,  clcmciiraul  à  l^aris» 
quai  de  la  Cité  »  lu®  G2 , 

Lequel,  ayant  été  tuteur  de  M.  Louis  Saliiioii»  son  neveu, 
étudiant  en  droit ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Vivienne»  n,®  4-î- 
ainsi  qu’il  résulté  d’un  procès-verbal  <Je  délibération  du 
conseil  de  famille  dudit  sieUr  Salmon,  dressé  par  M.  le 
Juge  de  Paix  du  troisième  arrondissement  de  Paris»  le  cinq 
juin  mil  Huit  cent  dix-pept,  dueiiicnl  enregistré, 
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Kl  voulant  rendre  compte  omlll  sieur  Salinon ,  majeur,' 
depuis  le  viiigl-deux  juin  dernier,  de  l'adininisl ration  qu’lt 
a  eue  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  en  sadlle  qualité  de 
tuteur  ,  a  [irocédé,  en  présence  dudit  sieur  Salmon,  de- 
ineuiaiil  à  Paris,  rue  Dauphine,  n.®  1 3 ,  inicrvenant à  l’effet 
de  fournir  tous  débats  et  mtilrcdits ,  s’il  v  a  lieu,  à  la  reddi¬ 
tion  dudit  coiiiple  ,  ainsi  qu’il  suit  : 

J^our  déterminer  ce  qui  doit  faire  la  matière  de  ce  compte, 
le  rendant  a  prélliiiînaireincnl  exposé  les  faits  qui  suivent  : 

Obsen  y/  tions  prel im  in  a  ires . 

Première  observation.  — Üfhès  th  il/.  Salmon  ,  père. 

NI.  Salmon,  père  clc  royanl  compte,  est  décédé  à  Paris, 
le  vingt  mars  mil  huit  cent  dix-sept.  Après  son  décès, 
il  a  été  fait  par  M.®  Louvain,  et  son  confrère,  Notaires  à 
Paris  ,  suivant  procès-verbal  du  vingt-six  dudit  mois  de  mars 
cl  autres  jours  suivans,  duement  enrogislré,  inventaire  des 
biens  dépendans  tant  de  la  comninnauté  qui  avait  existé 
entre  lui  et  dame  Angélique  Vermot ,  son  épouse,  que  de 
la  succession  particulière  dudit  sieur  Salmon.  Cet  inven¬ 
taire  a  eu  lieu  à  la  requête  clc  ladite  dame  ,tanl  en  son  tiuni 
à  cause  de  ladite  communauté  que  comme  tutrice  de  scs 
deuxenfans  mineurs. 

Deuxième  oLscrvalicn.  —  UtjuidaÜon  et  partage  de  sa 

communauté, 

* 

(liquidation  et  partage  de  celle  communauté  ont  en¬ 
suite  été  faits  entre  ladite  veuve  Salmon  ,  d’une  part,  et 
le  tuteur  cic/ //or  dcsdils  mineurs,  d’autre  part,  suivant  acte 
passé  devant  ledit  M,®  Louvain  et  son  collègue ,  Notaires  à 
Paris,  le  six  avril  mil  Imil  cent  dix-sept,  duement  enre¬ 
gistré. 

Suivant  cet  acte,  les  droits  desdits  eiifaiis  dans  ladite 
communauté  se  sont  élevés  à  la  somme  de  dix  mille  deux 
cent  vingt  francs;  cl  il  leur  a  clé  abandonné  conjoinlcmenl, 
pour  les  en  remplir,  i.®  Une  somme  de  six  mille  francs 
ejuî  était  duc  par  le  nomme  (irégoire  de  Meaux,  en  vertu 
d’une  obligation  passée  devant  P.I.®Lhoinmc  et  son  coMègm 
Notaires  .à  Paris,  le  vingt-six  décembre  mil  huit  cent  dix 
enregistré;  a.®  Kt  un  morceau  de  pré,  situé  à  Pariset,  com 


I!  : 

0  • 

X-- 


H  style  du  JSof/ih'e,  '  6û  i 

h/' 

« 

Mflunc  <ïe  Versailles,  dont  la  vuicur  estimative  était  de  quatre 
mille  deux  cent  vingt  francs. 

Ladite  soinnic  de  six  mille  francs  et  ledit  morceau  de 
pré  provenans  de  ladite  cominunaulc ,  ainsi  qu’une  maison, 
située  à  Paris,  rue  duBac,ii.“  lo,  seul  immeuble  propre 
au  sieur  Salinun,  père,  sont  restés  indivis  enlœ  lesdiis 
eiifans. 

Troisième  observation.  — -  Décès  de  M.  Charles  Salmoit^  frère. 

Cliarles  Salmon,  Tun  desdits  mineurs,  est  décédé,  le 
vingt-un  mai  mil  huit  cent  dix  sept , n’ayant  pas  atteint  fdge 
de  dix-huit  ans  accomplis ,  et  a  laissé  pour  seuls  héritiers, 
savoir  :  ledit  sieur  Louis  Salmon,  son  frère  germain,  pour  les 
trois  quarts,  et  ladite  dame  sa  mère,  pour  le  dernier  quart* 
Il  n*a  été  fait  aucun  partage  ni  invcniaire  après  son  décès; 
sa  succession  ne  se  composant  d’ailleurs  que  de  sa  moitié 
indivise  dans  lesbiens  ci-dessus  désignés,  dont  son  •frère,  au 
moyen  de  la  réunion  desdils  trois  quarts  de  cette  moitié  à 
sa  propre  moitié  ,  est  devenu  propriétaire,  pour  sept  hui¬ 
tièmes,  et  sa  mère  propriétaire  pour  un  Imiiiènie. 

Quatrième  observation. —  Décès  de  mndame  veuve  Salmon^ 

mère. 

Ladite  veuve  Salmon,  incrc  de  Poyatit,  est  cl'e-mèiric 
décédée ,  le  premier  juin  mil  huit  cent  dîx-sept ,  sans  être 
remariée.  Llic  avait  joui  jusqu’à  son  décès  îles  hîetis  de 


son  fils,  qui  ,  à  cette  épogue  ,  ii’avaît  pas  encore  dix-huit  ans 
révolus.  L’inventaire  après  le  décès  de  ladite  dame  a  été 
fait  par  I^nuvnln ,  run  des  Notaires  soussignés ,  et  son 
collègue,  Notaires  à  Paris,  !e  douxe  dudit  mois  de  juin  et 
jours  suivans,  duement  enregistré,  à  la  requête  du  rendant 
compte ,  comme  tuteur  dudit  mineur ,  en  présence  de  IVl. 
Sauvage  ,  son  subrogé  tuteur  ,  et  à  for  et  à  mesure  de  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  le  mobilier  de  ladite  succes¬ 
sion.  Suivant  cet  inventaire,  les  biens  comi)osant  la  succes¬ 
sion  de  ladite  dame  veuve  Salmon  corisisiaicnl  : 

1, “  En  des  meubles  et  objets  mobiliers,  dont  la  prisée, 

faite  par  ledit  inventaire  ,  s’est  élevée  à  douze  mille  francs  ; 
ci . . .  fr.  12,000 

2. ®  Eu  une  somme  de  deux  mille  francs,  en  argent  comp¬ 
tant;  ci .  fl 


’  2,000 
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3.®  Kii  une  somme  tic  vingt  mille  francs,  monlanl  d’une 
obi iga lion  souscrile  au  |n  ofit  de  ladite  dame  par  le  nommé 
Clievalicr  de  Troyes,suivant  acte  passé  devant  M.®  Louvain 
et  son  collègue,  Nolaircs  à  Paris ,  le  dix-lmit  mai  mil  huit 
cent  dix-sepl,  enregistrée ,  cî .  fr.  20,000 

4-“  Kt  en  une  maison ,  située  à  Paris,  rue  du  Sentier, 
n."  28,  appartenante  en  propre  à  ladite  clame  comme  l’ayant 
recueillie  de  la  succession  de  son  père. 

Le  tout  indépendamment  de  son  huitième  indivis  dans 
les  liions  provenus  aux  enfansde  la  succession  de  leur  père 
cl  de  la  communauté  <rciilre  lui  el  leur  mère  ;  ledit  huitième 
appartenant  i  ladite  dame  comme  Payant  recueilli  de  la 
succession  de  son  fils. 

Ciricjuièine  observation.  —  l  ente  du  mobilier  dépendant  de  la 

succession  de  ladite  dame  %>eme  Salnton. 

Le  rendant  à  fait  vendre  par  M.  Richornmc,  commis¬ 
saire-priseur  à  Paris,  suivant  procès-verbal  des  seize  el  dix- 
‘neuf  Juin  précédent ,  duement  enregistré ,  tout  le  mobilier 
dépendant  de  la  succession  de  ladite  dame  veuve  Salmon. 
Le  monlanl  de  cette  vente  déduction  faite  des  frais  faits 
pour  y  parvenir,  s’est  élevé  à  la  somme  de  quinze 
mille  francs  ;  ci . .  fi\  i5,ooo 


Sixième  observation.  —  Placemcns  de  fonds. 


Les  quinze  mille  francs  et  les  deux  mille  francs  d’argent 
trouvés  lors  du  décès  de  madame  Salmon  ont  été  placés  par 
ledit  sieur  Obert  entre  les  mains  de  RL  Hugues  CapeUer, 
propriétaire,  et  de  dame  Agathe  Lancelîn,  son  épouse, 
demeurans  à  Paris,  rue  Neuve  des  Audriettes,  n,®  10,  sui¬ 
vant  ohligallon  passée  devant  les  Notaires  soussignés,  le 
vingt-neuf  décembre  mil  liuit  cent  dix~scpt,  enregistrée;  et 
inscription  d’nnc  hypothèque  consentie  par  lesdils  sieur  et 
daine  Capelicr,  suivant  ladite  obligation ,  sur  deux  maisons , 
situées  à  Paris,  a  été  prise  au  bureau  des  hypothèques  de 
ladite  ville,  le  six  janvier  mil  huit  cent  seize,  vül.42,ri.“  172. 


Celle  somme  a  été  stipulée  reml>oursable  aussitôt  la  ma¬ 
jorité  de  l’oyant  et  productive  d’intérêts ,  à  cinq  pour  cent 
par  an,  à  partir  du  vingt-neuf  dcccmbre  mil  huit  cent  dix- 
sept. 
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Seplicnic  observation.  —  B<iux, 

Enfin,  suivant  trois  baux  pass(;s  devant  ledit  Louvain, 
l’un  des  Notaires  soussigne's,  le  premier  janvier  mil  huit 
cent  dix-huil,  enregistres  ,  M.  Obcrta  loué  et  affermé  pour 
sis  années,  à  partir  dudit  jour  premier  janvier  ,  les  maisons, 
rue  du  lîac  et  rue  du  Sentier  ,  et  le  morceau  de  pré, 
commune  de  Versailles ,  seuls  immeubles  appartenans  audit 
mineur  Satmon. 

Ces  biens  ont  été  loués  cl  affermés,  savoir  : 

La  maison  rue  du  ]3ae,  au  sieur  Antoine  Morand,  moyen¬ 
nant,  outre  la  charge  des  contributions,  la  somme  an  - 
nucllc  de  mille  francs  ; 

Celle  rue  du  Sentier,  au  sieur  Jjcné  Lamartine  ,  moycu- 
naiil  un  loyer  annuel  de  deux  mille  francs,  et  à  la  charge 
d’acquitter  toutes  les  contribiuious. 

Elle  morceau  de  pré,  nioycnnanl  ,  outre  la  charge  des 
îniposllious,  la  somme  de  trois  cciiis  francs,  au  sieur  André 
Koberl,  demeurant  à  Pui ,  coinniune  de  A^crsaillcs. 

Après  CCS  observations,  il  a  été  procédé  amlit  compte  de 
lulçlle  de  la  manière  cl  ainsi  qu’il  suit  : 


CHAPITRE  PREMIER, 


KECETIES  ET  DEPENSES. 

Recettes  de  Vannée  i8iq. 

Aiit.  Trois  cents  francs  reçus  le  premier  janvier  mil 
huit  cent  dlx-ncuf,  du  sieur  Grégoire  de  Meaux,  pour  iii- 
térèts  échus  le  vingt-six  décembre  mil  luiit  cent  dîx-liuit  , 
de  l’obligation  de  six  mille  francs  énoncée  deuxième  obser— 
vallon  ;  étant  observé  que  l’année  d’inlérclsde  ladite  somme 
échue  le  vingt-six  décembre  mil  huit  cent  dix- 
sept,  avait  été  payée  par  avance  à  la  dame 
Nalîiion  J  Cl  fi*.  o^)0 

Art.  11.  Il  uit  ccnl  cinquante  francs  reçus 
le  deux  du  même  mois,  île  M.  Capelier ,  pour 
inlérèls  échus  le  vingt-neuf  décembre- précé¬ 
dent  de  l’obligation  énoncée  sixième  observa¬ 
tion  ;  ci . . . ;  . . .  i>5o 
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Am’.  TÜ,  Mille  francs  reçus  le  dix  dudit 
mois  de  janvier,  du  sieur  Chevalier,  de  Troyes , 

(jour  un  an  d’inlérdts  échus  !e  dii-huit  no- 
veiîdjrc  précedeni  ,  de  l’obligation  énoncée 
quairîènie  observation  ;  étant  observé  que  six 
mois  d’avance  desdils  intérêts  avaient  été  payés 
à  madame  veuve  Salmon ,  avant  son  décès  ;  cî  i,ock> 
Art.  IV.  Mille  francs  reçus  le  quinze  jan¬ 
vier  mil  huit  cent  dix-neuf,  du  sieur  Morand, 
pour  loyers  échus, le  premier  dudit  mois,  delà 
maison  rue  du  Üae,  à  lui  louée  suivant  le  bail 

énoncé  septième  observation  ;  cl .  i,ooo 

Art,  V.  Deux  mille  francs  reçus  le  môme 
jour  du  sieur  Lamartine  ,  pour  loyers  échus  le 
premier  dudit  mois,  de  la  maison  rue  du  Sen¬ 
tier  ,  louée  suivant  bail  énonce  même  obser- 

fion  ;  ci . 2,ooo 

Art.  VI  et  dernier,  El  trois  cents  francs  re¬ 
çus  le  seize  dudit  mois,  pour  fermages  échus  le 
premier,  du  morceau  de  pré  situe  à  Ver¬ 
sailles,  affermé  par  bail  énoncé  meme  obser¬ 
vation  ;  ci .  3oo 

Il  est  observé  qu’il  n’étalt  rien  dd  le  pre¬ 
mier  janvier  mil  huit  cent  dix-huit ,  pour 
loyers  et  fermages  des  maisons  et  pré  ci-devant 
désignés  ;  les  anciens  locataires  et  fermier 
desdits  biens  ayant  payé  à  madame  veuve 
Salinon  une  année  d’avance  desdits  loyers  et 


fermages  . . . .  .  Pour  ordre. 

O 

Total  des  creances .  5,45o 


Dépenses  de  la  même  année. 

Art.  I."  Quatre  cent  vingt  francs  payés  le  premier 
février  mil  huit  cent  dix-neuf,  audit  M.®  Louvain  ,  l’un  des 
Notaires  soussignés,  pour  coûts  et  droits  de  l’inventaire 
fait  après  le  décès  de  madame  veuve  Salmon , 
et  de  Pexpedilion  d’icclui  ;  ci . fr. 


I 


el  sîyî(^  du  ISotaire, 

Art.  H.  Deuxcenl  quarante  francs  quarante 
ceiitiincs  payés, le  même  jour  àM.  le  juge  (le  paix 
<Iu  troisième  aiTondisseinent  de  Paris ,  pour 
apnosîMon  et  levée  de  scellés  sur  le  mobilier 
dépendant  delà  succession  de  ladite  dame  ;  ci. 
Art.  ULEi  mille  huit  cent  vingt  francs  payés 
le  trois  du  même  mois  à  M.  Cornet,  receveur 
de  l’Ecole  polylecbnique  ,  pour  une  année 
échue  le  premier  janvier  précédent ,  de  la  pen¬ 
sion  dudit  sieur  Salmon ,  el  pour  fournitures 
de  divers  objets  d’instruction  ,  énoncés  en  la 
quittance  donnée  par  ledit  receveur,  ledit  jour 

trois  février  mil  huit  cent  dix-neuf  ,  ci . 

1 

Total  des  dépenses . . . 


3^0  4» 


î,820 
2,4.80  40 


11  est  observé  par  M.  Obert  qu’il  n’a  clé 
rien  déboursé  par  lui  pour  les  droits  de  inu- 
lalioii  ouverts  par  le  décès  de  ladite  dame 
Salmon  ,  et  que  ces  droits  ont  été  acquittés 
par  son  pupille  lul-inêinc  ,  sur  l’argent  qu’il 
possédait  ;  ci .  Pour  order. 

Balance. 


Les  rccc tics  s’élèvent  à . . 

El  les  dépenses  à .  2,480 


5,4^0 


Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses. . . 

Becettes  de  Vannée  1820. 

Les  l'cceltes  de  l’année  mil  huit  cent  dix-neuf  sont  les 
mêmes  que  celles  de  rannée  précédente  ,  et  ont  été  faites 
dans  la  première  quinzaine  de  janvier  mil  huit  cent  vingt. 
Elles  s’élèvent  à  cinq  mille  quatre  cent  cin¬ 
quante  francs  ;  ci . .  5  450 

Dépenses  de  la  meme  année, 

Ar'I’.  T."  Six  cents  francs  payés  en  janvier  inîl  huit  cent 
vingt ,  par  le  rendant,  à  divers  oiivricr.s  ,  pour  réparations  h 
la  charge  du  propriétaire,  faites  aux  maisons  appartenantes 


» 


Jiinsjniulenre 

à  l’oyaiU  pcutbnl  l'année  niil  huit  cent  dîx- 
iicuf  ;  cl .  Goo 

Ar/r,  II-  liens  cciiJ.s  francs  donnes  audit 
sieur  Salinoii  ^  le  (|uln'£.e  janvier  mil  Iiuit  cent 
vingt  ;  ci . 200 

Art.  III,  lù  mi! le  Iniil  cent  francs  payes  le 
seize  dudll  mois,  pour  l’année  mil  huit  cent 
<lix-iieuf,  de  la  pension  dudll  sieur  Sa  Linon  à 
TEcole  polytechnique  ,  et  pour  fournitures  tic 
divers  objets;  ci . 1,800 

Total . 2,600 

Dtilanre, 

Les  reccües  s’élèvent  à . fr,  5,45a 

Lt  les  dépenses  à  .  .  . . .  2,^ 

l’xcédanl  des  recettes  sur  les  dépenses.  . . ,  2,B5o 

Recettes  fie  Vannée  1821. 

Les  recettes  des  inléréis  el  fermages  courus  en  mil  huit 

O 

cent  vingt  ont  été  failets  par  le  rendant  dans  la  première 
(quinzaine  de  janvier  mil  huit  cent  vîngl-un,  et  sont  les 
mêmes  qnc  c.ellc  des  années  précédentes  ,  à  rcxception  des 
trois  cents  francs  dus  le  premier  janvier  mil  huit  cent 
vîngt-uii  par  le  feniticr  du  pré  de  \~crsaillcs,  cpii  n’onl 
pas  encore  été  payés.  La  conséquence,  le  rendant  ne  porte 
en  recettes  que  la  somme  de  cinq  mille  cent 
cinquante  francs,  ci.  .  .  . . .  .  -  .  . .  5,ï5o 

Dépenses  de  la  même  année. 

Les  dépenses  de  ladite  année  s’élèvtînl  à  mille  neuf  cent 
dix  francs  seulement  ,  payés  par  le  rendant  le  premier 
janvier  mil  huit  ce  ni  vingt -un ,  pour  l’aiméc  courue  en  mil 
huit  cent  vingt  de  la  pension  dudit  sieur  Salmon  à  l’Lcole 
polytechnique,  et  pour  fournitures  de  divers 
autres  objets  fallcs  audit  sieur  Salmon  ;  ci  - .  .  fr.  1,910 

Ralanee. 

Les  recettes  s’élèvent  à . ii.  o,iao 

El  1  es  dépenses  à.  . . . . .  1j9*^ 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses. . .  .  3,24^ 


« 


et  style  du  JSoùdre^ 


Récapîluîüiiùn  des  sommes  dues  audit  sieur  Saîman  par  le 

rendant. 


I 

L’excédant  des  recettes  de  l’année  mil  liuit  cent  dix  huit 


sur  les  dépenses  de  la  même  année,  deux  mille 
neuf  cent  soixante-dix  francs;  ci . fr. 

Les  intérêts  de  celte  somme  dus,  en  vertu  des 
art.  455  et  4^6  du  Code  civil,  depuis  le  quinze 
juillet  mil  huit  cent  dix-neuf,  c’est-à-dire  six 
mois  après  la  réception  des.  fonds ,  jusqu’au 
quin7.e  juillet  mil  huit  cent  vingt,  (un  an)  cent 
quarante-huit  francs  cinquante  centimes  ;  ci.  14Ô  5o 


t l.p  ...  .  .....  ..ÿ  J 1 1 5û 

L’excédant  des  recettes  de  mil  huit  cent 
dix-neuf  sur  les  dépenses  de  la  même  aimée  ; 

Jeux  mille  huit  cenl  cinquante  francs  ;  ci. .  . .  2,S5o 


Total . . 

Les  Intérêts  de  cette  somme  de  cinq  mille 
neuf  cent  .soixante-huit  francs,  cinquante  cen¬ 
times,  depuis  te  quinze  juillet  mil  huit  cent 
vingt,  jusqu’à  ce  jour  (un  an),  deux  cenl  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  quarante-deux  centimes  ; 
ci ,  . . . . . . 


Total,  . 


•i  » 


lit  Texcedant  des  recettes  de  l’année  mîl 
huit  cenl  vingt ,  sur  les  dépenses  de  la  même 
année  ;  trois  mille  deux  cent  quarante  francs;  ci 
Nota.  Il  n’  est  dd  aucun  intérêt  pour  raison  de 
celle  dernière  somme ,  les  six  mois  que  le  tu¬ 
teur  avait  pour  en  faire  emploi  n’étant  expi¬ 
rés  que  du  quinze  du  courant ,  ci . 


G,2GG  qa 


O 


Pour  ordre. 


Total  général  des  sommes  ducs  par  M.  Ohert 
à  son  pupille  ,  neuf  mille  cinq  cent  six  , 
francs,  quatre-vingt-douze  centimes  ;  ci  9,5oG  93, 


M.  Ohert  déclare ,  par  ces  présentes  ,  qu’il  fait  la  remise 
volontaire  à  son  pupille,  des  sommes  qu’il  pourrait  avoir 


\ 


Gu8  ‘Jurispnuleiicù 

à  réclamer  de  liiî  {jour  frais  de  voyages  el  ein[>Iüi  de  temS 
l'eiallfs  à  ladilc  lulelle  ;  s'Inlerdisaol  la  faciîtlé  de  pouvtJir 
rien  réclaiiicr  à  l’avenir  à  ce  sajcl  dinlîl  sieur  Sahnon. 


CHAPITRE  H  ET  DE  RNIER. 

SOMMES  SON  DLCOUVRÉES. 

Article  uuitjue,  La  seule  somme  non  recouvrée  par  ledit 
rendant  est  celle  de  trois  cents  Iraiics  due  au  premier  jan¬ 
vier  dernier  par  le  sieur  Roherl  ,  fermier  du  pré  de  Ver¬ 
sailles  ,  ainsi  qu’il  csl  précédenirneiil  dit,  Ledit  rendanl, 
olîservc  qu’il  ii’a  exercé  aucunes  poursuites  contre  ce  dé¬ 
biteur,  dont  la  solvabilité  est  notoire,  cl  qui 
se  libérera  à  la  première  réquisition  ;  ci . fr.  3of» 


Le  présent  compte  ainsi  rendu  ,  ledit  sieur  Salinon  s’est 
réservé  de  l'examiner  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  après 
qn’cx[)édi(iQn  dudit  compte  lui  aura  été  reinisc ,  ainsi  que 
les  pièces  juslificalîves  à  l'appui  des  dépenses  y  détaillées. 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  huit  heures  du 
malin  jusqu’à  six  heures  du  soir,  l’an  mil  huit  cent  vingt- 
un,  le  premier  juillet. 

El  ont  Icsdits  sieurs  Obert  el  Sahnon  signé  ,  avec  les 
.Notaires,  apres  lecture  faite. 


(  l’oiiM.  2.  )  Liquidation  de  compte  cl  de  succession 
dont  la  masse  est  élahlic  par  dêpouUlenicnt 
\>enîaire. 


Pardcvanl  etc., 

Furent  présens 

31.  Lazare. . demeurant  à  etc,  ; 

Agissant  i.®  à  cause  de  la  communauté  dns  biens  qui  a 
existé  entre  lui  cl  dame  V..,,  sa  défunte  épouse,  auparavant 
veuve  de  M.  ÏL.,,  suivant  leur  contrat  dé  mariage,  passe  etc.  ; 

2.®  Comme  donataire'  en  usufruit  de  la  daine  son  épouse  , 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  coin  poseraient 


la  succession  de  ladite  dame,  aux  termes  du  même  contrat 
de  mariage  ;  laquelle  donation  .se  trouve  aujourd’hui  réduite 
à  moitié,  à  cause  de  l’existence  de  M.  B...,  ci-a[>rè.s 
nommé,  conformément  à  raclîclc  treize  de  la  loi  du  dix-sepl 


el  style  du  JSoiaîre. 

ttîvosc  an  deux,  sous  remjjirc  de  laquelle  les  sieur  et  dame 
Îî.  .  .  SG  sont  maries  ;  d’une  part; 

Et  M.  L. . demeurant  à  etc. 

Au  nom  et  comme  seul  et  unique  hérilier  de  la  dame  V, . . , 
issu  de  son  premier  mariage  avec  ledit  sieur  li. , d’autre 
pari; 

Lesquels,  avant  «le  procéder  atixliqiiidalion  el  partage  qui 
font  l’objet  des  présentes,  ont  fait  les  observai  ions  suivantes. 

Première  observation.  —  Cunirat  de  mariage  desdits  steur 

et  dame  L.  .  . 


Par  leur  contrai  de  mariage,  ci-dessus  daté  et  énoncé,  les 
sieur  et  dame  L. . .  ontélabli  enlr’eus  communauté  de  biens, 
avec  séparation  des  dettes  antérieures  au  mariage. 

L’apporldu  sieur  L . . .  est  de  la  somme  de  sis  mille  livres^ 
el  celui  de  la  dame  V. . .  de  quinze  mille  six  cents  livres. 
Ces  apports,  d’après  ce  contrat,  ont  pour  base  le  dépouil¬ 
lement  qui  aurait  été  fait  des  inventaires  qui  avaient  eu  lieu, 
savoir;  pour  M,  L. . après  le  décès  de  sa  seconde  femme, 
nommée  M . .  .  ,  el  pour  la  défunte ,  après  le  décès  de  M. 
B. ,  -  ,  son  premier  mari ,  inventaires  qui  seront  ci-après 
énoncés. 

La  mise  en  comintmauté ,  de  part  et  «l’autre  ,  est  de  la 
somme  de  trois  cents  livres. 

Le  précipul ,  en  faveur  du  survivant ,  est  de  la  somme  de 
quinze  cents  livres. 

Enfui  ce  contrat  est  terminé  par  une  donation  mutuelle  , 
en  faveur  du  survivant;  de  tous  les  biens  dti  prédccédé,  pour 
en  jouir,  par  le  survivant,  en  usufruit  pendant  sa  vie ,  sous  sa 
caulion  juralolre  el  sans  être  obligé  d’en  donner  d’autre  , 
mats  à  la  charge  de  faire  faire  un  bon  et  fidèle  invenlaîre. 

Celte  donation  est  réiluileà  inoillé,  comme  il  vient  d’être 
dit  ci-dessus. 

D’après  les  termes  même  du  conirat  de  mariage  sus- 
énoncé  ,  on  ne  doit  considérer  le  montant  des  apports  des 
sieur  et  dame  L. , .  que  comme  une  évaluation  approxi¬ 
mative.  En  conséquence,  on  va  établir  ci-après,  sous  une. 
observation  ,  en  prenant  pour  bases  les  inventaires  dont  il 
est  parlé  ci-dessus,  les  reprises  que  ledit  sieur  L...  el  la  suc¬ 
cession  de  ladite  dame  son  épouse  ont  droit  d’exercer  stric¬ 
tement  et  rigoureusement  en  vertu  dudit  contrai  de  mariage. 

Tome  f  il!.  Si) 


» 


(il  O 


Junsprdiienœ 


Deuxieme  fibscrvaiioii.  —  I/ecès  de  h  dame  Ia.  ,  ,  et  imentaiie. 

« 

iMailamc  L. . .  est  «lécctlée  à  Paris,  rue. .  le  trciilc  et 
un  mars  «lernier. 

Le  cin(|  avril  dernier  et  jours  suivans,  il  a  été  procédé 
par  31.*...  à  rinveiilaire  des  liions  dépenilâns  de  lacom- 
iiiunaulé  rpji  avait  existe  entre  les  sieur  et  daine  L...  et 
de  la  succession  de  la  daine  L. .  ,  , 

A  la  requête  du  .sieur  L,  ,  ,  et  du  sieur  JL  . tous  deux 
ayant  agi  dans  les  mêmes  (|ualités  (pic  celles  prises  ci-dessus. 

I^a  prisée  des  objets  y  sujets  a  été  faite  par  M.*. .  . 

Tout  le  coulonu  audit  iiivciilaîrc  a  été  laissé  en  la  garde 
et  posscs.slon  de  31.  L.  .  qui  s'en  est  cLargé,  pour  en  taire 
la  lepréscn talion  quand  et  à  qui  il  apparliciidrail. 

Troisième  observation.  —  Liquidation  des  reprises, 

« 

ÿ.  —  Reprises  de  la  succession  de  la  dame  L. . . 

Pour  établir  les  reprises  que  la  succession  de  la  dame  L. . . 
a  à  e.xcrccr,  on  va  prendre  pour  base,  comme  il  est  dît 
ci-dessus,  première  observation  ,  l’iiiveulaire  fait  après  le 
décès  de  31.  TL  .  . ,  premier  mari  de  feue  dame  L. .  par 
31.*. . iSo taire  à. .  en  date  du.  . .  etc. 

Masse  actioe  élablic  par  dépouillement  succinct  de  cet  inoenlaire. 

Art,  Ï.*'’.  ' — •  Mobilier, 

La  somme  de  quali  c  mille  liuit  cent  soi.sanle-dix  livres  , 
à  laquelle  se  monte  la  [irisée  du  mobilier,  en  assignats. 

Celle  somme  ne  représentait  en  numéraire  ,  au  premier 
prairial  an  III,  au  cours  de  si.<  livres,  espèces  pour  cent 
livres  assignats  ,  que  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-douze  livres,  six  sous ,  ci .  ajja  G 

Papiers. 

A  RT.  IL  “  Ct'éance  sur  le.  sieur  11 .  .  . 

La  somme  de  deux  mille  livres,  montant 
’uiie  obligation  etc. 

Le  remboursement  de  celte  somme  a  été 
fait  en  assignats  le  dix  fructidor  an  111.  Elle 
ne  représentait  à  celle  époque ,  en  unmérairc  , 
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303  1.  lis. 


.au  cours  de  trois  livres  quinze-sous  pour  eent 

livres  ,  que  soixanle-uiie  livres-  dix  sous;  ciT-.'  •  .  üi,  lo 


Art,  lll,  —  Créance  sur  les  sîmr  et  dame  L.  .  .  /  .  ru 


La  somme  de  vingt-sept  livres,  dix  sous. 


raoiilant  d’une  reconnaissance  souscrite  etc.. .  37  lo 


Art.  IV.  —  Créajice  B . . . 

La  somme  de  trois  cent  cinquauletciiiq  livres, 


quinze  sous  ,  moulant  de  etc . . . 

» 

Art.  V.  —  Créance  L. . . 

»  *  ’ 
g  JJ  t  WY 1^1  A  Kf  n  fl  1  VA  I  ■  ir  f  Si  fil  I  xr  irY  1  ty  ^ 
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Art.  VI.  —  Inscriplian  s_ur  rEtat. 

Il  dépendait  de  la  çoinrnunauté  de,  biçns 
d’entre  les  sieur  et  dame  lî . .  . .  une  inscrit!- 
tîon  sur  l’Ktat  de  huit  cciit  cinquante  cinq  livres 
qui  représentait ,  à  cinq  pour  cent ,  un  capital 
de  dls'scpt  mille -ccat  livres  ;  mais  cette  îns- 
criplion  a  été  réduite  au  tiers ,  en  sorte  qu’il 
n’est  plus  resté  qu’une  inscription  de  deux  cent 
quatre-vingt- cinq  livres.  Elle  a  été  parta¬ 
gée,  par  moitié,  entre  madame  veuve  lî .  . .  et 
M.  B..  ,,son  fils;  et  la  dame  veuve  B...  a  • 
remis  à  ce  dernier  jes  cent  quarante  deux  livres 


dix  sous  de  rente,  qui  lui  reveuaîenl  pour  sa 


'  i" 


moitié  :  le  tout  ainsi  qu’il  est  constaté  par  la 
pièce  unique  de  la  cote  neuf  de.  l’inventaire 
susdaté,  fait  après  le  décès  de  madame  L. . 
auparavant  veuve  dudit  sieur  B. . . 


Les  parties  déclarent  que  les  cent  quarante 


deux  livres,  dix  sous  de  rente  qui  revenaient  à 
la  dame  L. . . ,  pour  sa  moitié ,  ont  été  négociés 
le. . du  consentement  des  parties.  Elles  se¬ 
ront  employées  dans  la  présente  masse  pour  la 
somme  de  deux  .mille  ccat  vingt-huit  livres, 
trois  sous,  montant  du  produit  de  la  négocia- 
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6i2  Jurîspnidence 

....  Report.  .  . . .  y4i  1:  1 1  î 

lion ,  calculée  au  cours  de  soixante-quatorze 

livres  ;  ci . . . . .  2,128  5 


Art,  \  II,  —  Riens  propres  à  madame  lî . . . 

Lors  du  décès  de  madame  B. .  il  existait 
en  nature  une  maison  située  à...,  apparte¬ 
nante  en  propre  à  ladite  dame  B.v  .>  comme 
lui  provenant  de  la  succession  de  ses  père  et 
mère.  Celle  tnaison  a  été  vendue  pendant  la 
communauté  qui  a  existe  entre  ladite  dame  et 
ledit  sieur  L . . . ,  par  acte  etc. . . ,  moyennant  la 
somme  de  deux  mille  livres ,  qui  est  entrée 
dans  la  communauté.  On  emploiera  dans  la 
présente  masse  celle  somme  ,  faisant  en  li¬ 
vres  tournois  celle  de  deux  mille  vingt-cinq 


livres;  ci  . • . .  2,0 a5 

*  Total .  4,8y4.  i4 

Indemnités. 


Lors  du  décès  du  sieur  B.  . il  n’existait 
aucune  dette  à  la  charge  de  la  'coninmnaulé 
d’entre  lui  et  sa  veuve  ,  ni  à  la  charge  de  la  suc- 
cession  ;  ainsi  la  succession  de  la  dame  L. . 
auparavant  veuve  du  sieur  B...,  ne  doit 
d’autre  indemnité  à  la  communauté  de  biens 
qui  a  existé  eiilr’elle  et  ledit  sieur  L, . que 
pour  tout  ce  qui  a  été  payé  durant  ladite  com-^ 
inunauté  au  sieur  B, . .  fils,  afin  de  le  rem¬ 
plir  de  ses  droits  dans  la  succession  du  feu  sieur 
B. . son  père. 

Suivant  la  pièce  unique  de  la  cote  neuf 
de  l’inventaire  susdalé ,  après  le  décès  de  ma¬ 
dame  L. . auparavant  veuve  B.  . les  sieur 
et  dame  L.. .  ont  payé  au  sieur  B.. .  fils,  pour 
le  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  du 
feu  sieur  B. . son  père  ,  la  somme  de  treize 
cent  soixante-huit  livres;  ci....  i,3681. 

i,3G8i,  4,894  ii 


el  style  du  Notaire.  6 1 3 

Pt^poris .  1,368  L  s.  4î894i' 

Maïs,  comme  dans  celte  somme 
«ont  entréesneuf  cent  qualre-viiigl-' 
diVsept  livres  ,  dbt-sous  ,  qui  for¬ 
maient  la  moitié  delà  somme  de 
dix-neuf  cent  quatre-vingt-quinze 
livres,  montant  de  scplannées  d^ar- 
rérages  de  la  rente  sus  énoncée,  de 

deux  cent  quatre-vingt-cinq  livres  • 

sur  l’Etat,  laquelle  somme  de  dix- 

neuf  cent  quatre-vingt-quinze  livres 

n’est  pas  comprise  dans  la  masse 

active  ci-dessus .  997  *0 


11  ne  reste  à  employer  que-.... .  370  10 


le 


En  sorte  que  les  reprises  de  la  succession  de 
la  dame  L. . . ,  auparavant  veuve  It ....  ne  sont 
que  de . ; .  ^^524  4 


Laquelle  somme  représente  en  francs  ,  quatre  mille  qua¬ 
tre  cent  soixante-huit  francs ,  seize  centimes  ; 

. . . . . .  4,468  iG 


11.  — •  Reprises  de  M.  L. , . 

Pour  établir  les  reprises  que  le  sieur  L , . .  a  à  exercer, 
on  va  également  prendre  pour  base,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ,  première  observation  ,  l’inventaire  fait  après  le 
décès  de  dame  jM ...,  seconde  femme  dudit  sieur  L..,, 
par , . . ,  le . . . 

Masse  arJhe  éialîie  par  dêpouîllemenl  suveiat  de  cet  im>enlaire. 


Art.  —  MoUiter. 


La  somme  de  six  mille  cinq  cent  cinquanlc*sept  livres  ,  à 
laquelle  monte  la  prisée  du  mobilier,  en  as¬ 
signats .  I  g 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  somme  de  seize  cent 
trente-neuf  livres  cinq  sous  ,  formant  le  quart 
de  ladite  somme  de  six  mille  cinq  cent  cin¬ 
quante-sept  livres  ,  à  cause  de  la  crue .  1,639  ^ 

J  0  ta! . . .  •  »  f ,  • ,  «  I .  .  8, 1 96  5 
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(>el te  somme  ne  représentait  en  ntiméraîre  à  l'époque 
(lu  vingt  et  un  brumaire  an  lil,.  au  cours  tle  vingt-huit 
livres  dix  sous  pour  cent  livres  assignais  ^  que 
la  sointiic  (le . .  y 

Ar’i*.  11.  —  Às&if;nats. 

La  somme  «le  huit  cenU  livres  <]ui  s’est 
trouvée  eu  assignais  lors  du  décès  de  ladite 
dame  L.  .  . 

Celle  somme  ne  représentait  en  numéraire, 
à  l’époque  <!u  vingt  cl  un  brumaire  an  111  ,  au 
cours  de  vingt-huit  livres  dix  sous  pour  cent 
francs  assignais  ,  que  la  soininc  de  deux  cent 
vingt-cinq  livres ,  dix  sous;  ci... . .  aaS  lo 

Papiers. 

Art.  111.  —  Rente. 


Par  acte  passé  devant  le.,.,  le 

sieur  A. .  .  avait.  Irniisporlc  .au  sieur  L. . 
(juaranle-Iniit  livres,  dix  sous  de  rente  perpé¬ 
tuelle,  à  quatre  pour  cent  ,  à  prendre  en  trois 


cent  quatre  livres ,  un  sou  de  iiièine  rente, 
consliioée,  par  le  (.révôt  des  marchands,  au* 
profil  dudit  sieur  A. . suivant  contrat  passe 
devant.  ,  ,,  le.  .  . ,  iimnérotée  à  })ren- 


dre  en  celle  liérédilaire 


créée  sur  les  aides 


et  gabelles  par  édit  de  février  mil  sept  cent 
soixante-dix. 

(>etle  rente  a  été  négociée  pour  la  somme  de 

Art.  1\  ,  —  Loyers. 

Par  un  écrit  sous  seing-privé  ,  en  date  du 
cinq  juin  mil  sept  ccnl  quatre-vingt-onze, 
enregistré  à  Paris,  le..  ,  le  sieur  M...  et 
dame  D. .  sa  fcinnie,  avaient  loué,  inoyen- 
jiaut  la  somme  de. sept  ccnl  cinquante  livres 
par  an,  audit  sieur  L...  ,pour  trois  ,  six  ou 
neuf  aimées,  comincacécs  duipreiuier  Juillet 
mil  sept  ccnl  qualrc-viiigt-onze  ,  le  .corps  de 
logis  où  ladite  dame  L...  est  décédée. 


■Tl  iT 

-J  i 


2,8o5  j; 


cl  style  du  Notaire,  6iJ 

Report. .  2,8o5),  îjs. 

'Suivanlune  quittance (k>Qnée par  ledil.M.  • . 
au  sieur  L. .  ce  (lerniec  lui  a  payé  Irois  ceut  .  • 

soîxanle-qulïize  livres  pour  six  htois  d’avance  ' 

de  loyer.  Cette  soinuie  sera  employée  dans  la 
présente  masse;  cl .  Syü 

Art.  V.  —  Créances  actives. 

Suivant  déclaraliou,  îî  était  dû  ,  par  divers , 
quatre-vingt-quinze  livres  ;  ci .  u5 

Total  de  la  masse  active . .  3,27!>  ly 

J 

Masse  passive. 

Art,  —  Frais  d'inventaire. 

M.  . . .  a  paye  à  M.®  Cliarpenlier,  Notaire ,  la  somme  de 
cent  quarante-sept  livres,  cimjsotis  pour  les  frais  de  rinvcn- 
talre  fait  après  le  décès'de  la  dame  ûl.,.,  sa  première  femme, 

suivant  quittance  du. . .  Celte  somme  ne  représenlaît  eu 

numéraire,  an  cours  de  vingt-huit  livres,  dis 

sous  pour  cent  francs  assignats  ,  que. ......  3i  iS- 

Art.  h.  — Dettes  diverses. 

Suivant  déclaration  portée  en  PInvenlaIre  , 
il  était  dû  à  divers  onze  mille  quatre-vingts  II- 
^rcs .  représentant,  au  cours  susdit . .  33i  .'î 

“  ■  J.  U 

Total  de  la  masse  passive . .  363 

IlaUmce. 

La  masse  active  est  de . . . .  3,270  17 

El  la  masse  passive  est  de .  363  '  '  ’ 

« 

♦  - -  ■  •  :  .  — 

De  sorte  que  le  net  est  de .  a.qia  1.  17  s. 

Laquelle  somme  réduite  en  francs  donne.  ,  2,876 f,  88c. 

Pendant  la  communauté  de  biens  qui  a  existé 
entre  le  sieur  L.  . .  et  sa  défunte  épouse ,  il  est 
échu  au  sieur  L., fils,  la  succession  de  M. . . 
et  de  B,  . ,  ses  aïeux  maternels,  dont  il  était 

-  -  ■  -  * — 

2,876  88 
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Report . T . ,  7  2,87  6  f.  88  c. 

Itcrilicr  pour  moitié.  Il  n’est  revenu  audit  sieur 

I-., . .  fils  ,  de  cette  succession  ,  que  la  somme 
de  deux  cenl  quarante  francs  en  deniers  comp¬ 
tants  ^  qui  est  entrée  dans  ladite  communauté.  24® 


Total ....  3,116  88 

ïndetnm/e. 

]\I.  L, . .  doit  à  la  coniinuriauté  de  Liens 
d’entre  lui  et  sa  défunte  épouse, indemnité  de  la 
somme  de  neuf  cent  onze  livres,  qui  a  été  payée 
au  sieur  L.  ,  .  fils,  pour  le  remplir  de  scs 
droits  tant  dans  la  succession  de  sa  mère  que 
dans  la  suc.cessi<vii  de  ses  aveux  maternels  ,  ainsi 
qu’il  résulte  de  ladite  pièce  unique  de  la  cote 
neuf  de  Tinvenlaire  fait  après  le  décès  de  la 
dame  L .  .  .  . . .  q r t 

Keste .  2,2o5  88 

A  celle  somme  il  convient  d’ajouter  celle 
de  quatorze  cent  qiiatrc-vîngl-im  francs  qiia- 
rantc-sc[)l  ccniitnes  (  (piiiize  cents  francs), 
montant  du  précipul  assuré  audit  sieur 
suivant  son  contrat  de  mariage  avec  la  feue 
dame  son  épouse . . . .  1 ,4-8 1  47 


De  sorte  que  les  reprises  dudit  sieur  I..  .  . 
sont  de .  0,087 


Les  parties  déclarent  que  les  liquidations  qui  viennent 
d’élrc  faites  de  leurs  reprises  respectives  comprennent  tout 
ce  qui  devait  en  faire  partie,  et  que,  s’il  existe  quelques 
créances  qui  ne  s’y  trouvent  pas  mentionnées ,  c’est  qnc  ces 
créances  ii’oiil  pas  été  recouvrées  ,  mais  que  les  litres  en 
€.ml  été  repris  de  pan  et  d’autre  par  celle  des  parties  à  qui 
elles  se  trouvent  appartenir. 


Après  ces  observations  préliminaires  ,  il  va  etre  procédé 
par  les,  Notaires  soussigocs  à  la  liquidation  et  au  partage 
j.°  de  la  communauté  de  biens  <]ui  a  existé  entre  les  sieurs 


et  dame  L 


2.“  et  de  la  succession  de  ladite  dame  veuve 


Æ.J  .  P  • 


*  »  V 


et  style  du  Notaire i 


617 


n  r  ■  I 

Liquidation  de  la  commimauté  de  liens  d'entre  les  sieur 

et  dame  L . .  . 

■ 

•  .  ■  * 

Masse  acthe ,  établie  par  dépouillement  de  Vinveniaire  susdaté , 

fait  après  le  décès  de  la  dame .  L .  .  . 

Art.  !.*'■  —  Mobilier. 

La  somme  de  çînq  niîlte  deux  cent  soixante  francs  ^ 
soixante-douze  cenllmcs,  à  laquelle  s’élève  la 

prisée  du  mobilier, . ff-  5, 260  72 

Sur  celle  somme  11  convient  de  prélever  celle 
de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  , 
montant  de  la  prisée  des  objets  légués  verba¬ 
lement  par  madame  L . . .  à  la  dame  B , . . ,  sa 
belle-fille»  et  dont  M.  B...  reconnnaît  que 
M  .  L. . .  lui  en  a  fait  la  délivrance  ;  ci  - ... . 


294. 


Reste . .  72 

« 

Art.  Il,  —  Deniers  comptans. 

Dans  l’inventaire  ,  M.  L: .  .  a  déclaré  que  , 
lors  du  décès  de  la  dame  son  épouse ,  il  s’est 
trouvé  en  deniers  comptans  la  somme  de 
six  cent  vingt-cinq  francs,  ci..,  fr.  62$ 

M,  L.  ,  .  déclare  ici  qu’il  a  ou¬ 
blié  de  comprendre  une  somme 
de  quatre-vingt-cinq  francs;  ci.  85 

ta 

Total . .  710  710 


■  .  Papiers. 

Contrat  de  mariage  des  sieur  cl  darneL. .  ., 
ci-devant  analysé;  ci.. .  Ordre. 

m 

Art.  111.  —  Maison  rue, , , 

TJne  maison  située. . , 

Les  parties  conviennent  d’cmplover  dans 
la  présente  masse  cette  maison  pour  Irenlc- 
six  mille  francs  ci .  3G,ooo 

Art.  IV.  —  Billet  L. . . 

La  somme  de  cent  francs,  montant  d’iin 

41,676  72 


» 


« 


#< 


i  ^  J urtspntdencc 

l^f^porl ,  <<>••., a i...  fr.  ^ijCy6  72 

l>î!!et  souscrit  nu  profit  de  M.  L...  par  M.  L..., 
tlcnieuranl  .1.  .  .  ;  cî .  iqq 

A  HT,  V. 

La  soiTiiiie  de  deux  niille  francs  ,  montant 
d’un  billet  souscrit  par  le  sieur  L.  . ,  au  profit 
du  sieur  L, .  et  payable  à  volonté  ;  ci.  ...  .  -  2,000 

Art.  Vï. 


Il Ivcrscs  créances  actives  douteuses,  laissées 
en  commun  ,  du  conscrit eincnl  des  parties. . .  En  commun, 

A  RT.  Vil.  “*  Coiisulton  municipale. 

La  somme  de  cent  cinquante-neuf  francs  , 
soixante-cinq  centimes  ,  que  le  sieur  L. , .  a 
payée  (lour  la  cotisation  municipale  de  4^an~ 
née  mil  huit  cent  quatorze,  a  cause  de  ladite 
maison  rue, . suis-ant  quittance  du. .  .  ;  ci.  .  i5q  65 

Total  de  la  masse  active  de  ladite 

communauté,  ci .  43,q3G  3? 

ISi  asse  passive. 

Art.  Emis  (VitmetUaire. 

La  somme  de  trois  cent  suixaute-six  francs,  cinq  centimes, 
due  à  M  .  . . ,  l’un  des  Notaires  soussignés ,  pour 
les  frais  de  rinvenlaire  susdaté  ,  fait  après  le 
décès  de  ladite  dame  L. ..;  ci .  366  5 

Art,  h,  —  Médecin. 

La  soMiinc  de  quatre-vingt-quinze  francs  , 
que  31.  L. , .  a  payée  à  M.  Dolivera  ,  médecin, 
pour  honoraires,  à  cause  de  la  dernière  ma¬ 
ladie  de  la  défunte  ,  suivant  quillauce  du  dix 
avril  dernier;  ci . .  qS 

Art.  111.  —  liepchea  de  la  succession  de 

madame  L . .  . 

La  somme  de  quatre  mille  cinq  ceiil  vingl- 
quairc  francs,  quatre  centimes  ,  à  laquelle  ont 
été  llqifidées  les  reprises  à  exercer  par  lasucces- 

46 i 


cl  style  du  Notaire. 

Report . *  - 

sîon  <le  la  ^ame  L. . . ,  comme  on  le  voU  sous 
le  §  I."  <le  la  Iroisième  observalion  préllmi- 

m-  M  * 

nâirc  9  Cl.  .*,•**..<*•**•••  ^  ^  ••  *  * . .  • 

Art.  IV.  —  Reprises  de  M.\j.  . , 

La  somme  de  trois  mille  six  cent  quatre- 
vingl-sepl  francs  »  trente-cinq  centimes  ,  à  la¬ 
quelle  ont  été  liquidées  les  reprises  de  M,  L.. , , 
sous  le  §  Il  de  la  iroisième  observation  préli- 

lïiin^irc  \  rnmw****^  *************  * 


9 


\ 

♦ 

3,687 


Art.  V .  —  Frais  d^expertise.  . 

La  somme  de  cent  trente  francs  ,  que 
M.  L. . . .  a  payée  pour  plan  et  eslimalion  de 
la  maison  rue.  .  ci . . .  t3o 

A  PlT,  VL  — -  Frais  des  présentes. 

La  somme  de  deux  mille  deux  cents  francs , 
que  les  parties  allouent  audit  M.  G...,  savoir  : 

Pour  enreglslrcment .  ’j 

Expédition  à  délivrer. .  .  I 

*  >3  200 

Frais  d’inscription  à  prendre. .  T  ’ 

Honoraires  des  présentes .  J 


Total  de  la  masse  passive  de  la  communauté.  11,002  44 

Balanr.e. 

I.a  masse  active  de  la  communauté  monte  à  la  somme 
de  quaranie-trois  mille  neuf  cent  Irentc-six 

francs,  trente-sept  centimes  ;  ci . fr.  43,936  Sy 

Et  la  masse  passive  à  onze  mille  deux  francs, 
quarante-quatre  centimes;  ci . . .  it,oo2  44 


l>e  .sorte  que  le  net  de  ladite  cniumunaulé 
est  de  Ireule-deux  mille  neuf  cent  trente-trois 
francs,  <[uaire-viRgi-treizc  centimes;  ci .  32,g33  gS 

- '/» - 

D  ont  moi  lié  pour  la  succession  de  i 

madame  L . est  de..  x6,46G  96 

Et  Taulre  moitié  pour  JM.  L. . . .  j 


Jurisprudence 


IJquidation  de  la  'succession  de  madame  L.  . 

L'actif  <lc  celte  succession  se  compose 
I.®  De  seize  mille  quatre  cent  soîonte-slx  francs,  quatre- 
vingt-seize  centimes,' formant  b  moitié  revenante  à  ladite 
succession  dans  le  net  de  la  communauté  ; 

<^1* . . fr.  16,4.66  96 

Et  de  la  somme  de  quatre  mille  cinq  cent 
vingt-quatre  francs,  quatre  centimes ,  montant 
des  reprises  de  ladite  succession  ,  et  employée 
art.  111  de  la  masse  passive  de  ladite  commu¬ 
nauté  ;  ci . . . .  4t524.  o4 


Total. 


Sur  celte  somme  il  convient  de  déduire  celle 
de  deux  cent  quarante-deux  francs,  dix  centi¬ 
mes  ,  que  51.  L.  . ,  a  payée  pour  les  frais  fu¬ 
néraires  de  la  feue  dame  son  épouse,  suivant 
les  quittances  formant  la  cote  quinze  de  l'in¬ 
ventaire,  après  le  décès  de  ladite  dame  ;  ci.  .  242  10 


Keste . .  20,748  90 


M.  L. . comme  donataire  de  Tusufruit 
de  moitié  des  biens  dependans  de  la  succes- 
.sion  de  ladite  dame  son  épouse ,  a  droit  de 
conserver  b  somme  de  dix  mille  trois  cent 
soixante-quatorze  francs,  quarante-cinq  cen¬ 
times  ,  formant  b  moitié  de  ladite  somme 
de  vingt  mille  sept  cent  quaranlc-liull  francs, 
quatre-vingt-dix  centinics  ,  de  laquelle  somme 
de  dix  mille  trois  cent  soixante-quatorze  francs, 
quarante-cinq  centimes  51.  lî. . .  a  b  nu-pro¬ 
priété  ;  ci .  10,374  45 

Reste  pareille  somme  de  dix  mille  trois  cent 
soixante-quatorze  francs,  quarante-cinq  centi¬ 
mes  ,  qui  revient  en  pleine  propriété  au  sieur 


R ...  ;  ci 


10,374  45 


Sur  quoi  il  faut  déduire  b  somme  de  trois 
cent  neuf  francs,  soixante-sept  centimes  que 
51.  L, . .  a  payée  en  l’acquit  dudit  sieur  B..., 


é 


I 


H  style  du  JSotaîrel 

pour  droit  de  mutation  à  sa  charge,  suivant 
quittance  de. . en  date  du,* ,  ;  ci . .  * 

De  sorte  qu’il  ne  reste  en  pleine  propriété, 
audit  sieur  lî  ,  que  dix  mille  soixante-quatre 
francs ,  soisantc-dix-huit  centimes  :  ci. .  . , . . , 

Fixathn  des  droits  des  parties. 

il/.  L... 

Pleine  pi'qpi*.  Ufcufi'uit. 

11  lui  revient  en  pleine  propriété 
la  somme  de  vingt-trois  mille  qua¬ 
tre  cent  quatre-vingt-dix-sept’ francs, 

treize  centimes,  composée, savoir  :  ;  .  j  , 

I,®  de  la  somme  de  seize  mille  qua-  . 

tre  cent  soixante-six  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes,  pour  sa  moi¬ 
tié  dans  le  net  de  la-  ..  ^  * 

dite  succession;  cl. .  .fr.  iG,460  96 

2. °  De  la  somme  de 

trois  mille  six  cent  qua-  :  ,  is 

tre- vingt- sept  francs  • 

trente-cinq  centimes,  .  ’ 

montant  de  ses  repri-  ,,  ' 

ses,  employée  art.  IV 
de  la  masse  passive  de 
ladite  communauté  ;  .... 

ci .  3,687  '  ■ 

3. ®  De  la  somme  de  ,  ■  ' 

deux  cent  vingt -cinq  .  i!  ,• 

francs,  à  cause  des  ’  .j,,;  '  ’  . 

dettes  de  ladite  com¬ 
munauté  ,  qu’il  a  ac-.  • 

quittées  ,  cl  qui  sont 
employées  art.  II  et  V 
de  la  masse  passive  ; 
ci .  aaS 

4. “  De  la  somme  de 
deux  mille  cinq  cent 


20,379,  3i 


J irnspnidence 


lirport . fr.  3ï 


Pleine  pt'ijpr.  Uiuùuit. 


soi\antc-si\  francs,  cinq 
ccntitiies,  à  cansc  des 
délies  de  la  cninmii- 
nanté  ,  qu'il  se  cltarge 


'  d’acquillcr,  et  qui  sont 


einploytîes  sous  les  ar¬ 
ticles  1/^  el  \  I  <lc  la 

masse  passive  ;  cl .  2,566  5 

5."  De  la  soinine  de 


deux  cent  «juarantc-' 
deux  francs,  dix  cenll- 
mes  ,  à  cause  des  frais 
funéraires  de  ladite  da¬ 
ine  son  épouse  ,  qu’il  a 
payes  ;  ci . 


G.**  Kl  de  la  soiiiinc 
de  I  rois  cent  neuf  francs, 
soixante-sept  cctilinies, 
à  cause  des  droits  de 
inniatloii  qu’il  a  payés 
en  racqiiil  dudit  sieur 

J>  .  .  ,  ;  cl . 


'J'olal  égal  à  la  somme 
(le 

■  *  #  %  ■  «  *** 


23,4.97  ;  ■^^»497 


Kt  il  revient  en  usufruit  audit  . 

sieur  L.  .  comme  donataire  de  la 

dame  son  épouse,  la  somme  de  * 

dix  mille  trois  cen'l  soixantc-qua-  '  ■  - 

torze  francs,  quaranic-cînq  ccnii-' 

mes,  dont  le  sieur  B.  . .  a  la  mi- 

propriélé  ;  ci . .  10,374  4^ 


Totaux .  23,497  *0^374  4-^ 


•  llnsembie 


33,871  58 


Plciuc  pi'opr.  Nu-prop.' 


Il  revient  à  JL  B. .  . ,  en  pleine 
propriété ,  la  soiiiine  de  dix  mille 
soixaale-qualre  francs,  soixanle-dix- 


huit  centimes  ;  ci 


fr.  to,oG4  78 


Ensemble,  vingt  mille  quaire 
cenl  t  rente -neuf  francs  ,  vingt-trois 


centimes;  ci 


* 


2  0,4-S(y  28 


AhanJonnemens. 
M.  L... 


Pour  fournir  à  M,  L. . .  la  somme  de  trente-trois  mille 
huit  cenl  solxaiiie-onzc  francs  ,  cinquanle-lmll  centimes,  qui 
lui  revient,  savoir:  vlngl-lrols  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs,  treize  centimes  en  pleine  propriété ,  et  dis 
mille  trois  cent  soixante-quatorze  francs,  quarante-cinq  cen¬ 
times  en  usufruit,  11  lui  apparllendra  en  pleine  propriété, 

1. °  Le  mobilier  pour  la  somme  de  quatre  mille  neufccut 
solxanle-slx  francs,  soixante-douze  centimes,  employée  sous 
i’arl.  l.®''dc  la  masse  active  de  la  communauté  ; 

ci . . . . . . . fr.  4j9G6  7  2 

2. ”  La  somme  de  sept  cent  dix  francs ,  mon- 

lanl  des  deniers  comptans  employés  art.  1 1  ;  ci.  71  o 

3. ®  une  maison  située.  ,  pour  la  somme 

de  Ircnte-slx  mille  francs;  ci .  36,Oûo 

4. ®  La  somme  de  cenl  francs,  montant  d’uu 

billet  L.  .  employé  sous  l’art.  IV  . . .  100 

5. ®  La  somme  de  deux  mille  francs,  mon¬ 
tant  d’un  billet  L. .  employé  art,  V  .....  .  2,000 

6®.  Lasnininede  cent  cinquanlc-neuf  francs, 
soixante-cinq  cenl imes  ,  montant  de  la  coti¬ 


sation  municipale  employée  art.  \"I  ;  ci. . . , 


Total. 


43,930  3; 
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Mais,  comme  il  ne  revient  au<Iit  sienr  L. .  savoir  ;  en 
pleine  propriété  ,  que  vîngi-lrois  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-sepl  francs ,  Ireixc  ceiilînies  ,  et  en  usufruit  que 
(Hx  mille  trois  cent  soixante-quatorze  francs  ,  quarante*' 
cinq  centimes,  il  se  trouve  Uevoir  une  soulte  de  dix  mille 
soixante-quatorze  francs ,  soixanlc-dix-ljuit  centimes  en 
pleine  propriété  ,  et  de  dix  mille  trois  cei.t  soixante-qua¬ 
torze  francs  ,  quarante-cinq  centimes  en  nu-propriété. 

•il/,  lî .  . . 


Pour  fournir  à  M,  B, .  .  Ja  somme  de  vingt  mille  quatre 
cent  trente-neuf  francs,  vingt-trois  centimes,  qui  lui  revient, 
savoir  :  la  somme  de  dix  mille  trois  cent  soixante-quatre 
francs ,  soixante-dix-  huit  centimes  en  pleine  jiropriélé  ,  et 
celle  de  dix  mille  trois  ccnl  soixante-quatorze  francs,  qua¬ 
rante-cinq  centimes  en  nu-propriété ,  il  aura  , 

i.“  En  pleine  propriété,  dix  mille  soixante-quatre  francs, 
soixante-dix-huit  centimes,  montant  de  la  soulte  que 
ledit  sieur  L.  .  .  doit  en  pleine  pro¬ 
priété  ;  cl.  . . fr.  10,074  78 

Et  en  nu-propriété,  la  somme  de 
dix  mille  trois  cent  soixante- quator¬ 
ze  francs,  quarante-cinq  centimes, 
iiionlarit  de  la  soulte  que  ledit  sieur 

1j.  . .  doit  en  nu-propriété  ;  ci . . .  10,374  4^ 


f  ^  *  *  * 

'J  Otai  égal. 


20,439  23 


Jouissance, 

Pour,  par  chacun  des  co-partageans  ,  jouir,  faire  et  dis¬ 
poser,  etc. 

♦  -  ■  .  *  ^ 

Jlenilse  des  pièt  es. 

M.  B.  Tcconnail  que  etc. 

Pour  Texéculion  des  présentes  etc. 

Fait  cl  passé  à. .  l’an. . .,  le. . cl  mil  signé  avec  les 
Notaires  ,  après  lecture ,  faite. 

(  ForM.  5.  )  Liquidation  cl  partage  de  cominuiinuté  et 
de  succession  dont  les  niasses  ne  sont  pas  établies  sur 
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dépoiiillenient  d' iin'eti taire  ^  mais  sur  des  ohseivaf ions 

préliuuftnires. 

é 

Panlcvanl  INI.**  Geoffroy  et  son  collègue,  Notaires  royaux 

à  Paris,  soussignés, 

Furent  présens 

Dame  Henriellc  Lamarre,  venve  «le  INL  Flîcnnc  Cou- 
lanl,  prourlélaire  ,  ueineuranle  à  Paris,  rue  «lu  lîac , 
ri.°  Go  ; 

Agissant  1.®  à  cause  «le  la  communauté  «le  biens  qui  a 
existé  cntr'elle  el  son  «léfunt  mari ,  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage  qui  sera  ci-après  analyse  ;  a."  el  à  cause  des  re¬ 
prises  et  avantages  matrimoniaux  qu’elle  a  «Iroil  de  prélever 
sur  ladite  communauté  ;  d’une  part^ 

M,  Adam  Coulant,  Notaire  à  Paris, y  demeurant,  place 
des  Ecus  ,  Go  ; 

Et  ?,!.  Jérôme  Lebeau,  avocat ,  et  dame  Alcîne  Coulant, 
son  épouse,  qu'il  aulorlsc  à  l’effet  des  présentes,  demenrans 
à  Paris,  rue  de  Laferté  ,  n.“  4G  ; 

Ledit  sieur  Coulant  et  la  dame  Lebeau  ,  frère  et  sœur 
germains  ,  agissaus  comme  bérilîers,  ciiacun  pour  moitié, 
dudit  sieur  (ioulant  leur  père;  «Vautre  part. 

Lesquels ,  pour  parvenir  aux  liquidations  de  conmiunauté 
et  de  succession  qui  vont  être  Vobjet  des  présentes,  ont  fait 
les  observations  préliminaires  qui  suivent  : 

Première  observai  ion,  — Contrai  de  mariage  de  M.  et 

madame  Coulant, 

Les  clauses  et  coiidi lions  civiles  du  mariage  de  M.  et 
niadainc  Coulant  ont  été  réglées  par  contrat  passé  devant 
IlL®  Duclos  el  son  collègue,  Notaires  à  liauiboulllct ,  le 
dix-liuit  octobre  mil  huit  cent  huit,  cnrcgîslrc. 

Par  ce  contrat,  les  fulurs  époux  ont  déclaré  qu’lis  se  ma¬ 
riaient  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  établi  par 
le  i^ode  civil,  avec  exclusion  «les  deltcs  cl  hypothèques  l’un 
de  Vautre  antérieures  :i  leur  mariage  ,et  sous  les  autres  mo¬ 
difications  ci-après.- 

M.  Coulant  a  apporté  en  mai  Inge  la  somme  de  six  mille 
Tome  y  lu,  4  O 
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francs  en  especes  «l’argent ,  qnl  lui  provenait  de  ses  gains 
et  épargnes  j 

Plus  uiie  maison  située  à  Paris,  rue  Neuve  des  Aiiguslîns 
qui  lui  provenait  de  la  succession  de  son  père,  et  dont  il 
sera  parlé  sous  la  sixième  observaltoii . 

M.  et  madame  Lamarre  ont  constitué  en  dot  i  la  future 
épouse,  leur  fille,  la  somme  de  trois  mille  francs,  iiripulable 
par  moitié  sur  leurs  successions  futures  ,  du  montant  de 
laquelle  dot  le  futur  époux  a  consenti  à  demeurer  chargé 
par  le  seul  fait  de  la  célébration  du  mariage. 

Les  futurs  époux  ont  mis  de  pari  et  d’autre  en  commu¬ 
nauté  la  somme  de  cinq  cents  francs  ,  pour  former  une 
mise  totale  de  mille  francs.  Le  surplus  de  leurs  apports  , 
ensemble  tout  ce  f|ui ,  pendant  le  mariage  ,  pourrait  leur 
éebcoir  par  successions,  donations,  legs  ou  autrement ,  tant 
«Ml  ineLiblcs  {ju’immcublcs,  a  clé  exclu  de  ladite  coiitniu- 
iiauté  ,  et,  comme  tel,  réservé  propre  à  chacun  d’eux. 

Le  préciput  eu  faveur  du  survivant  des  époux  a  été  fixé 
à  la  soniuie  de  huit  cents  francs  et  à  la  reprise  en  nature 
«les  liahîls  ,  linges,  bardes  cl  bijoux  à  l’usage  personnel  du 
survivant. 

Les  autres  clauses  cl  coniUlions  «lu  contrat  de  mariage 
ne  seront  poinl  analysées,  comme  étant  sans  iiilcrél  pour  la 
présente  opération. 

Deuxième  observation.  *—  Sitcvesalon  échue  à  madame 

idouhint. 


Madame  Coulant  a  recueilli,  pendant  son  mariage,  la 
succession  de  M.  \  iclor  Lamarre,  son  père,  décédé  à  Fon¬ 


tainebleau  ,  le  seize  août  mil  huit  cent  dix. 

Celle  succession  a  été  liquidée  par  acte  passé  devant  ledit 
M.®  Duclos  et  son  collègue,  Notaires  à  Uambouîllet,  le 
vingt-lieux  septembre  de  la  môme  année. 

Il  résulte  de  cette  liquidation  que,  pour  remplir  ma¬ 
dame  Coulant  «le  scs  droits  mobiliers  dans  la  succes¬ 
sion  dudit  sieur  son  j>ère  ,  il  lui  a  été  abandonné  la  somme 
<ie  six  mille  cinq  cents  francs  ,  composée  de  celle  de 
quinze  cents  francs  ,  formant  moitié  de  la  dot  de  trois 
mille  francs  qui  lui  avait  été  constituée  par  son  contrat  de 
mariage ,  précédemment  analysé,  de  laquelle  somme  elle 
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avait  fait  le  rapport  à  la<!l[e  succession  ,  et  de  cinq  mille 
francs  en  espèces  d’argent,  dont  quatre  mille  liuil  cents  francs 
en  fonds,  et  deux  cents  francs  en  fruits  ,  qui  étaient  échus 
depuis  le  décès  dudit  sieur  Lamarre,  père. 

Ce.s  fruits  tombant  de  droit  dans  la  coinmunaulé  d’entre 
ladite  dame  Coulant  et  son  mari,  ladite  dame  ii’cxcrccra, 
sur  ladite  communauté ,  que  la  reprise  de  la 
somme  de  six  mille  trois  cents  francs,  ci.  ,  ,  .  G,3oo 

Il  a  été,  en  outre  ,  procédé  au  partage  des  fonds  immo¬ 
biliers  de  la  même  succession  ,  par  acte  passé  devant  les 
mêmes  Notaires ,  le  premier  octobre  mil  buit  cent  dix  , 
enregistré  ;  et  il  résulte  de  ce  partage  que  ,  pour  remplir 
madame  Coulant  de  ses  droits  en  fonds  immobiliers  dans 
la  susdite  succession  ,  il  lui  a  été  abandonné  1.“  la  ferme  de 
la  Chenaudière,  située  commune  de  Pontoise,  qui  existe 
encore  en  nature  ,  et  sera  reprise  par  madame  Cou¬ 
lant  ,  mais  qui  était  grevée  d’une  rente  dont  il  sera  parlé 
sous  la  quatrième  observation ,  à  cause  du  rembourse¬ 
ment  qui  en  a  été  filt  ;  2.®  d’un  lerrein  situe  fi  Yvy ,  près 
Pontoise  ,  que  ladite  dame  reprendra  aussi  en  nature  , 
et  dont  il  sera  parlé  sous  la  cinquième  observation  ,  à 
cause  d’une  construction  qui  y  a  été  faite  pendant  la  com¬ 
munauté. 

Troisième  observation. 

H  n’est  échu  audit  sieur  Coulant,  pendant  son  mariage, 
aucune  succession ,  et  il  ne  lui  a  été  fait  aucune 
donation  ni  aucun  legs . .  . .  Pour  uJiIre. 

Quatrième  observation.  —  Remhoursement  de  rente  propre  à 

madame  Coulant. 

Suivant  un  acte  passé  devant  M.®  Lci>run  et  son  collègue. 
Notaires  à  Versailles,  le  dix-ueuf  mal  mil  huit  cent  onze, 
enregistré,  lesdits  sieur  et  dame  Coulant,  ont  payé  au  sieur 
Henri  Damiens,  de  Pouloise  ,  la  somme  principale  île 
quatre  mille  francs,  pour  extinction  et  amorllssemeiu  d’une 
rente  foncière  annuelle  et  perpétuelle  de  deux  cent  vingt - 
cinq  francs  due  par  ladite  dame  Coulant  ,  çoiume  proprié- 
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taire  <lc  la  ferme  de  la  Chçiia:nlièrc , 
la  succession  tîudit  sieur  Lamarre  , 


qui  lui  était  echue  tle 
son  [/èi  e  ,  J’apres  le 


partaj^c  ci -devant  énoiicc  du  pretnier  octobre 


mil  huit  cent  dix  ;  ci. 


4iOüO 


Cinquième  observallon.  —  Consimefion  sur  rm  terreùi  prupre 

à  madutne  Coulant. 


11  a  die  construit  pendant  ladite  communauté  ^  sur  ledit 
lerrein  apparlcnanl  eu  propre  à  ladite  dame  Coulant , 
situé  à  Yvy,  près  l*onloise  ,  une  petiic  maison  composée 
d’un  seul  étage  cl  (le  deux  écuries. 

Celte  coiislruclion  a  coûté  la  somme  de  dix-huit  cent- 
rinquanle  francs ,  qui  a  été  payée  des  deniers  de  ladite  com¬ 
munauté,  ainsi  qu’il  est  constaté  par  le  mémoire 
acquitté  du  constructeur  de  ladite  maison  ;  ci.  i,85o 


Sixième  observation.  —  Vente  de  htens  propres  à  d/.  Coulant. 


jM.  Coulant  possédait  à  Paris  ,  rue  Neuve  des  Augusiiiis, 
n."  4^  ,  une  ntaisuri  et  ses  dépendances,  qui  lui  (Hait  échi>e 
de  la  succession  du  sîeur  liticnne  Coulant,  son  père,  décédé 
en  mil  huit  cent  un  ,  dont  il  était  seul  héritier. 


Celle  maison  a  élé  vendue  pendant  le  mariage  des  sieur 
et  dame  Coulant, moyennant  la  somme  de  treize  mille  francs, 
suivant  conirat  passé  devant  SI.®  Chatelal  et  son  ctdlègnc  , 
N  maires  à  Paris,  le  dix- huit  septembre  mil  huit  cenl-lrcize, 
enregistré.  * 

Kl  ladite  somme  principale  de  treize  mille  francs  a  élé 
payée  audit  sieur  Coulant,  par  M.  Etienne  Villeroî ,  ac¬ 
quéreur  de  ladite  maison  ,  ainsi  qu’il  résulte  d’une  qtilt lance 
passée  devant  les  mêmes  Notaires,. le  pFemicr 
janvier  mil  huit  cent  quatorze,  enregistrée  ;  ci.  i3,ooo 


Septième  observation.  —  Tdana^e  de  madame  Lebeau. 


Suivant  le  conlral  de  mariage  de  M.  et  madatiic  Le  beau 
passé  devant  M.®  Geolïroy,  l’un  des  Notaires  soussignés,  e 
son  collègue,  le  vingt-deux  mars  mil  buil  cent  quinze  ,  en- 
'  rcgtslré,  M.  et  iiiadanie  Coulant  ont  constitué  en  dot  à  ladite 
d.-inic  l.cbeau  ,  leur  fille  ,  en  avancement  (riioirie  ,  sur  leur 
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successions  futures,  ei  rliacun  pour  moitié,  une 
somme  de  vingt  mille  francs  ;  ci . 

Au  moyen  de  celle  conslUuiion  dotale  ,  les  sieur  cl  dame 
Lebcau  ont  renoncé  à  pouvoir  demander  au  survivant  des 
sieur  et  dame  Coulant  aucun  compte  ni  partage  des  biens 
de  la  succession  du  premier  mourant  d^eux,  et  se  sont 
obligés,  au  contraire  ,  d’en  laisser  jouir  ledit  survivant  sans 
qu’il  soit  tenu  de  donner  caution  ,  mais  à  la  charge  par  lui 
de  faire  inventaire  des  biens  du  préddeédé.  Il  a  été ,  en 
outre,  stipulé  que ,  dans  le  cas  où  Icsdits  compte  cl  partage 
auraient  lieu  ,  la  totalité  de  la  dot  cnnsliluée  serait  impu¬ 
table  sur  la  succession  du  premier  mourant  desdits  sieur 
et  dame  Coulant. 

H  ulllètne  observation.  —  Mariage  de  M.  Coulant  Jils. 

Par  le  contrat  de  mariage  deM.  Coulant  fiîs,  passé  devant 
ledit  M.*  Geoffroy,  le  vingt  neuf  juin  mil  huit  cent  seize,  en¬ 
registré,  M.  et  madame  Coulant,  scs  père  et  mère,  lui  ont 
également  constitué  en  dot  pareille  somme  de  '  Ingl  mille 
francs  ,  imputable,  comme  celle  de  madame  Lebeau,  par 
égale  portion  sur  les  successions  futures  desdils 
sieur  et  dame  donateurs  ;  ci . . .  20,000 


20,000 


Ledit  sieur  Coulant  fils  a  aussi  renoncé,  par  ledit  contrat, 
à  pouvoir  deinauderaucun  compte  ni  partage  des  biens  delà 
succession  du  premier  mourant  de  ses  père  et  mère,  et  s'est 
obligé  .à  en  laisser  Jouir  le  survivant  d’eux.  Il  a  été  également 
stipulé  que,  en  cas  de  partage  des  biens  de  ladite  succession  , 
la  lolalilé  de  la  dot  constituée  serait  imputable  sur  la  suc¬ 
cession  du  premier  mourant  desdits  sieur  cl  daine  Coulant. 

K  cuvièiue  observai  ton.  —  Frais  <T  actes  dont  madame  Coulant 

doit  récompense  à  ia  communauté. 

Madame  Coulant  devra  récompense  à  lailtle  coumiu- 
naiiié  de  la  soirirne  de  huit  cent  vingt  francs  ,  dix  centimes , 
composée 

.De  celle  de  Jeux  cent  cinquante  francs,  payée  par  ladite 
communAulé  à  M.®  üuclos,  Notaire  à  Kambouillcl,  pour 
le  ci  tquième  à  la  charge  de  ladite  dame  dans  les  coûts  de 
la  iiquijaticn  énoncée  sous  la  deuxième  observation  préll- 
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minai rc  ;  ci.  .77.  .7. . . fr.  2  5o 

2, *^  De  celle  de  cent  francs  , 

payée  par  iadllc  communauté  à 
M.®  I^eijrun  ^  Noiaire  à  Ver¬ 
sailles  ^  pour  coût  de  la  qtill- 
lance  de  remboursemeiU  de  la 
rente,  énoncée  sous  la  quatrième 
observation  ;  ci .  loo 

3, ”  El  de  celle  de  quatre  cent 

soixante-dix  francs,  dix  cenfi- 
ines  ,  égalctnem  déboursée  par 
ladite  communauté,  pour  le  cin¬ 
quième  ci  la  charge  de  ladite 
daine  Coulant  dans  le  coût  du 
partage  d’immeubles,  daté  et 
énoncé  en  la  deuxième  obser¬ 
vation  ;  ci . . 

Total  égal  à  l’accolade. . 


■  \ 


'  ri! 
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3)  ixlènic  observation.  • —  Dccès  du  sieur  Cmlant  père. 

Le  sieur  Coulant  père  est  décédé  en  son  domicile  à  Paris, 
rue  du  liac,  n.«  Go,  le  premier  janvier  mil  huit  cent  vingt- 
deux. 


(Onzième  nbservMlion.  —  Jnimitaire  après  le  décès  de 

/!/.  CoulanL 

Le  luiil  dudit  mois  de  janvier  et  jours  suîvans  ,  11  a  été 
procédé  par  ledit  M.®  (icoffi  oy,  l’un  des  Notaires  sous- 
.slgncs  ,  et  sou  collègue  ,  h  rinvenlairc  des  meubles  meu- 
Llans  ,  cffels  mobiliers ,  argenterie  ,  bijoux  ,  deniers  comp- 
tans,  dettes  actives  et  passives,  titres ,  papiers  et  rensei- 
gncmeiis  ,  dépendans  tant  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  lesdils  sieur  ci  dame  Coulant  que  de  la  succession 
dudit  sieur  Coulant,  à  la  requcle  de  ladite  dame  sa  veuve 
et  de  ses  enfans  majeurs  ,  habiles  à  se  porter  seuls  héritiers, 
chacun  pour  moitié,  dudit  sieur  leur  père. 

La  prisée  desdits  meubles  meublans,  effets  mobiliers , 
•argenterie  et  bijoux  a  été  faite  par  M.  Bigot ,  commissaire 
priscur  choisi  par  les  parties,  et  celle  prisée  s'est  elevée  #1 
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!a  somme  Je  vingt  quatre  mille  Jeux  ceul  un  '  ^ 

iVancS)  vingt  centimes  ;  cl .  34,,2oi  ap 

lAirgcnt  coinpian(,can5lafé  auJîtinvcnlaii  c, 
a  été  de  onze  mille  francs;  ci. . . .  i i,ooo 

Les  dettes  actives  y  clélaillucs  se  sont  élevées 
à  la  somme  Je  trente-six  mille  deux  cents 
francs  ;  ci . »  . . . .  36, 200 

Kt  les  dettes  passives  y  déclarées,. à  deux 
mille  dix  francs;  ci . .  2,010 

Les  titres  et  papiers  ont  été  inventoriés  au  nombre  de 
neuf  cotes.  ■* 

Sous  la  première ,  a  été  analysé  le  contrat  de  mariage  de 
]M.  et  madame  Coulant ,  <lalé  et  énonce  en  la 
première  observation  préliminaire  ;  ci .  pour  onlre. 

Sous  la  cote  deuxième  ,  a  été  inventorié  rc.xirait  de  l’acte- 
de  liquidation  de  la  succession  de  M.  Lamarre 
père ,  analysé  sous  la  deuxième  observation  ;  cî.:  Pour  ordre^ 

Sous  la  cote  troisième ,  rexpédilion  de  la  quittance  de 
remboursement  de  la  rente  dont  il  est  question 
sous  la  quatrième  observation  ;  cî . . .  Pour  ordre.. 

Sous  la  quatrième  ,  l’extrait  du  partage  des  immeubles 
provenans  de  la  succession  de  M.  Lamarre  , 
daté  etéiioncé  sous  la  deuxième  observation  ;  ci  Pour  ordre. 

Sous  la  cote  cinquième  ,  la  grosse  do  la 
vente  énoncée  sous  la  sixième  observation  ;  ci .  Pour  ordre. 

Sous  la  cote  sixième  deux  pièces. 

La  première  est  rexpédilion  d’un  acte  passé  devant 
Homel  et  son  collègue,  Notaires  à  Paris,  le  vingt- 
deux  mars  mil  iiuît  cent  neuf,  enregistré,  contenant  vente 

par  M.  Etienne  Sol  le  ville  et  dame  Hortensc  Maillet ,  .sa 
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feiniiie,  ilcîiieurans  à  Paris  ,  rtie  ila  Ff'ur,  n,*'  ^7  ,  à  M.  et 
madame  Coulani  ,  (rune  maison  ,  siltiée  à  Paris ,  rue  du 
Four,  ii,“  y 7,  élevcc  de  deux  étages  carrés  et  d’un  troisième 
étage  ia.nbi  issé,  el  composée  au  rez-de-cliaussée  d’une  Ijou- 
ti<|ue  sur  la  me  du  Bac,  de  deux  salles  au  fond,  de  deux 
berceaux  de  cave  sous  ladile  bouliifue  ,  cl  d’uiic  petite  cour 
derrière;  au  premier  étage ,  de  six  rliambres  à  cliemlnécs 
cl  de  deux  cabinets  ;  au  deuxième  ,  égalemeiil  de  six  cham¬ 
bres  a  cheminées  et  d’un  seul  cabinet  ;  au  iruisième,  de  cinq 
jdèces. 

(ielfe  veille  a  élé  faite  moveunant  la  somme  de  quarante 
mille  francs,  qui  oui  élé  payés,  ainsi  qu’il  résulte  d’uiie 
qiiillaiicc  passée  ilevaul  iesdils  JNtjlaires  ,  le  seize  août  de 
la  meme  année  ,  cinegistrée  ,  dont  rexpédilîoii  est  en  suite 
du  contrat  de  vente. 

La  seconde  «les  pièces  iiivenloriécs  sous  la  cote  sixième , 
est  un  certificat  délivré  parle  conservaleur  des  liypollièques 
de  Paris  ,  en  date  du  seize  avril  mil  huit  cent  neuf,  cons- 
talatit  que,  à  celle  époque,  il  n’exilait  sur  la¬ 
dile  iitaisou  aucune  inscripliou  ,  ci . .  ^îemoire. 


Sous  la  cote  septième  ont  clé  jnvenloriées  trois  pièces. 

La  première  est  l’expédition  d’un  autre  acte  passé  devant 
ledit  jM,“  Geoffroy  ,run  des  Notaires  soussignés  et  son  col¬ 
lègue  ,  le  seize  mars  mil  huit  cent  seize  ,  enregistré  ,  con- 
tenam  vente  auxdits  sieur  et  dame  Coulant,  par  AL  Firmin 
Leteilier ,  ancien  avocat  au  Parlement  de  Paris  ,  demeurant 
à  Kouen ,  rue  <le  ia  liévolution ,  ri.®  ly,  d’une  maison  située 
à  Paris  ,  rue  du  Bac ,  11.^  60  ,  mojeiinanl  ta  somme  de 
soixante-dix  iniile  francs  ,  stipulée  payable  dans  les  six  mou 
du  jour  de  ia  vente,  sans  intérêts  :  ladite  luaisun  élevée  de 
quatre  étages  carrés  et  d’uu  cinquième  étage  dans  le  cohible, 
et  composée  ,  savoir  ;  au  rez-de-cliaussée  ,  de  deux  büuiiquos 
et  arrière-boutiques,  cour  et  petit  jardin  au  bout , caves  et  la¬ 
trines;  au  premier  étage,  de  quatre  chambres  à  leu  el  d  un 
cabinet  aux  deuxième,  troisième  et  (piatriènie,  également  de 
quatre  chambres  à  feu  et  d’un  cahinct;  et  au  cimpuème  ,  de 
trois  pièces  seulement, 

La  deuxième  pièce  inventoriée  sous  la  cote  septième,  est 
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rexpétlîlion  de  la  quittance  de  ladite  somme  de  soîsantc-dix 
nulle  francs,  donnée  par  ledit  sieur  Letellier  auxdils  sieur 
et  dame  Coulant ,  suivant  acte  passé  devant  ledit  Ccofr 
froy  et  son  collègue,  le  deux  novembre  mil  huit  cent  scIkc, 
enregistré. 

Et  la  iroisièine  est  un  certificat  délivré  par  M.  le  conser¬ 
vateur  des  liypolhèqties  de  la  Seine,  le  quinze  octobre  mil 
huit  cent  seize,  constatant  que,  à  cette  époque  ,  il  n’existait 
sur  la  maison  sus-désignée  d’autres  inscriptions  que  celle 
d’oflice  prise  contre  Icsdits  sieur  et  dame  Coulant,  par 
suite  de  la  transcription  qui  avait  été  faite  du  contrat  sus- 
énoncé. 


Sous  la  cote  huitième  ,  ont  été  inventoriés  plusieurs  an¬ 
ciens  litres  de  praprlclc  concernant  les  maisons 
sus-énoncées  ;  cl .  Pour  onlre. 


Enfin  ,  sur  la  cote  neuvième  et  dernière ,  l’e-xlrait  de 


l’acte  de  naissance  du  sieur  Coulant ,  et  antres  papiers 
de  fauillle  dont  raiialyse  serait  inutile  ; 


CI. .  . 


Pour  ordre. 


l*ar  la  clôtui  e  de  cet  iiiveiilalrc  ,  tous  les  objets  invento¬ 
riés  ,  et  les  titres  cl  papiers  ,  sont ,  du  cousentemenL  des 
parties ,  restés  en  la  garde  cl  possession  de  ladite  dame 
veuve  Coulant  ,  ijui  l’a  reconnu  ,  et  s’en  est  chargée  pour 
en  faire  la  représenlatiou  (|uaiU  et  à  qui  de  droit. 

D  ouziênie  observation.  — Dhcrs  paietnens  Jutis  par  mudaute 
veuee  Oouàiai ,  depuis  le  décès  de  sou  tntiri. 

Depuis  le  décès  de  sou  mari ,  niadamc  veuve  Coulant  a 
fait  le  rccouvreinent  do  la  Uifalilé  de  l’actif,  compris  et  dé¬ 
taillé  en  1  inventaire  sus  énoncé. 

Elle  a  aussi  acquitté  toutes  les  dettes  passives  déclarées 
audit  iuvciitaire, 

Jiidépendaminent  de  ces  deties,  ladite  dame  a  payé,  en 
racquil  tant  de  la  coinmunaulé  qui  avait  existé  entr’elle  et 
son  mari  que  de  la  succession  de  ce  dernier  ,  savoir  ; 

En  1  actjuil  de  ladite  cfunmunauté  ; 

A  M.®  (jeoftroy  ,  l’un  des  jSolaires  soussignés  ,  la  sopaine 
de  trois  cent  vingt  Irancs  ,  pour  îionoraires  et  déboursés  Je 
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minute  et  d'expédition  de  rinvcnlairc  sus 
énoncé  ;  ci . . . . 

El  en  l’acquil  de  ladite  succession  , 
ï."  J)ouze  cent  dix  francs,  pour  tous  frais 
d’inhumation  dudit  défunt  sieur  Coulant ,  son 


mari  ;  ci 


♦  P  * 


4  «  *  P  V  *  P 


«  * 


«*»*»*«  •*  *  *4 


2.®  El  quinze  cent  vinglnleux  francs,  quarante 
centimes  au  receveur  du  bureau  d’cnrceisire-’ 

D 

ment  du  septième  arrondissement  de  Paris  , 
pour  droits  de  mutation  ouverts  par  le  décès 
dudit  sieur  Coulant ,  ainsi  qu’il  est  constaté 
par  la  quittance  dudit  receveur  ;  ci.. .  . .  ^  . 


■total.. . .  > . 
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1 ,2  I  O 


1,52  2  4o 


»  »  P  *  • 


2,732  4‘> 


En  outre ,  madame  veuve  Coulant  a  payé  pour  le  prix 
de  son  deuil ,  <i  la  charge  de  ladite  succession  , 
aux  termes  de  l’article  i48i  du  (^ode  civil  la 
somme  de  trois  cents  francs  ;  ci . .  3oo 


Treizième  et  dernière  observation.  —  Esiimation  des 
maisons  dépendantes  de  la  communauté. 

En  exécution  des  conventions  verbales  arrêtées  entre  les 
parties,  le  sieur  Donceau  ,  entrepreneur  de  bâlimens  ,  de¬ 
meurant  à  Paris  rue  des  Saints-Pères,  n.®  20,  expert  choisi 
par  les  parties  ,  a  procédé  .à  la  visite  et  estimation  des  deux 
maisons  dépendantes  de  la  communauté  d’entre  lesdits  sieur 
et  dame  Coulant,  désignées  sous  la  onzième  observation. 

Ces  deux  maisons  ont  été  estimées  par  ledit  expert ,  savoir  ; 

Celle  rue  du  Four,  n.“  77  ,  la  soiniuc  de  soixante-cinq 
mille  francs; 

Et  celle  rue  du  Bac  ,  n.®  Co  ,  la  somme  de  quatre-vingt 
mille  francs. 

m 

Ces  observations  ainsi  établies,  il  va  être  procédé  à  l'opé¬ 
ration  qui  fait  l’objet  des  préseules. 

Cette  opération  sera  divisée  en  quatre  parties,  qui  auront 

pour  objet  : 

La  première ,  la  liquidation  de  la  communauté  qui  a 
existé  entre  M,  cl  madame  Coulant  ; 
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La  deuxieme  ,  la  liquidation  de  la  succession  de  M. 
Coulant  ; 

La  troisième  ,  la  fixation  des  droits  des  parties  ; 

Kt  la  qualrièmc  ^  les  abandonoeniens-. 


PIIEMIÈRE  PARTIE. 


tIQUIDATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  DE  BIENS  d’EKTRE 

M.  ET  MADAME  COULANT. 


Masse  active. 
Art.  —  Mobilier. 


Fondi.  Fruits. 

t- 


Vingt-quatre  mille  deux  cent  un 
francs  vingt  centimes  ,  montant  de  la 
prisée  du  •mobilier  compris  en  l’in- 
venlairc  énoncé  sous  la  onzième  ob¬ 
servation  ;  ci.  .  . . .  . . fr.  20 


Art.  II.  —  Deniers  compUins. 

Onze  mille  francs,  montant  des 
deniers  complans ,  trouvés  lors  dudit 
inventaire  •,  ci  . . . .  i  j,ooo 

Art.  111.  —  J^eties  actives. 


Trente-six  mille  deux  cents  francs, 
montant  des  dettes  actives  déclarées 
audit  inventaire  ;  ci . 

Art.  IV.  —  Maison  rue  du  Four. 


Soixante-cinq  mille  francs  valeur 
estimative  donnée  à  la  maison  rue  du 
Four,  par  le  sieur  Donceau,  ainsi  qu’il 
est  constaté  en  la  treizième  et  der¬ 
nière  observation  ;  ci . .  65, 000 

Art.  V, —  Loyers  de  ladite  rnatson. 

Six  cent  quarante-deux  francs,  vingt 
centimes,  montant  des  loyers  de  ladite 
maison  courus  depuis  le  décès  de  M. 

Coulant  père;  étant  observé  que  les 
loyers  échus  jusqu’audit  décès  sont 


? 


i56,4oï  20 


I 
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Reports.  .  .  .fr.  i3G,4vi  20 
compris  dans  les  dettes  actives  décla¬ 
rées  en  riiiventaîre  ;  cî . 

Art.  ^  1.  —  Maison  rue  du  Bac. 

Quatre- vingt  mille  francs  ,  valeur 
estimative  de  ladite  maison ,  ainsi 
qu’il  est  constaté  en  la  treizième  et 
dernière  üijscr%'a1ion,  ci  .  . .  80,000 

Art.  Vil.  —  Loyers  de  la  maison  rue 

du  Bac. 

Huit  cent  soixante  francs,  montant 
des  loyers  delà  maison  rue  du  Bac, 
courus  depuis  le  décès  de  IM.  Cou¬ 
lant  ;  étant  observé  que  les  loyers  de 
ladite  maison  dus  audit  décès  ont  été 
compris  dans  les  dettes  actives  décla¬ 
rées  en  Tinventaire  ;  ci . . . 

y\liT.\  IJI.  ~~~  Récompense  due  à  la  com^ 
munauté  pur  madame  Coulant. 

Six  mille  huit  cent  trcnle-slx  francs, 
soixante-quinze  centimes,  dont  ma¬ 
dame  (joulant  doit  récompense  à  la¬ 
dite  communauté ,  savoir  :  six  mille  six 
cent  soixante-dix  francs  en  principal 
composés:  .* 

1. ®  De  la  rente  à  elle  propre  rem- 
boursée  ,  ainsi  qu’il  est  dit  en  la  qua¬ 
trième  observation,  moyennant  quatre 
mille  francs  ;  ci . 

2. ®  Delà  cons¬ 

truction  faite  sur 
un  terrein  à  elle 
propre,  qui  a  coû¬ 
té  à  ladite  com¬ 
munauté  ,  ainsi  ’ 

qu’il  est  énoncé 

en  la  cinquième 

4,000  2iG,4oi  20 


Frrjiif, 


642  20 


8G0 


1,5o2  20 


I 
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ReportsSt,  4,ooo 
observation»  mil¬ 
le  huit  cenl  cin¬ 
quante  francs  ;  cl  i  ,85o 
3.°  Et  lies  frais 
d'actes  énonces 
en  la  neuvième 


observation,  s'é¬ 
levant  àhuil  cent 
vingt  francs ,  dix 
centimes;  ci..  .  • 


6,670 


ai  6,4-01  30 


10  6,670  10 


Total  égal  à  l’accolade. 

Et  cent  soixante-six  francs, 
soixante-quinze  centimes  , 
pour  intérêts  de  ladite  soni- 
me  de  six  mille  six  cent 
soixante-dix  dus,  d’après  l'ar¬ 
ticle  147^  du  Code  civil , 
depuis  le  décès  du  sieur 
Coulant  père  (six  mois)  ;  ci  iCG  70 

Total  égal  à  l'indemnité 
due  par  madame  Cou¬ 
lant  à  la  communauté.  6,836  8S 


Art.  IX.  —  Récùmpmse  due  à  la  aorn— 
munaulé  par  la  succession  de  il/. 

Coulant ,  à  cause  de  la  dut  constituée 
il  madame  Lebeau. 

A  ingt  raille  cinq  cents  francs,  dont 
la  succession  doit  récompense  à  ladite 
coïmnunaulé ,  savoir  : 

Vlr»gt  mille  francs,  montant  de  la 
dot ,  constituée  à  madame  Lebeau  par 
son  contrat  de  mariage  énoncé  sous  la 
septième  observation  ;  ci . . .  20,000  20,000 

El  cinq  cents  francs ,  pour 
ix  mois  d’intérêt  de  celte  dot 


2  f 


^3,071  3c 

^  I 


% 
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Fruits. 

,5o2  20 


iGG  70 


2,iGS 


y 
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l'omis.  Frtiiis 


courus  depuis  le  décès  de  M, 
(Voulant  père  . . 


Report;. ..  20,000  243,07030  2,iG8  g3 


Soo 


5oo 


Total  égal.  . . 


2o,5oo 


Art.  X.  —  Récompense  due  par  lu  suc¬ 
cession  de  M.  Coulant^  à  couse  de  la 


dot  consliluée  au  sieur  Coulant  fils. 

Pareille  somme  de  vingt  millecing 
cents  francs,  due  par  la  succession  ,  à 
cause  de  la  dût  constiliiéeaij  sieur  Cou¬ 
lant  fils,  pour  les  mêmes  causes  que 
celles  énoncées  en  rarlicle  précédent, 
ainsi  qu’il  est  constaté  par  son  con¬ 
trat  de  mariage,  analysé  sous  la  hui¬ 
tième  observation  ;  ci, . .* .  20,000  Soo 

Nota.  Cesint^emnités  dues  à  la  com- 
inunaulé  à  cause  desdiles  dots  sont 
mises  en  entier  à  la  charge  de  la  suc- 
cessioh  dudit  sieur  Coulant ,  en  exé¬ 
cution  des  clauses  des  contrats  de 
mariage,  analysés  sous  les  septième  et  < 

huitième  observations,  par  lesquelles 
il  est  dit  que  ,  en  cas  de  partage  des 
biens  de  la  succession  du  p»reniier 
mourant  desdils  père  et  mère,  les  dots 
])ar  eux  constituées  s’Iniputeraient,  en 
totalité  ,  sur  la  succession  dudit  pre¬ 
mier  mourant  ;  ci . .  Pour  ohsemii ion. 

l'otal  de  la  masse  active,  deux  cent 
soixanlc-cinq  mille  sept  cent 
quarante  francs  ,  quinze  ccnli- 
mes,  dont  deux  cent  soixante- 
trois  mille  soixanle-onzc  francs, 
vingt  centimes  ,  en  fonds,  cl 
deux  mille  six  cent  soixante- 


huit  francs,  quairc-vingt-quin- 

ïc  centimes,  en  fruits;  ci  . . .  7  280,071  20  2,GGS  g5 


2G5,7.{o  i5 
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Masse  passive. 

Art.  —  Reprises  de  madame  Coulant. 

Jolies  s’élèvent  à  la  somme  de  dix  mille  six  cent  trente- 
deux  francs,  cinquante  centimes ,  composée 

1. ®  De  deux  mille  cinq  cents  francs ,  montant  de  l’appqrt 
en  mariage  de  ladite  dame  Coulant,  déduction  faite  de  sa 
mise  eu  communauté  ;  le  tout  constaté  au  contrat  de  mariage 
analysé  sous  la  première 

observation  ;  ci .  2,5oo  Foudi.  Fruiu. 

2. ®  iJe  huit  cents  francs 

montant  du  préciput  sti¬ 
pulé  par  ledit  contrat  de 
mariage  au  profit  du  sur** 
vivant  ,  étant  observé 
que  le  surplus  de  ce  pré¬ 
ciput  a  été  repris  en  na¬ 
ture  par  madame  Cou¬ 
lant;  ci .  8o€» 

3. ®  De  quatre  mille 
huit  cenis  francs,  mon¬ 
tant  des  droits  de  ladite 
dame  ,  dans  la  succes¬ 
sion  de  son  père,  par 
elle  recueillie  ainsi  (|u^iL 
est  énoncé  en  la  deu¬ 
xième  observation  ;  dé¬ 
duction  faite  des  quinze 
cents  francs,  formant 
moitié  de  sou  apport  en 
mariage ,  compris  dans 
les  six  mille  trois  cents 
francs,  montant  dcsdils 
droits,  la  reprise  de  la¬ 
dite  somme  de  quinze 
cents  francs  ayant  déjà  été 
faite,  deuxième  observa¬ 
tion,  par  ladite  dame;  ci. 

De  deux  mille  dix 

8,100 


I 

■ 

-ï 


i 


•f 

I 

't, 

ft;  : 


1  OuJi», 


I  l  U  Us. 
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RrporL  ...  8,100 

fl'ancs,  montant  des  det¬ 
tes  passives  déclarées  en 
rinveutaire  analysé  sous 

J 

la  onzième  observation, 
dont  racfpiiüeuicnl  a  été 
opéni  par  ladite  dame 
(Voulant,  ainsi  f;u  il  est 
énoncé  sous  la  donzième 
observation  ;  ci . . .  2,010 

i>.*'  De  trois  cent  vingt 
francs,  payés  par  ladite 
dame  Coulant  ,  pour 
coût  d’inventaire ,  ainsi 
fpi'il  est  dit  en  la  douziè¬ 
me  observation  ;  ci.  . .  .  020 

l'otal .  . .  io,4du  io,43o 

G.*  Kl  de  deux  cent 
deux  francs  cinquante 
centimes,  pour  intérêts 
depuis  le  jour  du  décès 
du  sieur  Coulant ,  de  la 
somme  de  huit  mil  te  cent 
flancs,  monlanldcs  re¬ 
prises  énoncées  sous  les 
trois  premiers  articles 

cl-dessus  ;  ci .  202  5o  202  S(» 

Total  égal  au  montant 
des  reprises  de 
madame  Coulant  10, G32  00 

I 

A  r»T.  1 1 .  —  Reprises  <le  la  succession 

de  d/.  Coulant. 

Flics  s’élèvent  i  la  somme  de  dix-  . 
bull  miilc  nenf  cent  douze  francs 
cinqiiaulc  ccnliiiies,  composée 


io,43i 


202  Oo 


\ 


et  style  du  JSoimre, 


Fonds. 

Reports. ......  fr.  I  o,43o 


Fruits. 

202  5o 


1, *  De  cinq  mille  cinq  cents 

francs,  montant  de  l’apport  en  ma¬ 
riage  dudit  sieur  Coulant,  déduc¬ 
tion  faîte  de  sa  mise  en  commu¬ 
nauté,  le  tout  constaté  au  contrat 
analysé  sous  la  première 
observation;  ci .  5,5oo 

2. ®  De  treize  mi  lie 

francs,  pris  principal  de 
la  vente  de  biens  propres 
audit  sieur  Coulant  , 
énoncée  sous  la  sisième 
observation  ;  ci . i3,ooo 


Total.,,  i8,5oo  i8,5oo 


3.®  El  de  quatre  cent 
douze  francs  cinquante 
cenllmes,  pour  sis  mois 
d’intérôls  de  ladite  som¬ 
me  de  dis-huit  mille 
cinq  cents  francs  courus 
depuis  le  décès  dudit 

sieur  Coulant  père  ;  ci, .  4*^  So 

T.  olal  égal  aux  repri¬ 
ses  de  la  succes¬ 
sion  de  M,  Cou¬ 
lant  . . 18,912  5o 

Total  de  la  masse  passive  ,  vingt- 
neuf  mille  cinq  cent  quarante-cinq 
francs,  dont  vingt-huit  mille  neuf 
ceat  trente  francs  en  fonds  et  sis 
cent  quinze  francs  en  fruits  ;  ci  ,  . .  28,930  6i5 


59^54 


Bülanre. 


La  masse  aci  ivc  s’é- 

Torne  J 'Iir. 


t 


2,6G8  y5 
Gi  5 


G  4  2  J  iirispniden  ce 

Fonds* 

lève  à. . .  265,740  i5  263,071  20 

Et  la  masse  passive 

à . . .  23,545  28,o3o 

Excédant  de  ta  masse 

« 

active  sur  celle  passi¬ 
ve  .  230,195  i5  234,14*  20  2,o53  qS 

Dont  moitié  ]>oiiri 

madame  veuve  (jOu-i  yi  .  yî, 
lant*  ..■*..*.•....■1 

El  l’autre  moitié^  **81097  ^7  117,070  Go  1,026  97 

pour  scs  deux  enfansl 
conjointement . J 

DEüxiKMi-:  t'Aiirit:. 


•/, 


LIQÜIBMIOX  ])E  J.A  SUCCESSION  lîE  M.  COULANT. 

jl\ïass€  ac/iW. 

AiiT,  —  liénèfice  de  coinmunaute. 

Cciit  dix-liuit  mille  quatre-vingt-dix-sept  francs,  soixantc- 
scjjt  centimes,  formant  la  moitié,  revenant  à  ladite  succes¬ 
sion  du  net  de  la  cumuiunaulc  ci-dessus  liquidée  ,  dont 
ccnl  dix-sepl  mille  soixante-dix  francs,  Fomls.  Fruits. 

soixante  centimes  en  fonds;  cl . 117,070  60 

j’it  mille  vingt-six  francs,  qualrc- 
vingl-dix-sepl  centimes  en  fruits  ;  ci.  1,026  97 

Art.  II. 

Il  ne  sei'a  fait  mention  ici  que 
pour  ordre  des  rapports  dus  par  les- 
dils  dame  Lebeau  et  sieur  (voulant 
61s  ,  à  la  succession  de  leur  père  ,  à 
cause  des  dots  à  eux  constituées  ;  at¬ 
tendu  que  ces  rapports  sont  égaux  et 
qu’ils  feraient  double  emploi  avec 
les  récompenses  faîtes  pour  les  mêmes 
dots  h  la  communauté  et  comprises 
dans  lesdils  bénéfices  de  communau¬ 
té  :  sauf  à  abandonner  aiixdils  dame 
Lebeau  et  sîcur  'Coul.'inl  dans  leurs 


117,070  Go  1,026  79 


4 


et  style  du  Notaire. 


Reports . fr. 


Fonils.  Frults- 

fr.  117,070  Go  1,026  07 


Fruits. 


lotscestlilcs  récompenses,  qui  seront 
ainsi  conipeiisées  avec  leurs  rap¬ 
ports  ci . . . . . 


Art.  111.  —  Reprises  de  ta  succession 

de  M.  Coûtant. 


1)  ix-huit  mille  neuf  cent  douze 
francs,  cinquante  centimes  ,  niontant 
des  reprises  de  la  succession  de  M. 

(Voulant  sur  la  communauté  ,  énon¬ 
cées  article  deuxième  de  la  masse  pas¬ 
sive  de  ladite  communauté;  dont  dix- 
huit  mille  cinq  cents  francs  en  fonds  ; 

ci . .  i8,5oo 

El  quatre  cent  douze  francs  ,  cin¬ 
quante  centimes,  en  fruits;  ci .  4*2  00 

Total  de  la  ma.<îse  active, cent  trente- 
sept  milie  dix  francs,  sept  cen- 
llmes;  dont  cent  trente-cinq 
mille  cinq  cent  soixante-dix 
francs ,  soixante  centimes  en 
fonds, et  quatorze  cent  trente- 
neuf  francs,  quarante -sept 

centimes  en  fruits  ;  ci . .  135,670  60  i,43q  47 


137,010  07 


JSIasse  passive. 

Art.  —  Frais  funéraires  et  dmits  de  mutation  acquittés 

par  madame  Coulant. 

Fond*.  Fruits. 


Deux  mille  sept  cent  trente-deux 
francs,  quarante  centimes,  moulant 
des  frais  funéraires  de  M.  Coulant 
et  des  droits  de  mutation  ouverts 
par  son  décès  ;  le  tout  acquitté  par 
madame  Coulant ,  ainsi  qu’il  est 
énoncé  eu  la  douzième  observation; 


ci . . .  2,733  4'^ 


4 


64  4  J urisprudence 

Fonds.  Frulift. 
Report . fr.  2,732 

Art.  II.  —  Deuil  de  madame  Coulant, 

Trois  ceuls  francs ,  monlanl  du 
deuil  acheté  par  madame  Coulant , 

ainsi  qu'il  est  à  la  connaissance  des 
parties,  et  dont  il  est  déjà  question 
en  la  douzième  observation;  ci.  . ,  3oo 


Total  de  la  masse  passive  ,  trois 
mille  trente-deux  francs  qua¬ 
rante  centimes  ;  ci . 

Balance. 


3,o32 


La  masse  active  s’é¬ 
lève  à. ....  . . i3j?,oio  07 

Lt  la  masse  passive 

s  ele^  e  a......  *  *.*.*  3,o3  2 


KNcé(l.int  de  la  masse 
active  sur  la  masse  pas¬ 
sive*... ............  1 33,q7  7  ^7 

Dont  moitié  pourj  '  ,/ 

madame'-Lcbeau. . . .  f 


El  moitié  pour  31 


Coulant  fils 


e  pour  Jl.  t 

S«.a...  ..  f 


66,988  83 


135,570  60 

3, 082  I^ci 


66,269  10 


719  7.3 


TliOISlKAlE  PARTiK. 

DROITS  DES  PARTIES. 

Madame  veuve  Coulant, 

Il  lui  revient  :  la  somme  de  cent  trente-un  mille  sej>t 
cent  soixante-deux  francs  ,  quaranle-sepl  cenfimes,  dont 
cent  trente  mille  cinq  cent  trente-trois  francs  eu  fonds,  et 
mille  deux  cent  vingt-neuf  francs,  quarante-sept  ccnliiiies 
en  fruits  ;  laquelle  somme  se  compose 

i.°  De  celle  de  cent  dix-huit  mille  qiiatre-vingl-dfx-sept 
francs  cinquante-sept  centimes ,  formant  sa  nioitic  du  net 
de  la  communauté  ci- 
devant  liquidée  ;  ci. .  .  11  8,097  57  . 


118,097  57 


V 


et  style  du  T^ofairel 


Fonds 


Fruits. 


9  I  •  *  ■  ^  fr.  I  ^7 

Dont  en  fonds . 

Kl  eu  fruits . ' 


117,070  60 


1,026  97 


2, ”  Üe  celle  de  dix 

mille  six  cent  trente- 
deux  francs ,  cinquante 
centimes,  montant  de 
«es  reprises  sur  ladite 
communauté  détaillées 
article  premier  de  la 
masse  passive  de  ladite 
communauté;  ci .  10, 632  5o 

Dont  en  fonds .  io,43o 

Kt  en  fruits .  202  So 

3, ®  Et  de  la  somme 
de  trois  mille  trente- 

* 

deux  francs  ,  quaran  te 
centimes,  en  fonds,  for¬ 
mant  le  montant  de  la 
masse  passive  de  la  suc¬ 
cession  de  M.  Coulant, 
ci-devant  liquidée  ;  ci. .  3,o32  l^.o  3,o32 

Total  égal  au  mon¬ 
tant  des  droits 
deitiadameCou- 
lant, cent  trente- 
un  mille  sept 
cent  soixante- 
deux  fraucs,  qua- 
rante-sept  cen¬ 
times,  dont  cent 
trente  mille  cinq 
cent  trente-trois 

francs  en  fonds , 

et  douze  cent 

» 

vingt-neuf  francs 
quarante  -  sept 


131,762  4/  i3o,533  1*229  ^7 


/ 


Jw  ispnidence 


Fonds,  Fiuiis. 


Reports . fr,  131,762  47  i3o,533  i,22(j  4? 

cenlimes  ,  en 

fruîls  ;  cl . [131,762  4?  i3o,s*>33  47 


M,  Coulant  fils. 


1!  lui  revient,  sa  moi¬ 
tié  (lu  net  (le  la  succes¬ 
sion  (le  son  père  ci- 
devant  liquidée,  s’éle¬ 
vant  à  soixanle-siv  mille 
neuf  cent  (jualre-vingt- 
huit  francs,quatrc-vingt 


trois  centimes  ;  ci,  . .  .  G6,q88  83 


Dont  en  fonds  .  .  . . 
Et  en  fruits . 


66,269  lû 


7'a  73 


IMadatue  Lebeau, 

Il  lut  revient ,  com¬ 
me  à  M.  Coulant  sou 
frère,  sa  moitié  du  net 
de  la  succession  de  M. 

Coulant  père, s’élevant 
à  soixante- six  mille 
neuf  cent  quatre  -vingl- 
liuit  francs,  quatre-vingt 
trois  centimes;  ci  ,  . .  66,988  83 

3Dont  en  fonds .  66,269  lo 

Et  en  fruits .  7*9  7^ 

Total  des  droits  des 
parties ,  égal  au 
montant  de  la 
masse  active  de 
communauté  ; 

ci . ,  265,740  î3  263,071  20,2,668  96 


et  style  du  ISotaire, 

OUATRIÈME  ET  DERNIÈRE  PARTIE. 


ABANDONNEMENS. 

Madame  veuve  Coulant. 


Pour  la  remplir  de  cent  trenle-un  mille  sept  cent 
soixante-deux  francs,  quarante- sept  centimes  ,  qui  lui  re¬ 
viennent  par  le  r<^sullat 


de  la  troîsicinc  partie  ; 


Fonds. 


Fruits 


i3o,533 


Dont  en  fonds, . . . 
Kt  en  fruits . 


i,22f)  47 


Elle  fera  d'abord  confusion 

I.®  Des  trente-six  mille  deux  cents  francs,  montant  des 
dettes  actives ,  formant  l’article  trois  delà  masse  active  de 
la  communauté ,  dont  elle  a  fait  le  recouvrement,  ainsi  qu’il 


est  dit  en  la  douzième 
observation;  ci .  36, 200 


Fruits* 


s.®  Et  des  six  mille 
huit  cent  trente  —  six 
francs,  soixante-quinze 
centimes,  dont  elle  doit 
récompense  à  la  com-  , 
munauté  (article  huit 
de  la  masse  active);  ci  6,830  76 

Dont  en  fonds .  *  6,670 

Et  en  fruits .  16G  76 

Et  sesenfans  lui  aban¬ 
donnent,  avec  toutesga- 
ranties  de  droit , 

ï,®  Les  onze  mille 
francs,  montant  des  de¬ 
niers  comptans,  com¬ 
posant  l’article  deux  de 
la  masse  active  de  com¬ 


munauté;  ci . 


1 1 .000 


i  I  ,OOQ 


2.®  La  maison,  située 
rue  du  Four,  et  toutes 
scs  dépendances^  dési-- 


54,o36  76 


53,870 


1C6  75 


€48 


Jiirispniâtrice 


Fonds# 


lleporls,  ,  .iv.  54,o3G  75  53^870 


gnces  onzième  obser¬ 
vai  ion  préliminaire  ; 
ladite  maison  formant 
l’ariicle  quatre  de  la 
masse  active  de  coin— 
miiiiaulë  ,  pojr  sou  es- 


timation  qui  est  de  . .  .  65, 000  65,ooo 


3***  Les  loyers  de  la¬ 
dite  maison,  courus  de¬ 
puis  le  décès  du  sieur 
Coulant  ,  jusqu’à  ce 
jour,  et  composant  Far- 
ticle  rinq  de  ladite  mas¬ 
se  j  ci . .  64-2  20  042  20 

4. '*  Des  meubles  et 
objets  iiiobiliersà  pren¬ 
dre,  au  choix  de  ladite 
dame  et  sur  le  pied  de 
l’estimation  faite  par 
l’inventaire  ,  jusqu’à 
concurrence  de  la  som¬ 
me  de  onze  mille  six 
cent  soixante-trois  fr,, 
sur  l'article  premier  de 
la  masse  active  decom- 

munaiilé  ;  cl . . .  ii,6G3  11, 663 

5. "  Et  la  somme  de 
quatre  cent  vingt  francs, 
ciiiquaiUe-dcux  centi¬ 
mes,  sur  les  loyers  de  la 
maison  rue  du  Bac,  qui 
forment'  l’article  sept 

de  ladite  masse  ;  ci...  l^io  52  l^^o  Bs 

Total  égal  au  mon¬ 
tant  des  droits  de  ladite 

dame  Coulant . 131,762  4?  i3o,533  4? 


H  s! rie  fin  NofaSre, 


M,  Coulant  fils. 


Pour  le  remplir  des  soixan!e-sIx  mille  neuf  cent  quatre-  • 
vingl-liaît  francs  quatrc-vingl-lrois  cen limes,  qui  lui  revien¬ 
nent  par  le  résultat  de  la 


troisième  partie;  cl  . .  60,^88  83 

Dont  en  fonds . 

Li  en  fruits, . . 


Il  fera  d’abord  confusion  des  vingt  mille  cinq  cents  francs, 
dont  il  a  été  fait  récompense  à  la  communauté  (article  dinc 
et  liernier  de  la  masse  active 


de  ladite  communauté)  pour 


Dont  en  fonds, 
Kt  en  fruits. . , 


20,000 


5oo 


Etmadame  veuve  Coulant 
et  itiadanic  Lebeau,  autori¬ 
sée  de  sou  mari ,  lut  aban-> 
donnent,  avec  toutes  garan¬ 
ties  de  droit , 

1. ®  La  moitié  indivise  de¬ 

là  maison  rue  du  Jlac  ,  for¬ 
mant  l’article  six  de  U  com¬ 
munauté  ,  pour  son  estima¬ 
tion,  qui  est  de. . . 4o>ooo  ^OiOoo 

2. “  La  somme  de  deux 

cent  dix-iieuf  francs  soixan¬ 
te-treize  ccnilmcs,  sur  les 
loyers  de  ladite  maison  ,  qui 
forment  l’article  sept  de  la¬ 
dite  masse  active  ;  ci .  2m  yS' 

3. “  Kl  pour  la  somme  de 
six  mille  deux  cent  soixante- 
neuf  francs,  dix  centimes,  la 
moitié  indivise  des  meubles 
et  autres  objets  mobiliers 
composant  l’article  premier 


60,7  iq  7.3  60,000 


1' 


65o 


Jurisprudence 


Foud».  FruU*. 

60,000  710  nj 


6,269  10 


Reports.  .  .  .fr.  60,719  7^ 

«le  la  masse  aclive,  après 
«lislraclion  faite  de  ceux 
«Icsdits  meubles  et  objets 
mobiliers  abandonnes  à  ma- 
«lame  veuve  Coulant  ;  ci.  .  .  6,269  îo 

Tolal  égal  au  montant 
«les  «Irolts  dudi't  sieur 

(.lOulant. . 66,988  83  66,269  10  719  73 

Madame  Lebeau. 

Pour  la  remplir  des  soixante-six  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-huit  francs,  quai  re-vlngt-lrois  centimes,  qui  lui  re¬ 
viennent,  comme  à  jM.  son 

frère  ;  cl . . . 66,988  83  Fonds.  Fruits. 

Dont  en  fonds .  66,269  10 

Et  en  fruits . .  7*9  7^ 

Elle  fera  confusion,  comme  M.son  frère ,  des  vingt  mille 
cinq  cents  francs,  montant  de 
sadot(arlicle  neuf  de  la  masse 
active  de  communauté)  ;  ci .  20,600 

Dont  en  fonds.  .  , 

El  en  fruits . 

El  madame  veuve  C(m- 
lant  et  M.  Coulant  lui  aban¬ 
donnent,  avec  toutes  garan¬ 
ties  de  droit , 

1. °  La  moitié  indivise  de 

la  maison  rue  du  Bac ,  arti¬ 
cle  six  de  la  niasse  aclive 
de  communauté,  pour  son 
estimation  qui  est  de . 

2, ®  La  somme  de  deux 
cent  dix-neuf  francs ,  soixan¬ 
te-quinze  centimes  ,  sur  les 
loyers  de  ladite  maison  ,  qui 

6o,5oo  60,000  5oo 


Il  ■  V  *  *  » 


Fonds. 


20,000 


Fruits^ 


600 


40,000 


et  style  du  Noleiîre'.  65 1 

Fonds*  Friuie* 

Reports . fr.  6o,5oo  Go,ooo  5oo 

formant  l’article  sept  <Ic  la¬ 
dite  masse  active ,  cl .  7S  jS 

3.“  El  pour  la  somme  de 
six  mille  deux  cenl  soixante- 
neuf  francs,  dix  centimes,  la 
moitié  indivise  des  meubles 
et  autres  objets  mobiliers 
composant  l’article  premier 
de  la  masse  active  de  com- 
munaulé,  distraction  faite 
de  ceux  desdits  objets  aban¬ 
donnés  à  madame  veuve 

Coulant;  ci  . . .  6,269  10  6,269  10 

Total  égal  aux  droits  de 
madame  Lebeau,  à 
deux  centimes  près  , 
se  trouvant  en  plus  , 
à  cause  des  fractions 


négligées;  ci . 66,988  85 


Au  moyen  des  présentes  les  parties  se  reconnaissent  dé¬ 
finitivement  réglées  cntr’ellcs  relativement  aux  commu¬ 
nauté  et  succession  dont  il  s’agit,  et  renoncent  respective¬ 
ment  à  aucun  recours  les  unes  envers  les  autres  ,à  ce  sujet. 

Remises  de  titres. 

Madame  veuve  Coulant  a  présentement  remis  à  M.  Cou¬ 
lant,  qui  le  rcconnail,  à  la  cliarge  d’en  aider  sa  sœur,  à  toute 
réquisition ,  rcxpéditlon  du  contrat  de  vente  de  la  maison 
rue  du  Bac,  et  tous  les  anciens  litres  de  propriété  de  ladite 
maison,  au  nombre  (le  cinq,  ainsi  que  la  quillancc  el  le  bor- 
dercau  d’inscnplion  énoncés  sous  la  cote  septième  de  l’in- 
venlairc  analysé  sous  la  onzième  observation. 

Frais  des  présentes. 

Les  frais  auxquels  les  présentes  donneront  lieu,  seront  de 
convention  expresse ,  acquittés  moitié  par  madame  veuve 
Coulant  et  1  autre  moitié  par  ses  ciifans  conjointement. 


652  Jiinaprudence 

Dans  iesdtls  frais  seront  compris  ceux  d'une  expédition 
du  présent  acte,  qui  sera  remise  à  madame  Cordant,  ei  ceux 
de  derrx  exlrails  pour  cliacun  de  M.  Coulant  filsel  iiiadantc 
l.elreaM. 

f 

Election  de  domicile. 

Pour l’cxccution  des  préscnles  etc. 

l'ail  cl  passé  à  etc. 

(For.m.  4-)  TJonaliou  eutrevifs  ausc  paiivraî  (Tune 
i'Onnnunc  ,  ai^ec  diverses  réserves  el  conditions . 

Pardevant  etc. 

Fui  présenie 

i\iadatiie  Adélaïde  Delalour,  veuve  de  M.  Germain  de 
Dieiiroberl ,  colüuel  d’arülieiie  ,  deiiieuraute  à  Paris  ,  rue 
de  Savoie ,  n.‘'42  , 

LacpjcHc  ,  pour  remplir  les  inten lions  de  M.  André  De¬ 
lai  ur  sou  père  ,  conseiller  d’Klal ,  clievalicr  de  la  Légion 
irimiiiieur  ,  à  l’éganl  de  la  commune  de  Sanlerre,  à  laquelle 
il  portait  le  plus  grand  allaclieinenl ,  a  ^  par  ces  présentes  , 
fait  donation  à  ladite  commuuc  de  Sanlerre,  départe  ment 
de  Seine  et  Oise,  pour  le  souiageinent  des  pauvres  de  celle 
commune^ 

De  mille  francs  de  rente  annuelle  el  perpetueUe,  au  ca¬ 
pital  de  vingt  mille  francs,  excnii>te  de  la  retenue  de  toutes 
imposilioiis  présentes  el  futures,  constituée  à  son  profit  par 
^l.  Hugues  Le  Gapet  ,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Pau , 
cbevaüer  de  l’ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  dame 
Amélie  de  Saint-Vincent  son  épouse,  avec  hypollièque  sur 
une  maison  qu’ils  habitent,  située  à  Paris,  quai  des  Urslns, 
n.“  42  ,  d'un  produit  de  sept  mille  francs,  le  tout  suivant  uu 
contrat  passé  devant  3L*  Dufossé  qui  en  a  la  minute  cl  son 
collègue,  iNolaires  à  Paris,  le  seize  juillet  mil  huit  cent 
neuf,  enregistré  :  à  la  sûreté  et  garantie  de  laquelle  rente, 
eu  principal  et  arrérages,  î!  a  été  pris  inscription  au  bureau 
des  hypotheques  de  Paris  ,  le  vingt-six  juillet  mil  huit  cent 
neuf,  vol.  281,  n.®  i8o4  t  au  profit  de  ladite  dame  veuve 
de  Dieurobert ,  contre  lesdits  sieur  et  dame  Le  Capci. 

Pour,  par  ladite  commune  de  Sanlerre ,  jouir  cl  disposer 
de  ladite  rente  de  mille  francs,cn  loule propriété,  h  compter 
de  premier  août  lull  Imlt  cent  neuf. 


t’Lslyiô  du 

A  l’effel  «le  quoi  ladite  dame  douai riee  la  iiiel  el  siilirog*? 
eu  lotis  ses  droits  et  actions  résultaus  du  contrat  de  cous- 
tiiulion  cl  «le  rinscrl[)lionci-devanl  énoucesjinals sans  aucune 
garantie  de  sa  part ,  ni  recours  quelconques;  promellaiii  de 
remet  Ire  ia  grosse  dudit  contrat,  ainsi  que  le  bordereau 
d’inscription  ,  aiissildt  que  les  foriuatilés  prescrites  par 
i'ordoiinauce  du  Roi  ,  «lu  deuri  avr.l  iiili  liult  cent  dix— sept , 
pour  la  valûUté  de  ces  sortes  de  donations  ,  amont  clé 
rem  pli  es. 

^Néanmoins,  madame  «le  Dicuroberl  sc  réserve  expres¬ 
sément  la  somme  de  mille  francs  dont  clic  disposera  comme 
bon,  lui  semblera  ,  cl  qu’elle  ttjuchcra  direct emeiit  de  M.  et 
madame  Le  Capet,  savoir;  cent  cinquante  francs  le  pre¬ 
mier  octobre  prochain  ;  cent  cinquante  francs  le  premier 
janvier  mîl  liuil  cent  dis  ;  cent  cinquante  francs  le  premier 
avril  suivant;  cent  cintjuanlc  francs  le  premier  juillet  de 
la  meme  année;  cent  cinquante  francs  le  premier  octobre 
suivant  ;  cent  cinquante  francs  le  premier  janvier  mil  huit 
cent  onze  ;  cl  cent  francs  le  premier  juillet  de  la  même 
année. 

La  renie  de  mille  francs  ci -dessus  étanl.  «leslinée  nniqnr- 
ment  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  ladite  commune 
de  Sauterre,  l’inlcnlion  de  madame  de  .Dieurobert  est  queia 
répartition  desarrerages  que  produira  celte  rente  soit  fail^ 


i» 


chatjue  année  avec  le  plus  d’exactitude  possible,  après  avoir, 
été  fixée  cl  arretée  par  une  commission  de  surveillance , 
composée  du  propriétaire  de  la  terre  de  Santerre ,  «lu  maire . 
du  curé  on  desservant,  et  de  deux  bahitans  pris  parmi  Ic'i 
six  plus  imposés  cie  ladite  commune  ,  et  clioisis  par  lesdits 
propriétaire  ,  maire,  curé  on  desservant. 

iJanslecasde  reudjoursemenl  du  principal  de  ladite  rente, 
les  emplois  et  remplois  seront  laits  siiccessivement  en  renies 
de  même  nature  ,  et  avec  de  bonm^s  hypotlièqiies  ,  d’après 
l’avis  et  au  choix  de  la  commission. 

Madame  de  Dieurobert  se  réserve  ,  pour  elle  personnel¬ 
lement ,  et.  après  elle,  pour  ses  liéritier.s  à  perpéluilé  ^  le 
droit  d’assister  avec  vois  délibérative ,  aux  assemblées  de 
ladite  commission  ,  sans  toutefois  que  le  défaut  de  leur  pré  - 
-scuce  puisse  eu  arrêter  les  opérations. 

Ces  assemblées  auront  lieu  dans  le  moli  de  novembre  de 
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chaque  année.  Elles  seront  présidées  par  les  hériilers  de 
madame  de  Dicurobert  ,  cl,  en  leur  absence,  parle  pro- 
priél.iirc  de  la  terre  de  Santerre  ,  qui  pourront  s’y  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  Ecs  délibérations 
y  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix ,  et  auront  leur  cifet , 
pourvu  que  le  nombre  des  membres  présens  de  la  commis¬ 
sion  ne  soit  pas  au-dessous  de  trois. 

Les  deux  babitans  les  plus  imposés  de  la  commune  de 
Santerre  conscrvcronl  leur  place  dans  la  coininission  pen¬ 
dant  tout  le  tems  qu’ils  jugeront  à  propos  ,  et  ,  dans  le  cas 
de  retraite  ou  de  décès  de  leur  part,  leurs  successeurs  seront 
nommes  par  les  autres  membres  de  la  commission. 

au  maire  et  au  curé  ou  desservant,  s’il  arrivait  un 
vint  dans  l’ordre  de  radministration  publique,  ceux 
cpii  rempliront  leurs  fonctions  dans  la  commune  de  San- 
lerrc  deviendront  nécessairement  membres  de  la  com¬ 
mission. 

Déclare  ladite  dame  de  Dicurobert  que  les  vingt  raille 
francs  de  capital  de  la  rente  de  mille  francs  ci-dessus  sont 
composés 

1. ®  De  quinze  mille  francs,  montant  d’un  legs  verbal  fait 
par  M.  son  père  à  ladite  commune  de  Santerre  ; 

2. “  De  quatre  mille  sis  cents  francs,  inoniant  des  intérêts 
accumulés  de  ladite  somme  de  quinze  mille  franc.s,  ; 

3. ®  Kt  de  quatre  cents  francs  que  ladite  dame  donatrice 
a  ajoutes  de  ses  deniers  personnels  pour  compléter  ledit  ca¬ 
pital  de  vingt  mille  francs,  et  dont  elle  doit  être  remplie 
aux  époques  et,  de  la  manière  ci-<ievant  stipulée. 

Pour  l’exécution  <ics  présentes ,  la  dame  comparante  a 
fait  élection  <lc  domicile  en  sa  demeure  susdite. 

Fait  cl  passé  h  Paris  ^  et  «lemeure  de  la  comparante  ,  l’an 
mil  huit  cent  dix-iieuf,  le  (piinzc  juillet,  et  a  ladite  dame 
signé,  avec  lesdîls  Notaires,  après  lecture  faite. 

(  Füh.m,  5,  )  Partage  testamentaire. 

Pardevant  M.‘. . . ,  Notaire  à  Paris,  soussigné,  et  en  pré¬ 
sence  des  témoins  ci-après  nommés 

Est  comparue 

Dame  Henriette— \ icloirc  Viileinct,  épouse  de  M.. Iules 
Dupin,  propriétaire  et  ancien  Notaire  à  Paris,  y  deuicu- 


et  style  du  Notaire.  655 

rani  rue  Gîl-lc-Cœur ,  n.®  17  ,  en  bonne  santé  de  corps  et 
saine  d’esprit  ^  ainsi  qu’il  est  apparu  auxdîls  Notaire  et  té¬ 
moins  ,  par  sa  couversalion , 

Laquelle ,  dans  la  vue  de  la  mort ,  a  fait  son  testament 
qu’elle  a  dicté  au  Notaire  soussigné  ,  en  présence  desdits 
témoins,  ainsi  qu’il  suit  : 

Désirant ,  d’un  côté,  assurer  à  mon  mari  un  sort  honnête 
cl  indépendant ,  et,  de  l’autre,  faire  le  partage  de  mes  biens 
entre  mes  enfans ,  pour  leur  éviter  toutes  diffîcullés  après 
mon  décès,  je  vais  m’occuper  de  remplir  ce  double  objet 
dans  mon  présent  testament. 

Je  lègue  à  M.  Dupin  ,  mon  mari,  Tusufruit  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  m’appartenir 
au  jour  de  mon  décès  (  les  seules  dots  de  mes  enfans  ex¬ 
ceptées  )  pour  qu’il  en  jouisse  pendant  sa  vie;  à  compter  du 
même  jour,  sans  être  tenu  de  rendre  aucun  compte  ,  ni  de 
donner  caution ,  mais  seulement  à  la  charge  de  faire  faire 
bon  et  fidèle  inventaire. 

Si,  pour  quelque  cause  et  sousquelque  prétexte  que  ce  soit, 
cet  usufruit  n’avait  pas  lieu  au  profil  de  mon  mari,  je  lui 
lègue  ,  en  ce  cas,  la  moitié  ou  les  deux  quarts  de  tous  mes 
biens  (toujours  les  dots  de  mes  enfans  exceptées),  pour, 
qu’il  en  jouisse  par  lui  à  compter  de  mon  décès  ,  savoir  , 
d’un  quart  en  toute  propriéié  et  d’un  quart  en  usufruit  seu¬ 
lement  pendant  sa  vie  ,  sans  être  tenu  de  donner  caution, 
sauf  par  lui  à  faire  faire  bon  et  fidèle  inventaire  ;  et  ces  deux 
quarts  seront  alors  rclrancbés  tics  partages  que  je  vais  faire 
entre  mes  enfans  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Au  sujet  de  ces  partages,  j’al  considéré  i."qu’ii  était  Im¬ 
portant  d’éviter  le  dérangement  des  exploitations  des  biens 
ruraux  ;  2."  que  la  division  des  maisons  et  bâti  mens  de  ferme 
était  impraticable  ,  et  qu’il  était  juste  qu’il  y  eût  dans  cliaquc 
lot  égale  valeur  de  cette  nature  de  biens  ;  3."  que  la  dame 
veuve  Jusseaume ,  ma  fille  ,  avait  éprou%'é  une  perte  consi¬ 
dérable  sur  les  rentes  qui  ont  fait  partie  de  sa  dot ,  dont  les 
unes  ont  été  remboursées  en  assignats  de  peu  de  valeur,  et 
les  autres  réduites  au  tiers  ;  q*^^  ladite  dame  Jusseaume 

ne  pouvait  rapporter  en  nature  les  immeubles  qui  sont  en¬ 
trés  dans  la  composition  de  sa  dot,  attendu  que  plusieurs 
nul  clé  aliénés  ,  et  d’autres  échangés  pendant  son  mariage. 


1  2  1,000 
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Les  l)jeMS  que  Je  possètle  aujourd’iiul  sont  défailics  cl 
«  onstaiés  en  trois  élals,  qui  ont  été  déposés  à  M,*  Legi  and, 
Nolairc  soussigné,  par  *icte  du  dix-huit,  août  ,  présent  mots, 
dueiucnl  enregistré  ;  io  premier  contenant  ceux  de  mes  ni'ü> 
près  qui  existent  en  nalui'c,  cl  que  j^évatueàia 
somme  de  qualrc-vingl-scize  mille  francs  ;  cî.  fr.  îjG  jO-OO^j 

Le  second,  contenant  les  iinmeuhies  dé- 
pendans  de  ma  comtnimaiilé  avec  mon  mari , 
et  que  j’évalue  ,  pour  la  moîlîé  qui  m’en  ap- 
parlicnl  ,  à  la  soiiiinc  de  cent  vingl-un  inllle 

anCS  ,  Ct 

Le  troisième  ,  coiilcnatil  la  liquidation  de 
ladite  cuminiiiiâutc  ,  suivant  laijuclle  mou 
mari  me  redolt  personnellement  la  somme 
de  soixante  -  neuf  mille  cent  onze  francs, 
soixante-cinq  centimes  ,  dont  je  ne  parle  Ici 
que  pour  niéniotre ,  mon  inienlion  étant  que 
celte  somme  entre  dans  le  partage  qui  sera 
fait ,  après  mon  décès  ,  des  objets  dependans 
de  ma  succession  ,  qui  n’auraient  pas  été 
compris  en  ces  présentes;  ci . 

A  quoi  ajoutant  la  moitié  pour  laquelle 
J’ai  contribué  aux  dots  de  mes  trois  eufans, 
laquelle  moitié  est  de  soixante  mille  huit  cent 
trente  neuf  francs,  qiialre-vlngl-lreîze  centi-’ 
mes  ;  cî  P  .......  . . , .  Go,S3q  gd- 

On  trouve  un  total  de  deux  cent  soixanle— 
dîx-scpl  mille  liuil  cciil  treolc-neuf francs, 
quai re-vingt -treize  cen limes  ,  <[uc  je  désire 
partager  entre  mes  trois  eufans,  sauf  l’iisii- 
fruit  du  tout  au  profil  de  leur  père,  moins 
toutefois  les  dois  ;  cl. .  277, 83^  <)3 


ioire. 


En  conséquence  ,  je  veux  ct  ordonne  que  Geneviève 
Dupin,  ma  fille,  veuve  de  31.  .russcauine  ,  conserve  ,  en 
déduction  de  sa  pculion  héréditaire  dans  ma  succession  , 
tous  les  ohjeLs  (jni  ont  composé  la  clôt  à  elle  consi  il  nee 
par  sou  contrat  de  iq.'Ji'îagc  ,  tant,  en  terres  labourables  , 
prés  ci  lentes  qnl  m'étaient  propre.^ ,  qu’eu  deuiers  comp- 
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Uns  lîrt's  de  nia  coimminanté  ,  pour  la  somme  de  vîngt- 
((Uâtrc  mille  six  ceiil  tierite-un  francs,  faisant  la  moitié  poui*" 
laquelle  j’ai  contribué  dans  celle  de  quarante-neuf  mille 
deux  cent  soîxaiitc-deux  IVancs  ,  montant  de  ladite  dot  , 
sans  qu’elle  soit  terme  d'en  rien  rapporter  en  nature  ,  d’a¬ 
près  les  motifs  et  les  considérations  que  j’ai 

ci-devanl  expliqués  ;  ci; . . fr,  2  4,63 1 

Je  donne  cl  lègue,  en  outre ,  à  titre  de  par¬ 
tage,  à  iiiadanie  Jusscaume  ,  ma  fille  , 


I.' 


Pour  la  somme  de  quarante-Kuil  mille 


francs  ,  les  terres  ,  prés  et  bois  situés  terroir 
de  lilandy,  et  terroirs  voisins,  composant  les 
articles  dix  et  suivans  jusques  et  compi  ls  l’ar¬ 
ticle  cinquante-six  de  l’étal  de  mes  propres  ; 
ensemble  la  moitié  qui  m’appartient  dans  les 
deux  pièces  de  terre  labourables  comprises 
sous  les  articles' cent  soixante-quinze  et  deux 
cent  vingt-cinq  de  Télat  des  imineublcs  de  ma 
communauté,  lesquelles  deux  pièces  de  terre 
font  partie  de  l'exploitation  du  domaine  de 
lîlandy  et  terroirs  voisins  ;  cî .  46,000 

2. “  Pour  la  somme  de  six  mille  francs ,  la 
moitié  qui  m’appartient  dans  la  maison  et 
jardin  eu  dépendant ,  situés  à  Blandy,  et  for¬ 
mant  l’article  trois  cent  qualre-vingl-neuf  de 
l’état  des  immeubles  de  ma  communauté  j  cî. 

3. ®  Pour  la  somme  de  treize  mille  francs  , 
la  moitié  qui  m’appartient  dans  les  (erres, 
prés  et  bois  situés  terroirs  de  Laudes  et  Sil- 
vain  ,  cl  composant  les  articles  cent  qualrc- 
vingttcinq  et  suivans  jusques  et  compris  l’ar- 
licle  cent  quatre-vingt-quatorze  de  l’état  des 
immeubles  de  ma  ctutimuriauté  ,  y  conqu'ls 
la  pièce  de  dix-neuf  ares,  dix-buil  centiares 
(2  quartiers)  ,  ({ui  forme  l’article  trente-cinq 
de  l’état  de  mes  propres,  et  qui  est  enclavée 
dans- le  pré  composant  l’article  cent  cin- 
quanle-buit  de  l’état  des  immeubles  de  ma 
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76,63 
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Rrpoi  t. . fr.  78,63i 

coiumuaaulé  ;  cl .  iS^ooo 

4."  Et,  pour  U  somme  3e  vIngt-un  mille 
francs,  la  moi  tic  qui  iii'apparlieni  dans  les 
ijois  lalUis  situés  terroir  de  Jilandy,  ei  for-' 
niant  l’article  deux  cent  quatre-vingt-sept  et 
dernier  de  l’état  des  inimenbles  de  ma  com¬ 
munauté;  ci . .  21,000 

Total  des  oLj.ets  qui  composeront  le  lot  de 
niadanie  Jusseaunie,  ma  ülle  ,  la 
somme  de  cent  douze  nilUe  six  ceiil 

trente-un  francs  ;  ci . .  iia,63i 

Mais  je  la  charge  d’une  souUe  de  onze 
mille  francs  envers  Achille-Louis  Dupin  , 
son  frère,  et  d’une  souliede  trois  mille  francs 
envers  André  Dupin  ,  son  autre  frère;  ci. . ,  i4,ooo 


De  sorte  qu’il  ne  iuî  reste  de  net  que  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  six  cent  Ireute-uu  francs  ; 


Je  veux  et  ordonne  qn-’AchÜte-Louis  Dnpin  ,  mon  fils, 
conserve ,  en  déduction  de  sa  portion  héréditaire  dans,  ma 
succession  ,  la  somme  de  U'eize,  mille  sept  cent  onze  francs, 
quarante -trois  centimes ,  faisant  la  moitié  pour  laquelle 
j’ai  contrihué  dans  celle  de  vingt-sept  inlile  quatre  ceiU 
vingt-deux  francs  <piatre-vingt-scpt  centimes  ,  à  lui  payée 
en  avancement  d’hoirie ,  en  deuiers  comptans 

tires  de  ma  communauté  ;  ci . .  fr.  1 3,7 11  4^ 

Je  lui  donne  et  lègue,  en  outre,  à.iitrc  de 
partage  , 

i.o  Pour  la  somme  de  quarante-huit  mille 
francs  ,  les  terres. situées  len  nirs  de  Saucy, 

Beaufront  et  terroirs,  voisiii.s  ,  et  composant 
les  articles  soixante-neuf  et  suivaiis  jusqiies  et 
compris  l’article  cent  quinze  de  l’état  de  mes. 

propres  ;  ci . . . . 

a.®  Pour  la  somme  de  cinq  mille  francs  , 


61,711  43 
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la  moitié  qui  m'appartient  dans  la  maison 

située  à  Paris  rue  (iîl-le-Cœur»  formant  Par- 
licle  tiens  cent  quatrc-vlngt-cinq  de  l’étal  des 
îmincubies  de  ma  communauté;  ci . 

3. ®  Pour  la  somme  de  onze  mille  francs,  la 
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moitié  qui  m’appartient  dans  les  terres,  vi¬ 
gnes  et  bois  situés  terroirs  de  Germeville  et 
ISeaucé  ^  et  composant  les  articles  deux  cent 
quinze  et  suivans  jusques  et  compris  l’article 
deux  ccnl  trcntc-qfialre  de  Pétai  des  Immeu¬ 
bles  de  ma  communauté  ;  ci ...  . . . 

4. ®  Et  la  .soulie  de  onze  mille  francs  dont 

je  viens  de  charger  madame  Jusseaume,  ma 
bile ,  envers  ledit  Achille-Louis  Dupin ,  mon 
fils  ;  ci  . . . 

Total  des  objets  qui  composeront  le  lot 
dudit  Acliîlle  -  Louis  Dupin  ;  ia 
soinine  de  quatre-vingt-huit  mille 
sept  cent  onze  francs  ,  quarante- 
trois  centimes;  ci.. .  88,711  43 

Je  veux  cl  ordonne  qu*  André  Dupin,  mon  autre  fils, 
conserve,  en  déduction  de  sa  portion  héréditaire  dans  ma 
succession  ,  la  somme  de  trente-deux  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  ,  cinquante  centimes ,  faisant 
la  moitié  pour  laquelle  j’ai  contribué  d-ans  celle  de  soixante- 
quatre  mille  neuf  cent  quarre-vingt-quinze  francs,  à  lui 
payée  en  avancement  d’hoirie,  en  deniers  eoinptans  lires 
•de  ma  communauté  ,  lors  et  depnis  son  éta- 

bllsseiTieut  ;  cl . . . . fr.  33,497 

'  Je  Itii  donne  et  lègue  ,  en  outre, 

1  °  Pour  la  somme  de  cinqu.anle-f  !nq  mille 
francs ,  la  moitié  qui  m’ajiparticnl  dans  la 
forme  de  Luzy  et  terroirs  voisins  com¬ 
posant  les  articles  premier  et  suivans  jus—  •  > 

*qaes  cl  compris  l’article  cent  qnaîrc-vingl- 

I  ' 


659 
61,711  43 


5,000 


1 1,000 


1 1,000 


32,497 
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quatre  de  Pélat  des  înitneuldes  de  ma  com¬ 
munauté  ;  ci .  55,000 

2.®  Et  la  sôulte  de  trois  mille  francs ,  dont 
j’ai  ci-devant  chargé  madame  Jusseaume  en¬ 
vers  lui;  ci . 3,000 


Total  des  objets  composant  le  lot  dudit 
André  Dupin,  la  somme  de  quatre- 
vingt-dix  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt  -  dix -sept  francs,  cinquante 
centimes;  ci . 

Mes  enfans  entreront  en  jouissance  de  leurs  lots  respec¬ 
tifs,  savoir  :  des  biens  ruraux  à  compter  de  la  Sainl-Marlin 
qui  précédera  le  décès  du  survivant  de  mon  mari  et  de 
moi;  de  la  maison  rue  Gîl-le-Cœur,  à  compter  du  pre¬ 
mier  janvier  qui  précédera  aussi  ledit  décès  ;  et  des  soultes 
à  compter  de  l’expiration  des  six  mois  qui  suivront  ledit 
décès  ;  étant  entendu  qu’elles  ne  produiront  d’intérêts  qu’à 
partir  de  cette  expiration ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  , 
sans  retenue.  La  dllférence  qui  peut  exister  dans  les  valeurs 
desdits  lots  ne  donnera  lieu  à  aucun  recours  ni  répétition 
de  part  ni  d’autre,  mon  intention  étant  de  donner  et  lé¬ 
guer,  comme  je  donne  et  lègue  ,  à  titre  de  p<’éciput  et  hors 
pan  ,  le  mon  tant  de  la  plus-value  à  celui  de  mes  enfans  dans 
le  lot  duquel  pourra  se  trouver  celte  plus-value.  A  l’égard 
de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  pourront 
m’appartenir  au  jour  de  mon  décès  autres  que  ceux  com¬ 
pris  au  partage  que  je  viens  de  faire,  et  notamment  à  l’égard 
des  soixante-neuf  mille  cent  onze  francs,  soixante-cinq  cen¬ 
times,  à  moi  dus  par  mon  mari ,  ainsi  que  je  l’ai  cl-devant 
dit  ils  seront  partagés  également ,  et  par  tiers  ,  entre  mes 
trois  enfans  ,  qui  supporteront  aussi  également,  cl  par  tiers 
entr’eux  ,  les  dettes  et  charges  de  ma  succession. 

Dans  le  cas  où  aucun  de  mes  enfans  contesterait  l’exé¬ 
cution  de  mon  présent  leslanicnt ,  en  tout  ou  en  partie,  je 
donne  et  lègue,  à  litre  de  préciput ,  aux  autres  qui  la  consen¬ 
tiraient  purement  et  simpicment  ,  le  quart  de  la  portion 
héréditaire  dont  la  Ipi  me  pcraict  de  disposer  ,  sans  préju- 
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«lice  ,  toutefois  ,  de  rusufruit  que  j'al  ci-devant  légué  à  mon 
mari. 

S'il  arrivait  aussi  qu’aucun  de  mes  enfans  décédât 
avant  moi ,  scs  enfans  légl limes  le  représenteront  dans  ma 
succession  ,  et  recueilleront  reffet  des  dispositions  que  je 
viens  de  faire  en  sa  faveur,  comme  ils  seront  tenus  des 
charges  dont  je  l’ai  grevé. 

Les  frais  de  toute  nature  auxquels  le  présent  testament 
pourra  donner  lieu ,  seront  supportés  également ,  et  par 
tiers  ,  entre  mes  trois  enfans. 

Je  révoque  tous  autres  tcsiamens.ct  dispositions  à  cause 
de  mort ,  que  je  puis  avoir  fait  avant  le  présent  testament, 
auquel  seul  je  m’arrête  ,  comme  renfermant  mes  dernières 
volontés.  g 

Ainsi  dicté  par  la  testatrice  au  Notaire  soussigné ,  écrit 
par  ledit  Notaire,  et  lu  ensuite  par  lut  ladite  testatrice  , 
qui  a  dit  le  bien  entendre  et  y  persévérer  ;  le  tout  en  pré¬ 
sence  de  M.*  etc. ,  tous  quatre  majeurs  et  jouissant  de« 
droits  civils,  témoins  pour  ce  requis  et  appelés  confor¬ 
mément  à  la  lot. 

Fait  et  passé  à  Paris  ,  en  l’étude  dudit  M.*. . Nolarre  , 
rue  du  Four  Saint-Honoré  ,  n.°  ^5,  où  la  testatrice  s’est 
rendue  ,  ainsi  que  lesdils  témoins  ,  le  vingt  août  mil  huit 
cent  dix-huil,  sur  les  dix  heures  du  malin  ;  et  a,  la  testatrice , 
signé  avec  ledit  Notaire  et  lesdlts  témoins ,  après  lecture 
C?ite  ,  ainsi  qu’il  e»$l  dit  ci-dessus. 

(  Signatures.  ) 
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(  Foum.  6.  )  (i)  Procès-'iwrhal  de  'vente judiciaire  ,  par 
le  inifiLilère  d'un  Notaiic  commis  ,  d'immeubles  ap¬ 
pui  len  ans  à  un  mineur  (a)  ou  à  un  interdit  (5). 

Des  modincations  à  faire  à  celte  formule 
sont  indiquées  ,  pour  qu"on  puisse  l’appliquer 
egalement 

•  i.o  Aux  ventes  qui  ont  lieu  par  suite  de  con¬ 
version  de  saisies  immobilières  (4)  ; 

2."  Aux  ventes  des  Idcns  des  faillis  (5)  ; 

Aux  ventes  sur  licitation  (6)  ; 

4. ^  Aux  ventes  de  Liens  dans  les  successions 

*  *  -  f 

bénéficiaires  (7)  ; 

5. “  Aux  ventes  de  biens  dans  les  successions 
vacantes  (8) )  ; 

6. ®  Et  aux  ventes  de  biens  de  débiteurs  admis 
au  benéncc  de  cession  (9)  (10), 

Pour  donner  une  idée  plus  rtellc  de  la  marche 
que  l'on  doit  suivre  dans  toute  opération  de  cette 


(1}  Celle  formule  ,  avec  le^^  oL^ervaüous  et  notes  qui  raccompagnent 
DOus  a  etc  conimunîqiie^e  par  iiii  des  fiotaires  de  raris  les  plus  instruits 
que  uouB  icgreltons  beaucoup  de  ne  pouvoir  nommer  ici  ,  sa  modestie 


art,  955, 


9 


5?  C.  Pi% 


#  b  i  ^ 


4  «  « 


h^y  clant  constamiiieul  rc 

(2)  Mineurs,  *  é  •  • , , ,  1  art*  45t}j  459 
(5J  Inlcrdits,  art,  Bog  é  CX,  i  art*  96* 

Code  civ  ■*!  **««**■■■  *^  Ci  J?r  *  •  •  4  *  ■  * 

(4)  Faill 

(g)  Bénéfice  de  cession  ^  >aili564CXü. 
art.  674  et  5:t8  C,  Co . J 

(5)  Conversion  ,  art^  747  C  Pr,  (*)*  ,  , , 

(6)  Licitation,  art*  459, 46o,  827,839 
1687, 1688 CX\  J  art.  967, 968,  gGgC*  Pr' 

(7)  Béncfine  d^invenUirc,  . 

(8)  Successions  vacantes,  J 

•rf.  1001  C«  Pv.  ^uiçjne  Code 

(10)  Bt'nefice  de  cession ,  É 

{ *)  Cet  article  indiqtie  à  tort  l’arc.^j?  j  il  omet  Part.  q6j,  qui  renvoie  au*  arc-  707 
et  708;  lesquels  sont  obligatoires  dans  tous  les  cas. 


ai-l.  970  ,  971 


972  6197'"*) 
niéiueCod. 


an.  958,959, 
960,961, 
962,963, 

964  et 
965c. Pr. 
plus,  an. 
^O.'i  et 
708,  mê- 
me  CoJ. 
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nalurc,  quelle  qu’en  soit  d  ’ailleurs  l’espèce  parlî- 
tulièrc,  il  a  |paru  bon  de  diviser  cette  formule 
en  quatre  parties,  qui  comprennent  ; 

La  première  ,  le  cahier  des  charges  ; 

La  seconde  ,  les  actes  et  dires  ayant  pour  ob* 
jet  le  dépôt  et  Tapprohation  de  ce  cahier,  avec 
ou  sans  discussion  ; 

La  troisième  ,  l’adjudication  préparatoire  ; 

Et  la  quatrième  radjudication  détinilivc. 

rnEMicrtE  pautïe. 

Cahier  des  charges  (i)  pour  la  vente  auji  enchères  par  lé  mi^ 
nîstère  de  A//. ,  Notaire  à  Paris  ,  de  tel  imineublo  ,  ap¬ 
partenant  au  mineur. .  ,,  ayant  pour  tuteur  DfL.  .  (^prénoms ^ 
nom  f  profession  et  domicile') ,  et  pour  subrogè-tuieur  .  . ,, 
prénoms,  nom,  profession  et  domicile). 

Préambule  du  cahier  des  charges. 

Prénoms,  noms,  professions  et  demeures, 
savoir  : 

1. “  Pour  les  ventes  par  suite  de  conversion,  ceux, 
du  propriétaire  de  l’immeuble  saisi ,  ceux  de  scs 
tuteur  et  subrogé- tuteur,  s’il  est  mineur  (2/ 
partie  de  l’art,  748  C*  Pr.);  ceux  du  créancier 
saisissant ,  en  présence  de  qui  la  vente  doit  se 
faire  ,  et,  s’il  est  mineur,  ceux  de  son  tuteur  (i/* 
partie  de  Part.  748  G.  Pr.)  ; 

2. ^  Pour  les  ventes  de  biens  de  faillis,  ceux  du 
failli  et  ceux  des  syndics  de  ses  créanciers  ; 

3. ®  Pour  les  ventes  sur  licitation  et  les  ventes  de 
biens  dans  les  successions  bénéficiaires,  ceux  du  co- 
prop  l  ié  taire  ou  du  cohéritier  poursuivant  la  vente, 
et  ceux  des  copropriétaires  coUcitans  ou  cohéri¬ 
tiers  ,  et  des  tuteurs  (art.  460  G.  G.,  et  q58  G.  Pr.) 


(1)  Art,  968  C,  Pr. 
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et  subroges -tuteurs  («irU  460  C.  C. ,  renvoyant  i 
l'art.  4^9)  ^cs  copropriétaires  ou  cohéritiers  qui 
sont  mineurs  ou  inlcnlits  (art.  qya  C.  Pr  ); 

4-“  Pour  les  VfJt/es  de  biens  de  successioiis  ra- 
canies  ^  ceux  <lu  ciiralciir  à  la  succession  vacante  ; 

5."  Et  pour  les  l'cnfes  de  biens  de  débiteurs  ad¬ 
mis  an  bénéfice  de  cession  ,  ceux  (les  créanciers  ou 


ceux  tics  sy  utiles  tic  ces  créanciers,  s’ils  en  ont 
nommé. 


Il  faut  de  pins,  pour  les  ventes  dont  il  est  parlé 
sous  les  n.®*  4  ^  »  qitc  la  succession  soit  indiquée 

dans  le  préambule  du  cahier  des  charges,  par  les 
prénoms  ,  nom  ,  profession  et  domicile  du  dé¬ 
funt,  et  pour  celles  dontil  est  parlé  n.®6,  que  les 
prénoms  ^  nom  ,  profession  et  domicile  du  debi¬ 
teur  admis  au  bénéfice  de  cession  soient  aussi 
dans  le  préambule  du  cahier  des  charges. 

Les  noms  et  le  domicile  de  Tavoué  du  poursui¬ 
vant  pour  les  ventes  sur  licitation  doivent  se 
trouver  pareillement  dans  ce  préambule  (art.  972 
C.  Pr.). 


Jugement  ordoninmt  la  vente. 

Les  jugemens  qui  ordonnent  la  vente  varient 
selon  les  cas  : 

T'^enie  par  suite  de  c'orwersion.  Jugement  rendu 
sur  requête  ,  en  exécution  de  l’art.  747  C.  Pr.  , 
entre  la  partie  saisie  et  le  saisissant  :  ou  ,  dans  le 
cas  de  l’art.  G96  du  même  Code ,  jugement  rendu 
entre  la  partie  saisie ,  le  saisissant  et  les  autres 
créanciers  inscrits. 

Inertie  de  biens  de  faillis.  Jugement  rendu,  en 
exécution  de  Tart.  564  l’cquête  pré¬ 

sentée  par  les  syndics ,  avec  rautorisation  du 
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iugc-commissaire  de  la  faillite.  Ce  jugement  or¬ 
donne  Texpcrtise  ,  nomme  les  experts  ,  et  com¬ 
met  leNotairc  pour  recevoir  les  enchères  ;  forme 
indiquée  par  l’art.  q55  C.  Pr. ,  qui  s’applique  non 
seulement  aux  biens  à  vendre  par  suite  d’union  de 
créanciers,  eu  vertu  de  l’art.  528  du  C.  de  Co, , 
mais  encore  à  ceux  à  vendre  par  suite  de  cession 
de  biens  ,  cnxcrtu  de  l’art.  574  du  même  Code  , 
comme  aussi  aux  divers  cas  où  il  peut  ne  pas 
y  avoir  lieu  à  licitation. 

ente  sur  lœliailon  et  vente  de  biens  de  succès^ 
sions  bénéjicîaires.  Deux  jiigcmcns  ;  l’un  qui  or¬ 
donne  rcxpcrtisc  (art.  f)6()  et  987  C.  Pr.);  l’antre 
qui  cuLcrine  le  rapport  des  experts  (art.  972  et 
988  C.  Pr.  ),  ordonne  la  vente  et  commet  le 
Notaire.  L’art,  970  C.  Pr.  ,  applicable  aux  de¬ 
mandes  en  licitation  ,  semble  annoncer  que  c’est 
par  le  premier  jugement  que  le  Notaire  est  com¬ 
mis  ;  mais  l'usage  du  Palais  est  contraire.  Le  tri¬ 
bunal  ne  commet  un  juge  ou  un  Notaire  pour  la 
vente  du  bien  qu’apres  que  le  rapport  des  experts 
a  fait  connaître  si  ce  bien  est  ou  non  partageable. 
Cette  marche,  qui  paraît  contra'rier  le  texte  ,  est 
plus  dans  l’esprit  de  la  loi. 

T'écrite  de  biens  dans  (es  successions  vacantes^ 
et  vente  de  biens  de  débiteurs  non  négocions  admis 
au  bénéficede  cession,  en  vertu  de  Part.  1 26S  C.  C. 
Deux  jugemens  ,  comme  au  titre  du  bénéfice 
d’inventaire  (art.  go4  et  1001  C.  Pr.);  l’un  qui 
nomme  les  experts  ,  et  l’autre  qui  entérine  leur 
rapport  et  commet  le  Notaire. 

Nous  nous  contenterons  d’énoncer  le  cas  de 
vente  de  biens  de  mineurs. 

Suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  ins- 


666  •  Jwrhpmdenre 

tance  séant  à,,;,  le...,  sur  requête  présentée  par  ledit 
sieur. . tuteur  dudit  mineur,  le  tribunal,  sur  les  conclu¬ 
sions  du  ministère  public,  a  homologué  ,  pour  qu’elle  soit 
exécutée  scion  sa  forme  et  teneur,  la  délibération  du  conseil 
de  famille  dudit  mineur, reçue  par  RI. .  ^  juge  de  paix  à. . 
en  date  du. .  autorisant  ledit  sieur.  .  tuteur  dudit  mi- 
neur,  à  vendre  sur  publications ,  en  présence  dudit  sieur. .  .. 
subrogé-tuteur  dudit  mineur,  l’immeuble  ci-dessus  indi¬ 
qué  (i). 

Le  tribunal  a,  eu  conséquence  ,  nommé,  pour  Caire  Tes- 
tiination  de  cet  immeuble,  RI...  {^prénoms  ^  noms  et  âz- 
iTït'ure  de  l  expert  ou  des  trois  experts  ^  qui  auraient  à  prêter 
prcalabietneul  le  serment  requis  (a))  ; 

Kt ,  par  le  même  jugement,  il  a  ordonné  la  vente  aux 
enchères  dudit  immeuble ,  à  la  requête  dudit  sieur. .  tu¬ 
teur,  en  présence  dudit  sieur. .  subrogé-tuteur  (3),  par  le 
ininisicre  dndil  M.^.  . .,  Nolaîie,  que  le  tribunal  a  commis. 
]tOur  procéder  h  celle  adjudication  (4-),  en  observant  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile ,  au. 
titre  de  la  Vente  des  immeubles. 

Duquel  immeuble  la  désignation  suit. 

Désignation. 


e 

Ktahlisscment  de  la  propriété. 


Knonciatlon  des  Baux. 


Rapport  d'experts.  • 

Suivant  leur  rapport,  en  date  du.. . ,  par  eux  déposé  pour 
minute  audit  M.®, ,  Notaire,  suivant  acte  du.  .  .  (5),  les 
experts  nommés  par  le  jugement  énoncé  en  tête  des  pré¬ 
sentes,  après  avoir,  comme  le  mentionne  ce  rapport, 
prêté  le  serment  requis,  ont  procédé  aux  visite  et  estima- 


(i)  An.  qS4,  ^  C.  Pr. 

(a)  Art.  955  du  niâme  Code. 

(5)  Art.  4.'ï9  C.  C. 

(4)  Art.  45y  C.  C.  ,  et  g5j  C.  Pi. 

(5)  An.  C.  Pi, 
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tîoti  de  rimineuUlc  donl  ils^agii,  et  Tont  eslimé  la  somme 
de  . , . 

II  n’y  a  pas  lieu  à  expertise  des  biens  dont  la 
vente  est  commencée  par  voie  de  saisie  immobi¬ 
lière  et  convertie  en  ventes  aux  enebères,  d’a¬ 
près  l’art.  7^7  du  Code  de  procédure  civile. 
Aussi  est-il  à  propos  de  faire  remarquer  que  cet 
article  ne  devrait  pas  renvoyer  à  1  art.  9^7 ,  ni 
à  l’art.  964 ,  par  la  raison  que  l’art.  747  ne  dis¬ 
pose  que  pour  des  majeurs  maîtres  de  leurs 
droits,  et  qu’il  est  reconnu  qu’il  n’y  a  lieu  à  esti¬ 
mation  que  si  le  proprietaire  de  l’immeuble  est 
un  mineur  ou  un  interdit.  On  peut  consulter  à 
cet  égard  l’usage  du  palais,  et  ce  que  dit  M.  Pi- 
geau ,  pages  257  et  259  ,  tome  II  de  son  Traité 
sur  la  Procédure  civile. 

Mais  s’il  s’agit  d’appliquer  le  second  paragra¬ 
phe  de  l’art.  74Bdu  meme  Code,  il  faudi'a  une 
expertise  comme  celle  qui  est  mentionnée  ci- 
dessus  ,  et  le  procès-verbal  devra  être  dépose  au 
Notaire  commis. 

Le  dépôt  du  procès-verbal  d’expertise  au  No¬ 
taire  commis  doit  se  faire  aussi  pour  les  i^cnies 
des  biens  des  Jaillis  ^  parce  qu'alors  la  formalité 
de  l’entérinement  n’est  pas  plus  nécessaire  que 
lorsqu’il  s’agit  de  la  vente  de  biens  de  mineurs. 
Dans  les  autres  espèces  (art.  971  du  Code  de 
Pr.  ),  les  experts  doivent  suivre  la  marche  indi¬ 
quée  par  le  Code  de  procédure,  au  Litre  des  rap¬ 
ports  d’experts,  et  faire  au  greffe  le  dépôt  des 
minutes  de  leurs  procès-verbaux  (art.  819  du 
Code  de  Pr.  ). 

L’énonciation  du  procès-verbal  d’expertise  et 
(le  la  somme  à  laquelle  clic  s’élève,  devra  ,  dan.s 
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tous  les  cas,  ctre  inscre'e  dans  le  cahier  des 

charges* 

I-a  vcnie  de  cet  immeuble  se  fera  aux  charges  et  condi¬ 
tions  qui  suivent. 

Charges  ci  conditions. 

Art.  !,*’■  L’adjudicataire  sera  tenu  de  prendre  l’immeu¬ 
ble  dont  il  s\igit  tel  qu’il  se  trouvera  le  jour  de  l’adjudica¬ 
tion  définitive,  sans  aucune  répétition  contre  le  vendeur 
pour  dégradations,  grosses  ni  menus  réparations. 

Lorsque  ce  sont  des  biens  ruraux ,  au  lieu  de 
la  clause  precedente  ,  on  met  .■ 

L’acquéreur  sera  tenu  de  prendre. les  biens  dont  il  s’agît 
dans  l’état  où  ils  se  trouveront  le  jour  de  son  entrée  en 
jouissance;  et ,  pour  les  mesures  énoncées  en  la  désignation 
qui  précède,  la  différence  ,  soit  en  plus  soit  en  moins, 
fùt-ellc  de  plus  d’un  vingtième,  qui  pourrait  exister  entre 
lesdites  mesures  et  les  mesures  réelles,  ne  donnera  lieu  à 
aucun  recours,  soit  de  la  part  des  vendeurs,  soit  de  la  part, 
de  l’acquéreur. 

Art.  11.  Toutes  les  servitudes  quelconques,  continues 
ou  discontinues ,  apparentes  ou  non  apparentes,  s’il  en 
existe  sur  ledit  immeuble  ou  en  faveur  <tudlt  immeuble, 
seront  supportées  par  l’adjudicataire  ou  lui  profileront , 
sans  que  cctic  disposition  puisse  donner,  à  qui  que  ce  soit , 
plus  de  droit  qu’il  n’en  peut  avoir,  et  sauf  par  ledit  adju¬ 
dicataire  à  se  défendre  de  ce  qui  lui  sera  contraire  et  h  faire 
valoir  ce  qui  lui  sera  utile,  à  ses  risques  et  périls,  sans  re¬ 
cours  contre  le  vcn«ieur. 

Art.  111.  L’adjudicataire  entretiendra  les  baux  ...  11  sc 
défendra  à  scs  risques  des  réclamations  que  les  fermiers  et 
locataires  pourraient  faire  d’objets  qu’ils  prétendraient  leur 
appartenir.  A  cet  effet,  il  sera  subrogé  dans  les  droits  du 
vendeur,  qu’il  fera  valoir  de  manière  à  ne  donner  lieu 
conlrc  ce  dernier  à  aucun  recours  quelconque. 

.  Art.  IV.  L’adjudicataire  entrera  en  jouissance  dudit  im¬ 
meuble  à  compter  du.  ,  .  Il  en  supportera  la  contribution 
foncière  et  toutes  les  autres  charges  à  partir  de  la  meme 
époque. 

Art.  V  .11  sera  subrogé,  tant  activement  que  passivement, 
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lit  à  compter  de  la  même  epoquè,  aux  effets  Je  la  police 
d’assurance  contre  l’inceadic  contractée  le..*,  avec..., 
pour  la  propriété  dont  il  s’agit, 

Akt.  VI.  Les  frais  pour  parvenir  à  la  vente  et  pour  la 
mettre  à  fin  seront  supportés  par  l’adjucalaire,  en  sus  de 
son  prix  d’adjudication. 

Dans  ces  frais ,  ceux  qui  ont  pour  objet  la  délibération  du 
conseil  de  famille  dudit  mineur,  le  jugctnenl  par  lequel 
cette  délibération  a  été  homologuée,  la  procédure  y  relative 
et  le  rapport  d’experts  (i),  seront  payés  à  M.*, . avoué 
des  parties  à  qui  ils  sont  dus,  et  d’après  la  taxe  qui  en  sera 
faite  en  la  manière  accoutumée.  La  somme  à  laquelle  ils 
pourront  s’élever  sera  déclarée  avant  l’adjudication  prépa¬ 
ratoire.  L’adjudicataire  ne  pourra  dire  tenu  à  ce  sujet  au 
paiemeut  d’une  plus  forte  somme  :  mais,  si,  par  l’événement 
delà  taxe  ,  elle  est  susceptible  de  réduction,  cette  réduction 
profilera  à  . .  . 

Quant  au  surplus  desdits  frais  qui  auront  pour  cause  les 
affiches  ou  placards,  leur  apposition,  les  procès-verbaux  y 
relatifs,  les  annonces  et  insertions  dans  les  journaux,  tant 
pour  l’adjudication  préparatoire  que  pour  l’atljiidication  dé¬ 
finitive,  ces  frais  seront  payés  audit  M.®  . .  Notaire,  qui 
en  aura  fait  l’avance.  Le  montant  approximatif  en  sera  pa¬ 
reillement  déclaré  avant  l’adjudication  préparatoire.  11  ne 
pourra  pas  être  exigé  de  l’adjudicataire  iine  plus  forte 
somme  que  celle  qui  aura  clé  déclarée  ;  niais  il  ne  sera  tenu 
d’en  faire  le  paiement  que  Sur  la  justification  par  ledit  M.* 
. . Notaire,  des  quittancés  qu’il  en  aura  rctirces;  et,  si  le 
montant  de  ces  quittances  est  moindre  que  la  somme  qui 
aura  été  déclarée,  celte  différence  profilera  à  radjudîealaîrc. 

Le  paiemen  l  de  ces  frais  devra  être  fait  dans  la  huitaine 
du  jour  de  l’adjudication. 

Aux.  VII.L’  adjudicataire  paiera  aussi,  en  sus  desan  prix, 
dans  le  niâme  délai  de  huitaine,  audit  M,*  .  *  Notaire, 


(t)  L^cnoïiciJlion  qui  est  faite  cD^lessus  des  avis  de  p-'^rens  ,  jugernéiit 
ci  aulveü  actes  de  poursuite  de  vente  fornaani  cause  des  fraits  dus  à 
Favoué  ,  dtdt  varier  <l*un  cas  k  tin  autre  ,  comme  la  ]3iroceduie  ellé- 
jn^îTie  :  il  faudra  donc,  dansebeque  redactiou  ^  ou  consulter  cette  pro¬ 
cédure,  ou  faire  delà  cause  de  ce* hais  une  cuonciaùon  en  termes  gé- 
ncraui. 
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1. ®  La  remisé  proporlionneilc  accordée  ponr  honoraires 
par  le  Urif  (i)  ; 

2. ®  Le  iiionlanl  de  quatre  %'acatlons  (2)^  tant  pour  le 
Hépdt  du  rapport  des  experts  que  pour  celui  du  cahier  des 
charges ,  et  les  dires  y  relatifs  (3)  ; 

3. ®  Le  coût  d’une  expédition  pour  ra^ljudica taire  ,  et 
d’une  grosse  pour  le  vendeur  (4). 

Art.  Vlii.  Outre  ces  frais  et  honoraires,  l’adjudicataire 
supportera,  sam  diminution  du  prix  principal,  le  timbre 
des  minutes,  grosse  et  expètiit ion ,  et  les  droits  d’enregis- 
tremcn.l  ansqtieU  les  procès-verbaux  et  ta  mutation  pour¬ 
ront  donner  ouverture.  Iæ  montant  de  ces  droits  devra  être 


consigné  dans  Ica  mains  drulrl  M.®  — ,  Notaire,  soit  à  l’ins¬ 
tant  de  l’adjudication,  soit  le  lendemain  avant  midi. 

Art.  IX.  L’  expédition  du  procès-verbal  d^adjüdtcation 
ne  sera  délivrée  à  l^adjudlcalalre  (5)  qiraprès  qu’il  aura  sa¬ 
tisfait  aux  charges  qui  lui  sont  imposées  par  les  articles  Yl^ 
Vil  et  VI II  cî-dessus  (6)- 

Artc.  X-  L’ad|adicaire  devra,  dans  le  délai  d’un  mois  du 


•  ( i)  CeUi'TCTniSP  psi  :  jusqu'à  10,000  f* j  d*uti  pour  c^nt  j  depuis  lOjOoo  f . 
jusqu’à  5a,OOofr,  ^  de  demi  pour  ccut  ;  de  5ojOOo  fi\  j^squ^\  100,000  fr., 
d^iti  quart  pour  eenl ;  et  sur  l'exccdaut  de  loOjOOO  fr.,  <i\iii  fiuitième 
pourcent  (art*  llSct  172^  du  tarif), 

(ij  Chaque  vacation  est  de  5  fr*  (art.  l63  d\i  tarif). 

Leur  nombre  pourra  Otre  plus  grand  que  celui  qui  est  indiqué  cU 
desôus,  lorsqjic  1rs  colicîtans  et  îcs  créanciers  en  droit  d^étre  presens  a  la 
Ycnle  »uiout  été  appelés  par  des  sorninalious ,  et  qu’il  aura  été  pris 
défaut  conir’cnx  ,  comme  aussi  lorsqu'il  se  sera  élevé  des  dlflicultéi  sur 
les  conditions  et  la  rédactiort  du  cahier  des  charges  5  maïs  le  montant 
de  CCS  vacalions  devra  toujours  être  déterminé  avant  Fadjudicatidn 


préparatoire* 

Il  J  aura  aussi  à  faire  entier  dans  les  frais  à  payer,  soit  au  Notaire  ^ 
soit  à  Favoué  j  le  coût  des  sommations  dout  il  vient  d'étre  parlé. 

(3j  Art*  16B  ?  5  8  ,  du  tarif,  ' 

(4)  5fr.  p4ir  rôle  :  chaque  page  de  vingt-cinq  ligues ,  et  quinze  fijllabcs 
à  la  ligne  (art.  174  du  tarif). 

(3)  L’art-  6gg  C-  Pr.  est  ainsi  conçu  :  a  Les  dires  ,  publications  et  ad 

judîcations  seront  mis  sur  le  caiiiiLr  des  cliarges  ,  à  la  suite  de  la  mise  i 
a  prix..  >J  Cette  forme  est  remarquable  par  ea  simplicité*  On  la  suivra 
dans  la  délivrance  tic  Fexpédilion  dont  il  s’agit  ,  qui  ,  par  conséquent  , 
commencera  par  le  cahier  des  charges,  à  la  suite  duquel  leront  Irans- 
ciits  Fade  de  dépôt  de  ce  même  caliier^puis  les  dires  des  parties  j  et  en¬ 
fin  ks  adjudications  préparatoires  cl  deliniurcs. 

(6)  Alt.  715  C.Pr. 
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jo^r  de  l’adjudicalioii  défiai  live,  faire  irarjscrlre  à  ses  frais  le 
proéès-vcrbal  d’adjudication,  cl ,  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  aussi  du  jour  de  l’adjudication,  remplir,  également 
à  scs  frais,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  purger 
les  hypothèques  légales.  Si,  par  suite ,  il  y  a  ou  survient  des 
inscriptions  grevant  l’immeuble  présentement  mis  en  vente, 
l’adjudicataire  sera  tenu  d’en  faite  La  dénonciation  au  tuteur 
dudit  mineur,  à  son  domicile  ci-après  élu  ,  et  celui-ci  aura 
. . .  mois  pour  rapporter  les  certificats  de  radiation  desdues 
inscriptions. 

Cette  disposition ,  telle  qu’elle  est  rédigée,  est 
susceptible  d’application  plutôt  dans  l’espèce 
d’une  vente  sur  licitation  que  dans  les  six  autres 
espèces  de  ventes  judiciaires  ci-devant  mention¬ 
nées  ;  ceiJes-ci  ne  se  faisant,  la  plupart,  que 
pour  le  paiement  des  dettes  ,  hypothécaires  et 
autres,  des  propriétaires  des  biens  mis  en  vente  , 
ou  des  successions  dont  ces  biens  dépendent. 

L’obligation  de  rapporter  les  certificats  de 
radiation  des  inscriptions  dans  un  délai  déter¬ 
miné  devra  donc  être  retranchée  dans  tous  les  cas 
où  il- sera  dit  que  le  prix  sera  payable  d’après  un 
oi'dre  amiable  ou  judiciaire  ;  mais  il  faudra  obii- 
gér  l’adjudicataire  à  faire  ,  dans  un  délai  déter¬ 
miné,  la  nolificalion  prescrite  par  les  art.  2i83 
et  2184  du  Code  civil. 

■w 

Pendant  ce  délai,  l’adjudicataire  ue  pourra  faire  aucune 
offre  ,  ni  consignation  de  son  prix,  ni  faire  aucune  nalifica- 
tion  aux  créanciers  inscrits,  à  moins  qu’il  n’y  soit  contraint 
par  les  poursuites  d’aucun  d’eux.  Au  surplus,  l’adjudicataire 
sera  garanti  cl  remboursé,  sur  son  prix  ,  de  tous  frais  extra* 
ordinaires  qui  résulteraieiU  pour  lui  de  l’existeDCe  desdites- 
inscriptions. 

Aut.  XI.  Le  prix  principal  de  radjudicalloa  devra  être 
payé  le  ... 

Ce  pris  produira  des  inlérêts  ,,sur  le  pied  de  cinq  pour 
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ceiil  par  an,  qui  courront  à  partir  du  . . .  jour  ci-dessuj; 
fi\é  de  l'enlréc  en  jouissance. 

Dans  les  ventes  de  biens  dépendant  de  succes¬ 
sions  bénéliciaircs  ,  les  prix  doivent  être  delegués 
aux  créanciers  privilégies  et  hypothécaires  (  art. 
8oG  C.C.),  cl  leur  être  payés  suivant  Tordre 
de  leurs  privilèges  et  liypolhèqucs  (art.  991  C. 
Pr,  ), 

Ces  dispositions  s’étendent  aux  biens  dépen- 
dans  de  successions  vacantes  ,  ou  qui  appartien¬ 
nent  soit  à  des  faillis,  soit  à  des  débiteurs  admis 
aiibcnéfîrc  de  cession. 

Dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  inter¬ 
dits  ,  la  deliberation  du  conseil  de  famille  déler- 
mine  presque  toujours  l’emploi  que  le  prix  devra 
recevoir:  ce  qui  est  une  indication  de  ce  qu’il 
faut  stipuler  pour  en  régler  le  paiement. 

Quant  aux  ventes  sur  licitation,  lorsqu’elles 
sont  faites  seulement  dans  la  vue  de  sortir  d’in¬ 
division  ,  chacun  des  vendeurs  doit  avoir  droit  au 
prix  dans  la  }>roportion  de  son  droit  de  propriété, 
ou  pour  la  part  et  portion  qui  lui  en  sera  atlri- 
buce  par  Tacte  de  liquidation  et  partage  de  la 
succession  dont  proviennent  les  biens  vendus. 

Mais  toute  clause  jiar  laquelle  il  serait  dit  que 
tout  ou  partie  du  prix  sc  paiera,  soit  avant  Tac- 
complisscment  des  formalibîS  hypolhécaircs,soit 
*  malgré  Tcxistcnce  d’inscription,  doit  être  rigou¬ 
reusement  écartée ,  à  moins  toutefois  que  le  juge¬ 
ment  qui  ordonne  la  vente  ne  fasse  d’une  disposi¬ 
tion  de  celte,  nature  une  condition  expresse. 

AîïT.Xn.  l'auic  par  l’adiuJicataire  soit  rie  salisfairc,  en 
toul  ou  en  partie  ,  aux  obligations  quî  lui  sont  imposées  par 
les  articles  Yï ,  AMI  el  VIU  ci-ilcssus  J  soit  de  payer  son 
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prix,  soîl  enfin  d’exécuter  aucune  des  aulres  charges  ,  clau¬ 
ses  el  conditions  de  radjudlcaiion ,  la  vente  de  rîm meuble 
dont  il  s’agU  sera  faite  à  sa  folle-enchère  (i),  à  la  diligence 
diidli  sieur, , tuteur  dudit  mineur,  et  par  le  niimslère  du¬ 
dit  ilJ.®  .  • Notaire  (2).  •  • 

A  cet  effet,  ledit  sieur  . .  se  fera  délivrer  par  ledit  31.® 
Notaire,  un  certificat  constatant  que  Tadjudicataire 
n  a  point  justifié  de  racconiplissenieiit  des  conditions  exi¬ 
gibles  de  radjudicalioiî  (3). 

Sur  ce  certificat  J,  el  sans  autre  procédure  ni  jugement  (;^), 
de  nouvelles  appositions  de  placards  se  feront  par  trois 
dinuiuclics  consécutifs;  mie  nouvelle  insertion  s’en  fera  dans 
le  journal.  (jCS  placards  porteront  querenchère  sera  publiée 
au  jour  qui  y  sera  indiqué,  et  quhl  sera  procédé  le  même 
jour  à  l’afijudlcation  préparatoire. 

La  signlficalion  du  placard  sera  faite  à  radjudicataire  au 
moins  trois  semaines  avant  celte  publication  (5). 

Une  apposition  de  placards  et  une  insertion  dans  le  jour¬ 
nal  seront  réitérées  pour  l’adjudication  définitive,  qui  ne 
pourra  sc  faire  que  quinze  jours  au  moins  après  l’adjudica¬ 
tion  préparatoire  (6). 

Néanmoins,  si ,  avant  le  jour  fixé  pour  radjudlcaiion  défi¬ 
nitive,  l’adjudicataire  justifie  de  l'accom plissement  des  con¬ 
ditions  de  l'adjudicalion ,  et  consigne  la  somme  qui  sera  due 
pour  le  paiement  des  frais  de  fallc-enchère,  il  ne  sera  pas 
procédé  à  l’adjudication  définllive,  el  radjudicataire  éven¬ 
tuel  sei’3  déchargé  (7). 

Le  fül-cncbérisseur  sera  tenu  par  corps  de  la  difféi  euce 
de  son  prix  avec  celui  de  la  revente  sur  foHe-eiichèrc,  sans 
pouvoir  réclamer  l’excédanl  ;  s’il  y  en  a  (8),  cet  excédant 
appartiendra  au  vendeur. 


(1)  An.  707  C.  Pr, 

(2)  C’est  à  celui  (iiii  a  pniivsitivi  l:i  vente  qu’apparlieut  la  poursuite  de 
folle-ciiclicre  (art.  C.  Pr,). 

(3)  Art,  71^  et  7'^^.  *1'*  intime  Code, 

(4)  Art.  739  dw  nidiiie  Code. 

(5)  Délai  combiné  d’après  ceux  qui  sont  déterminés  par  les  ariicle* 
740  et  741  C.  Pr, 

(6)  Art.  742  dü  même  Code. 

(7)  An.  7i3  du  même  Code. 

(8)  A  t.  du  même  C<MJr. 

Tome.  rm.  /3 
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Aur.XUl.  Il  sera  remis  à  raiifitlicataîre,  après  Peniîère 
exécution  des  clauses  et  condllions  du  présent  cahier ,  ei 
lors  <]u  paiemcul  du  prix  de  son  adjudication,  les  titres  do 
propriété  dont  l’énonciation  suit ,  savoir  : 

i."  ...  {^indiquer  ici  loutes  les  pièces  qu'il  est  comenuhle  de 
remettre  pour  lu  sccmilé  de  l  adjudicaiîün  ), 

Am.  XIV.  Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  de 
cinquante  francs  jusqu’à  ce  que  le  prix  s’élève  à  dix  mille 
francs,  et  de  cent  francs  au-dessus  de  ce  prix.  Elles  seront 
reçues  de  la  part d’ Avoués  ou  de  iNoialres.  Toutes  autres 
personnes  seront  aussi  admises  à  enchérir  (i),  mais  leur 
individualité  et  leur solvahililé  apparente  devront  être  con¬ 
nues  dudit  M.®  . . Notaire,  ou  lui  être  attestées  par  deux 
personnes  dignes  de  fol,  et  ayant  fiis  qualités  requises  pour 
être  témoins  instrumentaires (2). 

Les  Avoués,  Notaires  ou  antres  personnes  qui  eiichcri- 
ront  demeureront  garûus  de  la  solvaùilité  apparente  de 
leurs  coiiimctlans  (3). 

Art.  XV.  L’Avoué  ou  le  Notaire  adjudicataire,  ou  tout 
autre  adjuillcataire  ayant  déclaré  agir  pour  autrui,  sera  tenu 
de  faire  sa  déclaration  au  profil  de  son  com  met  tant  cl  de  la 
faire  accepter  par  celui-ci ,  ou  de  rapporter  son  pouvoir, 
duemcnl  enregistré ,  pour  être  annexé  à  la-mîruitcde  la  dé¬ 
claration  :  le  tout ,  soit  à  lanstanl  de  l’adjudicalinn  et  parle 
procès-verbal  même,  soit  par  acte  passé,  en  suite  de  ce 
procès-verbal,  le  lendemain  avant  midi;  et,  faute  de  safts- 
faire  à  ces  conditions ,  radjudicalion  demeurera  pour  son 
compte  personnel  (4). 

Art.  XVl  r.t  dernier.  Le  domicile  dudit  sieur  . . tuteur 
dudit  mineur,  est  élu  en  .  . . 

Celui  de  l’atljudicatalrc  sera  de  plein  droit  élu  .  . . 

Au  surplus,  le  vendeur  et  l’adjudicataire  dcineureroiit 


* 

(1)  ArU  707  et  9C5  du  îfiiînïe 

(2)  .Art.  y  ft  11  delà  loi  du  25vcntofie  atiXï  (l6  mars  î8oj),  con- 
tenanl  organi^atioTi  du  Nol^iriîiL* 

(3)  Alt,  7i3  C.rr.  _ 

(4)  An,  709  C.  Pr.  M.ii  S  les  trois  jours  donnés  par  cei  article  ne  sont 
que  pour  les  ventes  qui  se  font  par  le  ministère  d7u!ii  juge.  Dans  tout 
ftutre  ras  J  le  seul  delai  est  celui  que  fixe  le  24  de  Farl.  68  de  la  loi 
du  23  fiiiiiaire  an  Vil  {la  décembre  1798)^  eiir  l’emegisUTmerit. 
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soumis,  pour  îoiisles  eticLs  (ii;  l'adjutücalion,  i  la  juridiclioii 
du  Tribunal  civil  de  . .  . 

Chacun  des  dénommés  dans  le  préambule  du 
cahier  des  charges  doit  avoir  un  domicile  élu 
dans  la  ville  où  siège  le  Tribunal  qui  a  ordonné 
la  vente. 

Mise  à  pj'LV, 

Sous  les  conditions  ci-dessus  exprimées,  l’immeuble  dont 
il  s’agit  est  mis  a  prix  à  la  somme  de  . . . 

Le  présent  cahier  des  charges,  rédigé  par  ledit  ftl.*  . , . , 
Polaire  ,  à  la  réquisition  dudit  sieur  .  .  luleur^aélé  signé 
par  ce  dernier  à  Paris,  le  . . .  , 

DKl  XTf^ME  PAr.TlE. 


Actes  (le  depot ,  et  dires  approhatifs  du  caluer  des  charges. 

Ce  dépôt  se  fait  par  celui  à  qui  apparlient  la 
jjoursuilc  de  vente.  Le  jugemcnl  qui  ortlonne  la 
vealc  fail  toujours  connaître  quel  est  le  pour¬ 
suivant. 


Dans  les  ventes  par  suite  de  conversion.,  la  pour- 
suite  est  prcs(pic  toujours  donnée  à  la  partie  saisie. 

Dans  les  ventes  de  biens  de  Jaillis.,  elle  appar¬ 
tient  atix  syndics  autorisés  a  cet  effet  par  le  juge- 
commissairc  delà  faillite  (art.528ct5G4C.com.). 

Dans  les  vetifes  sur  lichaiion  ,  c'est  au  demr.n- 

^  \ 

deur  reconnu  le  plus  diligent,  d’après  l’art.  9G7 
C.Pr.,  qu’elle  appartient. 


Dans  les  ventes  de  biens  de  successions  bénefi^ 
claires  ,  elle  apparlienl  aussi  à  riiéritier  le  plus 
diligent. 

Dans  les  ventes  de  biens  de  successions  vacantes i 
au  curateur  de  eette  succc.ssion  : 


(l)  La  somme  à  porter  pour  la  inifc  à  pt  ix  est  à  lîs.erHi1)ilrairemrnt  : 
elle  pourrait  èue  tris-laiblc  sans  ipi’il  y  tût  d'Iiiconvétiient ,  puiBou» 
l’adjudication  ne  peut  se  faire  si  les  enelières  ne  s’élèvent  pas  au  prix 
l’esüination  (art.  96!  C.  Pr.) 
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Et  dans  les  ventes  de  biens  de  debiteurs  admis 
au  bcnciicc  de  cession,  a  ses  créai«:iei’S  ou  auîc 
syndics  ou  commissaires  par  eux  nommés. 

Si  le  cahier  des  charges  ,  signé  seulement  par 
Tavoiié  du  poursuivant ,  est  daîpüsé  par  cet  avoué 
sans  le  concours  du  poursuivant,  on  ne  pourra 
se  dispenser  de  le  faire  approuver,  de  ce  dei^- 
nier,  par  un  dire  qui  sera  fait  en  suite  de  Tacte  de 
dé{>ôt.  Le  inolif  de  celte  approbation  vient  de  ce 
que,  ilevantNotairc,  la  partie  ne  peut  se  faire  re- 
préscnlerpar  son  avoue  sans  lui  donner  un  pouvoir 
spécial.  Ainsi  décide,  avec  raison,  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  dn  département 
de  la  Seine  ,  du  22  novembre  1810,  dans  lequel 
on  lit  que  ,  (t  d’après  leur  institution  ,  les  avoués 
>1  sont  bien  les  mundaf aires  légaux  et  exclusifs  de 
»’  leurs  clicns  ;  mais  qu’ils  ne  jouissent  de  cette 
»  attribution,  soit  avant,  soit  après  les  jugemens 
>»  qu’ils  ont  obtenus»  que  lorsqu’ils  occupent  de- 
«  vant  le  tribunal  ou  devant  un  juge  par  lui  coni' 
»  mis  ;  que  ,  ces  deux  cas  exceptés  ,  les  avoués 

ne  peuvent  figurer,  ou  que  comme  conseils  de 
»  leurs  parties  »  ou  que  comme  leurs  mandatai - 
»  re  s  simples  ^  et  soumis,  à  ce  titre,  à  Texhibl- 
y*  tion ,  à  la  vérification  et  au  dépôt  qui  peut  être 
»  requis  des  pouvoirs  à  eux  donnés 

L’an  mil  liuit  ccnl . . .  le  , . .  heure  <le  ...  en  l’élude  de 

■m 

M.*  .  - Polaire  commis,  sise  à  Paris,  me  .  .  -  ,  n.“  . , 

,  . ,  arrondisseiitenf , 

El  pardevant  leilU  M.®  ...  el  son  collègue,  Noîaîrcs  à 
Paris,  soussignés, 

Esl  comparu  M  . . .  pré/ioms  ,  nom,  ifnah'lès  ei  (hmi'd/e'). 

Agissant  tant  comme  tuteur  de,  .  . ,  qualité  À^laquctle  it  a 
été  nommé,  el  qu’il  a  acceptée,  suivant  rléllbéralion  ducoti- 
seit  de  fainiliu  dudit  iiiincur,  reçu  par  M.  . . .  ,juge  de  paît 
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de...  en  claie  du...,  qu’en  vcrlu  des  autorlsatioas  spé¬ 
ciales  qui  lui  sont  données  par  les  délibérai  ion  et  jugement 
d’hoinologalioii  énoncés  dans  le  cahier  des  charges  dont  il 
va  être  ci-après  parlé  , 

Lecpiei  a  déposé  audit  rtl.®  . .  , ,  Notaire  commis  par  ledit 
jugement,  le  cahier  des  charges  sur  lequel  seront  ouvertes 
les  enelières  pour  la  venîe,  sur  publications  j  de  ^tel immeu- 
ble)^  appartenant  à. .  ,  (i). 

Ce  cahier,  dressé  par  ledit  M.®  . . . ,  Notaire  (ok  par  M.® 
. . avoué  ; ,  à  la  réquisition  du  comparant,  signé  par  ce 
dernier  le.  . cl  eiiregislré  à  Paris  le. . par.  ,  est  de¬ 
meuré  ci -annexé,  après  avoir  clé  signé  et  paraphé  dudit 
sieur. . .,  en  présence  des  Notaires  soussignés. 

Lorsqu’il  s’agit  (rune  vrnlc  par  suite  de  con¬ 
version  (le  saisie  immobilière  ,  d’une  vente  par 
licitation  ou  d’une  vente  dans  une  succession  bemv 
liclaire  recueillie  par  plusieurs  +)criliers,  le  pour¬ 
suivant  doit  appeler  par  une  sommation  ,  pour 
prendre  connaissance  du  caliier  des  charges  , 
dans  la  première  espèce,  le  créancier  ou  les  créan¬ 
ciers  en  présence  desquels ,  d’après  les  termes  du 
jugement,  la  vente  doit  être  faite;  dans  la  se¬ 
conde,  les' colicitans  ;  et  dans  la  Iroisiènie  ,  les 
cohéritiers. 

Ainsi  ,  dans  les  trois  especes  ({ui  viennent  d*(L 
Ire  indifiuées  ,  le  dire  du  poursuivant  doit  conte¬ 
nir  rénoncialiun  des  sommations  dont  il  s’agit , 
et,  par  suite,  la  récjuisition  <[ue  le  poursuivant 
fait  au  Notaire  comniis  de  donner  défaut  contre 
les  non  comparaiis. 

Pour  satisfaire  au  dernier  paragraphe  de  l  ar- 
ticle  (J72  du  Code  de  procédure  civile,  cette  som¬ 
mation  ,  dans  le  cas  d’une  vente  sur  licitalîon  ou 
d’une  vente  dans  une  succession  bénériciaii 


» 


(i)  Au.  gjîi  C.  Pr. 
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devra  contenir  la  signification  du  cal>icr  <lcs 
chaî  grs. 

l'J  le  rniiiparnnl,  ayanf  fixé  an. .  .  prochain  ,  heure  de, . 
en  .  .  (1),  radj'iflicatiori  préparaloire  dudil  immenhle  (2) , 
a  refjuis  Icflii  M.*'  .  .  .  ,  No i aire  ,  de  Caire  imprimer  et  ap¬ 
poser  les  placards  indicaiits  (le  celle  vente,  cl.  d'en  faire 
insérer  le  contcnn  dans  le  journal  ...  (3);  le  tnut  en  la 
manière  accoiiiuince. 

Cette  indication  ,  de  meme  que  la  réquisition 
pour  rapposition  des  affiches  et  riusertion  dans 
le  journal  ,  ii’cst  pas  à  comprendre  dans  le  pre¬ 
mier  (lire  ,  lorsqu'il  s’agit  de  ventes  pour  les¬ 
quel  les  il  y  a  lieu  de  faire  les  sommations  dont  il 
est  parle  plus  haut;  clic  doit  faire  l'objet  d’un 
dire  particulier  du  poursuivant,  à  la  suite  soit 
de  l  intervention ‘des  parties  appelties  par  des 
sommations,  soit  de  l’acte  du  défaut  donne  contre 
les  comparans. 

Kl  a  signé  ,av'ec  lesdils  Notaires,  après  lecture  faîle. 


(î)  Si  le  jugement  ne  (ixe  pas  le  lieu  de  r.'idjudic.'tüon  ,  on  petit  choisir 
rndiiFifrcuïmeiit  celui  de  la  bilu.iUou  ,  eât  dans  le  rrs£Oi  t  du  Nutâij  e^ 
son  étude  J  ou  la  ch.inibre  d’adjudicatjou* 

(2)  L’an.  g5g  0,  Pr*  éloigne  ce  jour  de  siît  spmaînes  an  moins  de  celui 
ou  Ir  rallier  ilcs  cUarges  aura  élé  lu  à  rnïidiencc*  Cette  lecture  pnbliipte 
n’éiaiil  jias  exiger  lorsque  la  vente  se  (inîi:  par  mi  o ta Ite?  commis ,  parce 
qu’elle  doit  ^irc  crnsce  reiTiplacéc  par  crlle  que  cet  oniclcr  doune  riil 
puruesinttiTSt-rts,  ît  convient  de  ne  faire  courir  les  six  senïaiues  ati  moins 
qui  doivent  précéder  Pa<ljudîc*îtiou  préparatoire  que  du  jour  où  toiiteg 
les  parties  ont  appvocjvé  le  caliier  des  cbatgcs^  on  fait  clcfaut  sttr  la  soin- 
ma  lion  tpu  îeuv  a  clé  doniïéc  a  cct  eilct ,  a  la  requête  du  poursuiv.ant 

(5)  C*esl  h  Tavouc  du  poui suivant  ou  au  Notaire  eoinniîs  que  doit  Être 
laisse  le  soin  des  alïicties  el  des  insertions, 

L\'irl.  960  C-  Pr*  dit  J  sur  la  l'oTnie  des  placards  ou  nfîîclics»  qidils  ne 
rnnüeîidront  que  la  désignalLoii  sumirtairc  des  biens  j  préiiuouï  ,  noiii , 
profefcsioii^  domicile  du  initieur,  de  son  lutcur  et  de  son  subrogé  tuteur^ 
et  la  dr  meure  dti  Notaire  de  vaut  qui  la  veale  doit  être  lai  te  j  et  Paît,  962 
du  même  Code  ,  que  copie  debdits  placards  sera  insérée  dans  un  Jonrua^t 
conrorniémeul  à  Part*  fi83  du  même  PoiICj  et  sera  faite  huit  Jours  au 
nioins  avant  le  Jour  indiqué  pour  radjadÊcation  préparatoii  e* 


i 
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Au  même  inslaiit,  csl  intervenu,  devant  lesdîts  Notaires 
soussignés  ,  M,  . .  (  prénoms  ,  nont ,  pi'ufession  et  donticUe  )  , 

Agîssaiil  au  nom  et  comme  subrogé-tuteur  dudit  mi¬ 
neur.  . nommé  à  cette  qualité,  <iu’ll  a  acceptée,  par  déli- 
bérallon  du  conseil  de  famlUc  dudit  mineur,  reçue  par  M... , 
juge  de  pais  de . . . ,  en  date  du , 

Sa  présence  à  la  vente  est  indispensable  toutes 
les  fois  que  l’immeuble  mis  en  vente  appartient , 
en  tout  ou  en  partie,  à  un  mineur  ou  à  un  interdit. 
Ainsi, pour  une  vente  par  suite  de  conversion,  son 
intervention  doit  être  constatée  dans  le  cas  pré¬ 
vu  parle  second  paragraphe  de  Tart.  748  C.  Pr. 
De  même  ,  |)Our  une  vente  sur  licitation  ou  pour 
une  vente  dans  une  succession  bénéficiaire  , 
si  Tim  des  copropriétaires  ou  cohéritiers  csl  nn- 
neur  (art.  4^0  C.  C.  ,  renvoyant  à  l’at  l.  .549  du 
même  Code) 

Lequel  (  Si  le  subrogé  tuteur  est  assisté  â^im  aooué  ,  en  men-- 
/-i ),  sur  l’invitation  qidil  en  a  reçue  dudit 
sieur.  .  .  (oh  ,  en  eas  de  dissidence  entr^eux  sur  VutUîté  de  tu 
vente') -i  d’après  la  sommâtioii  à  lui  faiîe  par  le  sieur.  ..  , 
luteiir  dudit  iiiinciir  ,  et  pour  remplir  le  vœu  de  Tari.  45q 
du  Code  civil ,  a  entendu  avec  lui  la  lecUire  donnée  par  ledit 
M  .®. .  ,, Notaire  ,  du  caliier  des  charges  ,  pour  la  vente  aux 
cîudières  de  (  tel  immnddé)  ,  appartenant  à. , cl  de  l'acte 
Je  dépdl  dudit  cahier  des  charges  *. 

Kl  a  déclaré  approuver  ledit  caliier  des  charges ,  ci  se 
tenir  pour  prévenu  des  lieu,  jour  et  heure  fixés  ci-<lessus 
pour  l’adjudication  préparatoire  dudit  immeuble. 

En  cas  de  diflicultés  entre  le  tuteur  cl  le  su- 
brogc-liilcnr  sur  les  conditions  ou  la  rédaction 
du  cahier  des  charges  ,  s’ils  finissent  par  s’en¬ 
tendre  ,  les  changemens  convenus  seront  l’objet 
d’une  stipulation  en  suite  de  leurs  dires  :  cl,  dans  le 
cas  contraire,  le  Notaire  les  délaissera  à  se  pour¬ 
voir  ,  et ,  à  la  diligence  du  tuteur,  la  difficullé 
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sera  viilce  à  raiidience  ,  d "apres  ia  forme  indi- 
(jucc  par  Tart.  973  C.  Pr. 

Kl  a  icdil  sieur...  signe ,  avec  lesJits  Nolaires,  après 
lecture  faite. 

C’est  ici  la  place  dos  intet  veritions  ,  soit  des 
crcanciers  ci»  présence  descjuels  la  vente  doit  se 
faire  ,  soit  des  colicitans  ,  soit  des  héritiers  lié  né- 
ficiaires  ,  appelés  par  tes  sommations  dont  il  est 
parlé  j>ag.  677.  Ces  interventions  auront  pour 
objet  tic  constater,  i.®  la  connaissance  que  les 
susnommés  ont  prise  du  cahier  des  charges  ; 
2.°  l’approhation  par  les  mêmes  de  ce  cahier,  ou 
les  modilications  cpi’ils  croiront  nécessaires  d’y 
apporter. 

Vient  ensuite  la  disposition  par  laquelle  le 
Notaire  commis  donne  défaut  contre  les  non 
compara  ns. 

Et ,  s’il  n’est  pas  survenu  de  difficultés  sur  le 
cahier  des  charges  ,  ou  bien  si  les  difficultés  sur¬ 
venues  ont  été  levées  séance  tenante  ,  le  pour¬ 
suivant  fixe  le  jour  de  l’adjudication  préparatoire, 
et  charge  le  Notaire  ou  l’avoué  de  faire  faire  les 
apjsositions  d’affiches  et  l’insertion  dans  le  Jour¬ 
nal. 

Enfin  les  autres  [larties  comparantes  se  tien¬ 
nent  pour  prévenues  du  jour  fixé  pour  l’adjudi¬ 
cation  préparatoire  ,  et  affranchissent  de  l’oldi- 
galion  de  les  appeler  à  cc  sujet  par  tie  nouvelles 
sommations. 

Mais,  en  cas  de  difficullés  subsistantes  entre  les 
parties  sur  le  cahier  des  charges,  le  Notaire  les 
délaisse  à  se  pourvoir  ;  et  ces  difficultés  se  vident 
à  raiidience  ,  en  suivant  la  forme  indiquée  par 
l’art.  973  C.  Pr. 


cl  sfylc  du  Nùfaire. 
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,  Adjtidti'aiion  pirparatoire. 

Du.  . Iietire  en,  . (^Iteu  où  !  ûdjudùudiun  doii 

se  faire)  ,  heure  ef.  lieu  indiqués  pour  Fadjudicaiiou 

préparatoire  de  l’Itiuneuble  ilonl  il  s’agit , 

liisi  comparu  devant  ledit  iVl.®..,,  ^solaire  coinuus ,  et 
sou  collègue  ,  soussignés , 

ÜVl...,  dénommé,  qualifié  et  Jonkicllîc  dans  Fade  de 
dépôt  du  cahier  des  chargc-S  <pii  précède  (^f^'^oyez  les  obsenm- 
fùms  en  l^le  de  cet  acte  de  dépôt)  , 

Agissant  toujours  tant  comme  tuteur  dudit  mineur.  .  . 
qu'en  vertu  des  autorisations  inenlioniiées  tians  ledit  cahier 
des  charges, 

Lequel  a  <lit  <pie,  les  <limanche8...  de  la  présente  année,  il 
a  été  apposé ,  à  chacun  des  etnlruils  désignés  par  la  lui  (i), 
des  exemplaires  d’un  placaid  indicatif  des  jour,  heure  et 
lieu  où  il  serait  procédé  à  ladite  adjudication  préparatoire  : 
ce  qui  est  conslalé  par  trois  procès-vei'haux  de  . huissier 
à.  .  en  date  desdits  jours  ,  diiemcnt  enregistrés  ,  et  à  cha¬ 
cun  «lesquels  est  annexé  un  exemplaire  dudit  placard  visé 
par  les  maires  i>u  adjoints  des  ari  undisseniens  {ou  ilcscum- 
ttiutfcs  )  où  SC  sont  faites  lesdites  appositions  (2)  ; 

Kl  que  le  même  pl.aeard  acté  inséré  dans  le  journal  de.  . 
ainsi  qu’il  ré.sultc  de  la  feinlle  du.  . signée  de.  . impri¬ 
meur  ,  dont  îa  signature  est  lég.allsée  par  le  lu.aire  (3) 
l*otir  con.slaler  Faccompllssenietit  de  ces  formalités,  les 
prt>cès-verl>aux  d’appo.'^ltion  d’aflîches,  cnseuihle  les  pla¬ 
cards  y  annexés  ,  et  la  feuille  dudit  joiii  nal,  sont  demeurés 


(i)  Au.  961  C.  Pr.  • 

(7J  Al  t,  45y  C.  t'. ,  nri  961  C.  Pr. ,  ft  ail.  G5  du  T.ti  if  tîii  'l6  février 
l*îii.  CVst  dere  drniirr  aulcle  â’iiidnil  ]’fd)llg;ilinn  de  faire  coiif- 
tnier  Pa])[n>biil(u)  drs  liniclirb  |iai‘ nii  prnct's-vcrlifil .  L’avis  de  M. 
de  qui  CSL  cctle  iiulticliou,  est  jiarlagé  par  l’atiteiir  du  'ÎTuité  ds  ta.  pro— 
cêûure  ,  pas*»  899  et  910,  llycsi  <lit  (pie,  itaris  le  cas  d'une  saisie  iin— 
niolnUèrr,  le  visa  des  ii.aii’cs  doil  se  -  ruellie  sur  le  procès-verbal  de 
Pliiiiksicr  fait.  Gâ5  J  rri,ds,daiis  icuit  antre  cas,  il  doit  se  mcttie  sur 
rcxeinplàire  de  l’<aftictir.  L’on  a  cru  ctevoir  suivre  cette  nuirclic,  ipii 
concilie  les  dis  ers  ai  tir  lis  dis  i!(  ux  Codes  et  du  lai  if, 

^  [âj  Art.  683  et  962  C.  Pr. 


ci-joinls(f),  à  la  réfiuisilloii  dudîi  sieur.  . après  avoir  clé 
signes  par  lui ,  en  présence  des  ^Nntaii  cs  soussignés  (2). 

Au  désir  de  Tarliclc  6  ducaliior  des  charges,  au  liire  des 
conditions  de  la  veiile ,  ledit  sieur.  .  .  déclare  <]ue  les  frais 
don!  il  esl  parlé  dans  ccl  article  s’élèveront,  savoir  :  ceux 


dus  à  jM.*  . avoué,  à  la  souiine  de...,  et  ceux  dudit 
M.®* . Notaire,  à  celle  de  . .  . 


Los  parties  qu’il  cslnéccssaire  d’appeler  par  des 
soiniiialions ,  d’apres  ce  qui  a  élé  dit  j)ag.  677,  et 
qui  ont  fait  défaut  sur  la  sommation  qui  leur  a 
été  faite  jmiir  prendre  connaissance  du  cahier  des 

,  doivent  être  appelées  à 
pré])araloire  par  la  meme  voie. 

C’est  ici  qu’il  faut  énoncer  ces  nouvelles  som- 
nialioits,  cl  faire  rctiuérir  par  le  poursuivant  que 
le  Notaire  commis  donne  défaut  contre  les  non 
comparans,  et  que,  pour  le  profit  de  ce  défaut', 
il  soit  ])rocédé  aux  lecture,  publication,  récep“ 
lions  d’enchères  ,  et  adjuilicaliori  préparatoire 
dont  il  s’agit. 


Ccl  exposé  étant  fail ,  ledit  sieur.  .  .  a  requis  ledit 
Notaire,  de  faire  tout  de  suite  les  lecture  cl  publication  dudit 

enhier  <lcs  charges  cl  des  dires  fies  parties  ,  cl  de  procéder 
eusüîic  à  la  rccephon  des  enchères  et  à  l’adjudication  pré¬ 
paratoire  de  riniincuhle  dont  il  s^^gîl  i 


fj]  L'art.  961  du  même  Crulc  porte  (pïecVst  au  tlosiîer  que  ces  pièces 
doîveiil  être  jointes  \  par  là  ou  doit  enlctulrc  que  c^est  k  la  inimité  du 
piocèâ-vcrhal  de  piihlieaf  loïi  que  ces  pièces  d g i vent  rester  )oïnie6^  lors¬ 
que  ïa  Tente  se  fait  par  un  Kotairc  comtaiK, 

On  sali  d^'aillr  lüfi  que  les  avoues  ne  soûl  pas  responsables  de  ï’irn'ga-- 
laiitè  (les  foriiialilès  dont  ils  se  drargent  loi  sque  la  vente  se  fait  par  un 
Noiaiic  commis  ;  que  cette  respousrtbililè  pèse  tout  eïitibre  sur  le  No- 
l.iiie,  Raibouilc  plus  pour  qu’il  conserve  en  dépôt,  par  Fatmexe  (aile  k 
sa  minute,  les  pièces  dont  il  S'agit  ,  pour  la  sûreté  des  adjudicataires  et 
sa  propre  drebaige* 

l/a  forme  des  alTtches  indiquée  par  Tari*  960  L-Pr.  ,  éprouvera  , 
quant  à  la  dénomination  des  parties  ,  les  n'êmefi  nigdificstigus  qu* 
?c  pré:itnbii!e  lîu  caliier  tirs  cli;u  gés.. 


et  style  fht  JSofdtre.. 

l't  a  signé,  avec  lesdîls  Notaires  ,  après  lecture  faite. 

/\u  même  instant  ,  est  intervenu  ,  devant  les  iriêirics 
Notaires , 

M...,  dénommé,  qualifié  et  domicilié  dans  son  dire 
du .  . . ,  qui  précède  , 

Lequel,  en  sa  qualité  de  subrogé-tuteur  dudit  l'nlneuf .  . 
comparaît  pour  être  présent  (i)  ans  lecture,  publication  , 
réceptions  d’enchères  et  adjudication  préparatoire  dont  il 
s’agit,  auxquelles  il  déclare  consentir  : 

Et  a  signé,  avec  lesdits  Notaires  ,  après  lecture  faite. 

Les  parties  intéressées  appelées  soit  par  les 
sommations  dont  il  est  parlé  pag.  682  ,  soit  par 
rajournement  volontaire  pris  de  concert  avec  le 
poursuivant,  comme  il  est  dit  pag. G80,  doivent 
faire  ici  leur  dire  d’intervention.  Il  est  donné  dé¬ 
faut  contre  celles  qui  ne  comparaissent  pas  ;  ci, 
pour  le  profit ,  il  est  passé  outre  ,  conformément 
au  réquisitoire  du  poursuivant. 

En  execution  du  réquisitoire  ci-dessus  de  M...,  tntcFir 
dudit  tnineiir,  el  allendu  la  présence  de  M...,  subrogé- 
lulcur  , 

Dans  les  trois  especes  mentionnées  pag.  G77  , 
le  motif  exprimé  ci-dcssiis,  d’obtempérer  au  ré¬ 
quisitoire  du  poursuivant,  exigera  l’addition  sui¬ 
vante:  «  Etallcndu  !a  présence  de. .  .  el  le  ilcbuit 
H  donné  contre ...» 

Ledit  M.®.  .  ,,  Notaire  ronnnis ,  a  fait  les  Icclui  c  cî  pu¬ 
blication  dudit  cahier  des  charges  el  des  dîi'Cs  des  parties  , 
ci  à  procédé  ainsi  qu’il  snîl  à  la  réception  des  eneberes  el  à 
j'adjudicaîion  préparatoire  dudit  Immeubie  à  rexliuciion 
des  feux  (2)  ,  sur  la  mise  à  prix  de. . fixée  par  le  cabicr 
fl  Ci  cl  larges. 

Une  première  bougie  a  été  allumée  ;  et ,  pendant  .<a  du¬ 
rée  ,  le  prix  dudit  immeuble  a  été  porté  à  la  Sfimme  lîe. . . , 
par  iVl .  .  .  (  Afjwi ,  prcftoms  ^  f^u:iUlé  et  demeure  ). 


(1)  Alt.  45(j  C,  C. 

(2)  Al  t.  707  et  708  du  C.  Pr. 


G84  Jiif'isinitdence 

Apres  l’exiintl Ion  (le ee  premier  feu,  deux  .mires  bougies 
ayanl  tilé  successivemenl  aliuiiiées  ,  cL  s’claut  cîeîiiles  saus 
qu'il  soit  survenu  de  nouvelle  enclière  ,  ledit  M.*.  .  No¬ 
taire  commis ,  a  proclamé  ledit  sieur,..,  comme  dernier 
cncliérisseiir  ,  adjudicataire  dudit  immeuble  pour  la  somme 
susdilc  de.  outre  les  charges  de  l’eiichèi'e  ,  et  sauf  l’effet 


d’une  derniéi'e  piihlicatioii  qui  est  îndlijuce  par  ledit  sieur. .  . 
tuteur,  de  ragrément  dudit  sieur. . ,,  subrogé- UU eu r,  au. , 
heure  <hî.  .  . ,  en.  ,  .  (i)  ,  et  qui  sera  atinoncée  à  la  diligence 
diidst  M.*.  .  Notaire  requis  à  cet  effet  par  ledit  sieur,  .  .  , 
liileur ,  par  une  nouvelle  appasiiioii  d’affiches  ou  placards, 
et  une^noiivelle  niserlîon  dans  le  journal.  ,  .  (2), 


Kl 

.^igne 


ont,  tesdils  tuteur  subrogé-tuteur  et  adjudicataire 
,  avec  lesdils  Noi.iires,  après  lecture  laite. 


ot  ATIIIÈME  PAR  r TE. 


Afljtuh'ctitîfm  dêjlniti\?e. 


l-.l  le.  . .,  heure  de.  . en,  , .,  jour  ,  heure  et  lieu  indi¬ 
qués  pruir  l’adjudication  défiriilive  de  l'immeuble  dont  il 


s’agit  , 

J-St  comparu  devant  ledit  ,  .et  son  collègue.  Notaires 
à  î’aris  ,  suussigné.s  , 

31...,  déiioininé  ,  qualifié  et  domicilié  dans  l’acte  de 

dépôt  du  cahier  des  charges  (  f^uyez  îts  observalions  en  tête  de 
•cet  aclr.  de  dépôt) , 

Agi.s.saiil  loujours  tant  comme  tuteur  dudit  mineur  qu’en 
voi’lu  des  autorisations  mentionnées  dans  le  cahier  des 
cliarges. 

Lefjiiel  a  dit  (juc,  suivant  procès-verbal  de. . huissier 
à. . en  date  du.  , . ,  diieinenl  enregistré  ,  l’apposition  a  été 


(ij  T)ans  le  ca«  fciiîsifi  îininoliilirre  ,  1c  délai  entre  Padjudication 

prc|inTiUnireel  Padjiutic.'il  loit  «léftuidve  doit  élie  au  moins  de  sik  xfiiiaincs, 
suivant  Pafl.  706  c,  Pr.;  et,  suivant  undccrclduj  février  iSi  l,  ce  délai  doit 
être  .111  moins  de  deux  ntois.  M.nis  ,  comme  dans  les  dispositions  concer¬ 
nant  la  saisie  Immoliilière  qui  s’appliquent  aux  autres  ventes  (art.  gG3  C, 
Pi  .),  il  n’eslpas  qurslion  de  délai  entre  Padjiulic.itinn  préparaioivc  et 
Padjodication  définitive  ,  cette  adjudicatiim  definitive  sera  fiice  à  la  vo¬ 
lonté  des  parties.  Ce  délai  sera  ici  cependant  que  ta  seule  appoiiiioo 
d’alfiches  et  Pinsrrtioii  dans  le  journal  précèdent  au  moins  dr  liuît  jouta 
i'adjudicalion  défiivîtivc  (art.  Qfi.^du  même  Code). 

(2)  .Vit.  763  C.  Pr, 


f 

1 

n 
«  ' 


el  dit  ^Salaire.  685 

faite  le  tuêtne  jour  ,  à  cliaruti  des  endroits  désignés  par  td 
l()î  ,  des  placards  annonçant  ladite  adjudication  délinilive  ; 
desquels  placards  iin  exemplaire,  visé  par  chacun  des  maires 
ou  adjoints  des  aiTondissemens  ou  communes  on  les  appo¬ 
sitions  ont  eu  lieu  ,  est  demeuré  annexé  audit  procès-verbal  ; 

El  que  le  contenu  en  ce  placard  a  été  inséré  an  journal 
de.  .  le.  .  . ,  ainsi  que  le  constate  la  feuille  du  même  jour , 
portant  la  signature  de  l’imprimeur  légalisée  par  le  maire  (i). 

Ledit  procès-verbal  ,son  anriexe  ei  la  feuille  dudit  jour¬ 
nal  sont,  à  la  réquisition*  dudti  sieur.  demeurés  ci- joints  , 
après  avoir  été  signés  par  lui,  en  pi*éseuce  tlcsdits  iNo- 
taires  (2). 

En  conséquence,  ledit  sieur, , .  a  refjuis  ledit  îll.*'.,,. 
Notaire  commis,  de  faire  à  rinstaiil  les  nouvelles  lecture  et 
publication  dudit  cahier  des  charges  et  des  dires  des  parties, 
et  de  procéder  ensuite  à  ta  réception  des  enchères  et  à  l’ad-» 
judicaiion  détiuitive  dudit  iinmenblé,  à  l’extinction  des  feux. 

Et  ledit  sieur.. .  a  signé,  avec  lesdits  Notaires ,  après  lec¬ 
ture  faite. 


Au  même  instant  ,  est  intervenu ,  devant  les  iiiêiiies 
Notaires  , 

M....,  dénonnné ,  qualifié  et  domicilié  dans  son  dire 
du . . . ,  qui  précède  , 

Lequel,  en  sadite  qualité  de  subrogé-tuteur  dudit  mineur., . , 
comparaît  pour  être  présent  (3)  aux  lecture,  publicalior.' , 
réception  d’enchères  et  adjudication  définitive  dont  îls’agit  , 
auxquelles  il  déclare  consentir  : 

El  a  signé  avec  lesdits  Notaires,  après  lecture  faîte  (/JW 
yu(*  a  été  dît pag,  683 ,  sur  les  inler<fentions ,  s^appliaue  égalentent 
ici). 

Au  désir  de  la  réquisition  ci-dessus  dudit  sieur..  ,,  tuteur, 
et  attendu  la  présence  et  le  consenleinent  dudit  sieiii-, 
subrogé-tuteur  (  Voy.  robseriXition  pag.  683,  sur  l'additim  gui 
doit  guelguefois  être  faite  ici).,  ledit  M.^  .  Notaire  commis. 


(  1)  Art.  g63  C.  Pr* 

(2)  Même  expobiî  et  meme  réquisitoire  a  faire  par  le  poursuivant  que 

là  de 

ïlive 

(3) 


^4.  itiu'iiit:  lequisiioire  a  laire  par  le  poursuiVEint  q 
ceui  i|ui  ont  clé  indiqués  paj;.  685,  avec  la  différence  qu’il  s’atjissaiL  là 
railjiiilicaüoti  iiréparaloiie_«t  qu'il  «'agit  ici  de  i’adjudicitioti  définit 
(5)  A.k-t,  4âQ  C«  C. 


()86  Jurispnufence 

a  Tait  Jcnouveâu  ies  IccUiru  et  pubticaiion  «lutlll  caSiicr 
«.barges  et  <!es  dires  des  parlics,  cia  protcdé,  aiiisi  qu’il  suit , 
à  la  récepllau  des  enchères  cl  à  l  anjudicaiimi  dèlinilive  du- 
«iil  imntciible,  à  rcxtiiictioii  des  leux,  el  sur  l'eucUère  de .  .  - , 
iiioiilaiU  de  fadjudlcalion  préparatoire. 

Les  enchères  ayant  clé  iléclarécs  uuvei  les,  une  première 
bougie  a  été  ailuniée  ;  el,  pendant  la  duree  de  Ce  premier  l'cn, 
plusieurs  enchères  successives  ont  été  portées  ,  (pii  ont  laîl 
innnler  le  prix  dudit  immeuble  à  la  somme  de. . la  der¬ 
nière,  mise  par.  .  demeurant  à.  . . 

U  U  second  feu  a  été  allumé  ;  et,  pendani  sa  durée,  plusieurs 
(‘nclières  successives  ont  clé  reçues,  dont  la  dernière,  ini*c 
par.  . ,  ,denieuranl  à. .  , ,  a  porte  ledit  prix  à  la  soiunie  de.  .  . 

J)eux  nouvelles  bougies  ont  été  successivcuieiil  allumées, 
ont  brûlé,  et  se  sont  etelules  ,  sans  que  personne  ail  sur- 
cnclidri  (i). 

Lii  coiisétjuerice  ,  ledit  M.*'. . Notaire  commis,  a  pro¬ 
clamé  ledit  sieur.  ..  comme  dernier  encliérisscur ,  adjudi¬ 
cataire  dudit  immeuble  pour  la  soiiunc  de...,  outre  ies 
charges  de  l’enebère  : 

('c  qui  a  été  .icceplé  par  ledit  sieur. . .  ,  qui  déclare  avoir 
pris  connaissance  du  caliier  des  cbarges ,  et  qui  s’oblige  à 

satisfaire  à  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  qu’il 

« 

contient. 

Laisaiil  ledit  sierir.  .  .  élection  de  doiiiiclle  h.  . . 

Au  jour  indique  pour  radjudicaîioii  ckTadlivo  , 
si  les  LMichcrcs  ne  s’élèvent  pas  au  prix  tic  l'csli- 
malion  ,  il  l'autlra  dire  dans  le  proces-verbal  que 
fcUc  adjndicalimi  demeure  suspendue,  pour 
n’élrc  reprise  qu’après  t’accomplisscmcnl  des 
ronnallLés  |u  cscriles  par  l’ai  U  tjGq  C.  Pr. 

De  tout  ce  que  dessus  a  clé  dressé  le  présent  procès- 
verbal. 

Lt  ont  iesdils  Inlciir  ,  subrogé-tutenr  et  adjudicataire, 
signe,  avec  Icsdîis  Nolaircs,  après  lecture  railc. 


(i)  An.  7(J7  et  708  C.l'r. 
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i't  sf.yle  dit  idoîifirc. 

f  jî,}  l riuisaclitnt . 

Pardtvaril  elc., 

Fureiil  prcsens 

M.  Jac({iies  Peri'ja  ,  négocîatü  ,  deitieac.iitt  à  Pariti ,  i  iie 
Dauphine  ,  ii.®  8o  , 

M.  Pierre  Talllcbots ,  matcluirul  bijoutierf  deuieuranl  à 
paris,  quai  des  Orfèvres,  ïi."  Go  , 

El  M,  Gervais  Charpentier,  rentier,  (leiiieurant  à  Paris, 
rue  des  bourdonnais  ,  n.*^  3 , 

Lesquels  ,  pour  parvenir  à  la  transaction  qui  sera  l'objet 
des  présentes,  ont  fitil  les  oliscrvaiions  suivantes. 

1. “  Suivant  contrat  passe  devant  M.'  Dufour,  Tun  des 
Notaires  soussignés,  le  seize  avril  mil  huit  cent  quinze, 
enregistré  le  dix-neuf,  M,  Perrin  a  acquis  de  M.  'J’aillcbois  , 
deux  maisons  situées  à  Paris,  rue  du  Colouibier,  n.'*^  5  et 
7  ;  l'une  à  litre  d^échange  ,  et  l’aiUre  moyennant  la  somme 
<ic  ccnl  mille  francs  de  prix  principal,  sllpuiéc  payable 
dans  boit  mois  du  jour  du  contrai,  lenis  coiivenn  pour  l  ac- 
cotaplisscment  des  formalités  hypothécaires  ,  s’il  u  y  avait 
ou  ne  surv^enait  pas  dUnscriptîon.s,  ou,  en  cas  d’inscriptions, 
lors  du  rapport,  des  certificats  de  radiation. 

Celte  somme  de  cent  mille  franc.s  a  été  stipulée  produc¬ 
tive  d’intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  cenil  par  au  ,  sans 
retenue,  à  compter  du  premier  mars  mil  huit  cent  qninze  , 
payables  en  même  teins  que  le  capital. 

2. ®  Ce  contrat  a  été  transcrit  au  bureau  des  liÿpolbctjues 
de  Paris,  le  premier  tnar.^  mil  Imil  cent  quinze  ,  vol.  (lij, 
Tl.®  aâ  ,  à  la  charge  de  quaraule-deu.x  inscripl  tons  ,  y  com-* 
prise  celle  d’office,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  étal  délivré  par 
le  conservaleuc  des  liypothèques ,  le  six  dudll  nioi.s  de  mars. 

Desquelles  inscriptions  l’énonciallon  suit  : 

La  première  d’office  elc. 

(  C(i/nf!r  le  certificat  a'itiscnf/t-on.') 

3. **  Pendant  la  quinzaine  qui  a  stiîvi  la  transcription  de  cr 
contrat  de  vente,  ü  n’est  survenu  aucune  autie  inscription  , 
ce  qui  est  constaté  par  un  certificat  du  con.servalcnr  de.s  b\  - 
pnthèqnes  de  Paris,  en  date  du  vtngl-iin  dudit  mois  de 
mars  mil  huit  cent  quinze. 

4. °  Les  formalités  pi  csciÎLes  par  ia  loi  pour  purg  t  .'es 


r 


t 


>oa 


eitce 


hypnliièqiJCS  locales  onl  élé  rciitplies  sur  ladite  acquîsiilon  , 
sans  <[ijc,  jiaf  suite,  il  ait  élé  requis  aucune  iuscriplioii  d’h)  - 
pothèque  légale,  greva  ni  lesdiies  maisons,  connue  le  cons¬ 
tate  un  auli’e  ceriifiral  du  conservateur,  délivré  le  vin^l 
D>ai  mil  buit  cent  quin/c. 

(ics  formalités  sont  jiistifiécs  i.^par  le  dépôt,  fait  au  grelTe 
du  'i'ribunal  de  première  instance  «le  la  Seine  ,  de  la  copie 
«'«jlîationnéc  du  coîilrat  sus-éiumcé,  suivant  acte  du  viiigl-un 
mars  mil  huit  cent  quinze  ;  2.®  par  la  notification  faile  de 
ce  dépôt  à  M.  le  procureur  du  Koi  près  ledit  tribuiial ,  et 
à  inadame  Louise  l-arive ,  épouse  de  M.  Taillebois,  par  un 
meme  exploit  de  (vOiirliii,  huissier  à  Maris,  eu  date  du  quioze 
dudit  mois  de  mars;  Ü.®  par  i'iiiscrlion  faite  dans  la  feuille 
du  jeudi  vingt -un  du  même  mois  du  Journal  général  d’an- 
nonces  judiciaires  et  légales  du  départ ertier.t  de  la  Seine  ,  de 
la  noîîfiratiou  sns-énoncéé  :  4*"  h  t,  cidtn,  [lar  un  m  iKicat  du 
grcifter  dudit  Irihimaljen  date  du  dix-sept  mai  nui  ludl  cent 
fpdiize,  constatant  que  depuis  ledit  jour  viiigl-tin  mats  pré- 
eétient  jusqu’au  jour  de  la  délivrance  de  ce  ceriifical  la 
copte  coîiatiorméc  dudit  contrat  de  vente  est  restée  exposée 
eu  l’auditoire  du  tribunal. 

5.»  M.  M  errin  ,  voulant  se  libérer  de  son  prix  ,  et  ne  lé 
pmiv'ant  pas  faire  tant  que  les  inscriptions  grevant  la  trans¬ 
cription  de  sou  contrai  ne  seraient  pas  rayées,  fit  dénoncer 
ledit  étal  de  Iratiscripiion  à  M.  '^i'aillebois ,  [lar  exploit  de 
(Jonr:în ,  huissier  à  Mari*?,  en  date  du  dix-neuf  seplemlire 
mil  huit  cent  quinze,  enregistré,  avec  sommation  de  rap¬ 
porter  maiii-ievée  desdites  iusci  iplious ,  dans  un  délai  de 
six  moiS. 

(j.®  Ce  délai  étant  expiré  sans  qnc  le  sieur  Taitleboîs  elU 
satisfait  à  ladite  deniaude  ,  M.  l’errln  fiL  faire  les  notifica¬ 
tions  prescrites  par  la  loi  aux  créanciers  inscrits ,  cl,  par 
exidoit  de  Courtiu  ,  en  date  du  dix-huit  mars  dernier,  en¬ 
registré  ,  ledit  sieur  Merrîu  ht  offres  réelles  à  M.  Taillcbois 
de  la  somme  de  cent  quatre  mille  deux  cenis  francs,  compo¬ 
sée  de  celle  de  cent  mille  francs,  moulant  en  principal 
du  prix  de  la  vente  du  seize  avril  mil  huit  cent  quinze;  2,® de 
«t  aire  mille  cctil  qnalre-vingt-dix-liuit  francs,  dix  centimes, 
pour  les  iuiérêls  <lc  ladite  somme  courus  jusqu’audil  jour 
dix-huit  mars;  3.®  et  de  celle  de  un  franc.,  qualre-viugi  dix 
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centimes  pour  frais  ,  si  aucuns  étaient  dus  :  lesdites  ofTres 
faites  à  la  charge  par  ledit  sieur  Taillebois,  i.*'  d’ea  donner 
bonne  et  valable  quittance  ;  2.“  de  remettre  les  titres  de  pro¬ 
priété  promis  par  le  contrat  ;  3,“  Et  de  rapporter  main¬ 
levées  et  certificats  de  radiation  de  toutes  les  inscriptions 
grevant  la  Irahscription  dudît  contrat  ;  et ,  en  outre  ,  avec 
sommation  audit  sieur  Taillcbois  de  se  trouver  le  mardis 
vliigl“huit  mars,  dix  heures  du  matin ,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consigrialions ,  pour  etre  présent,  si  hon  lui  semblait, 
à  la  consignation  qui  serait  faite  à  ladite  caisse ,  du  montant 
desdlles  offres  ,  avec  les  inlérêls  jusqu’au  jour  du  dépôt. 

7. ^*  Lesdites  offrCsS  n’ayanl  pas  été  acceptées  par  ledit  sieur 
Tailiehois  ,  dépôt  fut  fait  à  la  caisse  des  consignations  ledit 
jour  vingt-huit  mars^  de  leur  montant, plus  d’une  somme  de 
quarante  francs  pour  complément  des  intérêts  jusqu’audlt 
jour;  le  tout  ainsi  que  le  conslate  un  procès-verbal  dressé 
par  Courliii,  huissier,  en  date  dudit  jour,  vingt-huit  mars  , 
enregistré,  contenant  défaut  contre  ledit  sieur  Talllebois. 

8. ®  Ce  procès-verbal  de  consignation  fut  signifié  audit 
sieur  Tailiehois,  par  exploit  dudit  Courtin,  Imissier,  en 
date  du  trente-  un  avril  dernier,  enrcgistréj,  avec  assignation, 
par  le  Hiême  exploit,  de  se  trouver  a  huitaine  à  l’audience  de 
la  première  chambre  du  tribunal  de  prenilère  instance  <le 
la  Seine. 


g.®  Sur  celle  assignation  ,  est  intervenu  un  jugcmcril  de 
ladite  chambre,  rendu  par  défaut  contre  ledit  sieur  Tail- 
lebois,  le  vingt- deux  juillet  dernier  ,  eri registre  le  dix  aodt 
suivant,  f.®  i5o,  n.“  case  7  ,  par  Rolland,  qui  a  reçu  quatre 
cent  deux  francs ,  dix  centimes  ,  dixième  compris. 

Par  ce  jugement,  le  Tribunal ,  alLcndu  que  lesdites  oflres 
réelles  cl  ladite  consignation  ont  été  régulièrement  faîtes, 
cl  que  les  conditions  et  réserves  sous  lesquelles  elles  ont 
été  faites  sont  justes,  a  déclaré  lesdites  offres  réelles  et  ladite 
consignation  bonnes  et  valables.  En  conséquence,  a  pro¬ 
noncé  que  M.  Perrin  serait  bien  et  vatablemcnl  quille  et 
déchargé  du  prix,  principal  et  intérêts,  de  l’acquisilion  par 


lui  faite ,  dudit  sieur  Tailiehois ,  des  deux  maisons  désignées 
au  contrat  de  vente  dudit  seize  avril  mil  huit  cent  quinze 
et,  en  outre,  a  fait  et  donne  main-levée  pure  ,  simple  et 
définitive  de  l’inscription  d’office  prise  au  bureau  des  by- 
Torncî^lH.  44 
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<îe  l*aris,  au  profit  iludil  sieur  Taillebols,  contre 
icdll  sieur  Perrin  ,  le  preuiier  mars  mil  huit  cent  quinze  4 
vol.  (’ny  ,  n.*'  25,  cic. ,  etc.  {On  peut  ropier  /îtléraic  nient  le' 
jui’t  ment  ). 


10.®  IN!.  Perrin  aurait  pu  suivre  sur  celte  instance 


pour  faire  déclarer  ce  jugenienl  coinniiin  avec  Ions  les  créan¬ 
ciers  inscrits  ,  et  faire  prononcer  la  lualn-lcvée  tics  Inscrip¬ 
tions  de  ces  derniers,  en  ce  qu'elles  frappent  sur  les  biens 
par  lui  acquis  :  mais  ,  ül.  l'aillcbois  et  M,  Charpentier 
ayant  offert  d'adliércr  .’i  ce  jugement  ,  et  justifié  de  leurs 
diligences  pour  faire  régler  par  le  IVibunal  de  la  Seine 
l’ortlre  du  [trlx  de  Ions  les  biens  veuthis  par  ledit  sieur 
"i'aiÜcbois  ,  il  a  été  sursis  à  ces  [ioursuiles ,  et  les  parties 
ont  arrête  enir’elles  les  conventions  tjul  vont  sulvre. 

II.®  D’un  autre  côté,  la  portion  ilc  teireln  donnée  en 
conlr'étbange.  par  M.  Perrin  à  iM.  'raillcbols,  suivant  l  acie 
susénoncé,  s’esl  trouvée  grevée  de  plusieurs  inscriptions  qui 
ont  frappé  la  transcription  d’un  contrat  ])assé  devant  Bl.® 
Dechoux ,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue,  Notaires  à 
Paris ,  le  quinze  septembre  mil  huit  cent  qniiize  ,  enregistré, 
conicnanl  vente  ,  par  Bl.  Taillcbois  à  Bl,  Charpentier, 
de  ladite  portion  de  lerreîn  par  lui  reçue  en  échange  de 
Bl.  Perrin.  Ces  inscriptions  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  ; 
la  première  du  dix-sepl  avril  mil  huit  cent  sept  ,  vol. 
n."  322,  au  profil  de  Jean  Dclaunay ,  contre  ledit  sieur 
l'errin  ,  pour  sûreté  d’une  somme  de  quatre  mille  francs. 

l.,#!  seconde  ,  etc.  (  Détailler  les  cinq  inscripttons  de  la  même 
tnattlcre  que  la  pi  entière^. 


Dans  cet  état  de  choses,  les  parties  éiatit  convenues  res- 
perlivcment  de  s’accorder  du  lems  pour  justifier  de  la  ra- 
diutton  des  inscriptions  qui  grèvent  les  biens  qu’elles  se 
sont  donnés  en  étitange  ou  dont  la  vente  a  été  failé  par  le 
Contrat  du  seize  avril  mil  huit  cent  quinze,  sus-énoncé ,  et 
Bl,  Taillebois  voulant  éviter  de  nouveaux  frais,  ont  arrêté 
ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Bl.  Taillcbois  déclare  ,  par  ces  présentes,  ac¬ 
quiescer  purement  et  simplement  au  jugement  dudit  jour 
vingt ‘deux  juillet  mil  huit  cent  seize  ,  dans  toutes  scs  dis¬ 
positions,  et  notamment  en  ce  qu’il  quitte  et  décharge 
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M.  P  enta  tle  I  oui  es  choses  relaiîvcs  au  prix  de  la  vente 
du  seize  avril  mil  huit  cent  quiitze  ,  tant  en  principal  qu’eu 
intérêts. 

El,  par  suite,  ledit  sieur  Taillehols  fait  et  doiiiie  main¬ 
levée  entière  et  définitive  de  rinscripllon  prise  d’office  à 
son  profit  contre  M.  Péri  in  ,  au  bureau  des  hypothèques  de 
Paris,  le  premier  mars  mil  liuU  cent  quinze,  vol.  fityjii."  aS, 
Aut.  II.  M.  Taillebois  s’oblige  à  rapporter  à  M.  Perrîu 
la  radiation  définitive  de  toutes  les  inscriptions  grevant  les 
maisons  par  lui  acquises,  d’ici  à  dix-huU  mois  de  ce  joui' , 
époque  jusqu’à  laquelle  M.  Perrin  s’iiilerdîl  de  donner  suite 
à  l’instance  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  viiigl- 
deux  juillet  dernier,  et  d’en  intenter  d’autres.  jMais,  si,  à  la¬ 
dite  époque  de  dix-liuit  mois  de  ce  jour,  les  nialn-lcvécs 
et  certificats  de  radiation  de  toutes  lesdltes’ inscriptions  ne 
sont  pas  rapportés  ,  M.  Perrin  aura  le  droit  d’exercer  toutes" 
les  poursuites  qu’il  jugera  convenables,  notamment  de  faire 
déclarer  le  jugement  susdalé  commun  avec  les  créanciers 
inscrits ,  et  de  faire  prononcer  et  opérer  la  radiation  de 
leurs  inscriptions. 

Aut.  111.  MM.  T  aillebuis  et  Charpentier  rcnoRcent  éga- 
leineiil  à  jiouvolr  faii  e  aucune  poursuite  contre  M.  Pcri  in, 
avant  dls-huil  mois  de  ce  jour,  pour  exiger  la  raéialion  des 
inscriptions  qui  grèvent  encore  la  portion  de  terrelu  acquise 
par  M.  Charpentier  dudit  sieur  "l'aillebois. 

Art.  IY.  MM.  P  errin  ,  Taillebois  cl  Charpentier  fixent 
défini livctiieiit  les  frai.s  c.vlranrdlnaircs  de  IraiHcrî pilon  , 
significalion  île  l'état  des  inscriptions,  notification  aux  créan¬ 
ciers  inscrits,  frais  d’offre  et  de  demantle  en  validité,  y 
comprise  l’obtention  du  jugement  du  vingt-deux  juillet  iiril 
huit  cent  seize,  à  l.i  soinine  de  cinq  cenl  quatre-vingt-dix- 
huit  francs,  cinq  ceii limes. 

Laquelle  somme  sera  retirée  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  par  M.  Rochcron  avoué  ,  auquel  ils  eu  don¬ 
nent  pouvoir,  et  ipii  a  fait  iesdits  frais  ,  sur  la  simple  quit¬ 
tance  dudit  sieur  IVocheron  ,  ainsi  que  celle  de  dix-huit 
.  francs,  à  laquelle  les  parties  évaluent  les  frais  de  quittance 
à  donnera  la  caisse ,  de  ladite  somme  de  cinq  cent  qnalre- 
vîngt-dix-huit  francs,  cinq  centimes. 

Art.  V.  M,  Perrin  reconnaît  que'  31.  Taillebois  a  ef— 
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fectué  la  remise,  à  laquelle  il  s’était  engagé  par  le  contrat 
du  seize  avril  mil  huit  cent  quinze  ,  desjitres  et  pièces  cî- 
apres  énoncés. 

I .®  etc.  (  Désigner  les  titres  et  pièces  ). 

Les  déboursés  et'  honoraires  des  présentes  seront ,  de 
convention  expresse  ,  supportés  par  M.  Taillebois  .seul. 

El  pour  l’exécution  des  présentes ,  etc. 


Fait  et  passé  etc 
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